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nié « Lukulu I ». 
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Rétrocession à la Colonie par le 
Fonds du Bien Etre Indigène 
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luabourg. - Cenvention du 2 août. 
1951. - Approbation . 


18 décembre 1951. - D. - Terres. - 


Octroi à la Société « Les Eleva- 
ges de Kindundu-Elkin », d’un 
droit de choix de 25.000 ha. de 
terres de pacage dans le district 
du Bas-Congo. - Conventions de: 
26 juin 1950. 29 novembre 1950 
et 9 juillet 1951. - Appruobatior 


18 décembre 1951. - D, - Terres. - 


Octroi à la « Compagnie Colo- 
niale Belge » alias Plantations 
et Elevages de Kitobola » d’un 
droit de choix de 20.000 ha. dc 
terres de pacage dans le terri- 
toire des Cataractes. - Conven- 
tions des 1er et 26 décembre 
1950 et 20 août 1951. - Appro- 
bation 
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A. R. (Arrêté Royal). 
D. (Décret). 
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aan de heer G. Nauwelaerts voor 
het veelhoek « Lukulu 1 » ge- 
naam:l 


18 December 1951. - K. B. - Gonden. 


- Wederafstand aan de Kolonic 
door « Fonds du Bien Etre Indi- 
gène » van cen stuk grond groot 
18 a. te Luluaburg. - Overeen- 
komst van 2 Auguüustus 1951. - 
Gocdkeuring | 


18 December 1951. - D. - Gronden. - 


Toekenning aan de vennoot- 
schap « Les Elevages de Kindur:- 
du-Elkin » van het recht om 
25.000 ha. weidegrond te kiezen 
in het district Neder-Congo. - 
Overeenkomsten van 26 Juni 
1950, 29 November 1950 an 9 Ju- 
ii 1951. - Goedkcuring . 


18 December 1951. - D. - Gronden. - 


Toekenning aan de « Compagnie 
Coloniale Belge alias Plantations 
et Elevages de Kitobola » van 
een recht om 20.000 ha. weide- 
grond te kiezen in het gewest der 
Watervallen. - Overeenkomst van 
1 en 26 December 1950 en 20 
Augustus 1951. - Goedkeuring . 
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K. B. (Koninklijk Besluit). 
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Rapport du Conse 1 Colonial sur un 
projet de décret accordant cession 
gratuite et concession en emphy- 
téose à la Mission du Lac Albert 
de deux terrains (ex-agronomat de 
Bunia) d’une superficie respective 
de 180 Ha. et de 239 Ha. situés 
tous deux à Bunia. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil dans la séance du 26 
octobre 1951. 


Il n’a donné lieu à aucune observa- 
tion et il a été approuvé à l’unanimi- 
té. 

MM. les Conseillers ROBERT et 
VAN DE PUTTE étaient absents et 
excusés. 

Bruxelles, le 23 novembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 
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Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de kosteloze afstand 
en de concess'e in erfpacht aan de 
Missie van het Albertmeer, van 
twec gronden (ex-agronomaal van 
Bunia) respectievelijk groot 180 
Ha. en 239 Ha., te RBunia. 


De Raad heeft dit ontwerp van de- 
creet onderzocht in de z'tting van 26 
October 1951. 


Het ontwerp werd in stemming ge- 


bracht en eenparig goedgekeurd. 


D? raadsleden ROBERT en VAN 
DE PUTTE waren afwezig met ken- 
nisgeving. 

Brussel, 23 November 1951. 


Het Raadslhid-V'erslaggever, 


J. Van WING. 


L'Auditeur, 


M. 


TERRES. — Cession gratuite et con- 
cession en emphytéose à la Mission 
du Lac Albert, de deux terrains 
(ex-agronomat de Bunia) d’une su- 
perficie respective de 180 Ha. et de 
239 Ha. sis à Bunia. — Conventions 
des 12 décembre 1950, 20 avril 1951 
et 22 mai 1951. — Approbation. 


——— 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT ! 
Vu l'avis émis par le Conseil Co- 


lonial en sa séance du 26 octobre 
1951 ; 


De Auditeur, 


VAN HECKE. 


GRONDEN. — Kosteloze afstand en 
concessie in erfpacht aan de « Mis- 
sion du Lac Albert » van twee stuk- 
ken grond (ex-agronomaat van 
Bunia) groot respectievelijk 180 
Ha. en 239 Ha. gelegen te Bunia. — 
Overeenkomsten van 12 December 
1950, 20 April 1951 en 22 Mei 1951. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL ! 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 26 October 1951: 


ni 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 

NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBREN WIiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 

TEREN WI] : 
ARTICLE Î. ARTIKEL l. 

Les conventions dont ‘a teneur De overeenkomsten waarvan de 

suit sont approuvées : | tekst volgt worden goedgekeurd : 
L 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
de la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 no- 
vembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949 et 2 octobre 1950, concède 
en emphytéose, pour un terme de trente ans, à la MISSION DU LAC 
ALBERT, personnalité civile reconnue par arrêté royal du 22 août 1913 
(B. O. de 1913, page 859), représentée en l’absence du Représentant- 
légal, par le Révérend Père Van Roy, Pierre, résidant à Bunia, agréé en 
qualité de Représentant légal suppléant (B. A. de 1937, page 691) qui 
| accepte, aux conditions générales des arrêtés précités, du règlement géné- 
| ral prévu par l'arrêté royal du 30 mai 1922 et aux conditions spéciales qui 
suivent, un terrain (en deux blocs), destiné uniquement à l’élevage et cul- 
tures alimentaires pour le bétail, situé à BUNIA (Pela) d’une superficie 
totale de DEUX CENT TRENTE-NEUF HECTARES dont les limites 
sont représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci- 
après à l'échelle de 1 à 25.000. 
| 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
lemphytéote. | 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de 
mille cent nonante-cinq francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de 
l’arrêté du 25 février 1948, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, 
sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie du 
Congo Belge. 


Art. 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Art. 3. — Pour l'application des délais prévus à l’article 31, 4": alinéa, 
de l'arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l’article 16 du dit 
arrêté. , 


En cas de résiliation du présent contrat, après l’expiration du terme 
de dix années, si les conditions de mise en valeur prévues re sont pas 
accomplies, lemphytéote sera tenu de verser une indemnité correspon- 
dant au montant d’une année lccative, indépendamment de toutes sommes 
déjà versées et restant acquises au Trésor. 


Art. 4. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des con- 
structions; 


RERO Ve © Ac PATTERN EP EE EE Vu AT Cire dés 


D — 


b) les pâturages clôturés et aménagés en paddocks, améliorés par dé- 
broussai'lement, éradication de plantes nuisibles ou piantation et 
semis de plantes améliorantes sur 1:10 au moins de leur superficie 
et sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l'élève ou à l’engrais 
à raison d’une tête de gros bétail ou de quatre têtes de petit bétail par 
cinq hectares. 


L'aménagement de paddocks sera réalisé de facon à utiliser rationnel- 
lement la totalité des pâturages. 


Les kraals et abreuvoirs seront en nombre suffisant et dispersés sur 
toute la concession de facon à éviter la surcharge locale. 


Les chemins à bétail vers les abreuvoirs naturels ou autres seront clôtu- 
rés. 


En vue d’éviter la surcharge des pâturages, le concessionnaire s’enga- 
ge à ne pas entretenir plus d’une tête de gros bétail ou quatre têtes de 
petit bétail par deux hectares. 


La végétation ligneuse sera respectée dans la mesure compatible avec 
l'exploitation des pâturages. 


c) Les cultures alimentaires sur sol en déclivité seront établies parallèle- 
ment aux courbes de niveau et toutes mesures contre l’érosion seront 
prises ; 


d) la mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante- 
cinq mètres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Art. 5. — Pour l'application de la disposition faisant l’objet de l'article 
31, 5e alinéa, de l'arrêté du 25 février 1943, l’emphytéote sera considéré 
comme ayant cédé son droit à une personne physique ou merale, ou avoir 
grevé d’hypothèque ou de servitude, dès qu’aura été passée la convention 
devant servir de base à l’inscription au certificat d’enregistrement de 
l’'emphytéose. 


Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éventuellement réclamés 
sont fixés à cinq cents francs par hectare. 


Art. 6. — L'emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession de bois (grume ou débité) à des tiers, 
l'emphytéote acquittera la taxe de coupe fixée par les ordonnances sur la 
matière. | 


Art. 7. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/AE/T 
du 12 novembre: 1937, l’emphytéote s'engage à établir et à maintenir des 
cultures vivrières et alimentaires dans 'la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles compteront 
pour l'évaluation des superficies mises en valeur par application de l’ar- 
ticle 30 de l’arrêté du 25 février 1948. 
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Art. 8. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain concédé en emphytéose appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie de la présente emphytéose; leur situation ainsi que leur 
largeur définitives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Art. 9. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l'article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Art. 10. — L'emphytéote déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il 
ne pourra compter sur l'intervention de l’administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Art. 11. — I! est convenu entre les parties que la redevance définitive 
du terrain sera établie d après la superficie du terrain constatée en suite 
à une vérification effectuée par un géomètre de la Colonie. 


Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une contenance in- 
férieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’emphytéote évacuera la superficie excé- 
dentaire, dans les quinze jours de la signification par lettre r:ècommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d'être occupées par des tiers indigènes ou non-ind'gènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’emphytéote ne pourra prétendre à compen- 
sation. remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Art. 12. — L’emphytéote aura l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


Art. 13. — L’inexécution des conditions générales de l'arrêté du 25 fé- 
vrier 1943, tel qu’il est modifié à ce jour, du règlement général prévu par 
l’arrêté royal du 30 mai 1922 ainsi que l’inexécution des conditions spé- 
ciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office la résiliation du présent 
contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, ! emphytéote 
ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trente jours à 
dater de la réception de la lettre recommandée. 


Art. 14. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le douze décembre mil 
neuf cent cinquante. 


IT. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’ar- 


as 


rêté du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 
1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949 et 2 octobre 1950, 
d'une part, 


et la MISSION DU LAC ALBERT, personna'ité civile reconnue par 
arrêté royal du 22 août 1913 (B. O. de 1913, page 859) représentée en 
l'absence du Représentant légal par le Révérend Père Van Roy, Pierre, 
résidant à Bunia, agréé en qualité de Représentant légal sunpléant (B. 
A, de 1937, page 691), d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


Art. 1. — L'article 6 du contrat d emphytéose n°’ E. 402 est annu'é et 
remplacé par la disposition suivante : 


« L’emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses croissant &u mo- 
» ment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichcments né- 
» cessaires au développement de son entreprise. 


» En cas de vente ou de cession de bois (grume ou débité) à des tiers, 
» l'emphytéote acquittera la redevance de coupe et la taxe de reboisement 
» fixées par la législation sur la matière, 


» Si l’emphytéote utilise le bois pour ses besoins personnels unique- 
» ment. les redevances et taxes prévues à l'alinéa précédent ne seront dues 
» que pour les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas 
» de délivrance d’un permis de coupe ». 


Art. 2. — Le présent avenant est conclu sous réserve d'approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt avril mil neuf 
cent cinquante et un. 


III. 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement en toute propriété à la Mission du Lac Albert, 
personna'ité civile reconnue par arrêté roval du 22 août 1913 (B. O. de 
1913, page 859), représentée en l’absence du Représentant légal par le 
Révérend Père Van Roy, Pierre, résidant à Bunia. agréé en qualité de 
Représentant légal suppléant (B. A. de 1937, page 691), ci-après dénom- 
mée « la Mission », qui accepte, aux conditions générales des décrets des 
24 janvier 1943, 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un 
terrain (en trois blocs), destiné aux œuvres de la Mission, sitvé à BUNIA 
(Pela) d’une superficie de CENT QUATRE VINGTS HECTARES, dont 
les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif 
figuré ci-après à l'échelle de 1 à 25.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 
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Art. 2, — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface p«r des con- 
structions ; | 


b) les terres couvertes sur 1’5 au moins de leur surface par des cultures 
vivrières, maraîchères, fourragères ou alimentaires ; 


c) les pâturages clôturés et améliorés par débroussaillement, sélection, 
et plantation ou semis de plantes améliorantes ; 


d) les terres mises en valeur comme il est dit à l’article 8 ci-après; 


e) les cultures vivrières faites en application de l'ordonnance n° 115/ 
AE'T du 12 novembre 1937, compteront pour l'évaluaticn de la mise 
en valeur; 


f) les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30’ est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de sentante-cinq 
mètres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément peur toute la 
surface. 


Art. 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente cenven- 
tion, la Mission s’engage à ne pas détourner la destination du terrain 
cédé. 


Art. 4. — L'inexécution des conditions nrévues à l’article 5, 1°" et 2° 
alinéas, du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur dé province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Bel- 
ge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Art. 5. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas nartie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Art. 6. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements néces- 
saires au développement de son entreprise. 


Art. 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 81 mai 1934. 


Art. 8. — La Mission s'engage à boiser (ou à entreprendre des cultures 
de plantes arbustives médicinales) sur un dixième du terrain cédé, c’est- 
à-dire sur une superficie de dix-huit hectares. 


TO 


Les essences à emplover seront laissées au choix de la Mission. 


Les travaux qui devront être achevés en dix ans, comrteront pour 
l'évaluation des superficies mises en valeur. | 


Art. 9. — Si, lors du mesurage officiel, du terrain. i! se trouve une con- 
tenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera rame- 
née à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenanc®: supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’occupant évacuera la superficie exéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigères. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


+ 


Dans l’un ou l'autre cas, l'occupant ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Art. 10. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1‘ et 2 alinéas, du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret et des conditions spécia'es reprises ci-dessus, feront s’opérer d’of- 
fice la résolution du présent contrat. si, après sommation faite par lettre 
recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 22 mai 1951. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 17 novembre Gegeven te Brussel, de 17 Novera- 
1951. her 1951. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Vanwege de Koning 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolonien, 


A. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret relat'f à la conces- 
sion en emphytéose, pour un ter- 
me de trente ans, à la Société Ano- 
nyme «Congo Rubber Estates » 
d'un terrain agricole de 500 hecta- 
res sis à Bafaki (District de la 
Tshuapa). 


Le projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial au cours de sa 
séance du 26 octobre 1951. 


Se basant sur le fait que le Con- 
seil Colonial avait jusqu'ici marqué 
une préférence pour le système de 
l'emphytéose parce qu’il empêchait 
l'acquisition en propriété, un mem- 
bre s’est étonné de ce que la cunven- 
tion dont J’apnrobation est deman- 
dée, prévoit l’occupation provisanire et 
la possibilité de l'achat. Un autre 
membre a estimé au'il était anormal 
qu’une occupation provisoire püt 
avoir une durée de trente ans et que 
le prix d'acquisition fût déjà fixé au 
début de l’occupation. 


Le Représentant de l’Administra- 
tion a fait remarquer que la conven- 
tion était conforme aux règles qui ré- 
gissent l'emphytéose et qu’au surp'us 
dans le cas nrésent; 1l s'agissait de 
régulariser une situation, 


Mis aux voix, le projet de décret 
a été approuvé à l’unanimité. 


MM. les Conseillers ROBERT et 
VAN DE PUTTE étaient absents et 
excusés. 

Bruxelles, le 23 novembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


TT 
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Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in erf- 
pacht van een termijn van dertig 
jaren aan de N.V. « Congo Rubber 
Estates » van een grond van 500 
hectaren te Bafaki (District Tshua- 
Pa.). 


me 


Het ontwerp van decrest werd door 
de Koloniale Raad onderzocht in de 
zitting van 26 October 1951. 


Een raadslid verwijst naar de 
omstandigheid dat de Koloniale 
Raad tot nog toe de vonrkeur heeft 
geseven aan het erfpachtstelsel om- 
dat dit de verkrijging in eigendom 
verhindert. Het raadslid is dan ook 
verwonderd dat de overeerikomst 
waarvan de gcedkeuring wordt ge- 
vraagd de voorlopige bhezitneming 
cmschrijft en de mogeliikheid van 
aankoop. Een ander raadslid achtte 
het abnormaal aan een voorlopige be- 
zitneming een duur te ver'enen van 
dertig jaren en de aankoopprijs 
reeds vast te stellen bij het begin van 
de bezitneming. 


De Vertegenwoordiger van het Be- 
stuur heeft opgemerkt dat de over- 
eenkomst beantwoordt aan de rege- 
len welke de erfpacht bcheersen en 
dat het er bavendien in onderhavig 
geval op aankomt een toëstand te re- 
gulariseren. 


Het ontwerp van decreet wéerd in 


stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd. 


De raadsleden ROBERT en VAN 
DE PUTTE waren afwezig met ken- 
nisgeving. 


Brussel, 23 November 1951 


Het Raadslid-V erslaggever, 


M. Maour. 


L'Auditeur 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


=. 19 


TERRES. — Concession en emphy- 
téose pour un terme de 30 ans, à 
la S.A. Congo Rubber Estates, d’un 
terrain de 500 ha. sis à Bafaki. — 
Convention du 21 mars 1951. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 


GRONDEN. — Concessie in erfpacht 


voor een termijn van 30 jaar, aan 
de N.V. Congo Rubber Estates, van 
een stuk grond groot 500 ha. te 
Bafaki. — Overeenkomst van 21 
Maart 1951. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 


Rotr DES BELGES, KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL ! 


À tous, présents et à venir, SALUT ! 


Gezien het advies door de Kalonia- 
le Raad uitgebracht in diens vergade. 
ring van 26 October 1951: 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 26 octobre 1951; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Co'ontes, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii] : 


ARTICLE J. ARTIKEL 1. 


| La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


i 
; De overeenkomst waarvan de t2kst 
| volgt wordt goedgekeurd : 

La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l'arrèt£ 
du 25 février 1948, modifié par ceux des 27 juin 1947. 3 cctobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949 et 2 octobre 1950, con- 
cède en emphytéose. pour un terme de trente (30) ans, à la société aneny- 
me « CONGO RURBBER ESTATES » ayant son siège social à Hasselt, 
statuts publiés aux annexes du Bulletin Administratif du Cango Belge, 
année 1939, page 340. représentée par M. Casse, Georges, résidant à 
Bafaki, agissant en vertu d'une prosuratien parue au Bulletin Adiminis- 
tratif du Congo Belge, année 1939. page 342 des annexes, qui acecpte, aux 
conditions générales des arrêtés prérités et du règ'ement général prévu à 
l'arrêté royal du 30 mai 1922, et aux conditions spéciales qui suivent, un 
terrain destiné à un usage agricole, situé à BAFAKIT, d’une surperficis 
de CINQ CENTS (500) HECTARES dont les limites sont représentées 
par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 
1 à 50.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l'emphytéote. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à a somme de 
trois mile sept cent cinquante (3.750) francs, payable ainsi qu’il est dit 
à l’article 19 de l'arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts 
à Coquilhatville, sans qu'il soit besoin d’aucun avertissement de la part 
de la Colonie du Congo Belge. 
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Art. 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation 
par le pouvoir législatif de la Colonie; il prendra cours à la date de cette 
approbation. 


Art. 3. — Pour l’application des délais prévus à l'article 31, 2" alinéa, 
de l'arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l’artic'e 16 au dit 
arrêté. 

En cas de résiliation du présent contrat, après l’expiration du term2 de 
dix années, si les conditions de ‘a mise en valeur ne sont pas accomblies, 
l’'emphytéote sera tenu de verser une indemnité correspondant au mon- 
tant d’une année locative, indépendamment de toutes sommes déjà ver- 
sées et restant acquises au Trésor. 


Art. 4. — Seront considérées comme mises en valeur : 
a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des con- 
structions ; 


b) les terres couvertes sur 5:10 au moins de leur surface par des cultu- 
res alimentaires, fourragères, annuelles ou bisannuelles ; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur 5/10 au moins de leur sur- 
face des plantat'ons, 


D 


de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
d’hévéas, à raison d’au moins 650 unités par hectare; 

de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 
d'aleurites, à raison d’au moins 121 unités par hectare; 


d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts ou d’au moins 1.000 arbres par hec- 
tare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre l’'emnhvtéote et le service compétent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du 
sn], ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Art. 5. — L'emphytéote aura le droit d'acquérir les terres faisant l’ob- 
jet du présent contrat dès qu’elles auront été mises en valeur conformé- 
ment aux dispositions de l’article 4 ci-dessus, à raison de cent cinquante 
(150) francs l’hectare ou partie d’hectare. 


Art. 6. — Pour l’application de la disposition faisant l’objet de l'artic'e 
31, 5" alinéa, de l’arrêté du 25 février 1943, l'emphytéote sera considéré 
comme avant cédé son droit à une personne physique ou morale, ou l’avoir 
grevé d’hypothèque ou de servitude. dès qu’aura été passée la convention 
devant servir de base à l'inscription au certificat d'enregistrement de 
lemphytéose. 


Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éventuellement récla- 
més sont fixés à septante-cinq mille francs. 
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Art. 7. — L'emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise et en application des 
règles d’exploitation édictées par l’erdonnance n’ 187/AGRI. du 16 juin 
1947, modifiée par l’ordonnance n° 52209 du 15 juin 1950. 


Il se conformera, en outre, aux dispositions des décrets et règlements 
en vigueur sur l'exploitation forestière (article 3 de l'arrêté royal du 
830 mai 1922). 


Art. 8. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115'/AE T 
du 12 novembre 1937, l’emphytéote s'engage à établir et à maintenir des 
cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation. 


Art. 9. — Le terrain concédé a fait l’objet d’une enquête de vacance, 
conformément aux stipulations du décret du 31 mai 1924; la deuxième 
proclamation des résultats de cette enquête, prévue à l’article 7, 2m-alinéa 
de ce décret, a été faite le 26 octobre 1938. 


Art. 10. — Le terrain faisant l’objet du présent contrat d’emphytéose, 
est grevé d’un droit spécial de passage sur deux sentiers de chasse au 
profit des indigènes de la communauté de Bonganda-Botuli. 


Art. 11. — L'emphytéote déclare connaître parfaitement l& situation 
de la région au point de vue de la main-d'œuvre et savoir qu’il ne pourra 
compter sur l'intervention de l’administration pour obtenir les travail- 
leurs qui lui seront nécessaires. 


Art. 12. — Pour économiser dans toute la mesure du possible la main- 
d'œuvre indigène, l'emphytéote s'engage à se pourvoir de moyens méca- 
niques de travail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Art. 13. — L'’emphytéote s engage à débr'oussailler régulièrement et à 
tenir en bon état de propreté une zone de 100 mètres autour des construc- 
tions. 


Art. 14. — L'emphytéote autorise expressément la Colonie du Congo 
Belge à requérir près du Conservateur des Titres Fonciers de la provin- 
ce de l’Equateur, inscription hypothécaire, en premier rang, sur les droits 
d’'emphytéose, consentis par la présente en garantie de bonne fin des 
actes de prêts intervenus avec lui en vertu des arrêtés royaux organiques 
du Fonds Temporaire du Crédit Agricole. 


Art. 15. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une con- 
tenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 


ramenée à celle constatée par le mesurage. 


S1 par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’emphytéote évacuera la superficie excé- 
dentaire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistemert pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 
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La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pcurra consti- 


tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’'emphytéote ne pourra prétendre à compen- 
sation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Art. 16. — L’inexécution d’une des conditions générales ou spéciales 
reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat 
si, après sommätion faite par lettre reconmandée, l’emphytéote ne satis- 
fait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la 


réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le 21 mars 1951. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 17 novembre 
1951. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolcniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 17 Novem- 
ber 1951. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi 


Le Ministre des Colonies, 


Vanwege de Koning : 


De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur la 
concession en superficie à la Socié- 
té Compagnie du Congo Belge d’un 
terrrain de 20 ares environ situé à 
Léopoldville. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil en sa séance du 26 oc- 
tobre 1951. 


Un membre s’est demandé à pro- 
pos de cette concession d’une parcel- 
Je de 20 ares s’il ne conviendrait pas 
de modifier l’article 15 de la Charte 
Coloniale en ce qu’il contraint le Con- 
seil à intervenir pour l'octroi de con- 
cessions parfois fort réduites. 


D’autres membres ont signalé que 
cependant en l’espèce, malgré son peu 
d’étendue, la concession revêtait une 


Verslag van de Koloniale Raad over 
de concessie in opstal aan de Maat- 
schappij «Compagnie du Congo 
Belge » van een grond van onge- 
veer 20 aren te Léopoldstad. 


De Koloniale Raad hecft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
zZitting van 26 October 1951. 


In verband met deze cencessie van 
een perceel van 20 aren heeft een 
raadslid gevraagd of het niet be- 
taamt artikel 15 van de Koloniale 
Keure te wijzigen waar het de Raad 
verplicht tussen beide te komen ter 
verlenging van concessies die soms 
zeer klein zijn. 


Andere raadsleden hebben er even- 
wel op gewezen dat onderhavige con- 
cessie weliswaar niet zeer uitgestrekt 
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importance particulière qui justifiait 
que le conseil en fut saisi, d abord 
parce qu'il s’agit du domaine public 
d2 l'Etat, ensuite. parce que la con- 
cession d’un terrain contigu à un 
fleuve pourrait avoir pour effet de 
gêner l’extension d'un port. Il appar- 
tient donc aux pouvoirs publics de ne 
jamais consentir une concession dont 
la présence pourrait gêner dans l’ave- 
nir l'exécution de plans d’ensemble. 
Mais les membres ont censtaté que 
pareille crainte ne serait nas justifiée 
dans le cas présent, d’autant plus 
qu’il s’agit d’une concession en sv- 
perficie sans option d’achat. 


Un membre a regretté que l’art. 8 
de la convention paraissait viser à 
octroyer à l’Otraco un véritable mo- 
nopole, a'ors que, dans l'intérêt gé- 
néral, on devrait permettre et même 
encourager la concurrence entre 
transporteurs. Il lui a été répondu que 
la concession était nécessairemer.i li- 
mitée à l’utilisation du auai d accos- 
tage dans les limites de l’activité in- 
dustrielle de la société parce que telle 
était la demande de celle-ci. De cette 
limitation découle l'interdiction de 
concurrencer les autres entrerrises 
de transport. C’est surabondammient 
qu’un engagement spécial visant 
l’'Otraco figure à la convention. En 
suite de cet échange de vues. le Con- 
seil exprime le vœu de voir su1ppri- 
mer la seconde phrase du 8°. 


Mis aux voix, le proj£t a été ap- 
prouvé à l’unanimité. 


MM. les Conseillers ROBERT et 
VAN DE PUTTE absents, se sont 
fait excuser. 


Bruxelles, le 23 novembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


js maar toch bijzonder belangrijk en 
derhalve verdient ter kennis gebracht 
te worden van de Raad. Het gant im- 
mers vooreerst om het openbaar da- 
mein van de Staat, vervolsens is daar 
de omstandigheid dat de concessie 
van een grond die aan een stroom 
paalt de havenuitbreidirg zou kun- 
nen hinderen. De openbare macht be- 
bocrt er dus zorg voor te dragen om 
nooit een concessie toe te staan die 
achteraf hinderlijk kan zijn bij de 
uitvoering van samenordeningsplan- 
nen. De raadsleden hebben evenwel 
bevonden dat deze vrees in onderha- 
vig geval ongegrond was, te meer 
omdat het hier een concessie in op- 
stal geldt zonder optie am te kopen. 


Een raadslid heeft betreurd dat ar- 
tikel 8 van de overeenkomst san de 
Otraco blijkbaar een echt monopolie 
wil verlenen. In het algerieen belang 
zou men nochtans de mededinging in 
het vervoer moeten toelaten en zelfs 
aanmoedigen. Er werd hem geant- 
woord dat de concessie noodzäkelij- 
kerwijze beperkt bleef tot het ge- 
bruik van de landingskaai binren de 
perken der industriele bedrijvigheid 
van de maatschappij die haar ver- 
zoek aldus had gesteld. Deze bespre- 
king brengt het verbod mede om con- 
currentie aan te doen aan andere ver- 
voerondernemingen. De bijzondere 
verbintenis ten opzichte van de 
« Otraco » komt in de overeenkomst 
ten overvloede voor. Ingevolge deze 
gedachtenwisseling wenst de R:ad de 
tweede zin van de 8° te zien schrap- 
pen. 


Het ontwerp werd in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


De Raadsleden ROBERT en VAN 
DE PUTTE waren afwezig met ken- 
nisgeving. 


Brussel, 23 November 1951. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


SOHIER 


L’'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


œe ce mn me ee pee mue 
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TERRES. — Concession en superfi- 
cie à la Compagnie du Congo Belge, 
d’une parcelle de 20 ares, sise à 
Lécpoldville le long du fleuve Con- 
go. — Convention du 16 septembre 
1948. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT ! 
Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 26 otobre 


1951; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE lJ. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


GRONDEN. —— Concessie in opstal, 
aan de « Compagnie du Congo Bel- 
ge », van een perceel groot 20 aren, 
te Leopoldstad langs de Congo- 
stroom. — Overeenkomst van 16 
September 1948. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL ! 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 26 October 1951: 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WI GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI]. : 
ARTIKEL lÎ. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volet wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de Léopoldville, dûment délégué par l’arrêté du Régent du 
1® juillet 1947, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté royal du 
80 mai 1922, concède en superficie pour un terme de trente ans, à la So- 
ciété à responsabilité limitée COMPAGNIE DU CONGO BELGE (Sta- 
tuts B. O. 1912, page 61) ayant son siège à Léopoldvil'e, représentée par 
M. Maurice Laridant, agissant en vertu d’une procuration passée le dix- 
neuf mai mil neuf cent quarante-huit, devant Maitre Antoine Cols, notai- 
re à Anvers, inscrite au registre journal en expédition conforme, le quin- 
ze septembre mil neuf cent quarante-huit sous le numéro d'ordre spécial 
2291, qui accepte, aux conditions du règlement général prévues par l’ar- 
rêté royal du 30 mai 1922 précité et aux conditions spéciales qui suivent, 
un terrain situé à LEOPOLDVILLE, le long du fleuve Congo, dont une 
partie relève du domaine public (rive de 10 mètres) et destinée à la 
construction d’un quai d’accostage en matériaux durables, d’une super- 
ficie approximative de VINGT ARES, dont les limites sont représentées 
par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 
1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du 
superficiaire. 
CONDITIONS SPECIALES. 


1° La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de mille 
francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté ministériel du 
25 février 1943 chez le Receveur des Impôts à Léopoldville, sans qu il soit 
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besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie. A défaut de paie- 
ment aux échéances fixées, le superficiaire devra lintérêt des sommes 
dues calculé sur le retard au même taux que celui app'iqué pour les impo- 
sitions personnelles et les impôts sur les revenus et ce sans préjudice à 
tous autres droits. 


2° Le présent contrat prend cours à la date de son approbation var le 
pouvoir compétent de la Colonie. 


3” Sera considéré comme occupatiôn aux termes de l’article 8 de l’ar- 
rêté royal du 30 mai 1922, le fait d’avoir commencé les travaux de rem- 
blayage et d’avoir effectué des aménagements en vue de l’exploitation. 
Sera considéré comme mise en valeur, le fait d'y effectuer des aménage- 
ments d’une manière progressive et continue jusqu'à complet achèvement 
du quai d’accostage, conformément aux stipulations de la clause 5° ci- 
après. L’indemnité forfaitaire qui serait due à la Colonie du chef de la 
résiliation qui interviendrait en cas d’inoccupation dans un délai de un 
an ou d'abandon après ce délai est fixée au montant de la redevance d’une 
année. 


4 Le présent contrat est conclu avec droit de tacite prolongation à 
moins d’un préavis de cinq ans par lequel la Co'onie résilic le contrat, 
préavis pouvant être donné à n'importe quelle date à partir de la vingt- 
cinquième année de la date de prise en cours des présentes. 


5° La Compagnie du Congo Belge s'engage à construire un quai d'ac- 
costage endéans les cinq ans de la date de prise en cours du présent con- 
trat. L’alignement de l’ouvrage sera conforme au plan ci-annexé; le plan 
et les calculs d2 stabilité seront soumis au préalable à l’approbation des 
services techniques de la Colonie tant pour l’ouvrage lui-même que pour 
ce qui concerne sa résistance à supporter un équipement muderne (type 
Port public) en appareils de levage et de transbordement. 

6’ La Compagnie du Congo Belge s’engage, préalablement à la con- 
struction du quai, à se mettre en relation par écrit (lettre recommandée) 
et à se mettre ensuite d'accord avec les propriétaires des parcel'es voisi- 
nes soit pour la construction d’un quai unique avec retour à la rive, soit 
en ce qui concerne les retours à la rive du quai particulier. La convention 
qui résulterait de cet accord devra être approuvée préalablement par les 
services compétents du Gouvernement général, dans les mêmes conditions 
que celles mentionnées au 5° ci-dessus. 


7° La Compagnie du Congo Belge, titulaire du droit de :superficie s’en- 
gage à n’aliéner son droit qu’à toute nversonne physique ou orale qu’il 
aura préalablement fait agréer spécialement et par écrit par le chef de 
la province et à ne pas changer la destination du terrain sans autorisa- 
tion spéciale, préalable et écrite de ce dernier. De même le droit de super- 
ficie ne pourra être grevé d’hypothèque ou de servitude qu’avec l’autori- 
sation préalable et écrite du Chef de la pravince. 


8 La Compagnie du Congo Belge s'engage à n'utiliser le quai d’accos- 
tage que dans les limites de sa propre activité industrielle qu commer- 
ciale à l'exclusion de tout commerce général: elle s’engage, aux fins que 
dessus, à ne pas concurrencer les établissements Otraco ou tous ceux qui 
se substitueraient éventuellement à ce dernier. 


Ne. de — 
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g A la résiliation du présent contrat, en vertu de la clause 4° ci-dessus, 
la Colonie reprend gratuitement le terrain concédé, tant celui formant 
la rive actuelle que celui récupéré sur la rive. 


Le quai d’accostage et toutes les installations construites sur le terrain 
concédé seront repris à dire d'experts, soit à l’amiable, soit par voie judi- 
claire. 


10° L’inexécution des conditions générales de l'arrêté royal du 30 mai 
1922, ainsi que des conditions spéciales reprises ci-dessus, fera s’opérer 
d'office la résiliation du présent contrat, si bon semble à la Colonic et ce 
sans préjudice du paiement d’une somme de cinquante mille francs con- 
golais que le superficiaire sera tenu de payer à la Colonie du seul fait de 
l’inexécution et ce sans que la Colonie ait à établir un dommage quel- 
conque. 


11° Pour l’exécution des présentes et toutes leurs suites, les parties 
font élection de domicile : la Colonie, à Léopoldville, dans les bureaux du 
Conservateur des Titres Fonciers, le superficiaire en son siège social à 
Léopoldville; toutes significations, tous commandements, tous exploits ou 
autres notifications pourront être valablement faits ou adressés au domi- 
cile élu des parties. 


12° Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par le 
pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le seize septembre mil 
neuf cent quarante-huit. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet, = 

Donné à Bruxelles, le 19 novembre Gegeven te Brussel, de 19 Novem- 
1951. ber 1951. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Vanwege de Koning : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolontën, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un 


projet de décret approuvant un 
échange de terrains entre le Comité 
Spécial du Katanga et la Mission 
des Pères Blancs : deux terrains 
d’une superficie respective de 3 ha. 
23a. 55 ca. 57 dm? et 5 a. 79 ca. 
33 dm? contre un terrain d’une su- 
perficie de 2 ha. 20 a. 19 ca. 25 dm* 
situés tous les trois à Albertville. 


— 


Ce projet de décret a été soumis au 


Conseil Colonial à la séance du 26 oc- 
tobre 1951. 


Sans discussion il a été approuvé 


à l’unanimité. 


MM. les Conseillers ROBERT et 


VAN DE PUTTE étaient absents et 
excusés. 


Bruxelles, le 23 novembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


stemming gebracht eu 
goedgekeurd. 


Verslag van de Koloniale Raad over 


het ontwerp van decreet tot gced- 
keuring van de ruiling van gronden 
tuscsen het Bijzonder Comité van 
Katanga, de Kolonie en de Missie 
der Witte Paters : twee gronden 
respectievelijk groot 3 Ha. 23 a. 55 
ca. 57 dm*. et 5 a. 79 ca. 33 dm°. 
tegen een grond van 2 ha. 20 a. 19 
ca. 25 dm°. alle drie gelegen te Al- 
bertstad. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 


werp van decreet onderzocht in de 
zitting van 26 October 1951. 


Het werd zonder ‘bespreking in 
eeniparig 


De raadsleden ROBERT en VAN 


DE PUTTE waren afwezig met ken- 
nisgeving. 


Brussel, 23 November 1951. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


J. VAN WING. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


TERRES. — Echange de terrains sis 


à Albertville, entre la Colonie, le 
Comité Spécial du Katanga et la 
Société des Missionnaires d'Afrique 
(Pères Blancs). — Convention du 
28 avril 1951. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT ! 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 


lonial en sa séance du 26 octobre 
1951; 


| 
| 
| 
| 
| 


GRONDEN. —— Ruiling van gronden 


selegen te Albertstad, tussen de 
Kolonie, het Bijzonder Comité van 
Katanga en de « Société des Mis- 
sionnaires d'Afrique, (Péres 
Blancs). » — Overeenkomst van 
28 April 1951. — Goedkeuring. 


cr 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwrordigen en toeko- 


menden, HEIL ! 


Gezien het advies doo: de Koloniale 


Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 26 October 1951; 


2 — 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Kolonién, 

NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 

TEREN WIJ : 
ARTICLE Î. ARTIKEL l. 

La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 

est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 
Entre : 


LA 


1° La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par M. le Commis- 
saire du district du Tanganika à Albertville, agissant en vertu d’une pro- 
curation authentique déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Eli- 
sabethville, sous le numéro spécial PROC. 2288; 


2 Le COMITE SPECIAL DU KATANGA, Organisme de droit public 
congolais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au dé- 
cret du Roi-Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en vertu 
d'une procuration authentique, déposée à la Conservation des Titres Fon- 
ciers d Elisabethville, sous le numéro spécial 2191, M. Jacques De Page, 
résidant à Albertville ; 


3" Et la SOCIETE DES MISSIONNAIRES D'AFRIQUE (PERES 
BLANCS) dont le siège est à Baudouinville, ayant recu la personnalité 
civi'e par décret du trente et un octobre mil huit cent nonante-six (Bul- 
letin Officiel du Congo Belge, mil huit cent nonante-six, page 354) re- 
présentée par Son Excellence Monseigneur Urbain Morlion, agréé en 
qualité de Représentant légal par ordonnance du Gouverneur Général du 
Congo Belge, en date du cinq décembre mil neuf cent quarante et un — 
Bulletin Administratif du Congo Belge du dix décembre mil neuf cent 
quarante et un, page 2176. 


Il est convenu ce qui suit sous condition suspensive d'approbation par 
décret. 


Article 1. — La Société des Missionnaires d'Afrique, rétrocède au Co- 
mité Spécial du Katanga, qui accepte, un terrain urbain, situé à Albert- 
ville, d’une superficie de deux hectares vingt ares dix-neuf centiares, 
vingt-cinq décimètres carrés, liséré en jaune au croquis ci-annexé faisant 
partie du terrain enregistré à la Conservation des Titres Fonciers d’Eli- 
sabethville, volume D. - XLVIII. folio 58. Ce terrain ayant une superfi- 
cie de deux hectares soixante-cinq ares, quatre vingt-quatre centiares 
quarante-cinq ‘lécimètres carrés, la Société des Missionnaires d'Afrique 
restera propriétaire d’une parcelle de quarante-cinq ares, scixante-cinq 
centiares vingt décimètres carrés, teintée en bleu au croquis. | 


Art. 2. — La Société des Missionnaires d'Afrique accepte en échange : 


a) un terrain urbain, situé à Albertville, d’une superficie de trois hecta- 
res vingt-treis ares cinquante-cinq centiares cinquante-sept décimè- 
tres carrés, liséré en vert au croquis ci-annexé qui lui est cédé par 
le Comité Spécial du Katanga : 


b) un terrain urbain, situé à Albertville, d’une superficie de cinq cent 
septante-neuf mètres carrés, trente-trois décimètres carrés, liséré en 
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rouge au croquis ci-annexé, enregistré à la Conservation des Titres 
Fonciers d’Elisabethville, volume D. C. II, folio 39, qui lui est cédé 
par la Colonie. 


Art. 3. — Le terrain constitué par la réunion des parceiles reprises 
sous les lettres a) et b) à l’article 2 et de la parcelle de quarante-cinq 
ares soixante-cinq centiares vingt décimètres carrés, dont question à l’ar- 
ticle 1, in fine (soit au total trois hectares septante-cinq ares dix décimèé- 
tres carrés) sera soumis, dans la mesure où il est applicable au présent 
contrat, au régime établi pour les cessions et concessions gratuites de 
terres aux associations scientifiques et religieuses et aux établissements 
d'utilité publique par le règlement général du Comité Spécial du Katanga, 
ayant fait l'objet de pub'ications aux annexes du Bulletin Administratif 
du Congo Belge des vingt-cinq janvier mil neuf cent quarante-sept et dix 
avril mil neuf cent quarante-neuf, et dont la Société des Missionnaires 
d Afrique déclare avoir connaissance. 


Art. 4. — Aucune soulte ni compensation n’est due pour différence de 
superficie ou de valeur, laquelle est estimée par les parties à vingt francs 
le mètre carré. 


La présente transaction est exonérée du droit de mutation. 


Tous frais d’acte, de mesurage ou d’enregistrement résultant ou pou- 
vant résulter du présent contrat sont à charge de la Colonie du Congo 
Belge, 


Fait en triple exemplaire, à Albertville, le vingt-huit avril mil neuf 
cent cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 19 novem- | Gegeven te Brussel, de 19 Novem- 
bre 1951. | ber 1951. 

BAUDOUIN. 


Par le Roi : Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant la con- 
cession en occupation provisoire à 
Ja Compagnie Cotonnière Congolai- 
se d’un terrain d’une superficie de 
53 Ha. 98 a situé à Atso (territoire 
de Mahazgi). 


Ce projet a été examiné par le Con- 
seil à la séance du 26 octobre 1951. 


Il n’a donné lieu à aucune obser- 
vation et il a été approuvé à l’unani- 
mité. 

MM. les Conseillers ROBERT et 
VAN DE PUTTE étaient absents et 
excusés. 


Bruxelles, le 23 novembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


23 — 


Verslag van de Koloniale raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie aan de 
« Compagnie Cotonnière Congolai- 
se » van een grond van 53 ha. 98 
a. te Aîïso (Gewest Mahagi). 


De Raad heeft dit ontwerp van de- 
creet onderzocht in de zitting van 
26 October 1951. 


Het gaf geen aanleiding tot op- 
merking en werd eenparig goedge- 
keurd. | 


De raadsleden ROBERT en VAN 
DE PUTTE waren afwezig met ken- 
nisgeving. 

Brussel, 23 November 1951. 


Het Raadshd-V erslaggever, 


J. VAN WING. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECRKE. 


TERRES. — Concession en occupa- 
tion provisoire à la Compagnie Co- 
tonnière Congolaise «Cotonco» d’un 
terrain de 53 ha. 98 a. situé à Atso. 
— Convention du 29 mars 1951. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT ! 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 26 octobre 1951; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


GRONDEN. — Concessie in voorlo- 
pige bezitneming aan de « Compa- 
gnie Cotonnière Congolaise 
« Cotonco» van een stuk grond 
groot 53 ha. 98 a. te Atso — Over- 
eenkomst van 29 Maart 1951. — 
Goedkeuring. 
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BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL ! 


Gezien het advies door de Ko!oniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 26 October 1951: 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN Wii] GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE l. : ARTICLE l. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 no- 
vembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949 et 2 octobre 1950, accorde 
en occupation provisoire, pour un terme de cinq ans, à la COMPAGNIE 
COTONNIERE CONGOLAISE (COTONCO) ayant son siège social à 
Léopoldville, statuts publiés au Bulletin Officiel de 1920, page 399, Bul- 
letin Administratif de 1940, page 503 des annexes, représertée par M. 
Houssiau, Julien, agissant en vertu d’une procuration publiée au Bulle- 
tin Administratif de 1938, page 108 des annexes. qui accepte, aux condi- 
tions générales des arrêtés précités et aux conditicns spéciales qui sui- 
vent, un terrain destiné à un usage de boisement, situé à ATSO, d'une 
superficie de CINQUANTE-TROIS HECTARES NONANTE-HUIT 
ARES (en deux blocs de quarante-neuf hectares, quarante huit ares et 
quatre hectares cinquante ares) dont les limites sont représentées par un 
liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 
20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l t ” 
occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. —— La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 


270,— francs pour la première année, à calculer au prorata des mois 
entiers depuis la prise en cours du contrat jusqu’au 81 décembre 
suivant ; 


540,— francs pour la deuxième année; 
810,— francs pour la troisième année; 


1.080,— francs pour les années suivantes, toute fraction d’année étant 
calculée jusqu’à fin de mois suivant l’expiration du contrat, 


payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1945, chez 
le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans quil soit besoin d aucun aver- 
tissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Art. 2. — Le présent contrat prend cours à la date de on PPHOBAHOn 
par le pouvoir compétent de la Colonie, 


Art. 3. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des con- 
structions; 


b) les terres sur lesquelles il aura été fait des boisements sur 5/10 au 
moins de leur surface, à raison de cent arbres par hectare au minimum 
pour les enrichissements de forêts et mille arbres par hectare au 
minium pour les boisements en terrains nus; 
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c) les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes mesures contre l’érosion seront prises; 


d) la mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30: est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante- 
cinq mètres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Art. 4. — Au plus tard à l’expiration du terme de cinq années prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur 
comme dit à l’article 3, seront louées à l’occupant au prix de vingt francs 
l’hectare, pour un terme à convenir, mais qui ne dépassera pas quinze 
ans. 


Art. 5.-— Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115 'AE/,T 
du 12 novembre 1937, l’occupant s’engage à établir et à maintenir des 
cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 


alimentation du personnel indigène de son exploitation. 


Elles compteront pour l’évaluation des superficies mises en valeur par 
application de lartic'e 30 de l’arrêté du 25 février 1948. 


Art. 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain accordé en occupation provisoire, appartiennent au domaine pu- 
blic et ne font pas partie de la présente occupation provisoire; leur situa- 
tion et leur largeur définitives seront déterminées lors du mesurage offi- 
ciel. 


Art. 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pouriaient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Art. 8. — L’ceccupant déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'il ne 
pourra compter sur l’intervention de l’administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Art. 9. — Il est convenu entre les parties que le loyer définitif du ter- 
rain sera établi d’après la superficie du terrain, constatée en suite à une 
vérification effectuée par un géomètre de la Colonie. 


Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une contenance 
inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’occupant évacuera la superficie excéden- 
taire, dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra con- 
stituer une enclave. 


— 


Dans l’un ou l’autre cas, l'occupant ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Art. 10. — L’'inexécution des conditions générales de l’arrêté du 25 fé- 
vrier 1943, tel qu’il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution des con- 
ditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’onérer d'office la résiliation 
du présent contrat, si, avrès sommation faite par lettre recommandée, 
l'occupant ne satisfait pas aux dites obligations dans un dé'ai de trente 
jours à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Art. 11. — Le présent contrat est conclu sous réserve d approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt-neuf mars mil 


neuf cent cinquante et un. 


ART. 2. 


Notre Ministre des (Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 19 novembre 
1951. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 19 Novem- 
ber 1951. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Kontmgswege : 


De Minister van K'oloniëen, 


À. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant la 
convention conclue le 21 janvier 
1950 entre la Colonie et M. Georges 
Caprasse et relative à la cession 
oratuite d’un terrain de 5 hectares 
situé à Djelo-Binza. 


Ce projet a été examiné par le Con- 
seil Colonial au cours de sa séance 
du 26 octobre 1951. 


Un membre formule des réserves 
au sujet de l’opportunité de transfor- 
mer des terrains résidentiels en ter- 
rains commerciaux lorsque le genre 
de commerce ne mérite aucune sym- 
pathie. Tel est le cas en l’occurence, 


| 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van een bijvoegsel aan de 
overeenkomst afgesloten op 21 Ja- 
nuari 1950 tussen de Kolonie en de 
Hr. Georges Caprasse betreffende 
de kosteloze afstand van een grond 
van 5 hectaren te Djelo-Binza. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
Zitting van 26 October 1951. 


Een raadslid maakt voorbehoud en 
acht het ongeschikt residentigrond 
te omvormen tot handelsgeronä inge- 
val de aard van de aldaar te drijven 
handel geen syripathie verdient. Dit 
is nier het geval aangezien de aan- 
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puisque le requérant se propose d’in- 
staller sur son terrain un tir aux pi- 
geons. 


À ce sujet un autre membre se de- 
mande s’il convient de favoriser dans 
la Colonie la pratique d’un sport aus- 
si oarbare. 


Il lui est répondu qu’il s’azit ici 
probablement de pigeons mécaniques. 
M. le Président estime cerendant que 
la remarque du préopirant mérite 
d'être retenue et pourrait provoquer 
opportunément l’envoi d’instructions 
à l'administration d’Africue. 


La question de savoir est saulevée 
éga'ement si l'adoption du projet ne 
pourrait pas en l'espèce vinculer sur 
place l’action des pouvoirs publics. Si 
ceux-ci notamment voulaient procé- 
der à des enquêtes de commodo et in- 
commodo lintéressé ne serait-il pas 
fondé à prétendre que les instances 
locales n ont pas le droit de s’immis- 
cer dans son activité commerciale, 
puisque c’est en vue de l’exercice de 
celle-ci que le pouvoir législatif lui a 
accordé sa concession. 


M. le Président déclaïe que cette 
éventualité ne doit pas être envisa- 
gée, car l’octroi d’une concession ne 
peut diminuer les pouvoirs de l’auto- 
rité locale notamment en matière de 
police. 


Mis aux voix le projet est adopté à 
l'unanimité. 


MM. les conseillers ROBERT et 
VAN DE PUTTE étaient absents et 
excUsés, 


Bruxe'les, le 7 décembre 191. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


vrager voornemens is Op zijn grond 
een duivenschieting in te richten. 


Te dien aanzien vraagt een ander 
raadslid of het wel past de beoefe- 
ning van een z0 barbaarse sport in de 
Koloni?: aan te moedigen. 


Hct antwoord is dat het hier gaat 
om mechanische duiven. De Hr. Voor- 
zitter meent nochtans dat de tevoren 
gemaakte opmerking verdient onder- 
zocht te worden en een geschikte aan- 
leiding kan zijn om richtlijnen te 
zenden aan het bestuur in Afrika. 


Men werpt ook de vraig op of de 
goedkeuring van het ontwerp in on- 
derhavig geval de werking van de 
ocpenbare macht ter plaatse niet aan 
banden legt. A's deze laatste namen- 
lijk een onderzoek wil inctellen naar 
het commodo-incommodo is dan be- 
langhebbende niet gerechtigd te be- 
weren dat de plaatselijke gezagsper- 
sonen het recht niet hebben om zich 
te bemoeien met zijn handelsbedri)j- 
vigneid aangezien de wetgevende 
macht hem zijn concessie heeft ver- 
leend juist met het oog op de uitoefe- 
ning van deze hbedrijvigheid. 


De H. Voorzitter verklaart d£t men 
deze mogelijkheid niet maet in aan- 
merking nemen. Dat een concessie 
verleend werd kan immer: aan de be- 
voegdheid van het plaatcelijk gezag 
onder meer in politiezaken, geen af- 
breuk doen. 


Het ontwerp werd in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


De raadsleden ROBERT en VAN 
DE PUTTE waren afwezig met ken- 
nisgeving. 


Brussel, 7 December 1951. 
Het Raadshd-V erslaggever, 


A. MARZORATI. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECRE. 
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TERRES. — Changement de desti- | GRONDEN. — Wijziging van de he- 


nation d’un terrain de 5 ha. sis à stemming van een stuk grond groot 
Dielo-Binza (Territoire du Pool) 5 ha., gelegen te Djelo-Binza (Ge- 
et cédé gratuitement, par conven- west Pool) en kosteloos afgestaan, 
tion du 21 janvier 1950, à M. Geor- bij overeenkomst van 21 Januari 
ges Caprasse. — Convention du 30 1950, aan de Heer G. Caprasse. — 
— Goedkeuring. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 


Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL ! 


A tous, présents ct à venir, SALUT ! 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens ve:gade- 
ring van 26 October 1951; 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 26 octobre 1951 ; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL 1. 


avril 1951. — Approbation. Overeenkomst van 30 April 1951. 
ARTICLE 1. 
| 


La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la Province de Léopo'dville, ci-après dénommée « la Colonie », 
d une part, 


et M. Georges CAPRASSE, fonctionnaire à l’O. N. U. résidant à Lake- 
Success, New-York, représenté par M. Nélissen, Jean-Baptiste, en vertu 
d’une substitution de pouvoirs passée en date du 10 février 1950, devant 
Me Wetz, notaire à Léopoldville et déposée à la Conservation des Titres 
Fonciers de Léopoldville, sous le numéro 2496, de seconde part. 


I] a été convenu ce qui suit sous réserve d’apprebation par le peuvoir 
compétent de la Colonie. 


Article 1. — La Colonie autorise le contractant de seconde part à chan- 
ger la destination d’une parcelle de un hectare cinq ares cinquante-six 
centiares (10.556 m°) représentée par un liséré bleu au croquis appro- 
ximatif ci-annexé établi à l'échelle de 1 à 4.000. Cette parcelle, destinée 
à usage commercial, fait partie du terrain de cinq hectares, qui a été cédé 
au contractant de seconde part par le contrat de cession gratuite D. 238 
du 21 janvier 1950, qui est figuré au même croquis sous un liséré rouge et 
qui est enregistré au volume A. LVIT, folio 78 de la Conservaticn des 
Titres Fonciers à Léopoldville. 


Art. 2. — L'autorisation accordée par l’article un ci-dessus: est subor- 
donnée au paiement, par le contractant de seconde part, d'un: somme de 
soixante-trois mille trois cent trente-six francs (63-836 frs.). 


| 
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Art. 3. — Les frais du présent avenant sont à la charge du contractant 
de seconde part. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le trente avril mil neuf 
cent cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 

Nctre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van ait de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 19 novembre Gegeven te Brussel, de 19 Novem- 
1951. ber 1951. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 
À. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur le | Verslag van de Koloniale Raad over 


projet de décret approuvant un ave- het ontwerp van decreet tot goed- 
nant à la convention du 27 mars keuring van een aanhangsel bij de 
1947, relative à la concession gra- overeenkomst van 27 Maart 1947 


betreffende de kosteloze afstand 
door het Bijzonder Comité van 
Katanga aan de Heer Louis Gonda, 
gewezen ambtenaar van het Co- 
mité, van een prond van 500 ha. 
aan de rivier Luiswishi (Gewest 
Elisabethstad). 


tuite par le Comité Spécial du Ka- 
tanga à M. Louis Gonda, ancien 
fonctionnaire du Comité, d’un ter- 
rain de 500, hectares sis sur la ri- 
vière Luiswishi (Territoire d’Elisa- 
bethville). 


Ce projet de décret à été examiné De Raad heeft dit ontwerp ondüer- 
par le Conseil en sa séance du 26 oc- | zocht in de zitting van 26 October 


tobre 1951. 1951. 

Il n’a donné lieu à aucune observa- Het gaf geen aanleiding tot opmer- 
tion. kingen. 

Mis aux voix, le projet a été ap- Het ontwerp werd in stemming ge- 
prouvé à l’unanimité. bracht en eenparig goedsekeurd. 


MM. les Conseillers ROBERT et De raadsleden ROBERT en VAN 
VAN DE PUTTE avait fait excuser | DE PUTTE waren afwezig met ken- 


leur absence. nisgeving. 
Bruxelles, le 23 novembre 1951. Brussel, 23 November 1951. 
Le Conseiller-Rapporteur, Het Raadslid-V'erslaggever, 
N. DE CLEENE. 
L’Auditeur, | De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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TERRES. — Avenant à la convention 
du 27 mars 1947, relative à la con- 
cession gratuite par le Comité Spé- 
cial du Katanga, à M. Louis Gonda, 
d’un terrain de 500 ha. sis sur la 
rivière Luiswishi (territoire d’Eli- 
sabethville). — Convention du 2 


GRONDEN. — Aanhangsel bij de 


overeenkomst van 27 Maart 1947, 
betreffende de kosteloze concessie 
door het Bijzonder Comité van 
Katanga aan de Heer Louis Gon- 
da, van een stuk grond groot 
500 ha. gelegen aan de rivier 


mai 1951. — Approbation. Luiswishi (gewest Elisabethstad). 


— Overeenkomst van 2 Mei 1951. 
— Goedkeuring. 


BAUDOUIN, 


BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, 


KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SAI.UT ! Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL ! 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 


Gezien het advies door de Koloniale 
nial en sa séance du 26 octobre 1951; 


Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 26 October 1951: 


Sur la proposition de Notre Minis- 


Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, 


ter van Koloniën, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : WiJ HEBBEN GEDECRETEERD EN Wii) 
DECRETEREN : 


ARTICLE 1. ARTIKEL Î. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA, organisme de droit pu- 
blic congolais, constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi- 
Souverain du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration 
authentique déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabeth- 
ville, sous le numéro spécial 1261, M. Franz Malliar, Directeur, résidant 
à Elisabethville, contractant d’une part, 


Et M. GONDA, Louis, colon, ancien fonctionnaire du . Comité Snécial 
du Katanga, résidant à Elisabethville, contractant d’autre part, 


Il est convenu ce qui suit sous condition suspensive d'approbation par 
décret. 


Le contrat de concession gratuite n° E 279, relatif à un terrain rural, 
situé à la Luiswishi, d’une superficie de 500 hectares, environ, intervenu 
entre les parties soussignées le 27 mars 1947, est modifié comme suit : 


Article 1. — L'avant-dernier alinéa de l'article 3 du contrat précité est 
annulé et remplacé par le texte suivant : 


« Il y a lieu de considérer comme cultures forestières non seulement 
» les plantations pures d'essences exotiques, mais également les blocs 
» forestiers de dix hectares bien délimités sur le terrain et traités comme 
» Suit : 


2 ee meme. —— mme em em — 


2 
» 1° Séparation des b'ocs entre eux, assurée par des coupe-feux soigneu- 
» sement désherbés durant toute la saison sèche; 


» 2° Séparation des blocs traités de la forêt voisine par une bande de 
» 100 mètres de largeur au moins, traitée par les feux hâtifs: 


» 8” Dans chaque bloc traité, coupe des non-valeurs du peuplement 
» existant ; 


» 4 Traitement par nettoiement et dégagement des jeunes recrus suf- 
» fisant pour assurer lors du constat de mise en valeur, l’existence de 500 
» pieds d’avenir de deux mètres de haut au moins par hectare, parmi les 
» essences suivantes : 


»y Mulombwa (Pterocarpus Angolensis) ; 
» Kapetansofu (Albizzia sp.) ; 

» Mutondo (Iso-Berlinia sp.) ; 

» Kayimbi (Erythrophleum Africanum) ; 
» Kaputu (Brachystegia sp.) ; 

» Saninga (Faurea Saligna) ; 


» 5° Protection absolue contre le feu, des blocs traités, nendant une 
» durée de cinq ans au moins. Ces blocs seront traités ensuite par le feu 
» hâtif. Deux pieds de Ndunga (Maesopsis Eminii) seront considérés 
» comme équivalents à un pied des essences désignées ci-dessus. » 


Art. 2. — La durée du contrat n" E 279 est prorogée de trois ans, pre- 
nant cours à la date d'approbation par décret du présent avenant. 


Les délais impartis pour la mise en valeur par l’article 3 du contrat 
sont prorogés en conséquence. 


Si par suite d’un cas de force majeure, reconnu par le Comité Spécial 
du Katanga, le contractant d’autre part n’a pu, à la date d’exniration du 
contrat, exécuter ses obligations de mise en valeur, le contractant d’une 
part pourra lui accorder un délai supp'émentaire dont la durée sera fixée 


suivant les circonstances sans pouvoir dépasser trois ans. 


Fait en double exemplaire à Elisabethvilie, le deux mai mil neuf cent 


cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 19 novembre Gegeven te Brussel, de 19 Novem- 
1951. ber 1951. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 


ss 90 


Domaine minier de la Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supé- 
rieur aux Grands Lacs Africains. 
— Rapport du Conseil Colonial sur 
le projet de décret octroyant un 
permis d’exploitation à la Compa- 
gnie Minière Arema (Arema) pour 
le polygone dénommé « Mulila ». 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil au cours de sa séance 
du 20 juillet 1951. 


Un membre observe que les r'ensei- 
gnements techniques fournis au sujet 
des gîtes qui doivent être exploités 
sont en somme très succincts. On ne 
mentionne pas la possibilité de trou- 
ver les gîtes primaires qui ont donné 
naissance à ces gîtes superficiels. Au- 
cune remarque n'est faite au sujet 
de la minéralisation : or, argent et 
étain des gîtes qui seront exploités et 
il faut le regretter. 


L’Administration fait remarquer 
que la recherche des filons sera faite 
au cours de l’exploitation; elle signa- 
le par aji'leurs que d’après une en- 
quête effectuée par le Service des Mi- 
nes de la Colonie la mécanisation et 
l'organisation rationnelle des chan- 
tiers miniers ont été consid :rable- 
ment améliorées au Congo Belge et 
au Ruanda-Urundi, depuis 1949. 


Mis aux voix, le projet est avprou- 
vé à l’unanimité. 


MM les Conseil'ers Charles et Ma- 
quet étaient absents et excusés. 


Bruxel'es, le 20 juillet 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Mijndomein van de « Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supé- 
rieur aux Grands Lacs Africains ». 
— Verslag van de Koloniale Raad 
over het ontwerp van decreet tot 
verlening ener mijnbouwvergun- 
ning aan de « Compagnie Minière 
Arema » (Arema) voor de veelhoek 
« Mulila » genaamd. 


De Raad heeft dit ontwerp van de- 
creet onderzocht in de zitting van 20 
Juli 1951. 


Een raadslid merkt op dat de tech- 
nische inlichtingen over de af te bou- 
wen lagen verschaîft eigenlijx Zzeer 
schaars zijn. Men zegt niet of het mo- 
gelijk is de primaire lagen weer te 
vinden welke aanleiding gegeven 
hebben tot het ontstaan dezer opper- 
vlakt=lagen. Er wordt geen wocrd ge- 
zesd over de mineralisatie van goud, 
zilver en tin, welke lagen in exploita- 
tie genomen zullen worden. Dit is te 
betreuren. 


Het bestuur merkt op dat men de 
ertsaders zal opsporen tijdens de ex- 
ploitatie. Anderzijds verwijst het 
naar een enquête welke de Mijndienst 
van de Kolonie ingesteld heeft. Deze 
heeft aangetoond dat de mechanise- 
ring en de doeltreffende inrichting 
der mijnbouwwerven in Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi sedert 1949 
aanmerkelijk verbeterd :verden. 


Het ontwerp werd in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


De H.H. Charles en Maquet waren 
afwezig met kennisgeving. 


Brussel, de 20 Juli 1951. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE 
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Mines. — Décret octroyant un permis 
d'exploitation à la Compagnie Mi- 
n'ère Aremaä (Arema) pour le poly- 
gone dénommé « Mulila ». 


—— 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 


nial, en sa séance du 20 juillet 1951; ” 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET NÉCRÉTONS : 


ARTICLE ll. 


Le droit d'exploiter l'or, l’argent 
et l’étain est accordé à la Compagnie 
Minière Arema (Arema), dans la 
concession dénommée « Mulila », 
d une superficie de 2.084 hectares. 


Ce droit est accordé pour une du- 
rée de trente ans, à partir de ia date 
de la publication du présent décret. 


Sans préjudice à l’application de 
l’article 70 du décret du 24 septem- 
bre 1937 sur les mines, les limites de 
la concession sont déterminées com- 
me suit : 


Mijnen. — Decreet tot verlening 
van een mijnbouwvergunning aan 
de vennootschap « Compagnie Mi- 
nière Arema » (Arema) voor de 
veelhoek « Mulila » genaamd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolonia- 
le Raad uitgebracht in diens verga- 
dering van 20 Juli 1951; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WiJ GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WI] : 


ARTIKEL ll. 


Aan de vennootschap « Compagnie 
Minière Arema » (Arema), wordt het 
recht verleend goud, zilver en tin te 
winnen in de concessie « Mulila » ge- 
naamd, groot 2.084 hectaren. 


Dit recht wordt met ingang van de 
datum van de bekendmaking van dit 
decreet verleend voor een periode van 
dertig jaar. 


Onverminderd de toepassing van 
artikel 70 van het decreet van 24 Sep- 
tember 1937 op de mijnen, zijn de 
grenzen van de concessie als volgt 
bepaald : 


A. — Description des limites du polygone. 


A. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De Ia borne 
1, un alignement droit de 


Van grenspaal 


1. leidt een rechte rooilijn van 


1bis » » 
2 » » 
2bis > >» 


 590m 


600m az. 100gr mène à la b. 1bis; 


600m az. 100gr naar grensp. 1bis; 


» 100gr >» .2 
» 200gr »  2bis; 
» 200gr > 8 


700m 
710m 
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De la borne 


8. un alignement droit de 1000m az. 800gr mène à la b. 3bis; 


Van grenspaal 
83.  leidt een rechte rooilijn van 1000m az. 300gr naar grensp. 3bis; 


8bis » » 1000m >» 300gr » dater; 
ater » » 606m7 » 300gr » 4 
4 » » 700m » 232gr50 »  4bis; 
4bis >» » 590m >» 232gr50 » 5 
5 » » 600m >» 300gr »  5bis; 
5bis » » 500m >» 300gr » 6 
6 S » 600m » 200gr »  6bis; 
6bis » » 580m » 200gr » 7 
7 » » 790m >» S300gr »  7bis; 
7bis » » 700m >» 300gr » 8 
8 » » 450m >» 200gr » 9 
9 » » 630m >» 300gr >» 10 
10 » » 940m >» 338gr89 > lil 
11 » » 580m >» 294gr45 » 12 
12 » » 600m  » Ogr » 12bis; 
12bis » » 589m8 » Ogr » 13 
15 > » 1000m >» 100gr » 13bis; 
13bis » » 840m >» 100gr » 14 
14 » >» 710m >» Ogr » 15 
15 » » 700m >» 100gr » 15bis; 
15bis » » 740m >» 100gr » 16 
16 » » 1000m  » Ogr » 16bis; 
16bis » » 750m » Ogr » 17 
17 » » 240m >» 300gr » 18 
18 » » 1000m  » Ogr » 18bis; 
18bis » » 850m  » Ogr » 19 
19 » » 600m >» 100gr » 19bis; 
19bis » » 450m >» 100gr » 20 
20 » » 490m  » Ogr » 21 
21 » » 800m » 100gr » Z21bis; 
21bis » » 830m >» 100gr » 22 
22 » » 1000m >» 176gr50 »  22bis; 
22bis » » 1000m >» 176gr50 » 22ter; 
22ter » » 480m >» 176gr50 >» I. 
B. — Situation d’une borne d'angle. 
B. — Ligging van een hoekgrenspaal. 


La borne 1 est située à 270 m. az. 45 gr. 50 du confluent des rivières 
Luhuku et Mulila. 

Grenspaal 1 is gelegen op 270 m. az. 45 gr. 50 van de samenvloeiing van 
de Luhuku- en Mulilarivieren. 


) 
! 
! 


sh 


C. — Situation du polygone. 


Le polygone est situé anproximati- 
vement à 25 km. au Nord-Est du pos- 
te de Wamaza. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
des et minutes centésimales. Ils se 
mesurent à partir du Nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


Les bornes d’ang'es sont consti- 
tuées par des blocs de béton de 0,20 
X 0,20 X 0,80 m. de dimensions. 


Le titulaire ne pourra pas exécu- 
ter des travaux à moins de 5 mètres 
des bornes et repères. 


ART. 2. 


En vertu de l’ordonnance législati- 
ve n° 42/859 du 1® décembre 1949, 
la société concessionnaire supportera 
les frais de vérification ultérieure des 
limites du polygone « Mulila » et se 
soumettra aux rectifications éven- 
tuelles qu’entraînerait cette vérifi- 
cation. 


ART. 3. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des tiers 
indigènes ou non-indigènes, et con- 
formément aux lois, décrets et rè- 
glements sur la matière, d’exploiter 
la mine concédée. 


ART. 4. 


La concession s étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 
naire ne pourra toutefois, sans l’au- 
torisation préalable et par écrit du 
Gouverneur Général ou de son délé- 
gué, exécuter aucun travail d’exploi- 
tation dans le lit des rivières naviga- 
bles ou flottables, ni sur les terrains 
qui les bordent, dans une bande d’une 


\ 


largeur de 10 mètres à compter de 


C. — Ligging van de veelhoek, 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
25 km. ten Noordoosten van de Wa- 
mazapost. 


D. —— Opmerkingen. 


De azimuths zijn uitgedrukt in 
graden en in centesimale minuten. 
7Zij worden gemeten vanaf het wer- 
kelijk Noorden en stijgen in de zin 
van de beweging der wijzers van een 
uurwerk. 


De hoekgrenspalen bestaan uit be- 
tonnen blokken van 0,20 %X 0,20 X 
0,80 m. afmetingen. 


De titularis zal geen werken uit- 
voeren op minder dan 5 meter van de 
grenspalen en merktekens. 


ART. 2. 


Krachtens de wetgevende ordon- 
nantie n° 42/359 van 1 December 
1949 zal de vennootschap-concessio- 
naris de kosten dragen vaor de late- 
ve verificatie der grenzen van de 
veelhoek « Mulila », en onderwerpt 
zij zich aan elke verbetering, aie de- 
ze verificatie eventueel met zich zou 
kunnen meebrengen. 


ART. 3. 


De vennootschap-concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud der 
rechten van derden, in'anders of niet- 
inlanders en overeenkomstig de wet- 
ten, decreten en reglementen ter z2a- 
ke, de mijn te ontginnen waarvoor 
concessie wordt verleend. 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
toelating van de Gouverneur-Gene- 
raal of diens afgevaardigde, mag de 
concessionaris evenwel geen enkel 
ontginningswerk uitvoeren in de bed- 
ding der bevaarbare of vlotbare ri- 
vieren, noch op de aangrenzende 
gronden, binnen een strook van 10 
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‘a ligne formée par le niveau Je plus 
élevé qu'’atteignent les eaux dans 
leurs crues périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. S. 


L'exploitation a lieu aux risques 
et périls du concessionnaire. Il est 
notamment responsable du domma- 
ge que causeraient aux fonds rive- 
rains les travaux, même autorisés, 
qu’il exécuterait dans les rivières et 
ruisseaux. 


Il paiera aux riverains. conformé- 
ment à l'article 20 du décret du 30 
juin 1913 (Code civil, livre II. titre 
IT), une redevance annuelle propor- 
tionnée aux dommages qu’ils subie- 
sent dans l'exercice de leurs droits 
de riveraineté 


ART. 6. 


Notre Ministre des folonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 18 décembre 
1951. 


meter breedte, te rekenen van de lijn 
gevormd door de hoogste stand die de 
wateren bij hun normale en perio- 
dieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. 


ART. 5. 


De ontginning geschisdt op risico 
van de concessionaris. Hij is name- 
lijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hij zelfs met toela- 
ting uitvoert in de beken en rivieren. 


Hij betaalt aan de aangelanden 
overeenkomstig artikel 20 van het 
decreet van 30 Juni 1913 (Burger- 
lijk wetboek, boek II, titel II) een 
jaarlijkse vergoeding naar evenre- 
digheid van de schade die zij snder- 
gaan bij de uitoefening van hun 
rechten als aangelanden. 


ART. 6. 


Onze Minister van Ko'cniën is he- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 18 Decem- 
ber 1951. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolomën, 


A. DEQUAE. 


. rs 
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Domaine minier de la Compagnie des |! Mijndomein van de « Compagnie des 


Chemins de Fer du Congo Supé- Chemins de Fer du Congo Supé- 
rieur aux Grands Lacs Afr'cains. rieur aux Grands Lacs Africains ». 
— Rapport du Conseil Colonial sur — Verslag van de Koloniale Raad 


over het ontwerp van decreet tot 
verlening van een mijnbouwver- 
gunning aan de «Société Minière 
Victoria » voor de veelhoek « Mu- 
bundji » genaamd. 


le projet de décret actroyant un 
permis d’exploitation à la Société 
Minière Victoria pour le polygone 
dénommé « Mubund ji ». 


a ———… 


Le Conseil a examiné le projet de | De Raad heeft dit ontwerp van de- 
décret en sa séance du 26 octobre | creet onderzocht in de zitting van 
1951. 26 October 1951. 

| 


Aangezien de ontworpen exploita- 
‘ie moet geschieden zonder dat de 
huidige getalsterkte der arbeiders 
wordt vermeerderd werd het ontwerp 


L'exploitation envisagée devant 
s’accomplir sans augmentation de 
l'effectif actuel des travailleurs, le 
projet a été adopté à l’unanimité sans 


discussion. eenparig aangenomen zonder bespre- 

king. 

Le Ministre-Président avait dû De Minister-Voorzitter werd door 
quitter la séance appelé rar d'autres | andere ambtsplichten elders geroepen 
devoirs de sa charge. en moest de zitting verlaten. 

MM. les Conseillers Robert et Van De raadsheren Robert en Van de 
de Putte avaient excusé leur absence. | Putte waren afwezig met kennisge- 

ving. 

Bruxe!'les, le 25 novembre 1951. Brussel, de 23 November 1951. 

Le Conseiller-Rapporteur, Het Raadslid-V'erslaggever, 
P. CHARLES. 
L'Auditeur, | De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 

Mines. — Décret octroyant un permis | Mijnen. — Decreet tot verlening 
d’exploitation à la Société Min'ère van een mijnbouwvergunning aan 
Victoria pour le polygone dénommé de vennootschap « Société Minière 
« Mubundiji >». Victoria » voor de veelhoek « Mu- 

bundji » genaamd. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Roï DES BELGES, KONING DER BELGEN. 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 
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Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 26 octobre 1951; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NoUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE Î. 


Le droit d'exploiter l’or et l'argent 
est accordé à la Société Minière Vic- 
toria. dans la concession dénommée 
« Mubundji » d’une superficie ‘de 
2.967 hectares. 


Ce droit est accordé pour une du- 
rée de trente ans à partir de la date 
de la publication du présent décret. 


Les limites de la concession sont 
dét:rminées comme suit : 


Gezien het advies door de Kolonia- 
2 Raad uitgebracht in diens verga- 
dering van 26 October 1981; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter von Koloniëén, 


HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DE- 
CRÉTEREN WII] : 


ARTIKEL l. 


Aan de vennootschap « Société Mi- 
nière Victoria » wordt het recht ver- 
leend goud en zilver te winnen in de 
concessie genaamd « Mubundiji » 
groot 2.967 hectaren. 


Dit recht wordt met ingang van de 
datum van de bekendmaking van dit 
decreet verleend voor een periode 
van dertig JjJaar. 


De grenzen van de concessie zijn 
als volgt bepaald : 


A. — Description des limites du polygone. 
À. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 
1, un alignement droit de 


Van grenspaal 


1, 
2 > » 
3 » » 
4 » » 
5 » » 
6 > > 
7 » » 
8 » » 
9 > » 
9bis » » 
10 > » 
19bis » » 
11 » » 
12 » » 
13 » » 
14 » > 
15 » » 
16 » » 


810m6 az. 100gr21 mène 
à la borne 2 


leidt een rechte rooïlijn van 8]10Qm6 az. 100gr21 n. grensp. 2 


795m1 » 98gr63 > 9 
788m8 >» 100gr06 » 4 
1026m1 » 199gr37 » 5 
778m9 » 162gr82 » 6 
799m5 >» 162gr45 » 7 
278m9 » 234gr20 >» 8 
1038m9 » 231gr31 » 9 
500m4 » 231gr59 »  9bis; 
281m6 >» 300gr91 » 10 
400m4 » Ogr18 »  10bis; 
155m0 » 8306gr46 » 11 
153m6 » 294gr70 » 12 
156m5 » 271grl8 » 13 
154m5 » 258gr41l > 14 
163m9 » 232gr58 » 15 
154m5. » 213gr50 » 16 
154m1i » 193gr62 » 17 


| ju 


De la borne 
17 un alignement droit de 119m7 az. 188gr81 mène 
à la borne 18 


Van grenspaal 


17 leidt een rechte rooilijn van 119m7 az. 188gr81 n. grensp. 18 

18 » » 154m8 » 150gr91 » 19 

19 » » 154m7 » 131gr50 » 20 

20 » » 152m9 » 112gr33 » 21 

21 » » 152m1l »  85gr88 » 22 

22 » » 160m0 » 71gr38 » 23 

23 » » 126m7 » 52gr55 » 24 

24 » » 599m6 » 118gr1l3 » 25 

25 » » 160m2 » 211gr51 » 26 

26 » » 155m6 » 190gr52 » 27 

27 » » 160m0 » 171gr71 » 28 

28 » » 143m3 » 148gr20 » 29 

29 » » 150m0 » 133gr95 » 30 

30 » » 225m5 » 250gr66 > 31 

31 » » 368m0 » 321gr85 » 932 

32 » » 840m1 » 228gr88 » 33 

33 » » 262m2 » 276gr57 » 34 

| 34 » » 155m6 » 253gr07 » 935 

39 » » 176m2 » 344gr47 » 936 

| 96 » » 151m3 » 319gr06 » 31 

| 37 » » 86m5 » 16gr95 » 38 

38 » » 137m38 » 3gr99 » 939 

39 » ÿ 154mi » 383gr99 » 40 

46 » » 152m0 » 8364gr55 » 41 

41 » » 160mi1 » 345gr53 » 42 

42 » » 146m1 » 322gr13 » 43 

d » » 151m9 » 304gr33 » 44 

| 44 » » 153mi » 284gr24 > 45 

45 » » 594m2 » 374gr62 » 46 

| 46 » » 322m7 » 8302gr24 » 47 

; 47 » » 406m2 » 247gr80 » 48 

48 » » 975m5 » 8315gr04 » 49 
49 » » 240m7 » 323gr73 » 49bis; 

4Qbis » » 1144m8 » 329gr72 » 50 

50 » » 1544m2 » Ogr74 » o1 

51 » » 1035m0 » Ogr10 » 52 

52 » » 1059m0 » 1grè7 » 53 

| 53 » » 402m1 » 800gr44 » 54 

| 54 » » 1191m2 >» Ogr39 » 59 

| s » » 1194m7 » 399gr65 » 56 

| 56 » » 815m9 >» 100gr48 » 57 

57 » » 817m3 » 100gr65 » 58 

58 » » 786m6 >» 101gr04 » 59 

59 » » 10J4m0 » 200gr90 » 1 
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B. — Situation des bornes d angle. 
B. — Ligging van de hoekgrenspalen. 


La borne 49bis est située à 610m7 az. 220gr21 de la borne repère du con- 


fluent des rivières Mubundiji et Kama 


Grenspaal 49bis is gelegen op 610m7 az. 220gr21 van de merkgrenspaal 
der samenvloeiing van de Mubundji- en Kamarivieren. 


La borne 58 est située à 618m8 az. 398gr79 de la borne repôre du con- 
fluent des rivières Kama et Itabatshi. 


Grenspaal 58 is gelegen op 618m8 az. 398gr79 van de merkgrenspaal 
der samenvloeiing van de Kama- en Itabatshirivieren. 


C. — Situation du polygone. 


Le polygone a été reporté sur les 
matrices cadastrales n°‘ 60-61 et 71 
du degré carré 38C. 


Les coordonnées cadastrales de 
Gauss ont été calculées sur l’ellipsoï- 


de de Clarke, dans le fuseau du méri- | 


dien 28° Est de Greenwich. 


Le polygone est situé approxima- 
tivement à 15 km. au sud au poste de 
Kama. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
des et minutes centésimales. Ils se 
mesurent à partir du Nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


Les bornes sont constituées par des 
blocs de béton de 0,17 X 0,17 X 0,75 
m. de dimensions. 


Le titulaire n exécutera pas de tra- 
vaux à moins de 5 mètres des hornes 
et repères. 


ART. 2. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des tiers 
indigènes ou non-indigènes, et con- 
formément aux lois, décrets et règle- 
ments sur la matière, d'exploiter la 
mine concédée. 


C. — Ligging van de vee'hoek. 


De veelhoek werd ingedeeld op de 
leggers van het kadaster n° 60-61 en 
71 van de vierkantsgraad 38 C. 


De kadastralen coûrdinaten van 
Gauss werden berekend op de ellip- 
soide van Clarke in de spil van de 
meridiaan 28° Oost van Greenwich. 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
15 km. ten Zuiden van de Kamapost. 


D. —— Opmerkingen. 


De azimuths zijn uitgedrukt in 
graden en in centesimale minuten. 
Zij worden gemeten vanaf het wer- 
kelijk Noorden en stijgen in de zin 
van de beweging der wijzers van een 
uurwerk. 


De grenspalen bestaan uit beton- 
nen blokken van 0,17 %X 9,17 X 0,75 
m. afmetingen. 


De titularis zal geen werken uit- 
voeren op minder dan 5 meter van de 
grenspalen en merktekens. 


ART. 2. 


De vennootschap- concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud der 
rechten van derden, inlanders of niet- 
inlanders en overeenkomstig de wet- 
ten, decreten en reg'ementen ter za- 
ke, de mijn te ontginnen waarvoor 
concessie wordt verleend. 


É 
| 
| 


f 
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ART. 3. 


La concession s'étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 
naire ne pourra toutefois, sans l’au- 
torisation préalable et par écrit du 
Gouverneur Général ou de son délé- 
gué, exécuter aucun travail d ’exploi- 
tation dans le lit des rivières naviga- 
bles ou flottables, ni sur ‘es terrains 
qui les bordent, dans une bande d’une 
largeur de 10 mètres à compter de la 
ligne formée par le niveau le plus 
élevé qu’'atteignent les eaux dans 
leurs crues périodiques ncrmales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. 4. 


L’exp'oitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 
tamment responsable du dommage 
que causeraient aux fonds riverains 
les travaux, même autorisés, qu il exé- 
cuterait dans les rivières et ruis- 
seaux. L 


Il paiera aux riverains, conformé- 
ment à l’article 20 du décret du 30 
juin 1913 (Code civil, livre IL, titre 
IT), une redevance annuelle propor- 
tionnée aux dommages qu'ils subis- 
sent dans l’exercice de leurs droits 
de riveraineté. 


ART. 5. 


Notre Ministre des (Cnlonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 18 décembre 
1951. 


ART. 3. 


De concessie strekt zich uit tot de 
b2dding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
toelating van de Gouverneuï:-Gene- 
raal of diens afgevaardigde, mag de 
concessiehouder evenwel geen enkel 
ontginningswerk uitvoeren in de bed- 
ding der bevaarbare of vlotbare ri- 
vieren, noch op de aangrenzende 
gronden, binnen een strook van 10 
meter breedte, te rekenen van de lijn 
gevormd door de hoogste stand die 
de wateren bij hun normale en perio- 
dieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de we:ken mogen 
worden uitgevoerd. 


ART. 4. 


De ontginning geschiedt op risica 
van de concessiehouder. Hij is name- 
lijxk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hij, zelfs met toela- 
ting, uitvoert in de beken en rivieren. 


Hij betaalt aan de aengelanden 
overeenkomstig artikel 20 van het 
decreet van 30 Juni 1913 (Burger- 
lijk wetboek, boek II, titel II) een 
jaarlijkse vergoeding naar evenre- 
digheid van de schade die zij onder- 
gaan bij de uitoefening van  hun 
rechten als aangelanden. 


ART. 5. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 18 Decem- 
ber 1951. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conse'l Colonial sur le 
projet de décret annulant le décret 
du 13 juillet 1942 accordant à M. 
G. Nauwelaerts la concession dé- 
nommée « Lukulu I ». 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret dans sa séance du 
26 octobre 1951. 


Un membre 3 fait remarquer qu’il 
n’y avait pas d'harmonisation entre 
l'exposé des motifs et le décret. 


Ün représentant de l’Administra- 
tion a objecté que le décret consti- 
tuait une entité indépendante qui ne 
doit pas comporter par lui même la 
Justification de sa raison d’être. 


M. le Président a déclsré que l’on 
se trouvait dans un cas normal d’ap- 
plication des règles du Code Civil 
prévoyant que les biens sans maître 
appartiennent à l'Etat. 


Un autre membre a mis l’AGminis- 
tration en garde contre des décisions 
trop promptes qui pourraient léser 
des intérêts légitimes. Il serait dési- 
rable, dit-1}, que;dans de tels cas, des 
avis soient publiés au Bulletin Offi- 
ciel. 


Un représentant de l’Administra- 
tion a signalé que de son vivant M. 
Nauwelaerts avait abandonné sa con- 
cession qui n’était plus rentable. 


Mis aux voix, le projet de décret 
a été adopté à l’unanimité. 


MM. les Conseillers Roñert et Van 
d2 Putte absents, s'étaient fait excu- 
ser. 


>ruxe'les, le 23 novembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet van 13 
Juli 1942 waarbij aan de Hr. G. 
Nauvwelaerts, de concessie « Luluku 
I» werd verleend. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
Zitting van 26 October 1951. 


Een raadslid heeft opgemerkt dat 
er geen harmonie bestaat tussen de 
memorie van toelichting en het de- 
creet. 


Een vertegenwoordiger van het 
Bestuur heeft opgewornen dat het 
decreet een zelfstandige entiteit is en 
niet uiteraard de rechtvaardiging 
moet bevatten van zijn bestaansre- 
den. 


De H. Voorzitter heeft verklaard 
dat men voor een normaal geval staat 
waarin de regelen van net Burger- 
hjk Wetboek toegepast worden waar 
di‘ voorziet dat de onbeheerde goe- 
deren aan de Staat toebehoren. 


Een ander raadslid heeft het Be- 
stuur gewaarschuwd om geen overijl- 
de beslissingen te nemen die weleens 
gewettigde belangen konden schaden. 
Het ware wenselijk. zegt hij, in der- 
gelijke geval'en de adv'ezen af te 
drukken in het Ambtelijk Bla. 


Een vertegenwoordiger van het 
Bestuur heeft er op gewezen dat de 
H. Nauwelazrts nog tijdens zijn le- 
ven Zlijn concessie welke niet meer 
rendabel was, opgegeven heeft. 


Het ontwerp werd in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


De raadsleden Robert en Van de 
Putte waren afwezig met kennisge- 
ving. 


Brussel, de 23 November 1951. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


F. VAN DER LINDEN. 


L’Auditeur. 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Mines. — Décret abrogeant le décret 
du 13 juillet 1942 octroyant un per- 
mis d'exploitation à M. G. Nauwe- 
laerts pour le polygone dénommé 
« Lukulu I ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 26 octobre 


1951 ; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, | 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE l. 


Le décret du 13 juil'et 1942 (B. A. 
1942, p. 879) accordant à M. Nauwe- 
laerts, G., le droit d'exploiter l’or et 
l'argent dans la concession dénom- 
mée « Lukulu I », est abrogé. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 18 décembre 
1951. 


Mijnen. — Decreet tot vernietiging 
van het decreet van 13 Juli 1942 
waarbij aan de Hr. G. Nauvwelaerts 
een mijnbouwvergunning verleend 
wordt voor de veelhoek « Lukulu 
J» genaamd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolonia- 
le Raad uitgebracht in diens verga- 
dering van 26 October 1951; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DE- 
CRÉTEREN WI] : 


ARTIKEL ll. 


Het decreet van 13 Juli 1942 (B. B. 
1942, biz. 879) waarbij aan dhr. 
G. Nauwe!aerts het recht verleend 
wordt goud en zilver te ontginnen 
binnen de concessie « Lukulu T » ge- 
naamd is ingetrokken. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniëén is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 18 Decer- 
ber 1951. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colomes, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonièn, 


A. DEQUAE. 


AA — 


Terres. — Reétrocession à la Colonie 
par le Fonds du Bien-Etre Indigène, 
d’un terrain de 18 a. sis à Lulua- 
bourg. — Convention du 2 août 
1951. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT ! 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE l. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : | 


® 


Gronden. — Wederafstand aan de Ko- 
lonie door « Fonds du BRien-Etre 
Indigène » van een stuk grond groot 
18 a. te Luluaburg. — Overeen- 
komst van 2 Augustus 1951. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen cn toeko- 
menden, HEIL ! 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL 1. 


De overeenkomst waarvän de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gauver- 
neur de la Province du Kasai, ci-après dénommée « la Colonie », d’une 


part, 


et le FONDS DU BIEN ETRE INDIGENE au Congo Belyre, établisse- 
ment public, créé par arrêté royal du 1‘ juillet 1947, pub'ié au B. A. de 
1947, pages 1504 et suivantes représenté par le Président du Conseil 
d'Administration, Monsieur le Vice-Gouverneur général honoraire Er- 
mens, Paul, dénommé « le Fonds du Bien Etre Indigène » d’autre part : 


Il est convenu ce qui suit : 


Article 1. — Le Fonds du Bien Etre Indigène rétrocède gratuitement 
en toute propriété, quitte et libre de toutes charges, à la Colunie, qui ac- 
cepte, une parcelle de terre urbaine, d une superficie de dix-huit ares, sise 
à LULUABOURG, étant la parce'le n’ 228 du plan de lotissement, que le 
Fonds du Bien Etre Indigène possède en propriété conformément au cer- 
tificat d'enregistrement Volume G X folio 88, délivré par le Conserva- 
teur des Titres Fonciers à Luluabourg. 


Les limites de la parcelle sont représentées par un liséré bleu an cro- 
quis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


Art. 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par 


arrêté royal. 


Ainsi fait à Luluabourg, en doub'e expédition, le deux août mil neuf 


cent cinquante et un. 


ART. 2. : 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. | 


Donné à Bruxelles, le 18 décembre 
1951. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit he- 
sluit, 


Gegeven te Brusse!, de 18 Decem- 
ber 1951. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


À. DEQUAE. 


Terres. — Cession gratuite à la Mis- 
sion du Lac Albert, d’un terrain de 
200 ha., sis à Pimbo. — Convention 
du 21 novembre 1951. — Approba- 
tion. 


—" 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT ! 

Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE lÎ. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan 
de « Mission du Lac Albert », van 
een stuk grond groot 200 ha. te 
Pimbo. — Overeenkomst van 21 
November 1951. —— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL ! 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ RESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL l. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement, en toute propriété, à la MISSION DU LAC 
ALBERT, personnalité civile reconnue par arrêté royal du 22 août 1913 
(B. O. de 1913, page 859), représentée par Son Excellence Monseigneur 
Matthysen, Alphonse, résidant à Bunia, agréé en qualité de Renrésentant- 
légal (B. A. de 1923, page 543) ci-après dénommée « la Mission », qui 
accepte aux conditions générales des décrets des 24 janvier 1943, 2 juin 
1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné pour école 
professionnelle agricole, situé à PIMBO, d’une superficie de deux cents 
hectares, dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis 
approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


_—_ 46 — 
CONDITIONS SPECIALES, 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie. 


A1't. 2. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1'10 au moins de leur surface par des con- 
structions ; 


b) les terres couvertes sur 1/5 au moins de leur surface par des cultures 
vivrières, maraîchères, fourragères ou alimentaires ; 


c) les pâturages clôturés et améliorés par débroussaillement, sélection et 
plantation ou semis de plantes améliorantes:; 


d) les terres mises en valeur comme il est dit à l’article 9 ci-après; 


e) les cultures vivrières faites en application de l’ordonnance n° 115/A. 
E. T. du 12 novembre 1937, compteront pour l’évaluation de la mise 
en valeur; 


f) les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes mesures contre l’érosion seront prises. 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq 
mètres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Art. 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 
vention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destinatior du terrain 
cédé. 


Art. 4. — L’'inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1 et 2° 
alinéas, du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation, sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Cclanie, 


Art. 5. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Art. 6. — Les indigènes se réservent le droit de passage sur le sentier 
partant du pont de la rivière Yeda au village de Pitso; sa largeur est fixée 
à dix mètres. 


Art. 7. —— La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l’octroi des terres que dans la mesure des défrichements néces- 
saires au développement de son entreprise. 


Art. 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la 
procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 
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Art. 9. — La Mission s'engage à boiser (ou à entreprendre des cultures 
de plantes arbustives médicinales) sur un dixième du terrain cédé, c’est- 
à-dire, sur une superficie de vingt hectares. Les essences à employer se- 
ront laissées au choix de la mission. 


Les travaux qui devront être achevés en dix ans compteront pour: l’éva- 
luation des superficies mises en valeur. 


Art. 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l'autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Art. 11. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1* et 2° alinéas, du 
décret du 24 janvier 1948, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret et des conditions spéciales reprises ci-dessus feront s’océrer d'offi- 
ce la résolution du présent contrat, si après sommation faite par lettre 
recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée et 
en tout cas dans les nonante jours de son dépôt à la poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 21 novembre 1951. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Célonies est Onze Minister van Kolcniën is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. 

Donné à Bruxelles, le 17 décembre Gegeven te Brussel, de 17 Decem- 
1951. ber 1951. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant l’octroi 
à la Société des Elevages de Kin- 
dundu Elk'n, d’un droit de choix 
de 25.000 hectares de terres de pa- 
cage dans le district du Bas-Congo. 


Le Conseil a examiné er: sa séance 
du 6 avril 1951, le projet de décret 
qui a pour objet d’approuver les con- 
ventions du 26 juin et du 29 novem- 
bre 1950, relatives à l’octroi d’une 
superficie de 25.000 ha. de terres de 
pacage sises dans le district du Bas- 
Congo. 


Cette convention a été conclue sur 
la base des nouvelles directives adop- 
tées par le Conseil Colonial en matiè- 
re de concessions d'élevage. 


Elle comporte : 


1° le droit de choisir pendant 10 
ans — mais sans monopole — 25.000 
ha. de terres de pacage dans le dis- 
trict du Bas-Congo (ce qui exclut les 
terres à vocation agricole et les ter- 
res boisées) ; 


2 dénonciation des terres choisies, 
par blocs de 800 ha. au minimum; 


8° enquête de vacance de ces terres, 
car le choix ne peut porter que sur 
des terres libres de droits indigènes; 


4 droit d'occuper à titre provisoi- 
re jusqu’à l’expiration du délai de 10 
ans, les terres retenues comme ter- 
res libres ; 


5" dans l’entretemps, mise à la dis- 
position du Conseil Colonial du ré- 
sultat des enquêtes de vacance; 


6” à l'expiration du délai du droit 
de choix, droit d'occuper les terres 
retenues comme terres libres et de 
pacage, pendant 30 ans au titre d’em- 
phytéote : 


ne 


Verslag van de Koloniale Raad over 
een ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de Maatschappij « Les 
Elevages de Kindundu Elkin » van 
een keuzerecht over 25.000 hecta- 
ren wWeidegrond in het district Ne- 
der-Congo. 


De Raad heeft in de zitting van 
6 Apri! 1951, het ontwerp van de- 
creet onderzocht dat er tce strekt de 
overeenkomsten goed te leuren van 
26 Juni en 29 November 1950, be- 
treffende de toekenning van 25.090 
ha. weidegrond in het district Neder- 
Congo. | 


Deze overeenkomst werd afgeslo- 
ten op grond van nieuwe richtlijnen 
door de Koloniale Raad inzake vee- 
houderij concessies aangenomen. 


Zij behelst : 


1° het recht van keuze gedurende 
10 jaren — maar zonder monopolie 
— over 25.000 hectaren weidegrond 
in het district Neder-Congo (land- 
bouwgrond en bosterrein is hiermede 
uitgesloten) ; 


2’ de aanduiding van de gekozen 
gronden met blokken van ten minste 
300 ha. ; 


3° onderzoek naar het onbeheerd 
zijn dezer gronden, aangezien men 
alleen gronden mag kiezen die vrij 
zijn van inlandse rechten; 


4 het recht om voor een trrmijn 
van 10 jaren, de gronden :lie ais vrije 
gronden weerhouden werden, voor- 
lopig in bezit te nemen; 


5° in de tussentijd : voorlegging 
van de uitslag der onderzoekingen 
naar de onbeheerde gronden aan de 
Koloniale Raad ; 


6° na afloop van de termijn voor 
het keuzerecht, het recht om de als 
vrije grond en weidegrond weerhou- 
den gronden als erfpachter geduren- 
de 30 jaren in bezit te nemen; 
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7" à l'expiration de ce délai, qui 
ne pourra être renouvelé, droit d’ac- 
quérir en pleine propriété les terres 
concédées qui auront été transfor- 
mées en pâturages à caractère inten- 
sif, mais avec un maximum de 10 % 
de la superficie totale faisant l’objet 
du droit d’emphytéose. 


Un membre, qui, au prime abord, 
avait éprouvé des hésitations sur 
l'opportunité d'accorder cette con- 
cession, dans la région du Bas-Con- 
go, déclara avoir abandonné ces hé- 
sitations et s’être assuré sur place 
que les indigènes étaient favorables 
à l'établissement de grands élevages 
à proximité de chez eux. Il croit que 
l’entreprise projetée apportera un 
accroissement de richesses et de bien 
être pour les collectivités indigènes 
intéressées. 


Un autre membre, s'appuyant sur : 


les données du dossier, déclara ne pas 
partager en tous points cet optimis- 
me. Il fit observer que la région du 
Bas-Congo est une des plus peuplées 
du Congo; qu’on y constate une jeu- 
nesse nombreuse et que les terres li- 
bres n’y sont plus très «bondantes 


puisqu'on y a dénombré que 10 ha. 


environ de terres cultivables par ha- 
bitant. Il faut ménager l’avenir. 


Néanmoins, le préopinant votera 


encore cette convention, parce qu’il. 


espère que l'administration mettra 
tout en œuvre pour appliquer stricte- 
ment les clauses de la convention; il 
convint, en effet, que ces clauses sont 
de nature à protéger efficacement les 
intérêts indigènes. 


Il tint, cependant, à prévenir que, 
dans la suite, il ne pourra donner son 
approbation à une concession aussi 
étendue dans la région en cause; les 
grands élevages doivent sans doute 
être favorisés, mais c’est ou bien 
d’après d'autres formules ou bien 
dans des régions où l’espace et les 
terres libres ne manquent pas. 


7° na afloop van deze termijn, die 
niet hernieuwbaar is, het recht om 
in volle eigendom te verwerven de 
concessiegronden die omgevormd 
werden tot intensieve weidegronden, 
echter slechts ten belope van ten 
hoogste 10 % van de volledige opper- 
vlakte die het voorwern uitmaakt 
van het erfpachtrecht. 


Een raadslid vroeg zich aanvanke- 
lijk af of het wel geschikt was deze 
concessie te verlenen in de streek van 
Neder-Congo. Naderhand liet hij de- 
ze aarzeling varen na ter plaetse te 
hebben bevonden dat de inlanders de 
oprichting van grote veehouderijen 
in hun omgeving gaarne mogen li]- 
den. Hij meent dat de ontworpen on- 
derneming zal bijdragen tot vermeer- 
dering van de rijkdom en de welstand 
der betrokken gemeenschappen. 


Een ander raadslid meende dit op- 
timisme niet in elk opzicht te kun- 
nen delen en steunde hierbhij op de ge- 
gevens van het dossier. Hij merkte 
op dat Neder Congo, een der dichtst- 
bevolkte streken is van Congo. De 
kinderrijkdom is er groot terwijl er 
niet meer zoveel vrije grond beschik- 
baar blijft, aangezien men berekend 
heeft dat er amper 10 ha. cultuur- 
grond per inwoner rest. Men moet 
zorgen voor de toekomst. 


Voormeld raadslid zal deze over- 
eenkomst evenwel voor 2l nog goed- 
keuren. Het Bestuur zal, zoo hoopt 
hi]. alles in het werk stellen om de 
bedingen der overeenkomst nauwge- 
zet toe te passen welke hij inderdaad 
doeltreffend acht ter bescherming 
van de inlandse belangen. 


Hij stelt er evenwel prijs op er voor 
te waarschuwen dat hij de tneken- 
ning van zulke grote concessie in de- 
ze streek voortaan niet meer kan: 
goedkeuren. De grote veehouderijen 
verdienen stellig aangemoedigd te 
worden. Dit moet evenwel geschieden 
volgens andere formules ofwel in 
streken met genoeg ruimte en vrije 
grond. 
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Le représentant de l’administra- 
tion affirma que les clauses de la con- 
vention seront respectées et il mon- 
tra les avantages que la nouvelle en- 
treprise apportera tant #ux popula- 
tions de la région qu’à cel'es d’autres 
régions, en lui assurant une meiïlleu- 
re alimentation carnée. Il insista sur 
ce point que les terres qui seront con- 
cédées sont des terres rocailleuses et 
actuellement sans rapport, le pacage 
les améliorera. 


Un membre fit à cette convention 
un reproche qu’on pourrait appeler 
de structure; il releva qu'elle ne con- 
tient aucune clause obligeant le con- 
cessionnaire à établir et à entretenir 
un certain nombre de têtes de bétail 
sur les terres concédées. 


Une clause de cette nature est 
d'usage dans les concessions de pa- 
cage. Son absence en l'occurrence 
pourrait avoir pour effet, à la ri- 
gueur, de permettre au concession- 
naire de se réserver pendant de nom- 
breuses années, des milliers d’hecta- 
res, en ny mettant que quelques ra- 
res bêtes. 


Le représentant de l’administra- 
tion s’appliqua à montrer que plu- 
sieurs conventions, conclues antérieu- 
rement et ayant le même objet ne 
contiennent pas non plus la clause 
dont le préopinant regretta l’absen- 
ce en l’espèce, que cela est sans réelle 
importance, car l’économie de toutes 
ces conventions, comme celle de la 
convention, en discussi‘n, postule 
l'établissement et l’entretien sur les 
terres concédées du plus grand nom- 
bre possible de têtes de bétail: c’est 
ainsi notamment, qu’à l'expiration de 
lemnhytéose, le concessionnaire ne 
pourra acquérir en pleine propriété 
que les terres transformées en pâtu- 
rages à caractère intensif. 


Il faut encore noter, ajouta le re- 
présentant de l’administration, que le 
Code-Civil permet au pronriétaire de 
terres concédées en emphytéose, de 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur bevestigde dat de bedingen der 
overeenkomst geëerbiedigd zullen 
worden en hij wees op de voordelen 
der nieuwe ondernemingen, voor de 
bevolking van deze en van andere 
streken die aldus rekenen kan op een 
betere vleesvoorziening. Hi] legde er 
de nadruk op dat de in concessie te 
geven grond thans een rotsashtige 
bodem heeft en niets opbrengt, wat 
door beweiding zeker zal verbeteren. 


Een raadslid wreef deze overeen- 
komst zekere structuurfout aan. Hi) 
wees er op dat zij geen beding bevat 
dat de concessiehouder verplicht op 
de concessiegrond een bepaald aan- 
tal stuks vee te brengen en in stand 
te houden. 


Dergelijk beding is gebruikeli}k 
in concessies van weidegrond. Bij 
ontstentenis hiervan kon de conces- 
siehouder wel eens zo ver gaan om 
zich jaren lang duizende hectaren 
voor te behouden en hierop met dit 
doel slechts enkele dieren te laten 
lopen. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur spande zich in om aan te tonen 
dat verschillende voordien met het- 
zelfde doel afgesloten overeenkoms- 
ten evenmin het beding bevatten, 
wWaarvan voormeld raadslid het ge- 
mis in onderhavig geval betreurt. 


 Eigenlijk zou dit geen helang heb- 


ben. De inrichting van al deze over- 
eenkomsten en tevens van de bespro- 
ken overeenkomst stelt vocrop dat op 
de in concessie gegeven gronden, z0- 
veel mogelijk stuks vee gebrecht en 
onderhouden worden. Zo komt het 
namelijk dat de concessiehouder bij 
het einde van de erfpacht, alleen de- 
ze gronden in volle eigendom ken ver- 
krijgen welke omgevormd werden tot 
intensieve weidegrond. 


Verder mag men, volgens de ver- 
tegenwoordiger van het Bestuur, niet 
uit het oog verliezen dat het Burger- 
lijk wetboek de eigenaar van de in 
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faire prononcer la déchéance de l’em- 
phytéose, si l’'emphytéote ne met pas 
en valeur les terres concédées confor- 
mément aux engagements stipulés. 


Quoiqu'il en soit, il fut dit que l’ad- 
ministration ne se refuse mas de faire 
insérer, dorénavant, dans les conven- 
tions de pacage, une clause visant ex- 
plicitement le nombre de têtes de bé- 


tail que le concessionnsire devrait 


entretenir sur les terres concédées. 
L'administration a une formule toute 
prête. 


Le Conseil conclut ce débat en dé- 
cidant unanimement qu’il subordon- 
nait son approbation de la conven- 
tion à la condition qu’on y introdui- 
sit un avenant comportant une clau- 
se rédigée dans le sens qui vient 
d’être dit. 


La clause suivante fut soumise au 
concessionnaire pour donner suite à 
la condition mise par le Conseil ‘à 
l'approbation de la convention : 


« Sous peine de déchéaïice, le con- 
» cessionnaire s'engage, sur les ter- 
» res détenues en emphytéose : 


» a) à développer son élevage et à 
» y posséder, dès l’achèvement des dix 
» premières années de l'emphytéose 
»et jusqu’à l’expiration du contrat, 
» des troupeaux totalisant au moins 
» 2.500 têtes de gros bétail. Le trou- 
» peau devra comprendre 1 % de bé- 
» tail mâle reproducteur de race amé- 
» liorée et 60 % de bétai: femelle de 
» tout âge dont 30 % en âge de re- 
» production ; 


» b) à utiliser rationnellement les 
» terrains ; 


»c) un constat de mise en valeur 
» devra être effectué avant l’expira- 
» tion des dix premières années sus- 
» visées ». 


erfpacht afgestane gronden machtigt 
om het verval van de erfpacht uit te 
spreken, bij aldien de erfpachter de 
afgestane gronden niet overeenkoms- 
tig de aangegane verbintenis produc- 
tief maakt. 


Wat er ook van zij, er werd ge- 
zegd dat het Bestuur er zich niet te- 
gen verzet om voortaan in de over- 
eenkomsten inzake weidegrond een 
beding in te voegen dat uitdrukke- 
lijk vermeld hoeveel stuks vee de con- 
cessiehouder op de afgestane gron- 
den zou moeten onderhouden. Het 
Bestuur heeft hiervoor een formule 
klaar. 


De Raad beëindigt deze bespreking 
met het eenparig besluit om de over- 
eenkomst goed te keuren op voor- 


_waarde dat men deze aanvult met 


een beding in bovenvermelde zin. 


Ingevolge de voorwaarde door de 
Raad gesteld voor de goedkeuring 
van deze overeenkomst werd het vol- 
gend beding onderworpen aan de con- 
cessiehouder : 


« Op straffe van verval verbindt 
» de concessiehouder zich op de gron- 
» den die hi; in erfpacht neeft : 


» a) de veehouderij uit te breiden 
» en er bij het einde van de erfpacht 
» en tot het einde van het contract 
» kudden vee te bezitten van ten 
» minste 2.500 stuks groot vee. De 
» kudde moet ten minste 1 % man- 
» nelijke teeltdieren van verbeterd 
» ras tellen en 60 % vrouwelijke die- 
» ren van elke Jleeftijd, waarvan 
» 80 % teeltdieren; 


» b) de grond rationeel te gebrui- 
» ken; | 


» c) vooraleer voormelde tien ja- 
» ren Zijn verlopen most een bevin- 
» ding opgemaakt worden inzake het 
» productief maken. 
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« Si la mise en valeur est jugée 
» insuffisante par suite d’un cas de 
» force majeure, reconnu par la Co- 
» lonie, celle-ci accordera à la société 
» un délai supplémentaire dont la du- 
» rée sera fixée selon les circonstan- 
> ces ». 


‘ La société Les Elevages de Kindun- 
du-Elkin a accepté cette clause qui a 
fait l’objet de l’avenant en date du 
9 juillet 1951. En vertu de cet ave- 
nant, la nouvelle clause formera l’ar- 
ticle 4bis des conventions du 26 juin 
et du 29 novembre 1950. 


Au cours de la séance du 18 juillet 
1951, le projet de décret a été ap- 
prouvé à l’unanimité par le Conseil 
qui à également donné son approba- 
tion au rapport rédigé par M. Lou- 
wers. Vice-Président du Conseil Co- 
lonial. 


Bruxelles, le 18 juillet 1951. 


Le Vice-Président du 
Conseil Rapporteur, 


» Oordeelt men dat de grond niet 
» genoeg productief gemaakt werd 
» ingevolge een geval van overmacht, 
» door de Kolonie erkend, dan ver- 
» leent deze aan de maatschappij een 
» bijkomende termijn waarvan de 
» duur bepaald wordt naar gelang 
» van de omstandigheden :. 


De maatschappij « Les Elevages 
de Kindundu-Elkin » heeft dit beding 
aanvaard dat het voorwerp uitge- 
maakt heeft van het biivoegsel van 
9 Juli 1951. Krachtens dit bijvoegsel 
wordt het nieuw beding opgenomen 
als artikel 4bis der overeenkomsten 
van 26 Juni en 29 November 1950. 


Tijdens de zitting van 13 Juli 1951 
werd het ontwerp van decreet een- 
parig goedgekeurd door le RBaad die 
tevens het verslag goedkeurde, opge- 
maakt door de H. Louwers, Onder- 
voorzitter van de Koloniale Raad. 


Brussel, de 13 Juli 1951. 


De Ondervoorzsitter van de 
Raad-V'erslaggever, 


O. Louwers. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


TERRES. — Octroi à la Société « Les 
Elevages de Kindundu-Elkin », d’un 
droit de choix de 25.000 hectares 
de terres de pacage dans le district 
du Bas-Congo. — Conventions des 
26 juin 1950, 29 novembre 1950 et 
9 juillet 1951. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT ! 


GRONDEN. — Toekenning aan de 
vennootschap « Les Elevages de 
Kindundu-Elkin » van het recht om 
25.000 hectares weidegrond te kie- 
zen in het district Neder-Congo. — 
Overeenkomsten van 26 Juni 1950, 
29 November 1950 en 9 Juli 1951. 
— Goedkeuring. 


—_————. 


BOUDEWITN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL ! 
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Vu l’avis émis par le Conseil Colo- Gezien het advies door de Kolonia- 
nial en sa séance du 13 juillet 1951; | le Raad uitgebracht in diens verga- 
dering van 13 Juli 1951; 


Sur la proposition de Nctre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniëén, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIiJ GEDECRETEERD EN DE- 


CRETEREN WI] : 


ARTICLE ll. ARTIKEL 1. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten vaarvan de 
sont approuvées : tekst volgt worden goedgrkeurd : 
Ï 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la Province de Léopoldville, ci-après dénommée « la Colonie ». 
d’une part, 


et la Société « LES ELEVAGES DE KINDUNDU-ELKIN », société 
congolaise de personnes à responsabilité limitée, ayant son siège social à 
Léopoldville, dont les statuts ont été publiés au Bulletin Administratif de 
1948, page 288 des annexes; modifications aux statuts publiées au Bulle- 
tin Administratif du 15 février 1950, page 190 des annexes, représentée 
comme dit aux dits statuts par son associé-gérant, M. Joseph Rhodius, 
ci-après dénommée « la Société », d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit sous réserve d’approbation par le pouvoir 
compétent de la Colonie : 


Article 1. — La Colonie accorde à la Société qui accepte, le droit de 
choisir vingt-cinq mille hectares (25.000 ha.) de terres de pacage dans les 
limites du bloc représenté par un liséré jaune au croquis approximatif 
figuré ci-après à l’échelle de 1 à 100.000. 


Art. 2. — Le droit de choix accordé en vertu de larticle premier pour- 
ra s'exercer pendant une durée de dix ans prenant cours à la date d’appro- 
bation de la présente convention par le pouvoir compétent. La Société 
notifiera au Commissaire de District du Bas-Congo le choix des blocs, 
qui devront avoir une superficie minimum de 300 hectares avec croquis 
à l’appui. Toutes les contestations qui pourraient s'élever au sujet du 
choix des terres entre la Société et le Commissaire de district, seront por- 
tées devant le Gouverneur de la Province qui tranchera souverainement. 


A l’expiration du délai fixé à l’alinéa précédent, le droit de la Société 
sera réduit à la superficie des terres dénoncées et délimitées provisoire- 
ment en vue des enquêtes de vacance. 


Il est expressément stipulé que le choix de la Société ne pourra s’exer-- 
cer en aucun :°as sur des terres occupées par les indigènes, ni sur les 
jachères et les terres d’extension. Il ne pourra non plus porter sur des 
parcelles boisées lorsque celles-ci atteignent une superficie supérieure à 
20 hectares, ni sur des terres à vocation nettement agricole (sauf dans le 
cas où ces dernières seraient destinées à la pratique de l’élevage intensif), 
situées dans un rayon de 75 kilomètres de part et d’autre des grandes 
voies d'évacuation (routes d'intérêt général, chemins de fer, ports, etc.). 


—:54 — 


Art. 3. — L'occupation provisoire des blocs choisis conformément aux 
stipulations de l’article 2 ci-dessus, ne pourra être réalisée qu'avec l’auto- 
risation préalable du Gouverneur de Province; cette autorisation sera 
délivrée pour autant que la domanialité des terres choisies ait été recon- 
nue après l’enquête de vacance prévue par le décret du 31 mai 1934. 


L'autorisation d'occupation provisoire est valable jusqu’à expiration 
du délai du droit de choix. 


La Société paiera pour les superficies occupées provisoirement une 
redevance annuelle de 0,25 fr. l’hectare, payable ainsi qu’il est dit à l’ar- 
ticle 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à 
Léopoldville, sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la 
Colonie. 

Art. 4. — A l'expiration du délai du droit de choix, les terres occupées 
provisoirement seront concédées en emphytéose pour trente ans, aux con- 
ditions générales de l'arrêté royal du 30 mai 1922, moyennant les rede- 
vances suivantes : 


a) pendant les quinze premières années : 2 francs à l’hectare; 


b) pendant les quinze dernières années : 3 tranches de 5 ans: 
1e tranche (16° à 20° année) : 3 francs à l'hectare; 
2e tranche (21° à 25° année) : 4 francs à l’hectare; 
3e tranche (26° à 30e année) : 5 francs à l’hectare. 


Art. 5. — A l'expiration. du bail emphytéotique, la Société aura la 
faculté d'acquérir en propriété les parties des terres concédées qui auront 
été transformées en pâturages à caractère intensif, au tarif en vigueur 
au moment de la vente pour les terrains à usage d'élevage de la dernière 
catégorie. Ces parties ne pourront dépasser dix pour cent (10 %) de la 
superficie totale faisant l’objet du droit d’emphytéose (avec maximum 
de 5.000 hectares pour l’ensemble des terres visées à l’article premier de 
la présente convention). 


A l'expiration du bail emphytéotique, la Société aura droit au renou- 
vellement du bail pour trente ans et pour les superficies qui auront été 
mises en valeur maïs qui ne pourront être accordées en propriété en vertu 
de l’alinéa précédent. Cette mise en valeur sera constatée par une com- 
mission comprenant un représentant de l'Etat, un de l’Inéac, et un de la 
Société. Cette commission devra se prononcer cinq ans avant l’expiration 
du premier bai! emphytéotique. 


Le taux de la redevance, en cas de renouvellement du contrat de bail 
emphytéotique, est fixé à cinq francs l'hectare. 


Art. 6. — La Société aura la faculté d'établir sur les terres concédées : 

1) les constructions et installations nécessaires à l’élevage, notamment 
les logements pour le personnel européen et indigène, les abris et divping- 
tanks pour bétail, les garages pour véhicules, les magasins nécessaires à 
l’entreprise; | 

2) les cultures nécessaires à l'alimentation du bétail et à celle du per- 
sonnel européen et indigène attaché à l'exploitation. 


Art. 7. — La Société s'engage à commencer les essais d’élevage par 
petits noyaux localisés et à n’étendre l’occupation des terres par les trou- 
peaux qu'après : 
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a) déboisement des rives des cours d’eau aux passages obligés du hé- 
tail ; 


b) création d’abreuvoirs et curage des passages boueux; 


c) déboisement et incinération des plantes épineuses ou nocives. 


Art. 8. — La Société s'engage à : 


1) prendre toutes les mesures utiles pour empêcher son bétail de cau- 
ser des dégâts aux cultures et autres biens des tiers, sans préjudi- 
ce des mesures sanitaires édictées par l’autorité compétente ; 


2) clôturer aussitôt que possible et dans la mesure où ce travail s’avère 
économiquement désirable ; 


3) adopter, dans toute la mesure du possible, des moyens mécaniques 
de transport et de travail: 


4) établir et maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la 
mesure nécessaire à la bonne alimentation du personnel indigène de 
ses exploitations ainsi que de leurs familles. 


Art. 9, — La Société ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements né- 
cessaires au développement de l'entreprise. 


Elle acquittera la taxe de coupe fixée par les ordonnances sur la matiè- 
re, en cas de vente à des tiers. 


Art. 10. — Le droit de choix dont question à l’article 2 de la conven- 
tion ne comporte pas un monopole au profit de la Société, la Colonie se 
réservant la faculté pendant la période de l’exercice de ce droit, de con- 
céder des terres à d’autres fins que celles d'élevage. 


La Colonie ne garantit pas que la Société trouvera dans la région déter- 
minée, par l’article premier des terres libres de droits indigènes à con- 
currence des superficies envisagées. 


Art. 11. — La Société ne pourra aliéner ou hypothéquer son droit ni 
grever le fonds de servitudes ni changer la destination du terrain, sans 
autorisation préalable et écrite du Gouverneur de la Province. 


Art. 12. — La Colonie se réserve le droit de reprendre aux conditions 
de l’article 15 de l’arrêté du 25 février 19438, sur la vente et la location 
de terres, les terres de pacage qui deviendraient nécessaires à une desti- 
nation d'intérêt public (routes, chemin de fer, canaux, haltes, garages, 
etc.) y compris celles qui devraient servir au lotissement d aggloméra- 
tions nouvelles. Dans ce cas, l’emphytéote accepterait en compensation, 
dans la région déterminée à l’article premier, une parcelle de surface équi- 
valente à celle rétrocédée à la Colonie, sans qu’il y ait lieu à indemnisation, 
sauf pour les impenses réalisées et sans expropriation étant donné que Ia 
rétrocession aurait le caractère d’un échange de terrain. 


Art. 13. — La Colonie accorde à la Société le droit d’établir des routes 
et des quais, pour l’usage de ses exploitations et dans la limite de ses 
besoins. 
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La Société aura l'usage gratuit du terrain domanial disponible non con- 
cédé, non bâti, ni mis en culture pour l'établissement de ces routes et 
quais. 


Les projets de tracés devront être déposés au Commissariat de Dis- 
trict. 


Le Commissaire de District pourra, dans les trois mois suivant ce dé- 
pôt, faire opposition à leur exécution totale ou partielle; dans ce cas et 
durant ce délai il notifiera son opposition au Représentant de la Société 
et adressera un rapport motivé au Gouverneur de la Province auprès de 
qui la Société pourra en appeler et qui statuera en dernier ressort. 


Les routes créées par l’emphytéote seront réservées uniquement à l’ex- 
ploitation, sauf exceptions autorisées par le Gouverneur de la Province. 


Ces routes pourront être déclarées d’intérêt public lorsqu'il apparaîtra 
par statistique, qu’elles ont fait naître une activité économique nouvelle 
entrainant un trafic supérieur à celui pour lequel elles ont été créées. La 
Colonie prendra à sa charge l'entretien des routes dès qu’elles auront été 
déclarées d'intérêt général (par voie d'arrêté du Gouverneur de Provin- 
ce). Si les routes, devenues d'intérêt public, sont d'intérêt local, elles se- 
ront entretenues par les circonscriptions indigènes. En aucun cas, la 
Société ne pourra élever quelque prétention que ce soit au remboursement 
des dépenses antérieures de construction ou d’entretien. 


La Société n° pourra établir, ni péage ni service public de transport 
qu'avec l'autorisation de la Colonie et aux conditions que celle-ci déter- 
minera. 


ATt. 14. — A l'expiration de son droit, pour quelques causes que ce soit, 
la Société emphytéote pourra enlever les constructions qu'elle aurait éri- 
gées à moins que la Colonie ne désire les conserver; dans ce cas, la Colo- 
nie lui paiera une indemnité fixée aux trois quarts de la valeur intrinsè- 
que de ces constructions, établie par deux experts; l’un nommé par l’em- 
phytéote, l’autre par le Gouvernement. En cas de désaccord 2ntre les dits 
experts les parties nommeront un tiers expert qui les départagera. Si 
l'accord n'intervient pas au sujet de cet expert, celui-ci sera désigné par 
le Juge du Tribunal compétent. 


Art. 15. — La Société devra avoir construit au plus tard trois ans après 
la date de prise en cours du contrat d’emphytéose dérivant de l’article 4 
ci-dessus, autant de dipping-tanks au il sera nécessaire pour qu’aucun des 
troupeaux n’ait à parcourir plus de dix kilomètres pour y parvenir. 


La Société améliorera les pâturages pour parfaire l’alimentation de son 
cheptel, suivant les directives des services compétents de la Colonie. 


Art. 16. — L'inexécution des conditions générales de l’arrêté royal du 
830 mai 1922 et des conditions spéciales ci-dessus, donnera au Gouverne- 
ment le droit de prononcer la résiliation des baux emphytéotiques sans 
l'intervention des Tribunaux, si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée, l’emphytéote ne remplit pas les dites conditions dans un délai de 
six mois à partir de la réception de la lettre recommandée. Toute déci- 
sion qui interviendrait à ce sujet sera valablement portée à la connais- 


sance de la Société par lettre recommandée. 
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Art. 17. — Pour l'exécution des présentes et de toutes leurs suites, la 
Colonie fait élection de domicile dans les bureaux du Gouvernement Pro- 
vincial à Léopoldville et la Société à Léopoldville. Toutes significations, 
tous commandements, tous exploits ou autres notifications pourront être 
valablement faits ou adressés aux domiciles élus des parties. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-six juin mil 
neuf cent cinquante. 


IX. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la Province de Léopoldville, ci-après dénommée « la Colonie », 
d'une part, et la Société « LES ELEVAGES DE KINDUNDU-ELKIN » 
société congolaise de personnes à responsabilité limitée, ayant son siège 
social à Léopoldvil'e, dont les statuts ont été publiés au Bulletin Adminis- 
tratif de 1948, page 288 des annexes; modifications aux statuts publiées 
au Bulletin Administratif du 15 février 1950, page 190 des annexes, re- 
présentée comme dit aux dits statuts par son associé-gérant, M. Joseph 
Rhodius, ci-après dénommée « la Société », d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le pouvoir 
compétent de la Colonie : 


Article unique. — L'article 5 de la convention du 26 juin 1950, est 
annulé et remplacé par le texte ci-après : 


« A l’expiration du bail emphytéotique, la Société aura la faculté d’acqué- 
» rir en propriété les parties des terres concédées qui auront été trans- 
» formées en pâturages à caractère intensif, au tarif en vigueur au mo- 
» ment de la vente, pour les terrains à usage d’élevage de la dernière caté- 
» gorie. Ces parties ne pourront dépasser dix pour cent (19 %) de la 
» superficie totale faisant l'objet du droit d’emphytéose. 


» La mise en valeur sera constatée par une commission comprenant un 
» représentant de l'Etat, un de l’Inéac et un de la Société. Cette commis- 
» sion devra se prononcer cinq ans avant l'expiration du présent baïl em- 
» phytéotique ». 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-neuf novembre 
mil neuf cent cinquante. 


III. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par Monsieur 
A. Dequae, Ministre des Colonies, ci-après dénommée « la Colonie », d’une 
part, et la Société « LES ELEVAGES DE KINDUNDU-ELXKIN », socié- 
té congolaise de personnes à responsabilité limitée, ayant son siège social 
à Léopoldville dont les statuts ont été publiés au Bulletin Administratif 
de 1948, page 288 des annexes: modifications aux statuts publiées au 
Bulletin Administratif du 15 février 1950, page 190 des annexes, repré- 
sentée comme dit aux dits statuts par son associé-gérant Monsieur Joseph 
Rhodius, ci-après dénommée « la Société », d’autre part, 


Ne 


Il a été convenu ce qui suit sous réserve d’approbation par le pouvoir 
législatif de la Colonie : 


Article unique. — La convention du 26 juin 1950, modifiée par celle du 
29 novembre 1950, est complétée par la disposition suivante : 


Article 4b1is. — Sous peine de déchéance, le concessionnaire s'engage, 
sur les terres détenues en emphytéose : 


a) à développer son élevage et à y posséder, dès l'achèvement des dix 
premières années de l’emphytéose et jusqu’à l’expiration du contrat, 
des troupeaux totalisant au moins 2.500 têtes de gros bétail. Le trou- 
peau devra comprendre 1 % de bétail mâle reproducteur de race amé- 
liorée et 60 % de bétail femelle de tout âge dont 30 % en âge de re- 
production. 


b) à utiliser rationnellement les terrains. 


c) un constat de mise en valeur devra être effectué avant l’expiration 
des dix premières années susvisées. 


S1 la mise en valeur est jugée insuffisante par suite d’un cas de force 
majeure, reconnu par la Colonie, celle-ci accordera à la Société un délai 
supplémentaire, dont la durée sera fixée selon les circonstances. 


Ainsi fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 9 juillet 1951. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be-- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 18 décembre Gegeven te Brussel, de 18 Decem-- 
1951. ber 1951. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniëen, 


A. DEQUAE. 


DO =. - 


— 50 — 


Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant l’oc- 
troi à la Compagnie Coloniale Bel- 
ge Alias Plantations et Elevages 
de Kitobola d’un droit de choix de 
20.000 hectares de terres de pacage 
dans le territoire des Cataractes 
(District du Bas-Congo). 


Le Conseil a examiné en sa séance 
du 6 avril 1951, le projet de décret 
qui a pour objet d'approuver les con- 
ventions du 1% et du 26 décembre 
1950, relatives à l’octroi d’une super- 
ficie de 20.000 hectares de terres de 
pasage sises dans le district du Bas- 
Congo. 


Cette convention a été conclue sur 
la base des nouvelles directives adop- 
tées par le Conseil Colonial en ma- 
tière de concessions d élevage. 


Elle comporte : 


1' Le droit de choisir pendant 10 
ans —- mais sans monopcle — 20,000 
ha. de terres de pacage dans le dis- 
trict du Bas-Congo (ce qui exelut les 
terr2s à vocation agricole et les ter- 
res boisées) ; 


2' dénonciation des terres choi- 
sies, par blocs de 300 ha. au mini- 
mum ; 

3’ enquete de vacance de ces ter- 
res, car le choix ne peut porter que 
sur des terres ‘'ibres de droits indigè- 
nes ; 


4’ droit d'occuper à titre provisoi- 
re jusqu’à l’expiration du délai de 10 
ans, les terres retenues comme ter- 
res libres ; 


5° dans l’entretemps, mise à !a dis- 
position du Conseil Colonial du vré- 
sultat des enquêtes de varance; 


6” à l'expiration du délai du droit 
de choix, droit d’ocupcer les terres 
retenues comme terres libres et de 


| Verslag van de Koloniale Raad over 


een ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de verlenging aan de 
« Compagnie Coloniale Belge alias 
Plantat'ons et Elevages de Kitobo- 
la » van een keuzerecht over 20.000 
hectaren weidegrond in het gewest 
der watervallen (District Neder- 
Congo). 


De Raad heeft in de zitting van 
6 April 1951, het ontwerp van de- 
creet onderzocht dat er toe strekt de 
overeenkomsten goed te keuren van 
1 December en 26 December 1950, 
betreffende de toekenning van 20.000 
ha. weidegrond in het district Neder- 
Congo. 


Deze overeenkomst werd afgeslo- 
ten op grond van nieuwe richtlijnen, 
door de Kolonia'e Raad inzake vee- 
houderijconcessies aangenomen. 


Zij behelst : 

l’ het recht van keuze gedurende 
10 jaren — maar zonder monopolie 
— over 20.000 ha. weidegrond in het 
district  Neder-Congo  (landbouw- 
grond en bosterrein is hiermede uit- 
gesloten) ; 


2' de aanduiding van de gekozen 
œronden met blokken van ten minste 
309 ha.: 


S’ onderzoek naar het onbecheerd 


zijn dezer gronden, aangezien men 


alleer gronden mag kiezen die vrij 


zijn van inlandse rechten; 


4” het recht om voor een termijn 
van i0 jaren, de gronden die als vrije 
gronden weerhouden werden, voorlo- 
pig in bezit te nemen; 


5 in de tussentijd : voorlegging 
van de uitslag der onderzoekingen 
naar de onbeheerde gronden aan de 
Koloniale Raad : 


6’ na afloop van de termijn voor 
het keuzerecht, het recht om de als 
vrije srond en weidegrond weerhou- 
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pacage, pendant 30 ans au titre d’em- 
phytéote ; 


7° à l'expiration de ce délai, qui ne 
pourra êtré renouvelé, droit d’acqué- 
rir en pleine propriété les terres con- 
cédées qui auront été transfrrmées 
en pâturages à caractère intensif, 
mais avec un maximum de 10 % de 
la superficie totale faisant l’objet du 
droit d’emphytéose. 


Un membre, qui, au prime abord, 
avait éprouvé des hésitations sur l’op- 
portunité d'accorder cette concession, 
dans la région du Bas-Congo, décla- 
ra avoir abandonné ces hésitations et 
s'être assuré sur place. que les indi- 
gènes étaient favorables à l’établis- 
sement de grands élevages à proxi- 
mité de chez eux. Il croit que l’entre- 
prise projetée apportera un accrois- 
sement de richesses et de bien être 
pour les collectivités indigènes inté- 
ressées. 


Un autre membre, s appuyant sur 
les données du dossier, déclara ne pas 
partager en tous points cet optimis- 
me. Il fit observer que la région du 
Bas-Congo est une des pius peuplées 
du Congo; qu’on y constate une jeu- 
nessc nombreuse et que les terres li- 
bres n’y sont plus très abondantes 
puisqu'on y a dénombré que 10 ha. 
environ de terres cultivables par ha- 
bitant. Il faut ménager l’avenir. 


Néanmoins, le préopinant votera 
encore cette convention, parce qu’il 
espère que l'administration mettra 
tout en œuvre pour appliquer stric- 
tement les clauses de la convention; 
il convint, en effet, que ces clauses 
sont de nature à protéger efficace- 
ment les intérêts indigènes. 


Il tint, cependant à prévenir, que, 
dans la suite, il ne pourra donrer son 
approbation à une concession aussi 
étendue dans la région en cause; les 
grands élevages doivent sans doute 
être favorisés; mais c’est ou bien 


den sronden als erfpachter geduren- 
de 30 jaren in bezit te nemen; 


1” na afloop van deze termijn, die 
niet hernieuwbaar is, het recht om in 
volle eigendom te verwerven de con- 
cessiegronden die omgevormd werden 
tot intensieve weidegronden, echter 
s'echts ten belope van ten hoogste 
10 % van de volledige oppervlakte 
die het voorwerp uitmaakt van het 
erfpachtrecht. 


Een raadslid vroeg zich aanvanke- 
lijk af of het wel geschikt was deze 
concessie te verlenen in de streek van 
Neder-Congo. Naderhand liet hij de- 
ze aarzeling varen na ter plaatse te 
hebben bevonden dat de inlanders de 
oprichting van grote veehouderijen 
in hun omgeving gaarne mogen lij- 
den. Hij meent dat de ontworpen on- 
dern:ming Zal bijdragen tot vermeer- 
dering van de rijkdom en de welstand 
der betrokken gemeenschappen. 


Een ander raadslid meende dit op- 
timisme niet in elk opzicht te kunnen 
delen en steunde hierbij op de gege- 
vens van het dossier. Hij merkte op 
dat Neder-Congo een der dichtstbe- 
volkte streken is van Congo. De kin- 
derrijkdom is er groot terwij! er niet 
meer zoveel vrije grond hbeschikbaar 
blijft. aangezien men berekend heeft 
dat er amper 10 ha. cultuurgrond per 
inwoner rest. Men moet 7orgeu voor 
de toekomst. 


Voormeld raadslid zal deze over- 
eenkomst evenwel vooralsnog goed- 
keuren. Het Bestuur zal, zo hoopt hij, 
alles in het werk stellen rm de bedin- 


gen der overeenkomst nauwgezet toe 


te passen, welke hij indsrdaad doel- 
treffend acht ter bescherming van 
de inlandse belangen. 


Hi] stelt er evenwel prijs op er- 
voor te Waarschuwen dat hi] de toe- 
kenning van zulke grote concessie in 
deze streek voortaan nist meer kan 
goedkeuren. De grote veehouderijen 
verdienen stellig aangemoedigd te 
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d’après d’autres formules, ou bien 
dans des régions où l’espace et les 
terres libres ne manquent pas. 


Le représentant de l’administra- 
tion affirma que les clauses de la con- 
vention seront respectées et il mon- 
tra les avantages que la nouvelle en- 
treprise apportera tant aux popula- 
tions de la région qu’à cel'es d’autres 
régions, en lui assurant une meilleu- 
re alimentation carnée. Il insista sur 
ce point que les terres qui seront con- 
cédées sont des terres rocailleuses et, 
actuellement sans rapport, le pacage 
les améliorera. 


Un membre fit à cette convention 
un reproche qu’on pourrait appeler 
de structure; il releva qu’elle ne con- 
tient aucune c'ause obligeant le con- 
cessionnaire à établir et à entretenir 
un certain nombre de têtes de bétail 
sur les terres concédées. 


Üne clause de cette nature est 
d'usage dans les concessions de naca- 
ge. Son absence en l occurrence pour- 
rait avoir pour effet, à la rigueur de 
permettre au concessionnaire de se 
réserver pendant de nombreuses an- 
nées des milliers d’hectares, en n’y 
mettant que quelques rares bêtes. 


Le représentant de l’añm'nistra- 
tion s’appliqua à montrer que plu- 
sieurs conventions, conclues artérieu- 
rement et ayant le même uhjet ne con- 
tiennent pas non plus la clause dont 
le préopinant regretta l'ahsence en 
l'espèce, que cela est sans réelle im- 
portance, car l'économie de toutes 
ces conventions, comme celle de la 
convention, en discussion, postule 
l'établissement et l’entretien sur les 
terres concédées du plus grand nom- 
bre nossibl'e de têtes de bétail: c'est 
ainsi, notamment, qu’à expiration 
de l’emphytéose, le concessionnaire 
ne pourra acquérir en pleine proprié- 
t$ que les terres transformées en pâ- 
turages à caractère intensif. 


worden. Dit moet evenwel geschieden 
volgens andere formules, ofwel in 
streken met genoeg ruimte en vrije 
gronden. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur bevestigde dat de bedingen der 
overeenkomst geéerbiedigd  zullen 
worden en hij wees op de voordelen 
der nieuwe ondernemingen, voor de 
bevolking van deze en van andere 
streken die aldus rekenen kan op een 
betere vleesvoorziening. Hij legde er 
de nadruk op dat de in concessie te 
geven grond thans een rctsachtige bo- 
dem heeft en niets opbrengt, wat door 
b2weïiding zeker zal verbeteren. 


Een raadslid wreef deze over- 
eenkomst zekere structuurfout aan. 
Hi] wees er op dat Zi] geen beding 
b2vat dat de concessiehouder ver- 
plicht op de concessiegrond een be- 
paald aantal stuks vee te brengen en 
in stand te houden. 


Dergelijk beding is gebruike!1Jk in 
concessies van weidegrond. Bi] ont- 
stentenis hiervan, kon de concessie- 
houder wel eens zover gaan om zich 
jaren lang duizenden hectaren voor 
te behouden en hierop met dit doel 
slechts enkele dieren te laten lopen. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur spande zich in om aan te to- 
nen dat verschillende voordien met 
hetzelfde doel afgesloten overeen- 
komsten evenmin het beding bevat- 
ten waarvan voormeld raadslid het 
gemis in onderhavig geval betreurt. 
Eigenlijk zou dit geen belang hebben. 
De inrichting van a! deze overeen- 
komsten en tevens van de besproken 
overeenkomst stelt voorop dat op de 
in concessie gegeven gronden Zzoveel 
mogelijk stuks vee gebracht en on- 
derhouden worden. Zo komt het na- 
melijk dat de concessiehouder, bij het 
einde van de erfpacht, alleen deze 
gronden in volle eigendem kan ver- 
krijgen welke omgevormd werden tot 
intensieve weidegrond. 
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Il faut encore noter, ajouta le re- 


présentant de l’administration, que le 
Code Civil permet au propriétaire de 
terres concédées en emphytéose, de 
faire prononcer la déchéance de l’em- 
phytéose, si l'emphytéote ne met pas 
en valeur les terres concédées confor- 
mément aux engagements stipulés. 


Quoiqu'il en soit, il fut dit que 
l'administration ne se refuse nas de 
faire insérer, dorénavart, dans les 
conventions de pacage, une clause vi- 
sant explicitement le nombre de têtes 
de bétail que le concessionnaire de- 
vrait entretenir sur les terres concé- 
dées. L'administration a une formule 
toute prête. 


Le Conseil conclut ce débat en dé- 
cidant unanimement qu’il subordon- 
nait son approbation de la conven- 
tion à la condition qu'on y introduisit 
un avenant comportant une c'ause ré- 
digée dans le sens qui vient d’être dit. 
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La clause suivante fut soumise au 
concessionnaire pour donner suite à 
la condition mise par le Conseil à l’ap- 
probation de la convention : 


« Sous peine de déchéance, le con- 
» cessionnaire s'engage, sur les ter- 
» res détenues en emphytéose : 


» a) à développer son élevage et à 
»y posséder, dès l’achèvement des 
» dix premières années de l emphy- 
» téose et jusqu’à l’expiration du con- 
» trat des troupeaux totalisant au 
» moins 2.500 têtes de gros bétail. Le 
» troupeau devra comprendre 1 % de 
» bétail mâle reproducteur d2 race 
» amé'iorée et 60 % de bétail femelle 
» de tout âge dont 30 % en âge de 
» reproduction ; 


» b) à utiliser rationnellement les 
» terrains; 


» c) un constat de mise en valeur 
» devra être effectué avant l’cxpira- 


Verder mag men, volgens de verte- 
genwoordiger van het Bestuur, niet 
uit het oog verliezen dat het Burger- 
lijk Wetboek de eigenaar van de in 
erfpacht afgestane gronden machtigt 
om het verval van de erfnacht uit te 
spreken, bijaldien de erfpachter de 
afgestane gronden niet overeenkoms- 
tig de aangegane verbintenissen pro- 
ductief maakt. 


Wat er ook van zij er werd gezegd 
dat het Bestuur er zich niet tegen ver- 
zet om voortaan in de overeenkoms- 
ten inzake weidegrond een beding in 
te voegen dat uitdrukkelijk vermeldt 
hoeveel stuks vee de concessiehouder 
op de afgestane gronden zou moeten 
onderhouden. Het Bestuur heeft hier- 
voor een formule klaar. 


De Raad beëindigt deze bespreking 
met het eenparig besluit om de over- 
eenkomst goed te keuren op voor- 
waarde dat men deze aanvult met een 
beding in bovenvermelde zin. 


+ 
* * 


Ingevolge de voorwaarde dcor de 
Raad gesteld voor de goedkeuring van 
deze overeenkomst werd het volgend 
beding onderworpen aan de conces- 
siehouder : 


« Op straffe van verval verbindt 
» de concessiehouder zich op de gron- 
» den die hij in erfpacht heeft : 


» a) de veehouderij uit te breiden 
» en er bij het einde van de erfpacht 
» en tot het einde van het contract 
» kudden vee te bezitten van ten min- 
» ste 2.500 stuks groot vec. De kudde 
» moet ten minste 1 % mannelijke 
» teeltdieren van verbeterd ras tellen 
»en 60 % vrouwelijke dieren van 
» elke leeftijd waarvan 30 % teelt- 
» dieren ; 


» b) de grond rationeel te gebrui- 
> ken ; 


» c) vooraleer voormelde tien jaren 
» zijn verlopen moet een bevinding 
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» tion des dix premières années sus- 
» visées. 


» Si la mise en valeur est jugée in- 
» suffisante par suite d’un cas de for- 
»ce majeure reconnu par la Colonie, 
» cel'e-ci accordera à la société un dé- 
» lai supplémentaire dont la durée se- 
» ra fixée selon les circonstances ». 


En vertu de cet avenant, la nouvel- 
le clause formera l’article 4bis, des 
conventions du 1°! et du 26 décembre 
1950, 


Sous cette réserve, le projet de dé- 
cret a été, au cours de la séance du 
13 juillet 1951, approuvé à l’unanimi- 
té, par le Conseil, qui a également 
donné son approbation au rapport ré- 
digé par M. Louwers, Vice-Président 
du Conseil Colonial. 


Bruxelles, le 13 juillet 1951. 


Le Vice-Président du 
Conseil Rapporteur, 


» Opgemaakt worden inzake het pro- 
» ductief maken. 


» Oordeelt men dat de grond niet 
» genoeg productief gemaakt werd 
» ingevolge een geval van overmacht, 
» door de Kolonie erkenc, dar ver- 
» leent deze aan de maatschappij een 
» bijkomende termijn waarvan de 
» duur bepaald wordt naar gelang 
» van de omstandigheden ». 


Krachtens dit bijvoegsel wordt het 
nieuw beding opgenomen als artikel 
4bis der overeenkomsten van 1 De- 
cember en 26 December 1950. 


Met dit voorbehoud werd het ont- 
wernp van decreet in de zitting van 
13 Juli 1951 eenparig goedgekeurd 
door de Raad die tevens het verslag 
goedkeurde, opgemaakt door de heer 
Louwers, Ondervoorzitter van de Ko- 
loniale Raad. 


Brussel, de 13 Juli 1951. 


De Ondervooratter van de 
Raad-V erslaggever, 


O. LOUWERS. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


TERRES. — Octroi à la Compagnie 
Coloniale Belge alias Plantations et 
Elevages de Kitobola, d’un droit de 
choix de 20.000 hectares de terres 
de pacage dans le territoire des Ca- 
taractes (district du Bas-Congo). — 
Conventions des 1er et 26 décembre 
1950 et 20 août 1951. — Approba- 
tion. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT ! 


GRONDEN. — Toekenning aan de 
« Compagnie Coloniale Belge alias 
Plantations et Elevages de Kitobo- 
la » van een recht om 20.000 hec- 
taren weidegrond te kiezen in het 
gewest der Watervallen (district 
van Neder-Congo). — Overeenkom- 
sten van 1 en 26 December 1950 en 
29 Augustus 1951. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEL ! 
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Vu l’avis émis par le Conseil Colo- Gezien het advies door de Kolonia- 
nial en sa séance du 13 iuillet 1951, | le Raad uitgebracht in diens verga- 
dering van 13 Juli 1951, 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Kolonién, 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN Wij GEDECRÉTEERD EN LE- 


CRETEREN WI] 


ARTICLE l. ARTIKEL Î. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de 
sont approuvées : tekst velgt worden goedgekeurd : 
I. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gauver- 
neur de la Province de Léopoldville, ci-après dénommée « la Colonie », 
d’une part, 


et la Société congolaise par actions à responsabilité limitée « COMPA- 
GNIE COLONIALE BELGE », alias Plantations et Elevages de Kito- 
bola, ayant son siège social à Léopoldville, dont ‘es statuts ont été nubliés 
au Bulletin Officiel de 1949, page 2071 des annexes, représentée par 
M. Jean-Charles Buzon, Président du Conseil et Administrateur-délégué, 
agissant en vertu des pouvoirs publiés au Bulletin Administrat'f de 1950, 
n° 1, page 54 des annexes, ci-après dénommée « la Société », d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d’approbation par le pouvoir 
compétent de la Colonie : 


Article 1. — La Colonie accorde à la Société qui accepte, le droit de 
choisir vingt mille hectares (20.000 ha.) de terres de pacage dans les limi- 
tes du bloc représenté par un liséré Jaune au croquis approximatif figuré 
ci-après à l'échelle de 1 à 100.000. 


Art. 2. — Le droit de choix accordé en vertu de l’article premier pourra 
s'exercer pendant une durée de dix ans, prenant cours à la date d'appro- 
bation de la présente convention, par le pouvoir compétent. La Société 
notifiera au Commissaire de district du Bas-Congo le choix des blocs, qui 
devront avoir une superficie minimum de 300 hectares avec croquis à 
l'appui. Toutes les contestations qui pourraient s’élever au sujet du choix 
des terres entre la Société et le Commissaire de district, seront portées 
devant le Gouverneur de la province qui tranchera souverainement. 

A l'expiration du délai fixé à l'alinéa précédent, le droit de la Société 
sera réduit à la superficie des terres dénoncées et délimitées provisoire- 
ment en vue des enquêtes de vacance. 


Il est expressément stipulé que le choix de la Société ne pourra <’exer- 
cer en aucun cas sur des terres occupées par les indigènes, ni sur les 
jachères et les terres d'extension. Il ne pourra non plus porter sur des 
parcelles boisées lorsque celles-ci atteignent une superficie supérieure à 
20 hectares, ni sur des terres à vocation nettement agricole (sauf dans le 
cas où ces dernières seraient destinées à la pratique de l'élevage intensif) 
situées dans un rayon de 75 kilomètres de part et d'autre de grandes 
voies d'évacuation (routes d’intérêt général, chemins de fer, ports, etc.). 
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Art. 3. — L’occupation provisoire des blocs choisis conformément aux 
stipulations de l’article 2 ci-dessus, ne pourra être réalisé qu avec l’au- 
torisation préalable du Gouverneur de pravince; cette autorisation sera 
délivrée pour autant que la domanialité des terres choisies ait été recon- 
nue après l’enquête de vacance prévue par le décret du 31 mai 1934. 


L'autorisation d'occupation provisoire est valable jusqu’à expiration 
du délai du droit de choix. 


La Société raiera pour les superficies occupées provisoirement une 
redevance annuelle de 0,25 fr. l’hectare, payable ainsi qu il est dit à l’ar- 
ticle 19 de l’arrêté du 25 février 1943 chez le Receveur des Impôts à Léo- 
poldville, sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la 
Colonie. 


Art. 4. — A l'expiration du délai du droit de choix, les terres occupées 
provisoirement seront concédées en emphytéose, pour trente ans, aux 
conditions générales de l’arrêté royal du 30 mai 1922, moyennant les re- 
devances suivantes : 


a) pendant les quinze premières années : 2 frs. à l’hectare; 
b) pendant les quinze dernières années : 3 tranches à 5 ans : 
1" tranche (16"° à 20° année) : 3 frs. à l’hectare; 
2m tranche (21 à 25%° année) : 4 frs. à l’hectare; 


8e tranche (26"° à 30" année) : 5 frs. à l’hectare. 


Art. 5. — A l'expiration du bail emphytéotique, la Société aura la facul- 
té d'acquérir en propriété les parties des terres concédées qui auront été 
transformées en pâturages à caractère intensif, au tarif en vigueur au 
moment de la ente pour les terrains à usage d'élevage de la dernière 
catégorie. Ces parties ne pourront dépasser dix.pour cent (10 %) de la 
superficie totalc faisant l’objet du droit d’emphytéose. 


A l'expiration du bail emphytéotique, la Société aura droit au renou- 
ve lement du bail pour trente ans et pour les superficies qui auront été 
mises en valeur mais qui ne pourront être accordées en propriété en ver- 
tu de l'alinéa précédent. Cette mise en valeur sera constatée par une com- 
mission comprenant un représentant de l'Etat, un de l’Inéac et un de la 
Société. Cette commission devra se prononcer cinq ans avant l’expiration 
du premier bail emphytéotique. 


Le taux de la redevance, en cas de renouvellement du contrat de bail 
emphytéotique, est fixé à cinq francs l’hectare. 


Art. 6. — La Société aura la faculté d'établir sur les terres concédées : 


1) ‘es constructions et installations nécessaires à l'élevage notamment 
les logements pour le personnel européen et indigène, les hris et dip- 
ping-tanks pour bétail, les garages pour véhicules, les magasins né- 
cessaires à l’entreprise; 


2) les cultures nécessaires à l’alimentation du bétail et à celle du per- 
sonnel européen et indigène attaché à l'exploitation. 
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Art. 7. — La Société s'engage à commencer les essais d'élevage par 
petits noyaux localisés et à n’étendre l’occupation des terres par les trou- 
peaux qau’après : 


a) déboisement des rives des cours d’eau aux passages obligés du bétail; 
b) création d’abreuvoirs et curage des passages boueux ; 
c) déboisement et incinération des plantes épineuses ou nofi*es. 


Art. 8. — La Société s engage à : 


1) prendre toutes les mesures utiles pour empêcher son bétail de causer 
des dégâts aux cultures et autres biens des tiers, sans préjudice des 
mesures sanitaires édictées par l'autorité compétente; 


2) clôturer aussitôt que possible et dans la mesure où ce travail! s'avère 
économiquement désirable ; 


8) adopter, dans toute la mesure du possible, des moyens mécaniques de 
transport et de travail; 


4) établir et maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la 
mesure nécessaire à la bonne alimentation du personnel indigène de 
ses exploitations ainsi que de leurs familles. 


Art. 9. — La Société ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements né- 
cessaires au développement de l’entreprise. 


Elle acquittera la taxe de coupe fixée par les crdonnances sur la ma- 
tière en cas de vente à des tiers. 


Art. 10. — Le droit de choix dont question à l’article 2 de la conven- 
tion, ne comporte pas un monopole au profit de la Société, la Colanie se 
réservant la faculté pendant la période de l’exercice de ce droit, de con- 
céder des terres à d’autres fins que celles d'élevage. 


La Colonie ne garantit pas que la Société trouvera dans la résion déter- 
minée par l’article 1 des terres libres de droits indigènes à zancuirence 
des superficies envisagées. 


Art. 11. — La Société ne pourra aliéner ou hypothéquer sen droit ni 
grever le fonds de servitudes, ni changer la destination du terrain. sans 
V’autorisation préalable et écrite du Gouverneur de la province. 


Art. 12. — La Colonie se réserve le droit de reprendre aux conditions 
de l’article 15 de l’arrêté du 25 février 1943, sur la vente et la location 
de terres, les terres de pacage qui deviendraient nécessaires à une desti- 
nation d'intérêt public (routes, chemins de fer. canaux, haltes, garages. 
etc.), y compris celles qui devraient servir au lotissement d’aggloméra- 
tions nouvelles. Dans ce cas, l’emphytéote accepterait en compensation, 
dans la région déterminée à l'article 1, une parcel'e de surface équiva- 
lente, à celle rétrocédée à la Colonie, sans qu’il y ait lieu à indemnisation, 
sauf pour les impenses réalisées et sans expropriation, étant donré que 
la rétrocession aurait le caractère d’un échange de terrain. 


Art. 13. — La Colonie accorde à la Société le droit d'établir des routes 
et des quais, pour l’usage de ses exploitations et dans la ‘imite de ses 
besoins. | 
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La Société aura l’usage gratuit du terrain domanial disponible non 
concédé, non bâti, ni mis en culture, pour l'établissement de ces routes et 
quais. 


Les projets de tracés devront être déposés au Commissariat de dis- 
trict. 

Le Commissaire de District, pourra, dans les trois mois suivant ce 
dépôt, faire opposition à leur exécution totale ou partielle; dans ce cas 
et durant ce délai, il notifiera son opposition au représentant de la Société 
et adressera un rapport motivé au Gouverneur de la Province, auprès de 
qui la Société pourra en appeler et qui statuera en dernier ressort. 


Les routes créées par l’emphytéote seront réservées uniquement à l ex- 
ploitation, sauf exceptions autorisées par le Gouverneur de Province. 


Ces routes pourront être déclarées d’intérêt public lorsqu'il apparaîtra 
par statistique, qu’elles ont fait naître une activité économique nouvelle, 
entraînant un trafic supérieur à celui pour lequel elles ont été créées. La 
Colonie prendra à sa charge l’entretien des routes dès qu’elles auront été 
déclarées d’intérêt général (par voie d’arrêté du Gouverneur de Provin- 
ce). Si les routes, devenues d'intérêt public, sont d intérêt local, elles se- 
ront entretenues par les circonscriptions indigènes. En aucun cas, la 
Société ne pourra élever quelque prétention que ce soit au remboursement 
des dépenses antérieures de construction ou d’entretien. 


La Société ne pourra établir ni péage ni service public de transport 
qu'avec l'autorisation de la Colonie et aux conditions que celle-ci déter- 
minera,. 


Art. 1,4. — A l'expiration de son droit pour quelques causes que ce 
soit, la Société emphytéote pourra enlever les constructions qu’elle aurait 
érigées à moins que la Colonie ne désire les conserver; dans ce cas, la 
Colonie lui paiera une indemnité fixée au trois-quarts de la valeur intrin- 
sèque de ces constructions, établie par deux experts; l’un nommé par 
l'emphytéote, l’autre par le Gouvernement. En cas de désaccord entre 
les dits experts, les parties nommeront un tiers expert, qui les départa- 
gera. Si l’accord n'intervient pas au sujet de cet expert, celui-ci sera dési- 
gné par le juge du Tribunal compétent. 


Art. 15. — La Société devra avoir construit au plus tard trois ans 


après la date de prise en cours du contrat d’emphytéose, dérivant de l’ar- 


ticle 4 ci-dessus, autant de dipping-tanks qu’il sera nécessaire pour qu’au- 
cun des troupeaux n'ait à parcourir plus de 10 kilomètres pour y parve- 
nir. | 


La Société améliorera les pâturages pour parfaire l’alimentation de 
son cheptel, suivant les directives des services compétents de la Colonie. 


Art. 16. — L'’inexécution des conditions générales de l'arrêté royal du 
830 mai 1922, et des conditions spéciales ci-dessus, donnera au Gouverne- 
ment le droit de prononcer la résiliation des baux emphytéotiques sans 
l'intervention des Tribunaux, si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée, l’emphytéote ne remplit pas les dites conditions dans un délai 
de six mois à partir de la réception de la lettre recommandée. Toute déci- 
sion qui interv'endrait à ce sujet sera valablement portée à la connais- 
sance de la Société par lettre recommandée. 


— 68 — | 
Art. 17. — Pour l'exécution des présentes et de toutes leurs suites, la 
Colonie fait élection de domicile dans les bureaux du Gouvernement pro- 
vincial à Léopoldville et la Société en ses bureaux à Léopoldville. 


Toutes significations, tous commandements, tous exploits ou autres 
notifications pourront être valablement faits ou adressés aux domiciles 
élus des parties. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le premier décembre 
mil neuf cent cinquante. 


IL. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la province de Léopoldville, ci-après dénommée « la Colonie », 
d’une part, | 


et la Société congolaise par actions à responsabilité limitée « COMPA- 
GNIE COLONIALE BELGE alias Plantations et Elevages de Kitobola » 
ayant son siège social à Léopoldville, dont les statuts ont été publiés au 
Bulletin Officiel de 1949, page 2071 des annexes, représentée par M. Jean- 
Charles Buson, président du Conseil et administrateur-délégué, agissant 
en vertu des pouvoirs publiés au Bulletin Administratif de 1950. n° 1, 
page 54 des annexes, ci-après dénommée « la Société », d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le pouvoir 
compétent de la Colonie : 


Article unique. L'article 5 de la convention du 1‘ décembre 1950 est 
annulé et remplacé par le texte ci-après : 


« A l'expiration du bail emiphytéotique, la Société aura la faculté 
» d'acquérir en propriété les parties des terres concédées qui auront été 
» transformées en pâturages à caractère intensif, au tarif en vigueur au 
» moment de la vente pour les terrains à usage d’élevage de la dernière 
» catégorie. Ces parties ne pourront dépasser dix pour cent (10 %) de la 
» superficie totale faisant l’objet du droit d’emphytéose. 


» La mise en valeur sera constatée par une commission comprenant un 
» représentant de l'Etat, un de l’Inéac, et un de la Société. Cette commis- 
» sion devra se prononcer cinq ans avant l’expiration du bail emphytéo- 
» tique ». 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-six décembre 
mil neuf cent cinquante. 


IT. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la Province de Léopoldville, ci-après dénommée « la Colenie », 
d'une part, 


et la Société congolaise par actions à responsabilité limitée « COMPA- 
GNIE COLONIALE BELGE alias Plantations et Elevages de Kitobola », 
ayant son siège social à Léopoldville, dont les statuts ont été publiés au 
Bulletin Officiel de 1949, page 2071 des annexes, représentée par Mon- 
sieur Jean-Charles Buzon, Président du Conseil et administrateur-délé- 
gué, agissant en vertu des pouvoirs publiés au Bulletin Administratif de 


Re me à 


és 00: 
1950, n° 1, page 54 des annexes, ci-après dénommée « la Société », d'autre 
part, 


Il a été convenu ce qui suit sous réserve d'approbation par le pouvoir 
compétent de la Colonie : 


L'article quatre de Ja convention n° Na. 20759 du premier décembre 
1950 est complété comme suit : 


Article bis. Sous peine de déchéance, le concessionnaire s’engage, 
sur les terres détenues en emphytéose : 


a) à développer son élevage et à y posséder, dès l'achèvement des dix 
premières années de l’emphytéose et jusqu’à l’expiration du contrat, 
des troupeaux totalisant au moins 2.000 têtes de gros bétail. Le trou- 
peau devra comprendre 1 % de bétai! mâle reproducteur de race amé- 
liorée et 60 % de bétail femelle de tout âge dont 30 % en âge de repro- 
duction. 


b) à utiliser rationnellement les terrains. 


c) un constat de mise en valeur devra être effectué avant l’expiration 
des dix premières années susvisées. 


Si la mise en valeur est jugée insuffisante par suite d’un cas de force 
majeure, reconnu par la Colonie, celle-ci accordera à la Société un délai 
supplémentaire dont la durée sera fixée selon les circonstances. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt août mil neuf 
cent cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 18 décembre Gegeven te Brussel, de 18 Decem- 
1951. ber 1951. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 
À. DEQUAE. 


Imprimerie Clarence Denis — 289, Chaussée de Mons, Bruxelles. 


, 18 décembre 1951. — D. —— Terres. 
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Verlenging van twee jaar van 
de opsporingsrechten wclke de 
vennootschap « Sociét” Colo- 
niale Minière » geniet decor het 
decreet van 4 April 1950. 
Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet 


23 Januari 1952. — I). — sMildens — 


Verlening van een exploita- 
tievergunning aan de « Socié- 
té Minière du Congo Septen- 
trional » voor de veelhoek 
« Nambangulu » genaamd 
Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet 


: 23 Januari 1952. — D. — :Mijnen: — 


Verlening van een exploita- 
tievergunning aan de « Com- 
pagnie Minière des Grands 
Lacs Africains: » voor Ge veel- 
hoek « Tuembe » genazmd 
Verslag van de Koloniale Raad 
Decrect . 


[ 25 Januari 1952. — K. B. _ Mijnen. 


Verkoïtingen : K. 


veelhoek 


— Verlening van een mijn- 
bouwvergunning aan de ven- 
nootschap « Les Mines d’Or et 
d'Etain de Kindu » voor de 
« Butsha II » ge- 
naamd 


D. (Decreet). 


Bladz. 
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167 


148 
148 


150 
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154 
155 


169 


B. | Koninklijk Bestuit). 
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Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret  approuvant 


l'échange de terrains entre le Co- : 
mité spécial du Katanga et l’Asso- : 


ciation des Frères Xavériens : un 
terrain d’une superficie de 1 ha. 80 
a. environ contre deux terra’ ns 
d’une superficie respective de 1 ha. 


20 a. 75 ca. et de 60 a. 37 ca. 50 : 
dm?, tous deux situés à Jadotville. : 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial au cours de sa 
séance du 7 décembre 1951. 


Il n’a donné lieu à aucune observa- 
tion et a été approuvé à l’unanimité 
des membres présents. 


Le R. P. Van Wing était absent et 


excusé. 
Bruxel'es, le 21 décembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot soed- 
keuring van een ruiling van gron- 
den te Jadotville, tussen het Bij- 
zonder Comité van Katanga en het 
Genootschap der Broeders Xavé- 
rianen, een grond van ongeveer 1 
ha. 80 a. tegen twee gronden res- 
pectievelijk groot 1 ha. 20 a. 75 ca. 
en 60 a. 37 ca. 50 dm*. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
2itting van 7 December 1951. 


Het ontwerp gaf geen aanleiding 
tot bespreking en werd eenparig 
goedgekeurd. 


E. P. Van Wing was afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 21 December 1951. 


Het Raadshid-V erslaggever, 


NORBERT LAUDE. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Echange de terrains entre | Gronden. — Ruiïiling van gronden tus- 


le Comité Spécial du Katanga et 
l’Assoc'ation des Frères Xavériens 
à Jadotville. — Convention du 17 
mai 1951. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES. 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- | 


nial en sa séance du 7 décembre 1951, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


| 


sen het Bijzonder Comité van Ka- 
tanga en de « Association des Frè- 
res Xavériens » te Jadotstad. —- 
— Overeenkomst van 17 Mei 1951. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWITN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


: menden, HEIL. 


Gezien het advies door de KolJoniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 


ring van 7 December 1951, 


| 
| 
Û 


Op de voordracht van Onze Minis- 


ter van Koloniën, 


— 17 = 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBRBEN WI] GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WW} : 


ARTICLE Î. ARTIKEL 1. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


Entre : 


1e le COMITE SPECIAL DU KATANGA, organisme de droit public 
congolais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au dé- 
cret du Roi-Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en vertu 
d’une procuration authentique, déposée 1 la Conservation des Titres Fon- 
ciers d’Elisabethville, sous le numéro spécial 1261, M. Franz Malliar, doc- 
teur en droit, directeur, résidant à E'isabethville, 


et l'Association des FRERES XAVERIENS, dont le siège social est à 
Jadotville, ayant reçu la personnalité civile par arrêté royal du dix no- 
venbre mil neuf cent trente et un, publié au Bulletin Officiel du Congo 
Belge, numéro 12, du quinze décembre mil neuf cent trente et un; pour 
qui agit le Révérend Frère Devlieghere, Eugène, résidant à Jadotvi!le, 
représentant légal de l’Association, agréé en cette qualité par ordonnance 
du Gouverneur général du Congo Belge, en date du vingt-huit juin mil 
neuf cent trente-huit, publiée au Bulletin Administratif du Congo Belge, 
numéro 13 du dix juillet mil neuf cent trente-huit. 


Il est convenu ce qui suit, sous condition suspensive d'approbation par 
décret : 


Article 1. — L Association des Frères Xavériens rétrocède au Comité 
Spécia! du Katanga, qui accepte, deux terrains urbains, situés à Jadot- 
ville, d’une superficie respective de un hectare vingt ares, septante-cinq 
centiares et soixante ares, trente-sept centiares, cinquante décimètres car- 
rés, environ, liséré en jaune au croquis ci-annexé, enregistrés à la Conser- 
vation des Titres Fonciers d’Elisabethville, volume D. XLVIII, folio 90 
et volume D. XLVIII, folio 91. 


Art. 2. — L'Association des Frères Xavériens accepte en échange un 
terrain urbain, situé à Jadotville, d’une superficie de un hectare quatre- 
vingts ares environ, liséré en rouge au croquis ci-annexé, cédé nar le 
Comité Spécial du Katanga. 


Art. 3. — La cession consentie par le Comité Spécial du Katanga en 
vertu de l’article 2 ci-dessus, sera soumise dans la mesure où il lui est 
applicable, au régime établi pour les cessions et concessions gratuites de 
terres aux associations scientifiques et religieuses, et aux établissements 
d'utilité publique par le Règlement Général du Comité Spécial du Katan- 
ga, ayant fait l'objet de publication aux annexes du Bul'etin Administra- 
tif du Congo Belge du vingt-cinq janvier mil neuf cent quarante-sept et 
dix avril mil neuf cent quarante-neuf et dont l’Association des Frères 
Xavériens déclare avoir connaissance. 


Art. 4. — Aucune soulte ni compensation n’est due pour différence de 
superficie ou de valeur, laquelle est estimée par les parties à dix francs 
le mètre carré. 
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La présente transaction est exonérée du droit de mutation. Tous frais 
d’acte, de mesurage ou d’enregistrement résu'tant ou pouvant résulter du 
présent contrat sont à charge de la Colonie du Congo Belge. 


Fait à Jadotville, à l'Office Notarial, le dix-sept mai mil neuf cent 
cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 18 décembre Gegeven te Brussel, de 18 Decem- 
1951. ber 1951. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : _ Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien,. 
A. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur un 


Verslag van de Koloniale Raad over 
projet de décret approuvant la ces- 


het ontwerp van decreet tot goed- 


s'on gratuite à l'Association des keuring van de kosteloze afstand 
Pères de la Compagnie de Jésus aan de Paters van het Gezelschap 
desservant la Mission du Kwango Jesus die de Kwangomissie bedie- 


d’un terrain d’une superficie de 1 
ha. 50 a. situé à Kintanu (Terri- 
toire de Madimba). | 


nen, van een grond van 1 ha. 50 a. 
te Kintanu (Gewest Madimba). 


Ce projet de décret a été examiné | De Koloniale Raad heeft dit ont- 
par le Conseil Colonial au cours de la | werp van decreet onderzocht in de 
séance du 7 décembre 195} zitting van 7 December 1951. 

Il n’a donné lieu à aucune observa- Het ontwerp gaf geen aanleiding 
tion et a été approuvé à l'unanimité | tot opmerkingen en werd eenparig 
des membres présents. goedgekeurd. 


Le R. P. Van Wing était absent et E. P. Van Wing was afwezig met 
excusé. kennisgeving. 


Bruxelles, le 21 décembre 1951. Brussel, de 21 December 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, | Het Raadshid-V'erslaggeter, 


NORBERT LAUDE. 
L'Auditeur, | De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 
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Terres. — Cess'on gratuite à l’Asso- 


ciation des Pères de la Compagnie | 


de Jésus desservant la Mission du 


Kwango, d’un terrain de 1 ha. 50 
a, situé à Kintuna (territoire de 
Madimba). — Convention du 25 
septembre 1951. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


| Gronden. —- Kosteloze afstand aan de 


« Association des Pères de la Com- 
pagnie de Jésus desservant la Mis- 
sion du Kwango», van een stuk 
grond groot 1 ha. 50 a. te Kintanu 
(gewest Mad'mba). — Overeen- 
komst van 25 September 1951. — 
Goedkeuring. 


——— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


CR EEE G ORENS ES © me — so St à 


menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 7 décembre 
1951, 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 7 December 1951, 


Sur la proposition de Notre Minis- : 


tre des Colonies, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
. ter van Koloniën, 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIiJ GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WI] : 


| 
| 
| 
| 
| 


ARTICLE l. ARTIKEL l. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


De overeenkomst waarvan de tekst 
. volgt wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur gé- 
néral, cède gratuitement en toute propriété, à l'Association des PERES 
DE LA COMPAGNIE DE JESUS, desservant la Mission du Kwango, 
dont la personnalité civile a été reconnue par décret du .23 décembre 1897 
(B. ©. de 1898, page 2), représentée par le Révérend Père René Colen, 
son Représentant légal (B. A. du 10 janvier 1950, page 85), ci-après dé- 
nommée « la Mission », qui accepte, aux conditions générales du décret 
du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conGitions 
spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage d'école centrale pour fil- 
les, situé à KINTANU, territoire de Madimba, d’une superficie d’un (1) 
hectare, cinauante (50) ares, dont les limites sont représentées par un 
liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 
1.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Art. 2. — Seront considérées comme mises en valeur les terres couver- 
tes par des constructions entièrement achevées répondant à la destina- 
tion mentionné ci-dessus. 
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Art. 3. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1% et 2" 
alinéas, du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, 
sera constatée par procès-verbal du délégué du Gouverneur de prevince. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Bel- 
ge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Art. 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le ter- 
rain objet du présent contrat appartiennent au domaine public et ne font 
pas partie du terrain cédé: leur largeur ainsi que leur tracé définitifs 
seront déterminés lors du mesurage officiel. 


Art. 5. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une con- 
tenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les superficies non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Art. 6. — Il est interdit à la Mission d’ériger des constructions ou des 
plantations arbustives dans la partie grevée de la servitude de visibilité 
représentée par une teinte bleue au croquis ci-annexé. 


Art. 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2" alinéas, du 
décret du 24 janvier 1943 modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
des conditions générales de ce décret et des conditions spéciales reprises 
ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, 
après sommation faite par lettre recommandée, la Mission re satisfait 
pas aux dites ob'igations dans un délai de trois mois à dater de la récep- 
tion de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 25 septembre mil neuf 
cent cinquante et un. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est | Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 18 décembre Gegeven te Brussel, de 18 Decem- 
1951. ber 1951. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolouién, 


A. DEQUAE. 


es 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant la con- 
cession en occupalion provisoire, à 
M. Braeckman, D. J. d’un terrain 
de 255 hectares situé au Mont Ro- 
na. 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret au cours de sa séan- 
ce du 7 décembre 1951. 


Un membre a fait remarquer que 
le terrain en cause était resté inoc- 
cupé pendant assez longtemps et qu’il 
serait regrettable que cet état de cho- 
ses se prolongeât, car il aurait pu 
être convoité entretemps par d’au- 
tres colons plus pressés de le mettre 
en valeur. 


Mis aux voix, le projet a été ap- 
prouvé à l'unanimité. 


Le KR. P. Van Wing, membre du 
Conseil, avait fait excuser son absen- 
ce. 

Bruxel'es, le 21 décembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het oniwerpn van decreet tot goed- 
keuring van de cencessie in voor- 
lopige bezitneming aan de H. Dési- 
ré, Joseph Braeckman, van een 
grond van 255 hectaren te « Mont 
Rona ». 


: De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
Zitting van 7 December :951. 


Een raadslid merkt op dat deze 
grond vrij lang onbezet gebleven is 
en dat het te betreuren ware moest 
deze toestand langer aanslepen. In- 
middels immers zouden andere kolo- 
nisten, die er meer spoed achter zet- 
ten om de grond productief te maken, 
er het oog kunnen laten op vallen. 


Het ontwerp werd in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


E. P. Van Wing was afwezig met 
kennisgeving. 
Brussel, de 21 December 1951. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. MaAQurr. 


L’'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN FIECKRE. 


Terres. — Concession en occupation 
prov'soire à M. Braeckman, Désiré 
d’un terrain de 255 ha. situé au 
Moni Rora. — Convention gu 16 
Juin 1951. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Gronden. — Concessie in voorlapige 
bezitneming aan de Heer Désiré 
Braeckman van een stuk grond 
groot 255 ha. te Mont Rona. — 
Overeenkomst van 16 juni 1951. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 
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Vu l'avis émis par le Conseil Colo- Gezien het advies door de Koloniale 
nial en sa séance du 7 décembre 1951, | Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 7 December 1951, 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, | 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBREN WII GEDECRÉTEERD EN DE- 


CRETEREN WI] : 


ARTICLE I. ARTIKEL li. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 8 octobre 1948, 8 no- 
vembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949 et 2 octobre 1950, accorde 
en occupation provisoire, pour un terme de cinq ans, à M. BRAECKMAN, 
Désiré, Joseph, colon, résidant à Nioka qui accepte, aux conditions géné- 
rales des arrêtés précités et aux conditions spéciales qui suivent, un ter- 
rain destiné à un usage exclusif d'élevage, situé au MONT RONA, d’une 
superficie de deux cent cinquante-cinq hectares, dont les limites sont re- 
présentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à 
l'échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l'occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à ia somme de 
six mille trois cent septante-cinq francs, payable ainsi qu’il est dit à l’arti- 
cle 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Stan- 
leyville, sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colo- 
nie du Congo Belge. 


Art. 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Art. 3. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des con- 
structions ; 


b) les pâturages clôturés et aménagés en paddocks, améliorés par dé- 
broussaillement, éradication de plantes nuisibles, ou plantation et semis de 
plantes améliorantes sur 1/10 au moins de leur superficie et sur lesquels 
seront entretenus des bestiaux à l'élève ou à l’engrais à raison de une tête 
de gros bétail ou de quatre têtes de petit bétail par cinq hectares. 


L'aménagement de paddocks sera réalisé de façon à utiliser rationnelle- 
ment la totalité des pâturages. 


Les kraals et abreuvoirs seront en nombre suffisant et dispersés sur 
toute la concession de façon à éviter la surcharge locale. 
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Les chemins à bétail vers les abreuvoirs naturels ou autres seront clôtu- 
rés. 


En vue d’éviter la surcharge des pâturages. le concessionnaire s'engage 
à ne pas entretenir plus d’une tête de gros bétail ou quatre têtes de petit 
bétail par deux hectares. 


La végétation ligneuse sera respectée dans la mesure compatible avec 
l'exploitation des pâturages. 


c) Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallëlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l’érosion seront prises. 


d) La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq 
mètres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la sur- 
face. 


Art. 4. — Au plus tard à l'expiration du terme de cinq années prévu au 
présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur com- 
me dit à l’article 3 seront, au gré de l’occupant, cédées en pleine propriété 
au prix de cinq cents francs l'hectare ou louées à raison de vingt-cinq 
francs l’hectare. 


Art. 5. — L'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements et 
assainissements nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession de bois (grume ou débité) à des tiers, 
l'occupant acquittera la redevance de coupe et la taxe de reboisement fixées 
par la législation sur la matière. 


Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
redevances et taxes prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de délivrance 
d’un permis de coupe. 


En raison de la trypanosomiase régnant dans la région, il est interdit à 
l'occupant d’établir des reboisements touffus. 


Art. 6. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/AE/T 
du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à établir et à maintenir des cul- 
tures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimen- 
tation du personnel indigène de son exploitation. Elles compteront pour 
l'évaluation des superficies mises en valeur, par application de l’article 30 
de arrêté du 25 février 1948. 


Art. 7. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain accordé en occupation provisoire appartiennent au domaine pu- 
blic et ne font pas partie de la présente occupation provisoire; leur situa- 
tion et leur largeur définitives seront déterminées lors du mesurage 
officiel. 


Art. 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des draits que les 
indigènes pourraient éventuel'ement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ip 


Art. 9. — L'occupant déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les 
travail'eurs qui lui seront nécessaires. 


Art. 10. — Il est convenu entre les parties que la redevance définitive 
du terrain sera établie d’après la superficie du terrain constatée en suite 
à une vérification effectuée par un géomètre de la Colonie et le cas 
échéant, le prix de vente fixé d’après les résultats du mesurage officiel. 


Si, lors du mesurage officiel du terrain il se trouve une contenance 
inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l'occupant ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Art. 11. — L’occupant aura l’ob'igation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mèêtres autour 
des constructions. 


Art. 12. — L'inexécution des conditions générales de l’arrêté du 25 fé- 
vrier 1948, tel qu’il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution des con- 
ditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office ia résiliation 
du présent contrat, si après sommation faite par lettre recommandée, 
l'occupant ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trente 
jours à dater de la réception de la lettre recommandée et en tout cas 
dans les nonante jours de son dépôt à la poste. 


Art. 13. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le seize juin mil neuf 
cent cinquante et un. : 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de:- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 18 décembre Gegeven te Brussel, de 18 Decem- 
1951. ber 1951. : 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 


00 = 


Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant une 
convention entre la Compagnie Co- 
tonnière Congolaise (Cotonco) et 
la Colonie. 


Ce projet de décret approuvant une 
convention du 29 mars 1951 accor- 
dant la concession en location à la 
Compagnie Cotonnière Congolaise 
d’un terrain de 4 hectares a été exa- 
miné par le Conseil Colonial dns sa 
séance du 7 décembre 1951. 


Il n’a donné lieu à aucune observa- 
tion et a été voté à l’unanimité. 


Le R. P. Van Wing absent, s'était 
fait excuser. 


Bruxe'les, le 21 décembre 1951. 


Le Conseiller-Kapporteur, 


| Verslag van de Koloniale Raad over 


PEL  ———"î—…—— rem . 


het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van een overeenkomst af- 
gesloten lussen de «Compagnie 
Cotonnière Congolaise » en de Ko- 
lonie. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
zitting van 7 December 1951. Het be- 
helst de goedkeuring van een o\ereen- 
komst van 29 Maart 1951 waarbi] 
een concessie in verhuring over een 
grond van 4 hectaren verleend wordt 
aan de « Compagnie Cotonnière Con- 
golaise ». 


Het ontwerp gaf geen aanleiding 
tot opmerkingen. Het ontwerp werd 
in stemming gebracht en eerparig 
goedgekeurd. 


E. P. Van Wing was afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, de 21 December 1951. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


F. VAN DER LINDEN. 


L’Auditeur, 


De Auditeur. 


M. VAN HECKE. 


« 


Terres. — Concession en location à : Gronden. — Concessie in huüuur aan 


la Compagnie Cotonnière Congo- 
laise (Cotonco) d’un terrain de 4 
ha. sis à Kole (territoire de Bana- 
lia). — Convention du 29 mars 
1951. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rotï DES BELGES, 


À tous, présents ct à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis per le Consei! Colo- ! 


de « Compagnie Cotonnière Congo- 
laise » (Cotonco) van een stuk 
grond groot 4 ha. te Kole (gewest 
Banalia). — Overeenkomst van 29 
Maart 1951. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gczien het advies door de Koloniale 


nial en sa séance du 7 décembre 1951, : Raad uitgebracht in diens vergade- 
, ring van 7 December 1951, 
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Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBREN Wij GEDECRETEERD EN DE- 


CRETEREN WI] : 


ARTICLE ll. ARTIKEIL. ]Î. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 no- 
vembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949 et 2 octobre 1950, donne 
en location pour un terme de cinq ans à la COMPAGNIE COTONNIERE 
CONGOLAISE (COTONCO), ayant son siège social à Léopoldville, dont 
les statuts ont été publiés au B. O. de 1920, page 399 -_- B. A. de 1940, 
page 503, représentée par M. Houssiau, Julien, agissant en vertu d’une 
procuration publiée au B. A. de 1938, page 108 des annexes, qui accepte, 
aux conditions générales des arrêtés précités et aux conditions spéciales 
qui suivent, un terrain destiné à un usage de reboisement, situé à KOLE, 
d’une superficie de quatre hectares, dont les limites sont représentées par 
un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 
1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
du locataire. 


CONDITIONS SPECIALES, 


Article 1. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de cinq 
cents francs payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 fé- 
vrier 1943 chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu’il soit be- 
soin d'aucun avertissement de la part de la Colonie du Conzo Belge. 


Art. 2. — Le présent contrat prend cours le premier août mil neuf 
cent cinquante. 


Art. 3. — La jouissance du locataire cessera de plein droit après l’ex- 
piration du terme de bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signi- 
fication de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la 
tacite reconduction. 


Art. 4. — Il est interdit au preneur de sous-louer le terrain, ou de 
céder son bail sans l’autorisation écrite du Gouverneur de la province. 


Art. 5. — L’inexécution des conditions générales de l'arrêté du 25 fé- 
vrier 1943 tel qu’il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution d’une des 
conditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résilia- 
tion du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recomman- 
dée, le locataire ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée. 


” mme ere —— — 


Or —— 
Art. 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve d approbation par 
le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt-neuf mars mil 
neuf cent cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 


. . e . . v. CP ee 
Notre Ministre des Colonies est | Onze Minister van Kojoniën is be- 


chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 18 décembre 
1951. 


last met de uitvcering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 18 Decem- 
ber 1951. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant la ces- 
sion gratuite à la Société Minière 
de Béceka de trois terrains, chacun 
d’une superficie d’un hectare, et si- 
tués à Goie-Mwana, Luilu et Mu- 
lenda (Territoire de Bakwanga). 


Ce projet de décret a été examine 
par le Conseil au cours de sa séance 
du 7 décembre 1951. 

Il a été approuvé à l'unanimité 
sans observations. 

Le R. P. Van Wing était absent et 
excusé. 


Bruxelles, le 21 décembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de kosteloze afstand 
aan de « Société Minière du Bécé- 
ka », van drie gronden, elk één 
hectare groot te Goie-Mwana, Lui- 
Ju en te Mulenda (Gewest Bak- 
wanga). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
zitting van 7 December 1951. 


Er was geen bespreking. Het ont- 
werp werd in stemming gebracht en 
eenparig goedgekeurd. 


E. P. Van Wing was afwezig met 


kennisgeving. 


Brussel, de 21 December 1951. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L'Audileur. 


De Auditeur. 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Cession gratuite à la So- | Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
ciété Minière du Bécéka, de trois « Société Minière du Bécéka », van 
terrains chacun d’une superficie de drie stukken grond ieder 1 ha. 
1 ha. situés à Goie-Mwana, Luilu et groot en gelegen te Goie-Mwana, 
Mulenda. (territoire de Bakwan- Luilu en Mulenda. (gewest Bak- 
ga). — Conventions des 23 juillet wanga). — Overeenkomsten van 23 
1951, 10 mai 1951 et 9 mai 1951. Juli 1951, 10 Mei 1951 en 9 Mei 
— Approbation. 1951. —— Goedkeuring. 

BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 


Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 


:\ tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


inenden, HEIL. 


nial en sa séance du 7 décembre 1951, | Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 7 December 1951, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- Gezien het advies door de Koloniale 
Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WI] : 


ARTICLE 1. ARTIKEL 1. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


Les conventions dont la teneur suit : 
sont approuvées : | 


L 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la province du Kasai, ci-après dénommée « La Colonie », cède gratuite- 
ment à la Société congolaise à responsabilité limitée « SOCIETE MI- 
NIERE DU BECEKA », dont le siège social est à Tshikapa, les statuts 
publiés au B. O. de 1920, page 17, représentée par M. Cravatte, Gérard, 
Ingénieur, résidant à Tshikapa, agissant en vertu d’une procuration 
publiée au B. O. de 1950, page 579 des annexes, ci-après dénommée « la 
Société », qui accepte, aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 
destiné à l’établissement d’un dispensaire, situé à GOIE MWANA, d’une 
superficie d’un hectare, dont les limites sont représentées par un liséré 
rouge au croquis approximatif ci-après à l'échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitentent connues 
de la Société. 


CONDITIONS SPECIALES, 


» 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Art. 2. — Le terrain cédé est réservé aux besoins du service médical de 
la Société, pour l’établissement d’un dispensaire rural où les indigènes de 
la région seront soignés gratuitement. 
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Art. 3. — Le terrain cédé fera retour à la Colonie s’il cesse d’être affec- 
té à l'usage prévu à l’article 2 ci-dessus; il ne pourra être a'iéré, hypothé- 
qué, donné en location ou grevé de droits réels qu'avec l’autorisation préa- 
lable et écrite du Gouverneur général. 


_ Art. 4. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventue'lement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Art. 5. — L'inexécution des conditions spéciales ci-dessus, opérera 
de plein droit la résolution du présent contrat, si, après somniation faite 
par lettre recommandée, la Société ne satisfait pas aux dites conditions 
dans un délai de trois mois à dater de la récepticn de la lettre recom- 
mandée. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le vingt-trois juillet mil 
neuf cent cinquante et un. 


IL. 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province du Kasai, ci-après dénommée « la Colonie », cède gratuite- 
ment à la Société congolaise à responsabilité limitée « SOCIETE MI- 
NIERE DU BECEKA », dont le siège social est à Tshikapa, les statuts 
publiés au B. O. de 1920, page 17, représentée par M. Arend. Maurice, 
ingénieur, résidant à Tshikapa, agissant en vertu d’une délégation de 
pouvoirs publiée au B. A. de 1950, page 1586 ci-après dénommée « la 
Société », qui accepte, aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 
destiné à l’établissement d’un dispensaire, situé à LUILU-BENA PEN- 
GE, d'une superficie d’un hectare, dont les limites sont représentées par 
un liséré rouge au croquis approximatif ci-après à l’échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Société. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Art. 2. Le terrain cédé est réservé aux besoins du service médical 
de la Société, pour l'établissement d’un dispensaire rural où les indigènes 
de la région seront soignés gratuitement. 


Art. 8. — Le terrain cédé fera retour à la Colonie s’il cesse d’être affec- 
té à l’usage prévu à l’article 2 ci-dessus; il ne pourra être aliéné, hypothé- 
qué, donné en location ou grevé de droits réels qu’avec l’autorisation préa- 
lable et écrite du Gouverneur général. 


Art. 4. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient, éventuellement, revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 
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Art. 5. — L'inexécution des conditions spéciales ci-dessus, opérera de 
plein droit la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par 
lettre recommandée, la Société ne satisfait pas aux dites conditions dans 
un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le dix mai mil neuf cent 
cinquante et un. 


III. 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province du Kasai, ci-après dénommée « la Colonie », cède gratuite- 
ment à la Société congolaise à responsabilité limitée « SOCIETE MI- 
NIERE DU BECEKA » dont le siège social est à Tshikapa, les statuts 
publiés au B. O. de 1920, page 17, représentée par M. Arend Maurice, 
Ingénieur, résidant à Tshikapa, agissant en vertu d’une délégation de 
pouvoirs publiée au B. A. de 1950, page 1586, ci-après dénommée « la 
Société », qui accepte, aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 
destiné à l'établissement d’un dispensaire, situé à MULENDA, d’une su- 
perficie d’un hectare, dont les limites sont représentées par un liséré 
rouge au croquis approximatif ci-après à l’échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Société. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Art. 2. — Le terrain cédé est réservé aux besoins du service médical de 
la Société, pour l'établissement d’un dispensaire rural où les indigènes 
de la région seront soignés gratuitement. 


Art. 83. — Le terrain cédé fera retour à la Colonie s'il cesse d’être affec- 
té à l’usage prévu à l’article 2 ci-dessus; il ne pourra être aliéné, hypo- 
théqué, donné en location ou grevé de droits réels qu'avec l’autorisation 
préalable et écrite du Gouverneur général. 


Art. 4. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que Îles 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l'article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Art. 5. — L’inexécution des conditions spéciales ci-dessus, opérera de 
plein droit la résolution du présent contrat, si après sommation faite par 
lettre recommandée, la Société ne satisfait pas aux dites conditions dans 
un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le neuf mai mil neuf 
cent cinquante et un. 


| 
| 


0 … 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 


cret. 


Donné à Bruxelles, le 18 décembre 


1951. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolcniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 18 Decem- 
ber 1951. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


À. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret octroyant à la So- 


ciété de Recherche Minière du Sud- 


Katanga le droit exclusif de recher- 
cher les mines dans une région si- 
tuée dans le Domaine Minier du 
Comité Spécial du Katanga. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial dans sa séan- 
ce du 26 octobre 1951. 


M. le Président ayant demardé s’il 
s'agissait bien d’un droit exclusif por- 
tant non seulement sur des recher- 
ches mais également sur l’exploita- 
tion, un représentant de l’Adminis- 
tration a répondu affirmativement. 


Le projet, mis aux voix, a été ap- 
prouvé à l’unanimité. 


MM. les Conseillers Rcbert et Van 
de Putte absents s'étaient fait excu- 


ser. 


Bruxelles, le 28 novembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet waarbi)j 
aan de « Société de Recherche Mi- 
nière du Sud-Katanga », het uit- 
sluitend recht om mijnen op te zoe- 
ken wordt verleend in een streek 
gelegen in het mijndomein van het 
Bijzonder Comité van Katanga. 


mm 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
zitting van 26 October 1951. 


De H. Voorzitter heeft gevraagd of 
het wel om een uitsluitend recht gaat 
dat niet alleen betrekking heeft op 
de opzoekingen maar ook op de ex- 
ploitatie. Een vertegenwoordiger van 
het Bestuur heeft hierop bevestigend 
geantwoord. 


Het ontwerp werd in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


De raadsleden Robert en Van de 
Putte waren afwezig met kennisge- 
ving. 


Brussel, de 23 November 1951. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


F. VAN DER L.INDEN. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. Van HrGKe. 


de, 07: 


. Mines. — Décret approuvant la con- 
vention intervenue le 7 mai 1951, 
entre le Comité Spécial du Katan:- 
ga et la Société de Recherche Mi- 
nière du Sud-Katanga (Sud-Kat). 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial, en sa séance du 26 octobre 1951, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE li. 


La convention suivante est anprou- 
vée : 


Mijnen. — Decreet tot goedkeuring 
van de overeenkomst gesloten de 
7 Mei 1951, tussen het Bijzonder 
Comité van Katanga en de vennoot- 
schap « Société de Recherche Mi- 
nière du Sud-Katanga (Sud-Kat). 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoorcdigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 26 October 1951, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HEBBEN WIiJ GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WI] : 


ARTIKEL Î. 


De volgende overeenkomst wordt 
goedgekeurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, représenté par M. Em, Gorlia, 
président, 9, avenue de la Sapinière, à Uccle, d’une part, 
et 
la Société de Recherche Minière du Sud-Katanga, représentée par M. 
Désiré Van Bleyenberghe, administrateur-délégué, 25, avenue Henri Pi- 
renne à Uccle et M. Jacques Nève de Mévergnies, administrateur-direc- 
teur, 63, avenue de l’Armée à Etterbeek, d’autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — Le contractant de première part accorde au contractant 
de seconde part, jusqu’au 31 décembre 1953, et sous réserve des droits 
acquis, le droit de rechercher les mines pour toutes substances concessi- 
bles dans la zone décrite ci-après : 


Le rail Tenke-Dilolo depuis le méridien 23° 54 jusqu’à la rivière Luilu; 
la rive gauche de cette rivière, vers l’amont, jusqu’au confluent Luilo- 
Potopoto; la rive gauche de la rivière Potopoto jusqu’à sa source; la ligne 
méridienne partant de cette source jusqu'à la rencontre de la ligne de 
séparation des affluents du Lualaba se dirigeant vers le Nord et des 
affluents du Lualaba se dirigeant vers le Sud et vers l’Est; cette ligne de 
séparation jusqu’à sa rencontre avec le parallèle de la source de la Ka- 
sampa-Zibwe; ce parallèle jusqu’à la source de la Kasampa-Zibwe; la rive 
droite de cette rivière jusqu’au confluent Zibwe-Lualaba; la rive gauche 
du Lualaba, vers l’amont, jusqu’au confluent Lualaba-Mufunshi; la rive 
gauche de la rivière Mufunshi jusqu’à sa source; une droite joignant cette 
source au point le plus rapproché de la frontière Congo Belge-Rhodésie 
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du Nord; cette frontière, puis la frontière Congo Belge-Angola jusqu’au 
méridien 23° 54’; ce méridien jusqu’au rail Tenke-Dilolo. 


Cette zone mesure environ 11.950 kilomètres carrés. 


Art. 2. — La recherche des mines prévue par l’article précédent et 
l'exploitation des mines découvertes seront régis par la convention-cahier 
des charges du 30 avril 1932 approuvée par décret du 8 septembre 1932, 
complétée par la convention du 1‘ mai 1939 approuvée par décret du 
21 décembre 1939. 


Art. 8. — La présente convention est conclue sous réserve de son ap- 
probation par le Pouvoir Législatif de la Colonie. 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 7 mai 1951. 


ART. 2. | ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est : Onze Minister van Koloniën is be- 


chargé de l’exécution du nrésent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 24 décembre : 


1951. 


last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 24 Decem- 
ber 1951. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant un ave- 
nant à une convention intervenue 
le 12 juin 1950 entre la Colonie et 
la Société « Fondation du Bien-Etre 
Indigène de la Société Utexléo ». 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret au cours de la séan- 
ce du 7 décembre 1951. 


Un membre s’est demandé si la so- 
ciété réalisera son programme de 
constructions avec la même célérité, 


au cäs où la durée du bail initiale- 
ment adoptée est portée à trente ans. : 
: Op dertig jaar. 


Van Konmgswege : 


De Minister van Kolonien, 


Verslag van de Koloniaie Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van een aanhangsel bij de 
overeenkomst op 12 Juni 1950 ge- 
sloten tussen de Kolonie en de ven- 
nootschap  « Utexléo » (« Fonda- 
tion du Bien-Etre Indigène). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
zitting van 7 December 1951. 


Een raadslid heeft zich afgevraagd 
of de maatschappij haar bouwpro- 


| gramma met dezelfde spoed zal ten 


uitvoer leggen ingeval de eerst aan- 
vaarde huurtermijn gebracht wordt 
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Sur proposition de son Président, 
le Conseil a subordonné son approba- 
tion à l’engagement que la société se- 
ra invitée à prendre quant à la rapi- 
de exécution des travaux. 


Sous cette réserve, le projet, mis 
aux voix, a été approuvé à l’unanimi- 
té. 


Le KR. P. Van Wing, membre du 
Conseil, avait fait excuser son ab- 
sence. 


Bruxelles, le 21 décembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 
M. 
L'Auditeur, 


Op voorstel van de Hr Voorzitter 
| heeft de Raad zijn goedkeuring af- 
hankelijk gesteld van de verbintenis, 
ten aanzien van de spoedige uitvoe- 
ring der werken, welke de maatschap- 
pij zal verzocht worden aan te gaan. 


Met dit voorbehoud werd het ont- 
werp in stemming gebracht en een- 
parig goedgekeurd. 

E. P. Van Wing was afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, de 21 December 1951. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


MAQUET. 


| De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Prolongation de la durée de 
la concession d’un terrain sis à Léo- | 
poldville, accordé en location à la 


Fondation du Bien-Etre Indigène : 


de la Société Utexléo par la conven- 
tion du 12 juin 1950. — Conven- 
tion du 20 août 1951. — Approba- 
tion. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 7 décembre 1951, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE l. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée ; 


Gronden. — Verlenging van de duur 
van de concessie van een grond ge- 
legen te Léopoldstad, in huur ver- 
leend aan de « Fondation du Bien- 
Etre Indigène de la Société Utex- 
léo, door de overeenkomst van 12 
Juni 1950. —— Overeenkomst van 
20 Augustus 1951. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 7 Décember 1951, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL 1. 


| De overeenkomst waarvan de tekst 
| volgt wordt goedgekeurd : 


—" 95 — 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Commis- 
saire de district du Moyen Congo, agissant en vertu des pouvoirs lui con- 
férés par l'ordonnance n° 68/T du 30 août 1929 du Gouverneur Général, 
d’une part, 


et la Société « FONDATION DU BIEN ETRE INDIGENE DE LA 
SOCIETE UTEXLEO », dont les statuts sont publiés au B. A. de 1948, 
page 858, des annexes, représentée par M. Flamion, en vertu d’une pro- 
curation authentique déposée à la Conservation des Titres Fonciers à 
Léopo'dville-Ouest, le 8 avril 1950, sous le n° 2506, d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 
Article 1. — La durée du bail de quinze ans prévue au contrat de loca- 
tion n° Na. 20.757 est portée à trente ans, sans option d’achat. 


Art. 2. — Le présent avenant est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir compétent. 


Ainsi fait à Léopoldvi!le, en double expédition, le vingt août mil neuf 
cent cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 27 décembre Gegeven te Brussel, de 27 Decem- 
1951. ber 1951. 

BAUDOUIN 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonics, | De Minister van Koloniën, 
À. DEQUAE. 


Terres. — Cession gratuite à la Socié- | Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
té Belge des Missions Protestantes, « Société Belge des Missions Pro- 
d’un terrain de 1 ha. 85 a. sis à testantes » van een stuk grond 
Remera. — Convention du 3 août groot 1 ha. 85 a. te Remera. — 
1951. — Approbation. Overeenkomst van 3 Augustus 


1951. — Goedkeuring. 


— 
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BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, | KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. | Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


, menden, Herr. 


Sur la proposition de Notre Minis- ; Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, : ter van Koloniën, 
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NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wu : 


ARTICLE l. ARTIKEL I. 


La convention dont la teneur suit | De overeenkomst waarvan de teksti 
est approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 


Le GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE DU RUANDA-URUNDI, 
représenté par le Gouverneur général du Congo Belge, cède gratuitement 
en toute propriété, à la SOCIETE BELGE DES MISSIONS PROTES- 
TANTES AU CONGO, dont la personnalité civile a été reconnue par 
arrêté royal du 3 avril 1912. ayant son siège à Remera, représentée par 
Monsieur le Pasteur Josué Honore, résidant à Remera, agréé en «qualité 
de représentant légal par ordonnance n° 113/Ens. du 5 avril 1947; ci- 
après dénommée « la Mission », qui accepte, aux conditions générales du 
décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux condi- 
tions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage de poste prin- 
cipal de Mission situé à REMERA, d’une superficie d’un hectare quatre- 
vingt-cinq ares (1 ha. 85 a.), dont les limites sont représentées par un 
liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 
2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connües de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. —_ læe présent contrat est conclu sous réserve de son appro- | 
bation par le pouvoir compétent. | 


Art. 2. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des con- 
structions en matériaux durables; | 


b) les terres cultivées sur 6/10 au moins de leur surface; 


c) les pâturages aménagés en prairies et clôturés sur lesquels seront en- 
tretenus des bestiaux à l’élève ou à l'engrais à raison d’au moins une 
tête de gros bétail ou six têtes de petit bétail par deux hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait des plantations d'espèces 
ligneuses à une densité rationnelle en rapport avec l’âge et les variétés 
des essences. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la sur- 
face. 


Art. 8. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1° et 2e 
alinéas, du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom du Ruanda-Urundi. 
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Art. 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Art. 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements né- 
cessaires au développement de son entreprise. 


Art. 6. — La Mission s'engage à boiser (ou à entreprendre des cultures 
de plantes arbustives médicinales) sur un dixième du terrain cédé. Les 
essences à employer sont laissées au chcix de la Mission. 


Les travaux devront être achevés en cinq ans et compteront pour l'éva- 
luation des surfaces mises en valeur. 


Art. 7. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et 
de tenir dans un bon état de propreté une zone de 100 mètres autour des 
constructions qui seraient éventuellement érigées. 


Art. 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1‘ et 2"e alinéas, du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret ainsi que l’inexécution des conditions spéciales reprises ci-dessus, 
feront s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après som- 
mation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites 
obligations, dans un délai de trente jours à dater de la réception de la 
lettre recommandée. 


Art. 9. — La Mission déclare expressément renoncer à toute indemnité 
du chef des dommages qui seraient causés par les travaux d'exploitation 
de mines aux plantations et constructions qu’elle possède sur ce terrain. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 3 août 1951. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 27 décembre Gegeven te Brussel, de 27 Decem- 
1951. ber 1951. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


À. DEQUAE. 


sr ON 


Terres. — Cession à la Colonie par 


Monsieur Pierre, Joseph, Martin, 
Schoofs, d’une parcelle de 28 ha. 42 
a. sise à N’Goya. — Convention du 
24 novembre 1951. —— Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Gronden. — Afstand aan de Kolonie 
door de Heer Pierre, Joseph, Mar- 
tin, Schoofs, van een perceel groot 
28 ha. 42 a. gelegen te N’Goya. — 
Overeenkomst van 24 November 
1951. — Goedkeuring. 


BOUDEWIIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Sur la proposition de Notre Minis- 


Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, 


ter van Koloniëén, 
NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : HEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTICLE 1. ; ARTIKEL 1. 
| 

La convention dont la teneur suit | 
est approuvée : 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par Monsieur 
le Gouverneur de la Province du Katanga, d’une part, 


et Monsieur Pierre, Joseph, Martin SCHOOFS, colon à N’Goya, d’autre 
part, 


Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
Sous condition suspensive d'approbation par le pouvoir compétent. 


1. — Le comparant d'autre part cède à la Colonie du Congo Belge, ac- 
ceptant par l’organe de son représentant, une parcelle de terre d’une su- 
perficie approximative de vingt-huit hectares, quarante-deux ares (28 
ha. 42 a.) telle que figurée en rouge au croquis ci-annexé et faisant partie 
du terrain sis à N’Goya, d'une superficie de 500 ha. environ et enregis- 
trée à la Conservation des Titres Fonciers de la province du Katanga au 
volume D. - LXXXI, folio 54. 


2. — Le bien prédécrit est cédé pour quitte et libre de toutes charges, 
hormis la servitude portée au susdit certificat d’enregistrement sous le 
n° 1. Le contractant d'autre part déclare que la parcelle présentement 
cédée n’est pas grevée du bail inscrit au susdit certificat, sous ne n° 2 au 
profit de l’Union Minière du Haut-Katanga. 


83. — La parcelle cédée pour et moyennant la somme de un million six 
cent quarante-trois mille sept cent cinquante-quatre francs congolais, re- 
présentant outre la valeur du terrain, une indemnisation pour tous dom- 
mages subis par le contractant d’autre part, tels qu ils ont été évalués au 
procès-verbal d’expertise dressé le trente juillet dernier par Messieurs 
Malliar et Cormeau. Le contractant d’autre part déclare se rallier sans 
réserves aux conclusions du dit procès-verbal. 


| 
| 
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4. — La susdite somme de un million six cent quarante-trois mille sept 
cent cinquante-quatre francs congolais, sera payée au contractant d’autre 
part à l’entremise de Monsieur l’Ordonnateur délégué de la Province du 
Katanga. Le comparant d'autre part déclare expressément dispenser Mon- 
sieur le Conservateur des Titres Fonciers de prendre inscription hypo- 
thécaire tacite de quelque chef que ce soit. 


5. — Tous les frais du présent acte et des inscriptions dans les regis- 
tres fonciers auxquelles il donnera lieu, seront à charge de la Colonie du 
Congo Belge. 


Ainsi fait à Elisabethville, le vingt-quatre novembre mil neuf cent cin- 


quante et un. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 


rêté. 


Donné à Bruxelles, le 27 décembre 


| ART. 2. 


Onze Minister van Koloniëén is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 27 Decem- 


1951. ber 1951. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colomes, De Minister van Kolonien, 
À. DEQUAFE. 
Terres. — Cession gratuite par le Co- | Gronden. — Kosteloze afstand door 


mité Spécial du Katanga à la Colo- 
nie du Congo Belge, d’un terrain de 
2 a. 36 ca. 20 % sis à Elisabeth- 
ville. — Convention du 30 octobre 
1951. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE Î. 


La convention dont la teneur suit 


est approuvée : 


het Bijzonder Comité van Katanga, 
aan de Kolonie van Belgisch Congo, 
van een grond groot 2 a. 36 ca. 20 
% te Elisabethstad. — Overeen- 
komst van 30 October 1951. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE. 


Op de voordracht van Onze Minis- 


ter van Koloniën, 


HEBBEN \VIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
\VI] : 


ARTIKEL ]I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


 volgt wordt goedgekeurd : 
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Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA, organisme de droit pu- 
blic congolais constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi- 
Souverain du 2 juin 1900, pour qui agit Monsieur Henri Verbois, résidant 
à Elisabethville, en vertu d’une procuration authentique déposée à la 
Conservation des Titres Fonciers sous le n° spécial PROC. 2375, contrac- 
tant d’une part, 


et là COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par Monsieur le Gou- 
verneur de la Province du Katanga, contractant d'autre part, 


Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


I. -— Le contractant d’une part cède gratuitement au contractant d’au- 
tre part qui accepte, un terrain sis à Elisabethville, d’une superficie de 
deux ares trente-six centiares, vingt centièmes (2 a. 86 ca. 20 %), faisant 
partie de la propriété enregistrée volume D. XVIII, folio 72. inscrite au 
plan communal sous le n° 725. 


II. — Le bien cédé est quitte et libre de toutes charges généralement 
quelconques. 


III. — Tous frais et droits résultant des présentes sont à charge de la 


Colonie. 


Elisabethville, le trente octobre 1900 cinquante et un. 


ART. 2. | ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est ; Onze Minister van Koicniën is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 27 décembre Gegeven te Brussel, de 27 Decem- 
1951. ber 1951. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 


A. DEQUAE. 
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Terres. — Retrocession à la Colonie 


par la Congrégation des Pères Pas- 
sionistes d’un terrain de 100 ha. sis 


à Utshudi Ludiha, — Convention 
du S décembre 1951. — Approba- 
tion. 

BAUDOUIN, 


Gronden. — Wederafstand aan de 


Kolonie door de « Congrégation des 
Pères Passionistes » van een grond 
groot 100 ha. te Utshudi Ludiha. 
— Overeenkomst van 8 December 
1951. — Goedkeuring. 


ROUDEWITX, 


Ror DES BELGES, I ONING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 

NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN \VIJ BESILOTEN EN BESLUITEN 
Wir] : 
ARTICLE 1. ARTIKEL lÎ. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurti : 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Entre la CONGREGATION DES PERES PASSIONISTES, dont le 
siège est à Lodja, la personnalité civile reconnue var arrêté roval du 
16 mars 1932 (PB. O. 1932, page 197), représentée par le Révérend Père 
Halkett, F., agréé comme Représentant légal, conformément à l’ordon- 
nance n° 22/340 du 28 septembre 1950 (B. À. 1950, page 2260), d’une 
part, 


et la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, d'autre. part, 


I a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par arrêté royal. 


Art. 2. — La Congrégation des Pères Passionistes, cède gratuitement à 
la Colonie du Congo Belge, qui accepte, un terrain, quitte et libre de 
toutes charges, d'une superficie approximative de cent hectares, situé à 
UTSHUDI LUDIHA, enregistré au Volume G. X. folio 15 de la cir- 
conscription foncière de la Province du Kasai. 


Les limites du terrain rétrocédé sont représentées par un liséré rouge 
au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 10.000. 


Le terrain en question a précédemment fait l’objet du contrat de ces- 
sion gratuite en date du 12 juillet 1950, approuvé par arrêté royal du 
25 août 1950, publié au B. O. de 1950, 2"° partie, page 671. 


Art. 3. — Les frais résultant du présent acte sont à charge de la Con- 
grégaticn des Pères Passionistes. 


Ainsi fait à Léopoldville, le 8 décembre 1951. . 
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ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est : Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- : last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 2 janvier  Gegeven te Brussel, de 2 Januari 

1952. : 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Konimgswege : 
Le Ministre des Colonies. " De Minister van Kolonién, 
A. DEQUAE. 

Terres. — Cession gratuite par le | Gronden. — Kosteloze afstand door 
Gouvernement du Territoire du |! het Gouvernement van het Gewest 
Ruanda-Urundi au Vicariat Apos- | van Ruanda-Urundi aan de « Vica- 
tolique du Ruanda, d’un terrain de :  riat Apostolique du Ruanda » van 
11 ha. 24 a. situé à Shangugu. — : een stuk grond groot 11 ha. 24 a. 
Conventions du 6 décembre 1951. : te Shangugu. — Overeenkomsten 
— Approbation. van 6 décember 1951. — Goedkeu- 

ring. 


Ror DES BELGES, I ONING DER BELGEN, 


A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoanrdigen en toeko- 


BAUDOUIN, | BOUDEWIJN, 
menden, HEIL. 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 

NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : HEBBEN VI] BESLOTEN EN BESLUITEN 

WI] : 
ARTICLE l. | ARTIKEL l. 

Les conventions dont la teneur suit | De overeenkomsten waarvan de 

sont approuvées : | tekst volgt worden goedgekeurd : 
I. 


Le GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE DU RUANDA-URUNDI, 
représenté par le Gouverneur général du Congo Belge, cède gratuitement 
en toute propriété à l’Association « VICARIAT APOSTOLIQUE DÜ 
RUANDA », dont la personnalité civile a été reconnue par arrêté royal 
du 5 mars 1928 (B. O. C. B., 1928, page 2512, 2"e partie), ayant son siège 
à Kabgayi, représentée par Monseigneur Deprimoz, Laurent, Vicaire 
Apostolique du Ruanda, résidant à Kabgayi, agréé en qualité de repré- 
sentant légal par ordonnance en date du 23 avril 1945 (B. A. 1945, page 
597) ; ci-après dénommée « la Mission », qui accepte, aux conditions gé- 
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nérales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et 
aux conditions spécia'es qui suivent, un terrain destiné à un usage de 
poste principal de Mission, situé à SHANGUGU (colline MURURU), 
d'une superficie de dix-huit hectares vingt-cinq ares (18 ha. 25 a.) dont 
les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif 
figuré ci-après à l'échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par arrêté royal. 


Art. 2. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des con- 
structions en matériaux durab'es ; 


b) les terres cultivées sur 6/10 au moins de leur surface; 


c) les pâturages aménagés en prairies et clôturés sur lesquels seront en- 
tretenus des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins une 
tête de gros bétail ou six têtes de petit bétail par deux hectares: 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait des plantations d'espèces li- 
gneuses à une densité rationnelle en rapport avec l’âge et les variétés 
des essences. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Art. 3. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1° et 2"° 
alinéas, du décret du 24 janvier 1948 sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


La Mission s'engage dès ores, à remplir dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Bel- 
ge, en vue de l’enregistrement des terres au nom du Ruande-Urundi. 


Art. 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Art. 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l’octroi des terres que dans la mesure des défrichements néces- 
saires au développement de son entreprise. 


Art. 6. — La Mission s'engage à boiser (ou à entreprendre des cultures 
de plantes arbustives médicinales) sur un dixième du terrain cédé. 
Les essences à employer sont laissées au choix de la Mission. 


Les travaux devront être achevés en cinq ans et compteront pour l’éva- 
luation des surfaces mises en valeur. 
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Art. 7. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et 
de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour des 
constructions qui seraient éventuellement érigées. 


Art. 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1°" et 2e alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret ainsi que l’inexécution des conditions spéciales reprises ci-dessus, 
feront s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après som- 
mation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites 
obligations, dans un délai de trente jours à dater de la réception de la 
lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 6 décembre 1951. 


IT. 


Entre le GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE DU RUANDA-URUN- 
DI, représenté par le Gouverneur général du Congo Belge, d’une part, 


et l'Association VICARIAT APOSTOLIQUE DU RUANLA, dont la 
personnalité civile a été reconnue par arrêté royal du 5 mars 1928 (B. 0. 
C. B. 1928, page 2512, 2" partie), ayant son siège à Kabgayi, représen- 
tée par Monseigneur Deprimoz, Laurent, Vicaire Apostolique du Ruanda, 
résidant à Kabgayi, agréé en qualité de représentant légal par ordonnan- 
ce en date du 23 avril 1945 (B. A. 1945, page 597), ci-après dénommée 
« la Mission », d'autre part. 


Il a été convenu de commun accord ce qui suit : 
Article 1. — La superficie du terrain cédé est réduite à onze hectares 
vingt-quatre ares (11 ha. 24 à.). 


Art. 2. — Le croquis du terrain est modifié en conséquence suivant le 
croquis ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. Les limites du terrain sont indi- 
quées par un liséré rouge. 


Art. 8. — Le présent avenant est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir compétent. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 6 décembre 1951 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 


chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 2 janvier Gegeven te Brussel, de 2 Januari 
1952. 1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonën, 
À. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant la con- 
cession en emphytéose à la Soc été 
Industrielle et Commerciale (Sico- 
mac) de deux terrains d’une super- 
ficie respective de 199 ha. 80 a. et 
de 200 hectares situés l’un à Boso- 
Likala et l’autre à Bomenge. 


+ 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil au cours dé sa séance 
du 7 décembre 1951. 


Un membre a fait remarquer qu’il 
ne reste plus de main-d'œuvre dispo- 
nible dans la région. Il est d’avis ce- 
pendant qu’on pourrait accorder la 
concession, moyennant l'introduction 
d’une clause supplémentaire, disant : 
« pour économiser dans toute la me- 
sure du possible la main-d'œuvre in- 
digène, la société s'engage à se pour- 
voir de moyens mécaniques de travail 
pour réaliser la mise en valeur des 
terrains. 


Sous réserve que cette adjonction 
fasse l’objet d’un avenant accepté par 


le concessionnaire, le projet est mis 
aux voix et adopté à l'unanimité. 


Le R. P. Van Wing était absent et 
excusé. 


Bruxelles, le 21 décembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in erf- 
pacht aan de « Société Industrielle 
et Commerciale de l'Afrique Cen- 
trale », van twee gronden, de ene 
te Boso-Likala en de andere te Bo- 
menge respectievelijk groot 199 ha. 
80 a. en 200 hectaren. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
zitting van 7 December J951. 


Een raadslid heeft opgemerkt dat 
er in de streek geen arbeidskrachten 
ter beschikking zijn. Hij meent noch- 
tans dat men de concessie kan verle- 
nen bijaldien men een bijkomend be- 
ding invoegt luidend als volgt : « om 
de inlandse arbeidskracht te ontzien 
verbindt de maatschappij zich me- 
chanische middelen aan te schaffen 
om gronden productief te maken ». 


Onder voorbehoud dat deze toevoe- 
ging het voorwerp uitmsakt van een 
door de concessiehouder goed te keu- 
ren aanhangse!l werd het ontwerp in 
stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd, 


E. P. Van Wing was afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, de 21 December 1951. 


Het Raadshid-V crslaggever, 


N. DE CLEFNE. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Concession en emphytéose 
a la Société Industrielle et Com- 
merciale de l'Afrique Centrale 
(Sicomac) de deux terrains d’une 
superficie respective de 199 ha. 
80 a. et de 200 ha. sis l’un à Boss- 
Likala et l’autre à Bomenge. — 
Conventions des 31 juillet 1950 et 
31 décembre 1951. — Approbation. 


+ 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 7 dérembre 1951, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE Î. 


Les conventions dont la teneur suit : 


sont approuvées : 


Gronden. — Concess'e in erfpacht 
aan de « Société Industrielle et 
Commerciale de l’Afrique Centrale 
(Sicomac) van twee stukken grond 
groot respectievelijk 199 ha. 80 a. 
en 200 ha., gelegen het ene te 
Boso-Likala et het andere te Bo- 
menge. — Cvereenkomsten van 31 
Juli 1950 en 31 December 1951. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIIN. 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEïx.. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 7 December 1951, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 


* TEREN WI] : 


ARTIKEI. 1. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurdà :: 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté 
du 25 février 1943, et de ses modifications ultérieures, concède en emphy- 
téose, pour un terme de trente (30) ans, à la Société anonyme « SOCIETE 
INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE DE L'AFRIQUE CENTRALE, 
dite « SICOMAC » statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge, 
année 1924, page 253 et suivantes des annexes, représentée par son Di- 
recteur M. Liekens, René, résidant à Bosojafo, agissant en vertu d’une 
procuration parue au Bulletin Administratif du Congo Belge, année 1942, 
page 21 des annexes, qui accepte, aux conditions générales des arrêtés 
précités et du règlement général prévu par l’arrêté royal du 30 mai 1922 
et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage 
agrico'e, situé à BOSO-LIKALA, d’une superficie de cent ronante-neuf 
(199) hectares, quatre-vingts (80) ares, dont les limites sont représentées 
par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 


1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 


de l’emphytéote. 


a sm :. 0: 


BP vv Se 
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CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 
pour la 1" année : quatre mille (4.000) francs: 

pour la 2% année : six mille (6.000) francs; 

pour la 3"* année : huit mille (8.000) francs; 


pour la 4" année et années suivantes : dix mille (10.000) francs, 
payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1948, chez 
le Receveur des Impôts à Coquilhatville, sans qu’il soit besoin d’aucun 
avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


La première année de loyer s’entend pour la période comprise entre la 
date de la prise en cours du contrat et le 31 décembre suivant. 


Art. 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par décret; il prend cours à la date de son approbation. 


Art, 3. — Pour l'application des délais prévus à l’article 31 — 4"° ali- 
néa — de l’arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l’article 
16 du dit arrêté. 


En cas de résiliation du présent contrat après l’expiration du terme de 
dix années, si les conditions de la mise en valeur ne sont pas accomplies, 
l’emphytéote sera tenu de verser une indemnité correspondant au mon- 
tant d’une année locative, indépendamment de toutes sommes déjà ver- 
sées et restant acquises au Trésor. 


Art. 4. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des con- 
structions ; 


b) les terres couvertes sur 5/10 au moins de leur surface par des cultu- 
res alimentaires, fourragères ou autres; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur 5/10 au moins de leur 
surface des plantations : 
de palmiers, à raison d'au moins 100 unités par hectare; 
d'hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare; 
de cacaoyers, à raison d’au moins 659 unités par hec‘are; 
de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 
d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare; 
pour les enr'chissements de forêts ou d'au moins 1000 arbres par hec- 
tare pour le: boisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre le concessionnaire et le service compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du 
sol, ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. | .. POI 
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Art. 5. — Pour l'application de la disposition faisant l’objet de l’article 
31, 5"° alinéa, de l’arrêté du 25 février 1943, l’emphytéote sera considéré 
comme ayant cédé son droit à une personne physique ou morale ou l'avoir 
grevé d’hypothèque ou de servitude, dès qu’aura été passée la convention 
devant servir de base à l'inscription au certificat d’enregistrement de 
l’emphytéose. 


Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éventuellement récla- 
més sont fixés à deux cent mille (200.000) francs. 


Art. 6. — L’emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise et en application des 
règles d'exploitation édictées par l'ordonnance n° 187/AGRI, du 16 juin 
1947. 


Pour le bois vendu ou cédé à des tiers, l’emphytéote acquittera la taxe 
de coupe fixée par les ordonnances sur la matière. 


Art. 7. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/AE/T 
du 12 novembre 1937, l’emphytéote s'engage à établir et à maintenir des 
cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation. 


Art. 8. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain concédé en emphytéose appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie de la présente emphytéose; leur situation ainsi que leur 
largeur définitives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Art. 9. — L'emphytéote déclare connaître parfaitement la situation de 
la région au point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'il ne 
pourra compter sur l’intervention de l'Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Art. 10. — L’emphytéote s'engage à débroussailler régulièrement et à 
tenir en bon état de propreté une zone de 100 mètres autour des con- 
structions. 


Art. 11. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l'enquête a eu lieu le 18 avril 
1950. 


Art. 12. — L’'inexécution des conditions générales de l'arrêté royal du 
30 mai 1922, de l'arrêté ministériel du 25 février 1943 et des arrêtés qui 
l’ont modifié ultérieurement, ainsi que l’inexécution des conditions spé- 
ciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résiliation du présent 
contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, l'emphytéote 
ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de un mois à dater de 
la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le trente et un juillet 
mil neuf cent cinquante. 


— 109 — 


IT. 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté 
du 25 février 1948, et de ses modifications ultérieures, concède en emphy- 
téose, pour un terme de trente (30) ans, à la Société Anonyme « SOCIE- 
TE INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE DE L'AFRIQUE CENTRA- 
LE, dite « SICOMAC », statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo 
Belge, année 1924, page 253 et suivantes des annexes, représentée par 
son Directeur M. Liekens, René, résidant à Bosojafo, agissant en vertu 
d’une procuration parue au Buï'letin Administratif du Congo Belge, année 
1942, page 21 des annexes, qui accepte, aux conditions générales des ar- 
rêtés précités et du règlement général prévu par l’arrêté royal du 30 mai 
1922 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un 
usage agricole, situé à BOMENGE d’une superficie de deux cents (200) 
hectares, dont les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis 
approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l’emphytéote. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 

pour la 1'° année : mille (1.000) francs; 

pour la 2"° année : deux mille (2.000) francs; 

pour la 8"° année : trois mille (3.000) francs; 

pour la 4'"* année et années suivantes : quatre mille (4.000) francs, 
payable ainsi qu'il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, 


chez le Receveur des Impôts à Coquilhatville, sans qu’il soit besoin d’au- 
cun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


La première année de loyer s’entend pour la période comprise entre la 
date de la prise en cours du présent contrat et le 31 décembre suivant. 


Art. 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation 
par décret; il prend cours à la date de son approbation. 


Art. 3. — Pour l'application des délais prévus à l’article 31, 4"* alinéa, 
de l’arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l’article 16 du dit 
arrêté. 


En cas de résiliation du présent contrat après l’expiration du terme de 
dix années, si les conditions de la mise en valeur ne sont pas accoraplies, 
l'emphytéote sera tenu de verser une indemnité correspondant au mon- 
tant d’une année locative, indépendamment de toutes sommes déjà ver- 
sées et restant acquises au Trésor. 


Art. 4. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1:10 au moins de leur surface par des con- 
structions ; 


b) les terres couvertes sur 5/ 10 au moins de dé surface par ee he 
tures alimentaires, fourragères ou autres; | 
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c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur 5/10 au moins de leur sur- 
face, des plantations : 


de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare: 

de cacaoyers, à raison d’au moins 650 unités par hectare; 
de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare: 


d arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts ou d’au moins 1.000 arbres par hec- 
tare pour les boisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre le concessionnaire et le service compétent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du 
sol, ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Art. 5. — Pour l'application de la disposition faisant l’objet de l’article 
81, 5e alinéa, de l’arrêté du 25 février 1948, l’emphytéote sera considéré 
comme ayant cédé son droit à une personne physique ou morale, ou l’avoir 
grevé d’hypothèque ou de servitude, dès qu’aura été passée la convention 
devant servir de base à l'inscription du certificat d’enregistrement de 
l'emphytéose. 


Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éventuellement récla- 
més sont fixés à quatre-vingt mille (80.000) francs. 


Art. 6. — L'emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise et en application des 
règles d’exploitation édictées par l’ordonnance n° 187/AGRI du 16 juin 
1947. 


Pour le bois vendu ou cédé à des tiers, l’emphytéote acquittera la taxe 
de coupe fixée par les ordonnances sur la matière. 


Art. 7. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n‘ 115/AE/T 
du 12 novembre 1937, l’'emphytéote s'engage à établir et à maintenir des 
cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation. 


Art. 8. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain concédé en emphytéose appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie de la présente emphytéose; leur situation ainsi que leur 
largeur définitives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Art. 9. — L’'emphytéote déclare connaître parfaitement la situation de 
la région au point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l’administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Art. 10. — L'’emphytéote s'engage à débroussailler régulièrement et à 
tenir en bon état de propreté une zone de ue mètres autour des construc- 
tions. | 
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Art. 11. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et se- 
lon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête a eu lieu le 18 avril 
1950. 


Art. 12. — Linexécution des conditions générales de l'arrêté royal du 
30 mai 1922, de l’arrêté ministériel du 25 février 1943 et des arrêtés qui 
l’ont modifié ultérieurement, ainsi que l’inexécution des conditions spé- 
cia!es reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résiliation du présent 
contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, l’emphytéote 
ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de un mois à dater de 
la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le trente et un juillet 
1900 cinquante. 


| 
\ 


III. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par Monsieur 
A. Dequae, Ministre des Colonies, d’une part, 


et la Société Anonyme « SOCIETE INDUSTRIELLE ET COMMER- 
CIALE DE L'AFRIQUE CENTRALE », dite « SICOMAC ». représentée 
par Monsieur Raphael Pollet, président du Conseil et Monsieur Ranhael- 
Norbert Pollet, Administrateur-délégué, d'autre part. 


II a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le pouvoir 
législatif de la Colonie : 


Article unique. — Les contrats d’emphytéose n°° L. 12.859 et L. 12.860, 

intervenus le 31 juillet 1950 et relatifs à la concession de deux terrains, 
d’une superficie respective de 199 hectares 80 ares et de 200 hectares, sis 
à Boso-Likala et Bomenge, sont complétés par la disposition suivante : 


« Pour économiser dans toute la mesure du possible, la main-d'œuvre 
» indigène, la société s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de 
» travail pour réaliser la mise en valeur des terrains ». 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 31 décembre 1951. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 4 janvier Gegeven te Brussel, de 4 Januari 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : | | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën. 


À. DEQUAE. 


DUREE ED Re > - en Se - 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret octroyant un per- 
mis d'exploitation à la société Sym- 
étain pour le polygone « Tshama- 
ka » dans le doniaine minier de la 
Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le conseil au cours ile sa séance 
du 7 décembre 1951. 

Il n’a donné lieu à aucune objec- 
tion et a été approuvé à l’unanimité. 

Le R. P. Van Wing était absent et 
excusé. 


Bruxelles, le 21 décembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot verle- 
ning van een mijnbouwvergunning 
aan de vennootschap « Symétain » 
voor de veelhoek « Tshamaka » in 
het mijndomein van de « Compa- 
gnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
ca'ns». 


Sn 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
zitting van 7 December 1951. 


Het ontwerp gaf geen aanleiding 
tot opmerkingen en werd eenparig 
goedgekeurd. 


E. P. Van Wing was afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, de 21 December 1951. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


M. RoBERt. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret accordant un per- 
mis d’explaitation à la société Sym- 
étain pour le polygone dénommé 
« Tshamaka ». 


BAUDOUIN, 
Ro DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 7 décembre 1951, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Mijnen. — Decreet tot verlening van 
een mijnbouwvergunning aan de 
vennootschap Symétain, voor de 
veelhoek « Tshamaka >» genaamd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 7 December 1951, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


+. more en me 
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NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE l. 


Le droit d’exp'oiter l’étain est ac- 
cordé à la société Symétain, dans la 
concession dénommée « Tshamaka » 
d’une superficie de 4.683 hectares. 


Ce droit est accordé pour une du- 
rée de trente ans à partir de la date 
de la publication du présent décret. 


Les limites de la concession sont 
déterminées comme suit : 


HEBBEN WI] GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WII] : | 


ARTIKEL ll. 


Aan de vennootschap « Symetain » 
wordt het recht verleend tin te ont- 
ginnen in de concessie genaamd 
« Tshamaka » groot 4.683 hectaren. 


Dit recht wordt met ingang van de 
datum van de bekendmaxing van dit 
decreet verleend voor een periode van 
dertig Jaar. 


De grenzen van de concessie zijn 
als volgt bepaald : 


A. — Description des limites du polygone. 
A — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 1, la limite suit la rive droite de la rivière Kiabutu jusqu’à 
la borne 2 qui est située à 83.079m8 az. 1gr50 de la borne 1. 

Van grenspaal 1, volgt de grens de rechteroever van de Kiabuturivier 
tot aan grenspaal 2, gelegen op 3.079m8 az. 1Igr50 van grenspaal 1. 


De la borne 
» 2 un alignement droit de 


Van grenspaal 


638m3 az. 99gr27 mène à la borne 3 


» 2 leidt een rechte rooilijn van 638m3 az. 99gr27 naar grenspaal 3 


> 3 » 602m3 »  99grl4 » 4 
> À » 219m1 » 399gr26 » 5 


De la borne 5, la limite suit la rive droite de la rivière Amakinga (af- 
fluent gauche de la rivière Kambayi) jusqu’à la borne 5bis, située à 
231m8 az. 40gr25 de la borne 5. 

Van grenspaal 5, volgt de grens de rechteroever van de Amakingarivier 
(linkerbijrivier van de Kambayirivier) tot aan grenspaal 5bis, gelegen 
op 231m8 az. 40gr25 van grenspaal 5. 


De la borne 5bis, la limite suit la rive droite de la rivière Ajamba (pre- 
mier affluent droit de la rivière Amakinga) jusqu’à la borne 6 située à 
1.144m6 az. 7gr92 de la borne 5bis. : 

Van grenspaal 5bis, volgt de grens de rechteroever van de Ajambari- 
vier (eerste rechterbijrivier van de Amakingarivier) tot aan grenspaal 
6, gelegen op 1.144m6 az. 7gr92 van grenspaal 5bis. 


De la borne 
» 6 un alignement droit de 
Van grenspaal : 
» 6 leidt een rechte rooïilijn van 897m8 az. 62gr23 naar grenspaal 7 


897m8 az. 62gr23 mène à la borne 7 


» 7 » 731m4 » 62gr29 : » 8 
» 8 . » | 870m5 »  62gr22 » 9 
» 9 » 76im3 »  99gr34 » ‘© 10 
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De la borne 
10 un alignement droit de 
Van grenspaal 
10 leidt een rechte rooilijn van 856m6 az. 99gr41 naar grenspaal 11 


856m6 az. 99gr41 mène à la borne 11 


» ll » 856m5 »  99gr48 » 12 
» 12 » 833m0 »  99gr39 » 13 
>» 13 » 957m2 » 102gr38 » 14 
» 14 » 741m5 » 199gr28 » 15 
» 15 » 822%m2 » 199gr25 » 16 
» 16 » 705m9 » 199pgr28 » 17 
» 17 » 196m7 » 299gr43 » 18 
» 18 » 538m8 » 199gr27 » 19 
» 19 » 652m9 » 199gr35 » 20 
» 20 » 699m5 » 199gr09 » 21 
» 21 » 685m0 » 199gr21 » 22 
» 22 » 904m9 » 199gr08 » 23 
» 23 » 375m8 » 299pr34 » 24 
» 24 » 299m1 » 199gr22 » 25 
» 25 » 629m8 » 299gr34 » 26 
» 26 » 586m9 » 199gr19 » 27 
» 21 » 501m4 » 199gr20 » 28 
» 28 » 449m7 » 299gr20 » 29 


De la borne 29, la limite suit la rive droite de la rivière Lowa jusqu’à la 
borne 30 située à 857m8 az. 308gr26 de la borne 29. 

Van grenspaal 29, volgt de grens de rechteroever van de Lowarivier 
tot aan grenspaal 30 gelegen op 857m8 az. 308gr26 van grenspaal 29. 


De la borne 
» 830 un alignement droit de 


Van grenspaal 
» 30 leidt een rechte rooilijn van 779m7 az. 303gr83 naar grenspaal 31 


779m7 az. 303gr83 mène à la borne 31 


>» 31 » 800m5 » 299gr20 » 32 
» 32 >» 899m5 » 299gr29 » 33 
>» 933 » 7ï4mi » 299gr15 » 34 


De la borne 34, la limite suit la rive droite de la rivière Lowa jusqu’au 
confluent de celle-ci avec un affluent droit nommé Kiabutu, au’elle tra- 
verse suivant une normale à son courant jusqu’à la borne 1, située à 
2.479m5 az. 326gr40 de la borne 34. 

Van grenspaal £4, volgt de grens de rechteroever van de Lowarivier 
tot aan haar samenvloeing met een rechterbijrivier Kiabutu genaamd, 
welke ze loodrecht aan haar stroom doorkruist tot aan grenspaal 1, gele- 
gen op 2.479m5 az. 326gr40 van grenspaal 34. 


B. — Situation de bornes d’angle. 
B. — Ligging van de hoekgrenspalen. 


La borne 1, est située au confluent des rivières Lowa et Kiabutu. 
Grenspaal 1, is gelegen op de samenvloeing van de Lowa- en Kiabutu- 
rivieren. | | | 
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La borne 5 est située au confluent des rivières Kambayi et Amakinga. 
Grenspaal 5, is gelegen op de samenvloeing van de Kambayi en Amakinga- 


rivieren. 


La borne 5 bis est située au confluent des rivières Amakinga et Ajamba. 
Grenspaal 5 bis, is gelegen op de samenvloeing van de Amakinga en 


Ajambarivieren. 


La borne 22, est située à 628m2 az. 295gr21 du confluent des rivières 


Kakota et Mikibwafoko. 


Grenspaal 22, is gelegen op 628m2 az. 295gr21 van de samenvloeing 


der Kakota- en Mikibwafokorivieren. 


C. — Situation du polygone 
sur le plan cadastral. 


Le polygone a été incorporé dans 
les matrices cadastrales n° 34, 85 et 
45/39 D. Les coordonnées ont été cal- 
culées dans le système de projection 
cadastrale conforme de Gauss (ellip- 
soïde de Clarke 1880) dans le fuseau 
du méridien 26° Est de Greenwich. 


Le centre du polygone est situé, 
approximativement, à 20 km. au 
Nord-Est du poste minier de Punia 
(Symétain). 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
des et minutes centésima'es. Ils se 
mesurent à partir du Nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


Les bornes sont en béton de 0,17 X 
0,17 X 0,75 m. de dimensions. 


Le titulaire ne pourra exécuter des 
travaux quelconques à moins de 5 mè- 
tres des bornes et repères. 


Le long de la rive des cours d’eau 
prise pour limite, le périmètre suit le 
niveau le plus élevé qu’atteignent les 
eaux lors des crues périsäiques nor- 
males. 


C. — Ligging van de veelhoek 
op het kadastraal plan. 


De veelhoek werd op de kadastrale 
leggers n'° 34, 35 en 45/39 D inge- 
deeld. De coûrdinaten werden volgens 
het kadastrale projectiestelsel gelijk- 
vormig aan dit van Gauss (ellipsoïde 
van Clarke 1880) in de spil van de 
meridiaan 26° Oost van Greenwich 
berekend. 


Het middelpunt van de veelhoek is 
gelegen op ongeveer 20 km. ten 
Noordoosten van de mijnpost van 
Punia (Symetain). 


D. — Opmerkingen. 


De azimuths zijn uitgedrukt in 
graden en in centesimale minuten. Zi; 
worden gemeten vanaf het werkelijk 
Noorden en stijgen in de zin van de 
beweging der wijzers van een uur- 
werk. 


De grenspalen bestaan uit beton- 
nen b'okken van 0,17 X 0,17 »%X 0,75 
m. afmetingen. 


De titularis zal niet de een of an- 
dere werken mogen uitvoeren Op 
minder dan 5 meter van de grenspa- 
len en merktekens. 


Langs de oever van de als grens 
genomen waterlopen, volgt de peri- 
meter de hoogste stand die de wate- 
ren bij hun normale en periodieke 


: was bereiken. 
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AR°. 2. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des tiers 
indigènes ou non-indigènes et con- 
formément aux lois, décrets et règle- 
ments sur la matière, d'exploiter la 
mine concédée. 


ART. 3. 


La concession s'étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 
naire ne pourra, toutefois, sans l’au- 
torisation préalable et par écrit du 
Gouverneur Général ou de son délé- 
gué, exécuter aucun travail d’exploi- 
tation dans le lit des rivières navi- 
gables ou flottables, ni sur les ter- 
rains qui les bordent, dans une ban- 
de d’une largeur de 10 mètres, à 
compter de la ligne formée par le ni- 
veau le plus élevé qu’atteignent les 
eaux dans leurs crues périodiques 
normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. 4. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 
tamment responsable du dommage 
que causeraient, aux fonds riverains, 
les travaux, même autorisés, qu’il 
exécuterait dans les rivières et ruis- 
seaux, 


Il paiera aux riverains, conformé- 
ment à l’article 20 du décret du 30 
juin 1913 (Code civil, livre II, titre 
I1), une redevance annuelle propor- 
tionnée aux dommages qu’ils subis- 
sent dans l’exercice de leurs droits de 
riveraineté,. 


ART. 5. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


ART. 2. 


De vennootschap - concessionaris 
heeft het recht onder voorbehoud der 
rechten van derden, inlanders of 
niet-inlanders en overeenkomstig de 
wetten, decreten en reglementen ter 
zake, de mijn te ontginnen waarvoor 
concessie wordt verleend. 


ART. 3. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
toelating van de Gouverneur-Gene- 
raal of diens afgevaardigde, mag de 
concessionaris evenwel geen enkel 
ontginningswerk uitvoeren in de bed- 
ding der bevaarbare of vlotbare ri- 
vieren noch op de aangrenzende gron- 
den, binnen een strook van 10 meter 
breedte, te rekenen van de lijn ge- 
vormd door de hoogste stand die de 
wateren bij hun normale en periodie- 
ke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. 


ART. 4. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessionaris. Hij is name- 
lijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hij zelfs met toela- 
ting uitvoert in de beken en rivieren. 


Hij betaalt aan de aangelanden 


_ overeenkomstig artikel 20 van het de- 
| creet van 30 Juni 1913 (Burgerlijk 


wetboek, boek II, titel II) een jaar- 
lijkse vergoeding naar evenredigheid 
van de schade die zij ondergaan bij 
de uitoefening van hun rechten als 
aangelanden. 


ART. 5. 


Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit de- 
. creet. 


+ de 


Le Ministre des Colonics, 


Donné à Bruxelles, le 2 janvier | Gegeven te Brussel, de 2 Januari 
1952. | 1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 


| De Minister van Koloniën. 


À. DEQUAE. 


Terres. — Cession gratuite par le 


Gouvernement du Ruanda-Urundi 
à la Communauté Hellénique du 
Ruanda-Urundi, d’un terrain de 
1 ha. 97 a. 86 ca. sis à Usumbura. 


Gronden. — Kosteloze afstand door 
het Gouvernement van Ruanda- 
Urundi aan de « Communauté Hel- 
lénique du Ruanda-Urundi » van 
een stuk grond van 1 ha. 97 a. 86 


— Convention du 15 décembre ca. te Usumbura., — Overeenkomst 
1951. — Approbation. van 15 December 1951. — Goed- 
keuring. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
| menden. HEIL. | 
Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis 
tre des Colonies ; ter van Koloniën; 
NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WI BESLOTEN EN BESLUITEN 
WII : 
ARTICLE 1. ARTIKFL 1. 
La convention dont la teneur suit ‘ De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : : volgt wordt goedgekeurd : 


Le GOUVERNEMENT DU RUANDA-URUNDI, représenté par le 
Gouverneur général du Congo Belge, cède gratuitement en toute proprié- 
té à la COMMUNAUTE HELLENIQUE DU RUANDA-URUNDIE, ayant 
son siège à Usumbura, dont la personnalité civile a été reconnue par ar- 
rêté du Prince Régent en date du 16 juin 1947 (B. O. C. B. 1947, page 339, 
l'e partie), représentée par Monsieur Cavadias, Platon, résidant à Usum- 
bura, agréé en qualité de Représentant légal par l’arrêté ci-dessus cité 
ci-après dénommée « la Communauté », qui accepte, aux conditions géné- 
rales du décret du 24 janvier 1948, modifié par celui du 2 juin 1945, ren- 
du exécutoire au Ruanda-Urundi par ordonnance n° 51/TF du 22 sep- 
tembre 1945, et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain situé à 
Usumbura, d’une superficie de un hectare nonante-sept ares quatre vingt- 
six centiares (1 ha. 97 a. 86 ca.) suivant procès-verbal de mesurage dres- 
sé par le géomètre Jassogne, L., dont les limites sont représentées par un 
liséré rose au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 2.000. 
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La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Communauté. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le pouvoir compétent. 


Art. 2. — La parcelle devra être clôturée sur toutes les parties de son 
périmètre libres de constructions. Les clôtures à front de route devront 
présenter un certain caractère architectural qu’appréciera l’autorité com- 
pétente lors de la demande d’autorisation de bâtir. 


Art. 3. — Dans les dix ans qui suivront la date d'approbation du con- 
trat, la Communauté Hellénique s’engage : 


1) à construire sur le terrain cédé : 


une église, une école, un foyer social, deux maisons d’habitation des- 
tinées au personnel européen se consacrant d’une façon permanente et 
exclusive aux œuvres de la Communauté (pope, instituteur) ; 


2) à aménager une cour de récréation et un terrain de sport destiné à 
l'usage des élèves exclusivement. 


Art. 4. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé de- 
vront être autorisées par l'autorité administrative compétente. Il appar- 
tiendra à la « Communauté » de faire toute diligence auprès de ja dite 
autorité, afin d'obtenir l’autorisation nécessaire. 


Art. 5. — Dans les limites de l’article 6 du décret du vingt-quatre jan- 
vier 1900 quarante-trois le terrain cédé est destiné exclusivement à la 
réalisation du but poursuivi par la Communauté. 


Art. 6. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1° et 2° 
alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


La Communauté s'engage dès ores, à remplir dans le cas de déchéance, 
les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l'enregistrement des terres au nom du Ruanda-Urundi. 


Art. 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2° alinéas, du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret ainsi que l’inexécution des conditions spéciales reprises ci-dessus, 
feront s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après somma- 
tion faite par lettre recommandée, la Communauté ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trente jours à dater de la réception de 
la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 15 décembre 1951. 


PPS EE Ro 
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ART. 2. | ART, 2. 

Notre Ministre des Colonies est ; Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de lexécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

Donné à Bruxelles. le 14 janvier Gegeven te Brussel, de 14 Januari 
1952. | 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Konimgswegc : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 
A. DEQUAE. 

Terres. — Concession gratuite par le  Gronden. — Kosteloze concessie door 
Comité Spécial du Katanga à la : het Bijzonder Comité van Katan- 
Mission Catholique des Pères Fran- ga, aan de « Mission Catholique des 
ciscains d’un terrain de 1 ha. 50 à. Pères Franciscains » van een stuk 
sis à Kolwezi. — Convention du grond groot 1 ha. 50 a. te Kolwezi. 
16 novembre 1951. — Approbation.  — Overeenkomst van 16 Novem- 


ber 1951. — Goedkeuring. 
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BAUDOUIN, | BOUDEWI)JN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. _ Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


| menden, HEIL. 


Sur la proposition de Notre Minis- ; Op de voordracht van Onze Minis- 


tre des Colonies; | ter van Koloniën:; 
NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : | HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTICLE 1. | ARTICLE l. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : _volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA, organisme de droit pu- 
blic congolais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au 
décret du Roi Souverain du deux juin mil neuf cent pour qui agit, en 
vertu d’une procuration authentique, déposée à la Conservation des Titres 
Fonciers d’Elisabethville, sous le numéro spécial 2375, M. Henri Verbois, 
résidant à Elisabethville, contractant d'une part, 


et la MISSION CATHOLIQUE DES PERES FRANCISCAINS, dont 
le siège est à Sandoa, ayant reçu la personnalité civile par arrêté royal 
du vingt octobre mil neuf cent vingt-trois, publié au Bulletin Adminis- 
tratif du Congo Belge de mil neuf cent vingt-trois, page 586, représentée 
par Monseigneur Keuppens, Victor, Pierre, agréé en qualité de Représen- 
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tant légal par ordonnance du Secrétaire Général en date du vingt-cinq 
octobre mil neuf cent cinquante, publiée au Bulletin Administratif du 
Congo Belge du dix novembre mil neuf cent cinquante, page 24138, con- 
tractant d'autre part, 


Il est convenu ce qui suit sous condition suspensive d'approbation par 
arrêté royal : 


Le contractant d’une part concède à titre gratuit au contractant d’au- 
tre part, qui accepte : 


Un terrain non urbain, situé à KOLWEZI, d’une superficie de un hec- 
tare cinquante ares, environ, conformément au croquis ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement général du 
Comité Spécial du Katanga sur les cessions et concessions gratuites de 
terres aux missions religieuses, associations scientifiques et établisse- 
ments d'utilité publique, ci-annexé, et aux conditions spéciales, qui sui- 
vent : 


Article 1. — DUREE DU CONTRAT. -— La durée du contrat est fixée 
à dix années, prenant cours à la date de l'arrêté royal d'approbation. 


Article 2. — DESTINATION DU TERRAIN. — Dans les limites de 
l’article 6 du Règlement général ci-annexé, le terrain concédé est destiné 
exclusivement à l’érection d’une église, d’une cure, ainsi qu’aux œuvres 
sociales et post-scolaires de la Mission. 


Art. 3. — MISE EN VALEUR. — Avant l'expiration du présent con- 
trat, le contractant d’autre part devra avoir érigé sur le terrain concédé 
des constructions en matériaux durables en rapport avec la superficie et 
la destination du terrain telle qu elle est déterminée par l’article 2 du 
présent contrat. 


Art. 4. — CESSION GRATUITE DE LA PROPRIETE. — A tout mo- 
ment au cours du contrat, le contractant d’autre part aura le droit d’ob- 
tenir la cession gratuite de la propriété du terrain à la condition d’avoir 
réalisé les conditions du présent contrat et notamment les obligations de 
mise en valeur déterminées par l’article 3 ci-dessus. 


Fait en double exemplaire, à Elisabethville, le seize novembre mil neuf 
cent cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 14 janvier Gegeven te Brussel, de 14 Januari 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
| k ; 75 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 
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Terres. — Cession gratuite à la Cais- 
se d'Epargne du Congo Relge et du 
Ruanda-Urundi d’un terrain de 
1 ha. 00 à. 50 ca. à Léopoldville- 
Kalina. — Convention du 8 novem- 
bre 1951. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


| Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


« Caisse d'Epargne du Congo Bel- 
ge et du Ruanda-Urundi » van ecn 
stuk grond groot 1 ha. 00 a. 50 ca. 
te Leopoldstad-Kalina. — Overeen- 
komst van 8 November 1951. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIr. 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Sur la propos-tion de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies; ter van Koloniën; 


HEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wi] : 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE lÎ. ARTIKEL ll. 


La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : - volgt wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de Léopoldville, cède gratuitement en toute propriété, aux 
conditions ci-après énoncées à la CAISSE D’EPARGNE DU CONGO 
BELGE ET DU RUANDA-URUNDI, représentée en vertu de l’article 
10 du décret du 10 juin 1950, portant création de la Caisse d'Epargne du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi (B. O. 1950, 1'° partie, page 905), 
par le Président du Conseil d'Administration, Monsieur André de Guch- 
teneere, résidant à Bruxelles, 48, rue Fossé aux Loups, ci-après dénommée 
« la Caisse » qui accepte, une parcelle de terre domaniale destinée à la 
construction du Siège central de la « Caisse » située à Léopoldville-Kalina, 
d’une superficie approximative de 1 hectare cinquante centiares (1 ha. 
00 50 ca.) représentée par une teinte rouge au croquis approxiinatif figu- 
ré ci-après à l'échelle de 1 à 1.000. 


La « Caisse » déclare parfaitement connaître la nature et les limites 
de la parcelle qui lui est cédée et ne pas en désirer plus ample description. 


ü CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Art, 2. — La parcelle devra être clôturée sur toutes les parties de son 
périmètre libres de constructions. Les clôtures à front d’avenues devront 
présenter un certain caractère architectural qu'appréciera l'autorité com- 
pétente lors de la demande d’autorisation de bâtir. 


Art. 8. — Dans les deux années qui suivront la date d’approbation du 
contrat la « Caisse » s'engage à construire sur le terrain cédé un immeu- 
ble comprenant les bureaux et les locaux administratifs du siège central 
de la « Caisse ». 
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Art. 4. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé de- 
vront suivre l’ordonnance générale des bâtiments bordant l’avenue Ryck- 
mans; elles devront être conformes aux prescriptions de l’ordonnance du 
Gouverneur général n° 127/6 du 15 juin 1913 et de ses modifications ul- 
térieures. Il appartiendra à la « Caisse » de faire en temps utile toute 
diligence auprès du Commissaire de district afin d'obtenir les autorisa- 
tions de bâtir requises, tant en vertu de l’ordonnance précitée. qu’en vertu 
de l’article 20 du décret du 21 février 1949 sur l’urbanisme. 


Art. 5. — Il est interdit à la « Caisse », sous peine de résolution du con- 
trat de détourner le terrain de sa destination. Celui-ci devra rester affec- 
té à la construction d’un immeuble à destination de bureau et locaux ad- 
ministratifs du siège central de la « Caisse ». Il ne pourra être loué, ven- 
du, hypothéqué ou grevé de droits réels que moyennant autorisation spé- 
ciale, préalable et écrite du Gouverneur de province. 


Art. 6. — Au cas où le terrain ne serait plus nécessaire à la Caisse, 
celui-ci ferait retour à la Colonie ainsi que les constructions s’y trouvant; 
dans ce cas le Gouvernement du Congo Belge remboursera à la Caisse la 

. valeur des constructions, au moment de la reprise, telle qu’elle sera fixée 
par trois experts désignés l’un par la Colonie, l’autre par la Caisse et le 
troisième par le Tribunal de 1° Instance de Léopoldville. 


Si le Gouvernement du Congo belge n’exerce pas son droit de reprise, 
et si la Caisse trouve un acquéreur pour l’immeuble, elle devra payer à 
la Co'onie la valeur du terrain au moment de la demande d enregistre- 
ment de la transaction. Cette valeur sera déterminée souverainement par 
le Conservateur des Titres Fonciers de la Province de Léopoldville. 


Art. 7. — La présente cession est régie, pour le surplus, par les condi- 
tions générales de l’arrêté du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 
juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 
1949, 2 octobre 1950 et 1° juin 1951; l’inexécution de l’une quelconque 
des conditions générales ou spéciales reprises ci-dessus fera s’opérer d’of- 
fice la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par let- 
tre recommandée, la « Caisse » ne satisfait pas aux dites obligations dans 
un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le huit novembre mil 
neuf cent cinquante et un. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 14 janvier Gegeven te Brussel, de 14 Januari 
1952. 1952. | 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswegt : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un : Verslag van de Koloniale Raad over 
projet de décret approuvant la con- | 
cession en occupation provisoire, à 
la « Compagnie Congolaise des Ca- 


fés », d'un terrain de 51 Ha. 75 a, 


situé à Nzale (Territoire de Pon- | 


thierville). 


Ce projet a été examiné par le 
Conseil au cours de sa séance du 7 dé- 
cembre 1951. 


Un membre signale que d’après les 
renseignements fournis par l’Admi- 
nistration, les disponibilités en main- 
d'œuvre sont pratiquement nulles. 


M. le Président remarque qu’il ne 
s’agit ici que de l’extension d’une con- 
cession dejà complètement mise en 
valeur. Dans ces conditions, les be- 
soins en main-d'œuvre seront extrê- 
mement réduits. Cependant des in- 
structions seront données en Afrique 
pour que de nouveaux recrutements 
ne soient autorisés que dans des pro- 
portions restreintes et avec la plus 
grande prudence. 


Mis aux voix, le projet est approu- 
vé à l'unanimité. 


Le R. P. Van Wing, membre du 
Conseil, était absent et excusé. 


Bruxelles, le 11 janvier 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in voor- 
lopige bezitneming, aan de « Com- 
pagnie Congolaise des Cafés », van 
een grond van 51 Ha. 75 a. te 
Nzale (Gewest Ponthierstad). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 7 December 1951. 


Een raadslid wijst er op dat er, vol- 
gens de inlichtingen door het Bestuur 
verstrekt, omzeggens geen arbeids- 
krachten beschikbaar zijn. 


De Hr. Voorzitter merkt op dat het 
hier enkel gaat om de uitbreiding van 
een reeds volledig productief ge- 
maakte concessie. Er zullen bijgevolg 
weinig arbeiders nodig zijn. Er wer- 
den evenwel in Afrika richtlijnen ge- 
geven dat men de aanwerving van 
nieuwe arbeidskrachten slechts op be- 
perkte schaal mag toestaan en met de 
grootste voorzichtigheid. 


Het ontwerp werd in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


E. P. Van Wing was afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 11 Januari 1952. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


A. MARZORATI. 


L’Auditeur, 


De Auditcur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Concession en occupation 
provisoire à la Compagnie Congo- 


laise des Cafés (Cafco) d’un ter- 


rain de 51 Ha. 75 a. situé à Nzale : 


(Territoire de Ponthierville)). — 
Convention du 26 juillet 1951. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 


Gronden. — Concessie in voorlopige 


bezitneming aan de « Compagnie 
Congolaise des Cafés (Cafco) » van 
een Stuk grond groot 51 Ha. 75 a. 
gelegen te Nzale (Gewest Ponthier- 
stad). — Overeenkomst van 26 
Juli 1951. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 


Ror DES BELGES, | KONING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


| menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 


Gezien het advies door de Kolo- 
nial en sa séance du 7 décembre 1951, 


niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 7 December 1951, 


Sur la proposition de Notre Minis- 


Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, 


ter van Koloniën, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : :  HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
_ WI] : 


ARTIKEL li. ARTIKEL l. 


La convention dont la teneur suit : 
est approuvée : 


De overeenkomst waarvan de tekst 
 volgt wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 
25 février 1948, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 no- 
vembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949 et 2 octobre 1950, accorde 
en occupation provisoire, pour un terme de cinq ans à la COMPAGNIE 
CONGOLAISE DES CAFES (CAFCO) ayant son siège social à Läilu 
(Ponthierville), dont les statuts ont été publiés au B. ©. de 1926, page 
368 des annexes, représentée par MM. Oscar Kreglinger et Robert Gcd- 
ding, qui accepte, aux conditions générales des arrêtés précités et aux 
conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage agricole 
situé à NZALE, d’une superficie de cinquante et un hectares, septante- 
cinq ares dont les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis 
approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l’occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Art. 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée ccmme suit : 


1.040 frs. pour la première année, à calculer au prorata des mois en- 
tiers depuis la prise en cours du contrat jusqu’au 81 décembre suivant; 


1.560 frs. pour la deuxième année; 
2.080 frs. pour la troisième année; 
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2.600 frs. pour les années suivantes, toute fraction d'année étant cal- 
culée jusqu’à fin de mois suivant l'expiration du contrat, payable ainsi 
qu'il est dit à l’article 19 de l'arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur 
des Impôts à Stanleyville, sans qu’il soit besoin d'aucun avertissement de 
la part de la Colonie du Congo Belge, 


Art. 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Art. 3. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des con- 
structions ; 


b) les terres sur lesquelles il aura été fait des cultures arbustives sur 
5/10 au moins de leur surface avec un minimum à l’hectare de : 100 
palmiers, ou 240 hévéas, ou 650 cacaoyers, ou 900 caféiers, ou 6.940 
quinquinas, ou 5.470 de thés, ou 121 d’aleurites ou des plantations 
d'espèces de boisement à raison de 100 arbres par hectare au mini- 
mum pour les enrichissements de forêts et 1.000 arbres par hectare 
au minimum pour les boisements en terrains nus. 


Toutefois pour les cultures arbustives autres, la densité minimum sera 
fixée par le service compétent consulté et dans le cas particulier des 
bananeraies, la mise en valeur ne sera effective que pour autant que les 
dispositions précitées aient été observées sous forme de culture interca- 
laire aux bananiers. 


c) Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes mesures contre l’érosion seront prises. 


d) La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30“ est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante 
cinq mètres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Art. 4. — Au plus tard à l’expiration du terme de cinq années prévu au 
présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur 
comme dit à l’article 3, seront au gré de l’occupant, cédées en pleine pro- 


priété au prix Ce mille francs l’hectare ou louées à raison de cinquante 
francs l’hectare. 


Art. 5. — L'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain que dans l3 mesure des défrichements né- 
cessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession de bois à des tiers, l’occupant acquittera 
les redevances proportionnelles et taxes de reboisement prévues par le 
décret et les ordonnances sur la matière. 


Les redevances proportionnelles et taxe de reboisement seront dues en 
toutes éventualités pour les essences ci-après en cas d’abatage : Chloro- 
phora divers - Entandrophragma divers - Kaya divers - Afromosia divers. 


= 0 


Si l’occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxes et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que 
pour les espèces commerciales désignées ci-après : 


Chlorophora exelsa Benth et Hook - Entandrophragma toutes espèces 
- Pterocarpus Soyauxii - Afromosia Elata Harms - Khya divers - Macro- 
lobium Dewevrei de Wild - Chrysophyllum Lacourtianum de Wild - Chry- 
sophyllum sp. - Combretedendron Africanum Exell. - Scorodophleus Zen- 
keri Pierre - Fagara Macrophylla Alstonia sp. - Sarcocephalus Dideri- 
chii - Fagara sp. - Gossweilerodendron balsamiferum Harms. - Guarea 
Cedrata - Berlinia Ledermanii Exell. - Cynometra hanekei Harms - 
Xylopia sp. - Cistanthera aff papaverifera A. Chev. - Coelocaryen sp. - 
Cleistopholis sp. - Pterygopodium oxyphillum Harm - Celtis sp. - Rici- 
nodendron Africanum Muell Aeg. 


Les bois abattus et soumis à redevances suivant les clauses du contrat 
devront faire l’objet de déclarations trimestrielles. 


Art. 6. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/AE/T 
du 12 novembre 1937, l’occupant s'engage à établir et à maintenir des cu!- 
tures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne ali- 
mentation du personnel indigène de son exploitation. Elles compteront 
pour l’évaluation des superficies mises en valeur par application de l’ar- 
ticle 30 de l’arrêté du 25 février 1948. 


Art. 7. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain accordé en occupation provisoire, appartiennent au domaine pu- 
blic et ne font pas partie de la présente occupation provisoire; leur situa- 
tion et leur largeur définitives seront déterminées lors du mesurage offi- 
ciel. 


Art. 8. —- Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer, dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Art. 9. — L’occupant déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l'administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Art. 10. — L’'indemnité renseignée au procès-verbal d'enquête du 28 
juillet 1950 a été versée. 


Art. 11. — Il est convenu entre les parties que la redevance définitive 
du terrain sera établie d’après la superficie du terrain constatée en suite 
à une vérification effectuée par un géomètre de la Colonie, et le cas 
échéant, le prix de vente fixé d’après les résultats du mesurage officiel. 


Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une contenance 
inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


COS PARDER cage. : = - 
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Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Att. 12. — L'occupant aura l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mèêtres autour 
des constructions. 


Art. 13. — L’inexécution des conditions générales de l'arrêté du 25 fé- 
vrier 1943 tel qu’il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution des con- 
ditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office la résiliation 
du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, 
l'occupant ne satisfait pas aux dites obligations dans un délsi de trente 
jours à dater de la réception de Ia lettre recommandée et en tout cas dans 
les nonante jours de son dépôt à la poste. 


Art. 14. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’epprobation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double FA PEOON le vingt-six juillet mil 
neuf cent cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 24 décembre Gegeven te Brussel, de 24 Decem- 
1951. ber 1951. 

BAUDOUIN. 
Par le Rot : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Mimster van Kolouiën. 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le | Verslag van de Koloniale Raad over 
projet de décret relatif à une con- | 


cession gratuite par le Comité Spé- | 
cial du Katanga, à M. Cabu, Fran- | 


cis, ancien fonctionnaire de la Co- 
lonie, résidant à Elisabethville, 
d’un terrain d’une superficie appro- 
ximative de 200 Ha. situé sur la 
rivière Mikalo (Territoire d’Elisa- 
bethville). 


2 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial, au cours de sa 
séance du 21 décembre 1951. 


Il a été précisé, à la demande d’un 
membre, que la convention de con- 
cession gratuite du terrain dont il est 
question dans l'intitulé ci-dessus est 
passée par ie Comité Spécial du Ka- 
tanga, non pas avec un fonctionnaire, 
mais avec un ancien fonctionnaire, 


Ur autre membre se demande si, 
dans diverses conventions de ces- 
sions de terrains, la clause qui pre- 
scrit que : si les conditions de mise 
en valeur sont réalisées, le représen- 
tant du Comité Spécial du Katanga 
pourra céder les terrains en pro- 
priété, avant l’expiration du contrat 
« à titre exceptionnel et pour des rai- 
sons dont il sera le seul juge », ne 


prête pas — au moins sur le plan 
théorique — à l'arbitraire ou à des 
abus. 


Il y a lieu de craindre que, laissée 
à l'appréciation d’une personne, la 
cession « au titre exceptionnel et pour 
des raisons dont le représentant sera 
seul juge », ne puisse donner l’im- 
pression de favoritisme. 


Certains des concessionnaires ayant 
rempli toutes leurs obligations pour- 
ront obtenir la propriété du terrain 
avant l’expiration du contrat, alors 
que, pour d’autres, elle sera peut- 
être différée jusqu’à ce qu’il vienne à 
expiration. Ces derniers pourraient 


het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de kosteloze concessie 
door het Bijzonder Comité van Ka- 
tanga aan de Hr. Francis Cabu, ge- 
wezen ambtenaar van de Kolonie, 
van een grond van ongeveer 200 
Ha. aan de rivier Mikalo (Gewest 
Elisabethstad). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
zitting van 21 December 1951. 


Op verzoek van een raadslid werd 
nader bepaald dat de overeenkomst 
tot kosteloze concessie van de grond, 
waarvan in bovenstaand opschrift 
sprake is, afgesloten werd door het 
Bijzonder Comité van Katanga, niet 
met een ambtenaar maar met een ge- 
wezen ambtenaar. 


Een ander raadslid vraagt zich af of 
er geen willekeurig optreden of mis- 
bruik kan ontstaan, althans op het 
theoretische plan, uit het beding dat 
voorkomt in verschillende overeen- 
komsten tot afstand van gronden en 
luidens hetwelk : de vertegenwoor- 
diger van het Bijzonder Comité van 
Katanga « à titre exceptionnel et 
pour des raison dont il sera le seul 
juge » vooraieer het contract verlo- 
pen is, gronden in eigendom kan af- 
staan indien de voorwaarden betref- 
fende het productief maken verwe- 
zenlijkt zijn. 


Het is te vrezen dat de afstand 
waarover een enkele persoon te oor- 
delen heeft « à titre exceptionnel et 
pour les raisons dont le représentant 
sera le seul juge » aan favoritisme 
zal doen denken. 


Sommige concessiehouders die al 
hun verplichtingen nagekomen zijn 
kunnen hun grond in eigendom ver- 
werven vooraleer het contract verlo- 
pen is terwi]l anderen hierop wellicht 
moeten wachten tot het verloopt. 
Deze laatste kunnen veronderstellen 
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supposer que le concédant favorise les 
uns au détriment des autres. 


Certes, de grands organismes, tel 
le Comité Spécial du Katanga, com- 
posé pour un tiers par la Compagnie 
et pour deux tiers par la Colonie elle- 
même, offrent des garanties d’inté- 
grité. Toutefois, déclare le membre, 
une même mesure devrait être appli- 
quée à tous ceux ayant rempli leurs 
obligations et non pas « à titre ex- 
ceptionnel et pour des raisons dont il 
sera seul juge ». 


Il estime, par ailleurs, que, puis- 
que le dit article stipule que l’occupa- 
tion reste la règle générale, le terme 
« générale » implique l'interdiction 
d'accorder des exceptions à la condi- 
tion d’occupation de cinq ans, en fa- 
veur d’une personne déterminée. 


Si des exceptions sont accordées, 
elles doivent être appliquées égale- 
ment à tous, dans la même mesure 
et sous les mêmes conditions. 


M. le Président rappelle que cette 
clause réalise un vœu émis par un 
membre du Conseil Colonial, lequel 
estimait que la concession pouvait 
être accordée à titre définitif lorsque 
l'intéressé avait satisfait à toutes ses 
obligations et réalisé la mise en va- 
leur. Ce conseiller estimait que, en 
pareille conjoncture, il n’était pas né- 
cessaire d'attendre l'expiration du 
terme contractuellement prévu. Cette 
suggestion avait rencontré parmi les 
membres du Conseil Colonial un ac- 
cueil favorable. 


Le représentant du gouvernement 
fait remarquer qu’en effet, dans des 
cas similaires, mais où pareille clause 
ne figurait pas dans la convention, 
on n'avait pu accorder la concession 
définitive que sur approbation du 
Conseil Colonial, après qu’un nou- 


veau projet de décret lui eût été sou- 
|  ontwerp van decreet was onderwor- 


mis. 


dat de concessiegever de enen be- 
voordeelt boven de anderen. © 


Grote organismen, zoals het Bij- 
zonder Comité van Katanga, die voor 
één derde samengesteld zijn door de : 
Maatschappij en voor twee derden 
door de Kolonie zelf bieden stellig de 
waarborg dat zij onkreukbaar zijn. 
Het raadslid meent nochtans dat men 
cenzelfde maatregel moet toepassen 
op al diegenen die hun verplichtingen 
vervuld heben en niet «à titre ex- 
ceptionnel et pour des raisons dont il 
sera le seul juge ». 


Het raadslid verwijst overigens 
naar voormeld artikel dat de bezit- 
neming omschrijft als algemene re- 
gel en meent bijgevolg dat de term 
« générale >» het verbod behelst om 
ten voordele van een gepaalde per- 
soon uitzondering te maken op de 
voorwaarde van de vijfjarige bezit- 
neming. 


Indien men uitzonderingen toestaat 
dan moeten deze op gelijke wijze gel- 
den voor allen in dezelfde mate en 
onder dezelfde voorwaarden. 


De Hr. Voorzitter herinnert eraan 
dat dit beding de verwezenlijking is 
van een wens uitgesproken door een 
lid van de Koloniale Raad. Deze 
meende dat de concessie definitief kon 
worden verleend wanneer belangheb- 
bende al zijn verplichtigen had ver- 
vuld en de grond productief gemaakt 
had. Het raadslid achtte het in der- 
gelijke omstandigheden niet nodig 
te wachten tot de bij contract om- 
schreven termijn verlopen was. De 
raadsleden hadden deze suggestie 
gunstig onthaald. 


De vertegenwoordiger van het be- 
stuur merkt op dat men inderdaad 
in soortgelijke gevallen, waarbij ech- 
ter de overeenkomst dergelijk beding 
niet bevatte, de concessie niet voor- 
goed had kunnen verlenen dan met 
de goedkeuring van de Koloniale 
Raad en nadat aan deze een nieuw 


| pen. 
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De Hr. Auditeur bepaalt nader dat 
de in beschouwing genomen bepaling 
tée en rapport avec l’alinéa qui pré- | moet uitgelegd worden in verband 
cède. En principe, la cession ne peut | met het voorafgaand lid. In beginsel 


M. l’Auditeur précise que la dispo- 
être faite que lorsqu'il y a concours | kan de afstand alleen geschieden 


sition considérée doit être interpré- 


de deux conditions : wanneer aan de twee volgende voor- 
waarden is voldaan : 


1) verloop van de termijn der 
voorlopige bezitneming; 2) produc- 
tief maken van de grond. 


1) expiration du délai d'occupation 
provisoire; 2) mise en valeur du ter- 
rain. 


Le projet de décret, mis aux voix, 
est approuvé à l’unanimité. 


Het ontwerp van decreet werd in 
stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd. 


De raadsleden Gustin en van de 
Putte en E.P. Van Wing waren afwe- 
zig met kennisgeving. 


MM. les Conseillers Gustin, van 
de Putte et le R. P. Van Wing avaient 
excusé leur absence. 

Bruxe!les, le 11 janvier 1952. Brussel, de 11 Januari 1952. 
Le Consealler-Rapporteur, Het Raadslid-V’erslaggever, 


NORBERT LAUDE. 


L’Auditeur, | De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 

Terres. — Concession gratuite par le | Gronden. — Kosteloze concessie door 
Comité Spécial du Katanga à M. het Bijzonder Comité van Katanyga, 
Cabu, Francis ancien fonctionnai- aan de Heer Cabu Francis, gewe- 
re, d’un terrain de 200 ha. environ, zen ambtenaar, van een stuk grond 
situé sur la rivière Mikalo. (terr. groot ongeveer 200 ha. gelegen aan 
d’Elisabethville). — Convention du de rivier Mikalo (gewest Elisa- 
6 juillet 1951. — Approbation. bethstad). — Overeenkomst van 6 


Juli 1951. — Goedkeuring. 


BAUDOUIN, BOUDEWITN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- Gezien het advies door de Kolo- 
nial en sa séance du 21 décembre | niale Raad uitgebracht in diens ver- 
1951. gadering van 21 December 1951, 

Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 


tre des Colonies, ter van Koloniën, 
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NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : ITEBREN Wij GEDECRETEFRD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE I. ARTIKEL 1. 
La convention dont la teneur suit : De overeenkomst waarvan de tekst 
ast approuvée :  volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA, organisme de droit pu- 
blic congolais constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi 
Souverain du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu de procuration déposée 
à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville, sous le numéro 
spécial 1261, M. Franz Malliar, Directeur, résidant à Elisabethville, con- 
tractant d’une part, 


Et M. CABU, Francis, fonctionnaire de la colonie, résidant à Elisa- 
bethville, contractant d’autre part, 


Il est convenu ce qui suit, sous condition suspensive d'approbation par 
décret : 


Le contractant d’une part s'inspirant des dispositions des décrets du 
29 janvier 1924 (vingt-neuf janvier mil neuf cent vingt-quatre), du 10 
janvier 1940 (dix janvier mil neuf cent quarante) et 13 janvier 1947 
(treize janvier mil neuf cent quarante-sept), relatives aux cessions gra- 
tuites de terres domaniales aux anciens fonctionnaires et agents méri- 
tants de la Colonie, sur avis favorable de M. le Gouverneur de la Province 
du Katanga, concède gratuitement au contractant d'autre part : 


Un terrain rural situé sur la MIKALO, d’une superficie approximative 
de deux cents hectares, tel qu’il est représenté au croquis ci-joint. 


Cette concession est accordée : 


1) aux conditions du Règlement général de vente et location des terres 
du Comité Spécial du Katanga, ci-annexé, publié au Bulletin Adminis- 
tratif du Congo Belge, du 25 mars 1949 (vingt-cinq mars mil neuf cent 
quarante-neuf) dans la mesure où elles sont applicables au présent con- 
trat ; 


2) aux conditions spéciales ci-après : 


ART. I. — DESTINATION DU TERRAIN. -— Le terrain concédé est 
destiné exclusivement à l’agriculture et à l'élevage. 


ART. II - DUREE DU CONTRAT. -— La durée de l'occupation est 
fixée à cinq ans et prendra cours à la date d'approbation du présent con- 
trat. 


ART. III. — MISE EN VALEUR. — La mise en valeur du terrain devra 
se faire progressivement sur la base de : 

32 ha. (trente-deux hectares) de cultures de maïs grain la première 
année; 

64 ha. (soixante-quatre hectares) de cultures de maïs grain la deu- 
xième année; 

96 ha. (nonante-six hectares) de cultures de maïs grain la troisième 
année; 


128 ha. (cent vingt-huit hectares) de cultures de maïs grain la qua- 
trième année; 
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160 ha. (cent soixante hectares) de cultures de maïs grain la cinquiè- 
me année. 


Toutefois, les collines offrant une pente supérieure à 35° ne seront pas 
cultivées et le contractant d’autre part prendra les dispositions néces- 
saires pour éviter toute érosion ou dégradation sérieuse du terrain. 


Lors du constat de mise en valeur, le bétail et la volaille, ainsi que 
certaines cultures et constructions existant sur la concession, seront pris 
en considération suivant les équivalences ci-après : 


2,5 ha. (deux hectares et demi) de cultures de maïs grain équivau- 
dront à : 


2,5 ha. (deux hectares et demi) de cultures de manioc, patates douces 
arachides, haricots, ou 


1 ha. (un hectare) de culture florale, ou 


ha. (un hectare) de culture maraîchère, y compris les pommes de 
terre et fraisiers, ou 


100 (cent) arbres fruitiers sélectionnés, en vie, plantés à des écarte- 
ments normaux et ayant au moins un mètre de hauteur, ou 
600 (six cents) arbres de reboisement, en vie, ayant au moins un 


mètre de hauteur. Les reboisements pourront être groupés en 
parcelle, en coupe-vents ou en allées, ou 


1 ha. (un hectare) d’étangs artificiels empoissonnés, ou 


1 ha. (un hectare) de pâturage aménagé et clôturé à trois fils avec 
piquets en matériaux durables tous les vingt mètres, ou 


l'entretien permanent d’une vache à caractère laitier, ou 
l'entretien permanent de cinq porcs en âge de reproduction, ou 
l'entretien permanent de cinquante poules, canes ou dindes de race. 


Quarante fois la surface bâtie des constructions en matériaux durables 
ayant un rapport direct avec l’exploitation de la ferme (y compris l’habi- 
tation) équivaudrait à la même surface de culture en maïs grain. Les 
bâtiments en matériaux durables mais avec toit de paile, entreront en 
ligne de compte mais pour une équivalence quatre fois moindre. 


Le bétail et la volaille seront logés dans des abris dont au moins le pa- 
vement sera en matériaux durables. Pour l'entretien de chaque vache à 
caractère laitier, le contratant d’autre part devra effectuer annuellement 
au minimum 80 a. (trente ares) de cultures fourragères. Pour l’entretien 
des porcs et de la volaile, le contractant d’autre part devra produire une 
quantité de nourriture fraîche (tubercules, verdure) jugée suffisante 
par le délégué du Comité Spécial du Katanga. 


Le bétail devra être sain et en état d’embompoint suffisant et les cul- 
tures et plantations devront être faites rationnellement en s'inspirant 
des règles de la technique moderne. 


Le contractant d’autre part construira un dipping-tank convenable, dès 
que l'effectif de son troupeau de gros bétail atteindra quarante têtes. 


Le contractant d'autre part devra exécuter cette mise en valeur person- 
nellement. 


Si par suite d’un cas de force majeure, reconnu par le Comité Spécial 
du Katanga, le contractant d’autre part n’a pu exécuter les obligations 
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de mise en valeur prévues ci-dessus, le contractant d’une part pourra lui 
accorder un délai supplémentaire dont la durée sera fixée suivant les cir- 
constances, sans pouvoir dépasser trois ans. 


ART. IV. — ACQUISITION DE LA PROPRIETE. — A l'expiration 
du présent contrat, le contractant d’autre part sera en droit d'obtenir la 
cession gratuite du terrain à condition d’avoir fidèlement rempli les obli- 
gations du présent contrat et notamment les obligations de mise en valeur 
stipulées à l’article III ci-dessus. 


Toutefois, le Représentant du Comité Spécial pourra à titre exception- 
nel et pour des raisons dont il sera le seul juge, céder le terrain en pro- 
priété avant l’expiration du contrat, si les conditions de mise en valeur sti- 
pulées à l’article III se trouvent complètement réalisées. L’occupation 
pendant cinq ans reste la règle générale. 


Si aucune mise en valeur n’est réalisée à l'expiration de la durée du 
l'occupation gratuite ou si la mise en valeur est insuffisante pour l’octroi 
du terrain en propriété, ou encore si le contrat vient à être résolu pour 
non-mise en valeur du terrzin, le contractant d’autre part paier1 au Comité 
Spécial du Katanga la totalité des loyers dont celui-ci aurait bénéficié si 
le terrain avait été loué à raison de quatre mille francs l'an. 


Dans les cinq années qui suivront la cession, le terrain ne pourra être 
vendu, loué, hypothéqué ou grevé de droits réels qu’avec l’autorisation du 
Comité Spécial du Katanga. 


ART. V. — FRAIS D’ACTE ET DE BORNAGE. — Les frais de mesu- 
rage et de bornage seront pour moitié à charge de la colonie. La partie des 
dépenses incombant ou contractant d'autre part sera récupérable à partir 
de la cinquième année qui suit l’approbation du présent contrat. 


Elle pourra être liquidée en cinq annuités. Le nombre d’annuités pourra 
selon les circonstances être porté à dix par le Comité Spécial du Katanga. 
Les sommes dues du chef ci-dessus ne porteront pas intérêt. 


Les frais d’acte sont à charge de la Colonie; le certificat d’enregistre- 
ment initial constatant la propriété sera délivré gratuitement. 


ART. VI. — ROUTE. — La route d’une largeur de vingt mètres repré- 
sentée en vert au croquis ci-annexé, fait partie, du domaine pubiic. 


Fait en double exemplaire, à Elisabethville, le six juillet mil neuf cent 
cinquante et un. | 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 19 janvier Gegeven te Brussel, de 19 Januari 
1952. | 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién. 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 


té « Inco-Sarma », de deux parcel- 
les de terrain d’une supeficie totale 
de 1 Ha., 18 a., 55ca., situées à 
Léopoldville. 


Le projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial au cours de la 
séance du 21 décembre 1951. 


Un membre a fait remarquer 
qu'une erreur matérielle s'était glis- 
sée dans le 3e alinéa de l’Exposé des 
motifs et que c'était 24 francs et non 
4 francs qu’il fallait lire. 


Un autre membre a signalé qui les 
emplacements choisis se trouvent en 
bordure de la cité indigène et corres- 
pondent ainsi aux avis formulés par 
certaines commissions ministérielles 
que l'installation de magasins euro- 
péens, surtout de grands magasins, 
au seins des cités et centres extra- 
coutumiers, n’est pas souhaitable ac- 
tuellement, Il a estimé d’autre part, 
que la création de maisons commer- 
ciales telles que celle projetée par la 
société intéressée, surtout si elles se 
préoccupent de l'alimentation, ne 
pourrait avoir qu’une répercussion 
aventageuse pour la masse des con- 
sommateurs congolais. Enfin, il a de- 
mandé des précisions au sujet du dé- 
lai d'option d’achat des terrains. 


Mis aux voix, le projet a été ap- 
prouvé à Tunanimité. 


MM. Gustin et van de Putte et le 
R.P. Van Wing, membres du Conseil, 
étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 11 janvier 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


| Verslag van de Koloniale Raad over 
projet de décret approuvant la loca- . 
tion avec option d’achat, à la Socié- 


| 


het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de verhuring met op- 
tie om te kopen, aan de vennoot- 
schap «Inco-Sarma », van twee 
percelen grond, samen groot 1 Ha. 
18 a., 55 ca. te Léopoldstad. 


——— 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
zZitting van 21 December 1951. 


Een raadslid heeft een materiële 
fout aangestipt in de 3de alinea van 
de Memorie van toelichting, waar 
men spreekt van een bedrag van 4 
frank in plaats van 24 frank. 


Een ander raadslid heeft er op ge- 
wezen dat de uitgekozen plaatsen aan 
de rand van de inlandse wi]k liggen. 
Voor deze gelden bijgevolg de advie- 
zen, uitgebracht door sommige minis- 
teriéle Commissies, die het thans 
niet wenselijk achten Europese win- 
kels en vooral warenhuizen op te rich- 
ten te midden van de inlandse wijken 
en de buitengewoonterechtelijke cen- 
tra. Van de andere kant meende hi) 
dat de oprichting van handelshuizen, 
naar het voorbeeld van dit hetwelk 
de betrokken maatschappij op het 00g 
heeft alleen gunstige gevolgen kan 
meebrengen voor de massa der Con- 
golese verbruikers, vooral indien zi)j 
zich met de voeding bezighouden. 
Tenslotte vroeg hij nadere uitleg over 
de termijn van de optie om de gron- 
den te kopen. 


Het ontwerp werd in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


De HH. Gustin en van de Putte en 
E.P. Van Wing, waren afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 11 Januari 1952. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. Maourt. 


L’Auditeur, 


De Auditeur. 


M. VAN HECKE. 


à qu | 
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Terres. — Location avec option 


OEoneen. — Verhuring met optie om 


d'achat à la Société Inco-Sarma de : 
deux parcelles d'une superficie to- : 
tale de 1 ha. 18 a. 55ca. situées à : 


Léopoldville. — Conventions des 2i 
août 1951. — Approbation. 


—— 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


te kopen aan de vennootschap « !n- 
co-Sarma » van twee percelen, 
groot in het geheel 1 ha. 18 a, 55 
ca. gelegen te Leopoldstad. — 
Overeenkomsten van 21 Augustus 
1951. — Goedkeuring. 


pen 


BOUDEWIJN, 
IONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- Gezien het advies door de Kolo- 
nial en sa séance du 21 décembre ! niale Raad uitgebracht in diens ver- 
1951. - 1 gadering van 21 December 1951, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN° DE- 
CRETEREN WI] : 


ARTICLE Î. ( ARTIKEL 1. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de 
sont approuvées : : tekst volgt worden goedgekeurd : 


EL. 


LA VILLE DE LEOPOLDVILLE, instituée par l’ordonnance n° 293/A. 
I.M.0. du 25 juin 1941, représentée par le Commissaire de district du 
Moyen Congo, en vertu du décret du 12 janvier 1923, tel que modifié à 
ce jour, de l’avis conforme du Comité Urbain, donne en location pour un 
terme de deux ans, à la société congolaise par actions à responsabilité 
limitée « INCO SARMA », ayant son siège social à Léopoldville (statuts 
publiés au B.0. de 1948 page 1708 des annexes), représentée par M. Van 
Gysel, Jean-Baptiste, administrateur de société, demeurant à . Meise 
« Drij Toren », en vertu d’une procuration authentique déposée à la Con- 
servation des Titres Fonciers sous le numéro d’ordre spécial 2738, aux con- 
ditions générales et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain des- 
tiné à un usage commercial, situé à LEOPOLDVILLE-EST, d’une super- 
ficie de six mille huit cent trente cinq (6.835) mètres carrés, indiquée 
au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000 et faisant 
partie de la propriété enregistrée Volume A. XXXXIV, folio 27. 


CONDITIONS SPECIALES. 


1) Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de cent soixante-quatre 
mille quarante (164.040) francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 
19 de l'arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Léo-. 
poldville-Kalina, sans qu’il soit besoin d'aucun avertissement de la part 
de la Colonie. 
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2) Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par le Pou- 
voir compétent de la Colonie et prend cours à la date de cette approba- 
tion. 


8) Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain loué devront être 
conformes aux prescriptions de l’ordonnace du Gouverneur général, 
n° 127/6 du 15 juin 1913 et de ses modifications ultérieures. Il appar- 
tiendra au locataire de faire en temps utile toute diligence auprès du 
Commissaire de district afin d'obtenir les autorisations de bâtir re- 
quises, tant en vertu de l’ordonnance précitée qu’en vertu de l’article 
20 du décret du 21 février 1949 sur l’urbanisme. 


4) Les clôtures à front d’avenues devront présenter un certain caractère 
architectural qu'’appréciera l’autorité compétente à l’occassion de la 
demande d’autorisation de bâtir. 


5) La jouissance du locataire cessera de plein droit à l'expiration du 
terme de bail indiqué ci-dessus sans qu’il soit besoin de signification 
de congé les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite re- 
conduction. 


6) A l'expiration du terme de deux ans fixé ci-dessus, la vente du ter- 
rain sera consentie au locataire au prix de trois cents francs le mètre 
carré pour autant que la parcelle ait été mise en valeur par des cons- 
tructions dont l’importance doit être au moins égale à celle mention- 
née lors de la demande d’autorisation de bâtir du 21 février 1951. 


Si le locataire préfère louer le dit terrain, la location lui sera consentie 
à raison de huit pour cent (8 %) du prix de vente pour une période de 
quinze ans au maximum. Pour bénéficier de cette option d'achat ou de 
location, le locataire devra avoir rempli à la satisfaction de l’administra- 
tion et au plus tard à l’expiration du présent contrat, les obligations géné- 
rales et spéciales sous lesquelles il est conclu et il devra notifier à la 
Ville la levée d’option d’achat ou de location à la date d’expiration du 
présent contrat. 


CONDITIONS GENERALES. 


7) Pour le surplus, les conditions générales de l’arrêté du 25 février 1948, 
modifié par les arrêtés du Régent du 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 
novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949 et 2 octobre 1950, sont 
applicables au présent contrat de location et à toutes ses suites, no- 
tamment à la vente ultérieure éventuelle du terrain. 


8) Linexécution tant des conditions générales que spéciales du présent 
contrat, fera <s’opérer d'office sa résiliation, si, après sommation faite 
par lettre recommandée, le locataire ne satisfait pas à ses obligations, 
dans un délai de quinze jours à dater de la réception de la lettre recom- 
mandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt et un août mil 
neuf cent cinquante et un. 


0 00 mm 
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IT. 


LA VILLE DE LEOPOLDVILLE, instituée par l’ordonnance n° 293/A. 
I.M.O. du 25 juin 1941, représentée par le Commissaire de district du 
Moyen Congo, en vertu du décret du 12 janvier 1923, tel que rnodifié à ce 
jour, de l'avis conforme du Comité Urbain, donne en location pour un 
terme de deux ans, à la société congolaise par actions à responsabilité 
limitée « INCO-SARMA », ayant son siège social à Léopoldville (statuts 
publiés au B.0. de 1948, page 1708 des annexes) représentée par M. Van 
Gysel, Jean-Baptiste, administrateur de société demeurant à Meise « Dri; 
Toren », en vertu d’une procuration authentique déposée à la Conser- 
vation des Titres Fonciers sous le numéro d'ordre spécial 2738, aux condi- 
tions générales et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné 
à un usage commercial, situé à LEOPOLDVILLE-EST, d’une superficie de 
cinquante ares vingt centiares (5. 020 m*.) imdiquée au croquis approxi- 
matif figuré ci-après à l'échelle 1 à 5.000, et faisant partie de la propriété 
enregistrée Volume A. XXXXIV, folio 27. 


CONDITIONS SPECIALES. 


1) Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de cent vingt mille 
quatre cent quatre-vingts francs (120.480 frs.) payable ainsi qu’il est 
dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des 
Impôts à Léopoldville-Kalina, sans qu’il soit besoin d'aucun avertisse- 
ment de la part de la Colonie, 


2) Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par le pouvoir 
compétent de la Colonie et prend cours à la date de cette approbation. 


3) Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain loué devront être 
conformes aux prescriptions de l’ordonnance du Gouverneur général 

, n° 127/6 du 15 juin 1913 et de ses modifications ultérieures. Il appar- 
tiendra au locataire de faire en temps utile toute diligence auprès du 
Commissaire de district afin d'obtenir les autorisations de bâtir requi- 
ses, tant en vertu de l’ordonnance précitée, qu'en vertu de l’article 20 
du décret du 21 février 1949 sur l'urbanisme. 


4) Les clôtures à front d’avenues devront présenter un certain caractère 
architectural qu’appréciera l'autorité compétente à l’occasion de la 
demande d’autorisation de bâtir. 


5) La jouissance du locataire cessera de plein droit à l’expiration du terme 
de baiïl indiqué ci-dessus sans qu’il soit besoin de signification de congé, 
les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite reconduc- 
tion. 


6) A l'expiration du terme de deux ans, fixé ci-dessus, la vente du ter- 
rain sera consentie au locataire au prix de trois cents francs le mètre 
carré pour autant que la parcelle ait été mise en valeur par des cons- 
tructions dont l’importance doit être au moins égale à celle mentionnée 
lors de la demande d’autorisation de bâtir du 17 août 1951. 


an 


c é 
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Si le locataire préfère louer le dit terrain, la location lui sera consentie à 
raison de huit pour cent (8 %) du prix de vente pour une période de quin- 
ze ans au maximum. Pour bénéficier de cette option ou de location, le 
locataire devra avoir rempli à la satisfaction de l’administration et au 
plus tard à l’expiration du présent contrat, les obligations générales et 
spéciales sous lesquelles il est conclu et il devra notifier à la Ville la levée 
d'option d’achat ou de location à la date d’expiration du présent contrat. 


CONDITIONS GENERALES. 


7) Pour le surplus, les conditions générales de l’arrêté du 25 février 1943, 
modifié par les arrêtées du Régent du 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 
novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949 et 2 octobre 1950, sont 
applicables au présent contrat de location et à toutes ses suites, notam- 
ment à la vente ultérieure éventuelle du terrain. 


8) L’inexécution, tant des conditions générales que spéciales du présent 
contrat, fera s’opérer d'office sa résiliation, si après sommation faite 
par lettre recommandée, le locataire ne satisfait pas à ses obligations, 
dans un délai de quinze jours à dater de la réception de la lettre recom- 
mandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt et un août mil 
neuf cent cinquante et un. 


ART. 2. | ART. 2. | 

Notre Ministre des Colonies est : Onze Minister van Koloniën is be- 

chargé de l'exécution du présent dé- : last met de uitvoering van dit de- 
cret.  creet. 

Donné à Bruxelles, le 19 janvier  Gegeven te Brussel, de 19 Januari 
1952. , 1952. 
BAUDOUIN. 

Par le Roi : Van Koningswesc : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolonién. 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant la con- 
cession en emphytéose à la Société 
Cotonnière du Bomokandi « SOCO- 
BOM », d’un terrain d’une super- 
ficie de 754 Ha. situé à Boto (Ter- 
ritoire de Gemena). 


Le projet de décret a êté examiné 
par le Conseil Colonial au cours de la 
séance du 21 décembre 1951. 


Il n’a donné lieu à aucune observa- 


tion ou remarque et, mis aux voix, a 
été approuvé à l’unanimité. 


MM. Gustin et van de Putte et le 
R.P. Van Wing, membres du Conseil, 
étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 11 janvier 1952, 


Le Consealler-Rapporteur, 


——__—_—__—_——— 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in erf- 
pacht, aan de « Société Cotonnière 
du Bomokandi » van een grond van 
754 Ha. te Boto (Gewest Gemena). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
zZitting van 21 December 1951. 


Het ontwerp gaf geen aanleiding 
tot opmerkingen. Het werd in stem- 
ming gebracht en eenparig goedge- 
keurd. 


De HH. Gustin en van de Putte en 
E.P. Van Wing waren afwezig met 
kennisgeving. 

Brussel, 11 Januari 1952. 


Het Raadshid-V' erslaggever, 


M. MaAQuET. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE 


Terres. — Concession en emphytéose 
à la Société Cotonnière du Bomo- 
kandi « Socobom », d’un terrain de 
754 ha. sis à Boto (territoire de 
Gemena). — Conventions des 7 
juin 1951 et 8 septembre 1951. — 
Approbation. 


D 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 


nial en sa séance du 21 décembre 
1951, 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


Gronden. — Concessie in erfpacht 
aan de « Société Cotonnière du Bo- 
mokandi » «Socobom >» van een 
stuk grond groot 754 ha. te Boto 
(gewest Gemena). — Overeenkom- 
sten van 7 Juni 1951 en 8 Septem- 
ber 1951. — Goedkeuring. 


ss 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 21 December 1951, 


Op de voordracht van Onze Minis- 


_ter van Koloniën, 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : | HEBBEN WiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wu]. 
ARTICLE ll. ARTIKEL l. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de 
sont approuvées : | tekst volgt worden goedgekeurd : 
I. 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté 
du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949 et 2 octobre 1959, con- 
cède en emphytéose, our un terme de trente (30) ans à la société con- 
golaise par actions à responsabilité limitée « SOCIETE COTONNIERE 
DU BOMOKANDI » en abrégé SOCOBOM, dont le siège social est à 
Tely, statuts et modifications aux statuts publiés aux annexes du Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge, du 15 janvier 1928, 15 septembre 1929, 15 oc- 
tobre 1931, aux annexes du Bulletin Administratif du Congo Belge du 
25 avril 1937 et du Bu'letin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1950, 
représentée par M. Herssens, Maurice, résidant à Gemena, agissant en 
vertu d’une procuration parue aux annexes du Bulletin Administratif du 
Congo Belge, année 1948, page 74, qui accepte, aux conditions générales 
des arrêtés précités et du règlement général prévu par l’arrêté royal du 
30 mai 1922 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à 
un usage agricole, situé à BOTO, d’une superficie de sept cent cinquante 
quatre (754) hectares, dont les limites sont représentées par un liséré 
jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 50.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l’emphytéote. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 
pour la 1" année : quinze mille quatre-vingts (15.080) francs; 
pour la 2° année : vingt-deux mille six cent vingt (22.620) francs; 
pour la 3% année : trente mille cent soixante (30.160) francs; 


pour la 4e année et les années suivantes : trente-sept mille sept cents 
(37.700) francs, 


payab'e ainsi qu’il est dit à l'article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, 
chez le Receveur des Impôts à Coquilhatville, sans qu’il soit besoin d’au- 
cun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


La première année de loyer s'entend pour la période comprise entre la 
date de la prise en cours du présent contrat et le 31 décembre suivant. 


Art. 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir législatif de la Colonie; il prend cours à la date de 
son approbation. 


Art. 3. — Pour l'application des délais prévus à l’article 31, 4"° alinéa 
de l’arrêté du 25 février 1948, les parties se réfèrent à l'article 16 du dit 
arrêté. En cas de résiliation du présent contrat, après l’expiration du 
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terme de dix années, si les conditions de la mise en valeur ne sont pas 
accomplies, l’emphytéote sera tenu de verser une indemnité correspon- 
dant au montant d’une année locative, indépendamment de toutes sommes 
déjà versées et restant acquises au Trésor. 


Art. 4. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des con- 
structions ; 


b) les terres couvertes sur 5/10 au moins de leur surface par des cultu- 
res alimentaires, annuelles ou bisannuelles ; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur 5/10 au moins de leur 
surface, des plantations : 


de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare; 
de cacaoyers, à raison d'au moins 650 unités par hectare ; 
de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 
d’aleurites, à raison d’au moins 121 unités par hectare; 


d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de fcrêts ou d’au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les boisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre l’emphytéote et le service compétent. Les 
terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées par la 
convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol ne 
pourront jamais être considérées comme mise en valeur. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Art. 5. — L'emphytéote aura le droit d'acquérir les terres fsisant l’ob- 
jet du présent contrat dès qu’elles auront été mises en valeur conformé- 
ment aux dispositions de l'article 4 ci-dessus, et ce au tarif actuellement 
en vigueur, soit à raison de mille (1.000) francs l’hectare ou partie d’hec- 
tare, 


Art. 6. — Pour l'application de la disposition faisant l’objet de l’article 
81, 5° alinéa de l'arrêté du 25 février 1948, l’emphytéote sera considérée 
comme ayant cédé son droit à une personne physique ou morale ou lavoir 
grevé d’'hypothèque ou de servitude dès qu’aura été passée la convention 
devant servir de base à l'inscription au certificat d'enregistrement de 
l’emphytéose. | 

Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éventuellement réclamés 


sont fixés à sept cent cinquante-quatre mille (754.000) francs. 


Art. 7. — L’emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure nécessaire au déve- 
loppement de son entreprise et en application des règles d'exploitation 
édictées par l’ordonnance n° 187; AGRI du 16 juin 1947 et de ses modifi- 
cations ultérieures. 
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Pour le bois vendu ou cédé à des tiers, l’emphytéote acquittera les 
taxes et redevances proportionnelles fixées par la règlementation des 
coupes de bois. 


Si l’emphytéote utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxes et redevances prévues à l’alinéa précédent seront également dues 
pour les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de 
délivränce d’un permis de coupe. 


Art. 8. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/AE/T 
du 12 novembre 1937, l’emphytéote s'engage à établir et maintenir des 
cultures vivrières et alimentaires nécessaires à la bonne alimentation du 
personnel indigène de son exp'oitation. 


Art. 9. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain concédé en emphytéose appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie de la présente emphytéose; leur situation ainsi que leur 
largeur définitives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Art. 10. — L'emphytéote déclare connaître parfaitement la situation 
de la région au point de vue de la main-d'œuvre et savoir qu’il ne pourra 
compter sur l'intervention de l’administration pour obtenir les travail- 
leurs qui lui seront nécessaires. 


Art. 11. — Pour économiser dans toute la mesure du possible la main- 
d'œuvre indigène, lemphytéote s'engage à se pourvoir de moyens méca- 
niques de travail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Art. 12. — L'emphytéote s'engage à débroussailler régulièrement et à 
tenir en bon état de propreté une zone de 100 mètres autour des construc- 
tions. 


Art. 13. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient revendiquer dans le délai et selon la procédure 
prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l'enquête de vacance prévue 
à l’article 7, 2"e alinéa de ce décret a été faite le 9 janvier 1951. 


Art. 14. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à cel'e renseignée au contrat, l'emphytéote évacuera la superficie excé- 
dentaire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 
Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d'être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave, 


Dans l’un ou l’autre cas, l’emphytéote ne pourra prétendre à compen- 
sation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 
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Art. 15. — L’inexécution d’une des conditions générales cu spéciales 
reprises ci-dessus, fera s'opérer d'office la résiliation du présent contrat, 
si, après sommation faite par lettre recommandée, l’emphytécte ne satis- 
fait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la 
réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le sept juin dix-neuf 
cent cinquante et un. 


IT. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la province de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de 
l'arrêté ministériel du 25 février 1943 et de ses modifications ultérieures, 
d’une part, et la société congolaise par actions à responsabilité limitée 
SOCIETE COTONNIERE DU BOMOKANDI, dite SOCOBOM, ayant 
son siège social à Tely, et dont les statuts ont été publiés aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1928, représentée par M. 
Herssens, Maurice, résidant à Gemena, agissant en vertu d’une procura- 
tion parue aux annexes du Bulletin Administratif du Congo Belge, année 
1948, page 74, de seconde part, 


Il a été convenu ce qui suit sous réserve de son approbation par le 
pouvoir législatif de la Colonie. 


Article unique. — Les dispositions reprises à l’article 5 des conditions 
spéciales du contrat d’emphytéose numéro L. 13.390 conclu le 7 juin 1951, 
entre les contractants préqualifiés sous réserve de son approbation par 
le pouvoir législatif de la Colonie sont abrogées. 


Ainsi fait à Coquilhatville, le huit septembre mil neuf cent cinquante 
et un. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- ! last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 19 janvier Gegeven te Brussel, de 19 Januari 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniëén, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un 


projet de décret approuvant la con- | 


cession en occupation provisoire à 
la Société « CARDOSO Frères » 
d’un terrain de 95 hectares situé à 


Kindembe (Territoire des Bapen- . 


de). 


Le Conseil a examiné ce projet de 
décret une première fois au cours de 
sa séance du 25 mai 1951. 


Un membre ayant relevé que dans 
la région où se situe la concession, le 
nombre de travai!leurs salariés était 
de 1.831 sur un total de 2.896 hom- 
mes adultes, le dossier fut renvoyé, 
sur la décision du chef du départe- 
ment à l’autorité compétente en vue 
d'un nouvel examen. 


Le projet a été discuté à nouveau 
au cours de la séance du 7 décembre 
1951. 


Il résulte des renseignements com- 
plémentaires fournis par l’Adminis- 
tration que le nombre des travail- 
leurs n'est que 1.113 et que ceux-ci 
étant des coupeurs de fruits de pal- 
miers, ne sont pas occupés de façon 
permanente. 


Aucune objection n’est faite dans 
ces conditions à l'octroi de la conces- 
sion, mais le vœu est cependant for- 
mu'é que le Conseil soit renseigné à 
l’avenir avec plus de précision sur les 
disponibilités en main-d'œuvre. 


Mis aux voix, le projet est adopté 
à l'unanimité. 


= © me me eme © 


. Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in voor- 
lopige bezitneming aan de vennoot- 
schap « CARDOSO Frères », van 
een grond van 95 hectaren te Kin- 
dembe (Gewest der Bapende). 


e———— 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp voor het eerst onderzocht in de 
vergadering van 25 Mei 1951. 


Een raadslid had er op gewezen 
dat de loontrekkende arbeiders, in de 
streek waar de concessie ligt, ten ge- 
tale zijn van 1.831 op een totaal van 
2.896 volwassen mannen. Het hoofd 
van het departement besliste hierop 
het dossier terug te zenden naar de 
bevoegde overheid voor een nieuw 
onderzoek. 


De Koloniale Raad heeft het ont- 
werp andermaal besproken in de ver- 
gadering van 7 December 1951. 


Uit de aanvullende inlichtingen die 
het Bestuur verstrekt blijkt dat er 
slechts 1.113 arbeiders zijn en dat de- 
ze als plukkers van palmvruchten niet 
bestendig tewerk gesteld zijn. 


Er wordt dan ook geen verder be- 
zwaar gemaakt tegen het verlenen 
der concessie. Nochtans spreekt men 
de wens uit de Raad voortaan nauvw-- 
keuriger te zien inlichten over de be- 
schikbare arbeidskrachten. 


Het ontwerp werd in stemming ge- 


 bracht en eenparig goedgekeurd. 


Le R. P. Van Wing, membre du ! E. P. Van Wing was afwezig met 
conseil, était absent et excusé. kennisgeving. 
Bruxelles, le 11 janvier 1952. Brussel, de 11 Januari 1952. 
Le Conseiller-Rapporteur, | Het Raadslid-V erslaggever, 
À. MaARZORATI. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Concession en occupation 


provisoire à la Société Cardoso 
Frères, d’un terrain de 95 ha. sis à 
Kindembe (territoire des Bapende). 
— Convention du 15 septembre 
1950. — Approbation. 


BAUDOUIN, 


Gronden. — Concessie in voorlopige 


bezitneming aan de vennootschap 
« Cardoso Frères » van een stuk 
grond groot 95 ha. te Kindembe 
(gewest Bapende). — Overeen- 
komst van 15 September 1950. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIIJN, 


Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co'o- Gezien het advies door de Koloniale 
nial en sa séance du 7 décembre 1951, | Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 7 December 1951, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN LE- 
CRETEREN WI] : 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE ll. ARTIKEL Î. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la province de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté 
ministériel du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octo- 
bre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949 et 16 novembre 1949, accorde 
en occupation provisoire, pour un terme de cinq ans, à la société er nom 
collectif « CARDOSO FRERES », ayant son siège social à Kikwit (sta- 
tuts publiés au B. A. de 1940, page 533 des annexes, et les modifications 
publiées au B. A. de 1950, page 882 des annexes), représentée par MM. 
Cardoso Joaquim et Cardoso Alexandre, qui accepte, aux conditions géné- 
rales de l’arrêté précité, de l’arrêté n° 520/TF du 23 septembre 1943, du 
Gouverneur de la province de Léopoldville et aux conditions spéciales qui 
suivent, un terrain destiné à un usage agricole, situé à KINDEMBE, d’une 
superficie de nonante-cinq hectares, doût les limites sont représentées par 
un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 
10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l’occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie et prendra cours à la date de cette 
approbation. | | 
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Art. 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de 
sept cent douze francs cinquante (712,50 frs.) payable ainsi qu’il est dit 
à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des impôts 
à Léopoldville, sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de 
la Colonie du Congo Belge. 


Art. 3. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres couvertes sur cinq dixièmes au moins de leur surface de 
cultures alimentaires, fourragères ou autres; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait sur cinq dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations; 


de palmiers, à raison d'au moins 100 unités par hectare; 
d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare; 

de cacaoyers, à raison d’au moins 650 unités par hectare; 
de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 

de quinquinas, à raison d’au moins 6.940 unités par hectare; 
de thés, à raison d’au moins 5.470 unités par hectare; 


A 


d’aleurites, à raison d’au moins 121 unités par hectare; 


d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les boisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum 
sera fixée de commun accord entre le concessionnaire et le service 
compétent. 


d) les terres auxquelles auront été appliquées les mesures légalement 
prescrites en vue de la conservation du sol. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Art. 4. — Au plus tard à l'expiration du terme de cinq années prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur 
comme dit à l’article 3, seront au gré de l'occupant, cédées en pleine pro- 
priété ou louées au tarif fixé par l’arrêté n° 520/TF du 23 septembre 
1943 du Gouverneur de la province de Léopoldville, soit cent Cinquante 
francs l’hectare en cas de vente et sept francs cinquante centimes l’hec- 
tare en cas de location. 


Art. 5. — L’'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements né- 
cessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente de bois à des tiers, l'occupant acquittera la taxe de 
coupe fixée par les ordonnances sur la matière. | | 
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Art. 6. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/ AE/T 
du 12 novembre 1937, l’occupant s'engage à établir et à maintenir des 
cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles compteront 
pour l'évaluation des superficies mises en valeur par application de l’ar- 
ticle 3, littera b) ci-dessus. 


Art. 7. -— Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain accordé er occupation provisoire, appartiennent au domaine pu- 
blic et ne font pas partie de la présente occupation provisoire; leur situa- 
tion et leur largeur définitives seront déterminées lors du mesurage offi- 
ciel. 


Art. 8. — La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacan- 
ce ayant été faite le 2 octobre 1946, le délai fixé par l’article 9 du décret 
du 31 mai 1934, est expiré. 


Art. 9. — L'occupant déclare connaître parfaitement la situation de 
la région au point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l’administration pour obterir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires, 


Art. 10. — L’occupant s'engage à débroussailler régulièrement et à en- 
tretenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour des 
constructions qu’il érigera. 


Art. 11. — L'inexécution des conditions générales ou spéciales reprises 

ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat, si, après 

| sommation faite par lettre recommandée, l’occupant ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la réception de la 
| lettre recommandée. 
! 
(l 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le quinze septembre mil 
neuf cent cinquante. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est | Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 


cret. creet. 
Donné à Bruxelles, le 18 décembre Gegeven te Brussel, de 18 Decem- 
1951. | ber 1951. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolomën, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le |! 
projet de décret prorogeant de deux 
ans les droits de recherches dont 
bénéficie la Société Coloniale Mi- 
nière (Colomines) par le décret du 
4 avril 1950. 


Le Conseil a examiné ce projet de 
décret au cours de sa séance du 7 dé- 
cembre 1951. 


Aucune objection n’a été présentée 


et le décret a été approuvé à l’unani- 
mité. 


Le R. P. Van Wing était absent et 
excusé. 
Bruxelles, le 21 décembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot verlen- 
ging met twee jaar van de opspo- 
ringsrechten aan de vennootschap 
«Société Coloniale Minière» (Colo- 
mines) verleend bij decreet van 4 
April 1950. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
zitting van 7 December 1951. 


Er werden geen opmerkingen ge- 
maakt. Het ontwerp werd in stem- 
ming gebracht en eenparig goedge- 
keurd. 


E. P. Van Wing was afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, de 21 December 1951. 


Het Raadslid-V’erslaggever, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKr. 


Mines. — Décret prorogeant de deux 
ans les droits de recherches dont 
bénéficie la Société Coloniale Mi- 
nière (Colomines) par le décret du 
4 avril 1950. 


——— 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 7 décembre 1951: 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Mijnen. — Decreet tot verlenging met 
twee jaar van de opsporingsrech- 
ten welke de vennootschap « Socié- 
té Coloniale Minière » (Colomines) 
geniet door het decreet van 4 April 
1950. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER RELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeka- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 7 December 1951; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE l. 


Les droits généraux et exclusifs de 


recherches minières, dont bénéficie | 


la Société Co'oniale Minière (Colomi- 
nes), en vertu du décret du 4 avril 
1950, sont prorogés pour une durée 
de deux ans. 


Art. 2. 


Les redevances prévues à l’article 
7 du décret du 4 avril 1950, sont ma- 
jorées dans les proportions suivan- 
tes : 


Le concessionnaire paiera pour son 
droit de recherches générales : 


la première année : trente mille 


francs; 


la deuxième année : 
francs. 


quarante mille 


Le concessionnaire paiera pour les 
blocs consacrés à ses recherches ex- 
clusives : 


la première année : 1 franc par hec- 
tare compris dans les blocs délimi- 
tés ; 


la deuxième année : fr. 1,20 par hec- 
tare, compris dans les blocs déli- 
mités. 


ART. 8. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 23 janvier 


1952. 


| 
| 


HEBBEN WIJ GEDECRETENRD EN DECRE- 
TEREN WII : 


ARTIKEL Î. 


De algemene en uitsluitende mijn- 
bouwkundige opsporingsrechten wel- 
ke de vennootschap « Société Colonia- 
le Minière » (Colomines) geniet 
krachtens het decreet van 4 April 
1950, worden verlengd voor een duur 
van twee jaar. 


Art. 2. 


De vergoedingen vastgesteld bij ar- 
tikel 7 van het decreet d.d. 4 April 
1950, worden in de volgende verhou- 
dingen verhoogd : 


De concessiehouder zal voor zijn 
recht tot algemene opsporingen be- 
talen : 


het eerste jaar : dertig dauizend 


frank ; 


het tweede jaar : veertig duizend 


frank. 


De concessiehouder zal voor de 
blokken gewijd aan zijn uitsluitende 
opsporingen betalen : 


het eerste jaar : 1 frank: per hectare 
welke in de afgepaalde blokken be- 
grepen 1is; 


het tweede jaar : 1,20 frank per hec- 
tare welke in de afgepaalde blok- 
ken begrepen is. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 


| creet. 


Gegeven te Brussel, de 23 Januari 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


| 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


À. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le _ 
projet de décret octroyant un per- 
mis d’exploitation à la Société Mi- 
nière du Congo Septentrional (So- 
minor) pour le polygone « Nam- 
bangulu ». E 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil au cours de sa séance 
du 7 décembre 1951. 


Un membre signale qu’il existe des 
réserves alluvionnaires et éluvionnai- 
res et de plus des gisements primai- 
res dont l’exploitabilité doit être vé- 
rifiée. Le travail semble avoir été 
bien fait, puisque l’on a même re- 
cherché les gîtes primaïres qui se- 
raient l’origine des gîtes secondaires. 
Le demandeur d’un permis d’exploi- 
tation devrait toujours donner de tels 
renseignements. 


L’Administration observe que dans 
le cas présent le dossier est explica- 
tif à cet égard. 


Le projet de décret est approuvé à 
l’unanimité. 


Le R. P. Van Wing était absent et 
excusé. 


Bruxelles, le 21 décembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


© ne —————+ € 


 Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot verle- 
ning van een mijnbouwvergunning 
aan de « Société Minière du Congo 
Septentrional » (Sominor) voor de 
de veelhoek « Nambangulu » 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
zitting van 7 December 1951. 


Een raadslid wijst er cp dat er re- 
serves van alluviale en eluviale ert- 
sen bestaan benevens primaire lagen 
waarvan nagegaan moet worden of 
zij voor exploitatie geschikt zijn. De 
prospectie werd blijkbaar op behoor- 
lijke wijze uitgevoerd aangezien men 
zelfs naar de primaire lagen gezocht 
heeft die het ontstaan van de secon- 
daire lagen bewerkt hebben. De aan- 
vrager van een mijnbouwvergunning 
zou steeds dergelijke inlichtingen 
moeten verschaffen. 


Het Bestuur merkt op dat het dos- : 
sier in dit geval genoeg uitleg geeft. 
Het ontwerp werd in stemming ge- 


bracht en eenparig goedgekeurd. 


E. P. Van Wing was afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, de 21 December 1951. 


Het Raadslid-V/ erslaggever, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, 


M. 


| 


De Auditeur, 


VAN HECKE. 


RSR Que OR “D Re ee 1e en 
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Mines. —— Décret octroyant un per- 
mis d'exploitation à la Société Mi- 


nière du Congo Septentrional (So- 


minor) pour le polygone dénommé 
« Nambangulu ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 7 décembre 1951; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NoUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE lÎ. 


Sans préjudice à l'application de 
l’article 70 du décret du 24 septem- 
bre 1937 sur les mines, la Société Mi- 
nière du Congo Septentrional (Somi- 
nor) est autorisée à exvloiter les gi- 
sements d or, d'argent et de diamant 
situés dans la concession dénnmmée 
« Nambangulu » dont les limites sont 
définies comme suit : 


Mijnen. — Decreet tot verlening van 
een exploitatievergunning aan de 
vennootschap « Société Minière du 
Congo Septentrional » (Sominor) 
voor de veelhoek « Nambangulu » 
genaamd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BEIGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diers ver- 
gadering van 7 December 195: 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL lÎ. 


Onverminderd de toepassing van 
artikel 70 van het decreet van 24 Sep- 
tember 1937 op de mijnen, wordt aan 
de vennootschap « Société Minière du 
Congo Septentrional » (Sominor) 
vergunning verleend om de goud-, 
zZilver- en diamantlagen te ontginnen 
gelegen binnen de concessie, « Nam- 
bangulu >» genaamd, waarvan de 
grenzen als volgt worden vastgesteld : 


De la borne I à la borne {I un alignement de 880 m. de direction 62° 30° 
mêne à la borne II située au confluent Busa-Mandembela. 


Van grenspaal I naar grenspaal II, leidt een rechte rooïlijn van 880 me- 
ter met richting 62’ 30’ naar grenspaal II, gelegen aan de samen- 


vloeiing Busa-Mandembela. 


De la borne II, une dreite de 1.000 m., sous un azimut de 92‘, mène à la 


borne III. 


Van grenspaal II leidt een rechte lijn van 1.000 m,, onder azimuth 92° 


naar grenspaal III. 


De la borne III une droite de 750 m. sous un azimut de 114, mène à la 


borne IIIa. 


Van grenspaal III leidt een rechte lijn van 750 m. onder azimuth 114° 


naar grenspaal ITIa. 
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De la borne IlTa une droite de 900 m. sous un azimut de 114”, mène à la 
borne IV qui se situe sur la route Basende-Mabenge. 

Van grenspaal IIIa leidt een rechte lijn van 900 m. onder azimuth 114° 
naar grenspaal IV ge'egen op de baan Basende-Mabenge. 

De la borne IV une droite de 500 m. sous un azimut de 114 mène à la 
borne IVa. 

Van grenspaal IV leidt een rechte lijn van 500 m. onder azimuth 114° 
naar grenspaal IVa. | | 

De la borne IVa une droite de 550 m. sous un azimut de 114° mère à la 
borne V. 

Van grenspaal IVa leidt een rechte lijn van 550 m. onder azimuth 114° 
naar grenspaal V. 


La limite suit alors la bordure du flat jusqu’au niveau des plus hautes 
eaux de la rivière Kundili jusqu’à la borne VI qui se situe au confluent 
de la Kundili et de son affluent gauche Dikpai. 

De grens volgt daarna de zoom van de flat tot aan de hoogste water- 
stand van de Kundilirivier tot aan grenspaal VI, gelegen aan de samen- 
bloeiing van de Kundili en haar linkerbijrivier de Dikpai. ; 


De la borne VI une droite de 750 m. sous un azimut de 1283 mène à la 
borne VIa. 


Van grenspaal VI leidt een rechte lijn van 750 m. onder azimuth 123° 
naar grenspaal VIa. 


De la borne VIa une droite de 750 m. sous un azimut de 123° mène à la 
borne VIb. | 


Van grenspaal VIa leidt een rechte lijn van 750 m. onder azimutk 123° 
naar grenspaal VIb. 

De la borne VIb une droite de 625 m. sous un azimut de 123 mène à la 
borne VII qui se trouve au confluent de la Zogboli avec son affluent 
de droite et qui se confond avec la borne n° 6 de la concession Busa- 
Kundili (P. E. 403). 

Van grenspaal VIb leidt een rechte lijn van 625 m. onder azimuth 123° 
naar grenspaal VII, gelegen aan de samenvloeiing van de Zogboli met 
haar rechterbijrivier en samenvallend met grenspaal n' 6 van de con- 
cessie « Busa-Kundili » (E. V. 403). 


De l2 borne 
» VII une droite de 997m50Q az. 276°45’ mène à la b. VIIa 


Van grenspaal 
» VII leidt een rechte lijn van 997m50 az. 276°45’ naar grensp. VIla 


» VIla » » 798m0C » 281° » VIIb 
» VIIb » » 828m00 » 282°15 » VIlc 
» Vilc » » 847m50 » 282"15 » VIId 
» VIld » » 893m00 >» 293°45? » Vile 
» Vile » » 757m50 » 292°30 » VIIF 
» VIIf » » 778m00 » 298°30° >» VIlg 
» Vilg » » 883m00 » 302°15 » I 


De la borne VII à la borne I, la limite se confond avec celle du P. E. 403 
qui se situe entre les bornes 4 et 6 de ce permis. 

Van grenspaal VII tot aan grenspaa! I, valt de grens samen met deze 
van E. V. 403 gelegen tussen grenspalen 4 en 6 van deze vergunning. 
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Remarque. 


Les azimuts se mesurent en üe- 
grés et en minutes sexagésimales: ils 
sont comptés à partir du Nord vrai 
dans ie sens de rotation des aiguilles 


d’une montre. 


La superficie de cette concession 
est de 580 hectares. 


ART. 2. 


in vertu de l’ordonnance législati- 
ve n° 42/359 du 1% décembre 1949, 
Ja société concessionnaire supportera 
les frais de vérification ultérieure 
des limites du polygone « Namban- 
gulu » et se soumettra aux rectifica- 
tions éventuelles qu’entraînerait cet- 
te vérification. 


ART. 3. 


La société concessionnaire a 
droit. sous réserve des droits des tiers 
indigènes ou non-indigènes, et con- 
formément aux lois, décrets et règle- 
ments sur la matière, d'exploiter, 
pendant trente ans, la mine concédée. 


ART. 4. 


La concession s'étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 
naire ne pourra toutefois sans l’auto- 
risation préalable et par écrit du 
Gouverneur Général ou de son délé- 
œué, exécuter aucun travail d’exploi- 
tation dans le lit des rivières naviga- 
bles ou flottables, ni sur les terrains 
aui les bordent, dans une bande d’une 
largeur de 10 mètres à compter de Ia 
ligne formée par le niveau le plus éle- 
vé qu'atteignent les eaux dans leurs 
crues périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


Opmerking. 


Het azimuth wordt uitgedrukt in 


graden en sexagesimale minuten; het 


le | 


wordt gemeten vanaf het werkelijk 
Nonrden volgens de zin van de bewe- 
ging der Wijzers van een uurwerk. 


De oppervlakte van deze concessie 
bedraagt 580 hectaren. 


ART. 2. 


Krachtens de wetgevende cordon- 
nantie n' 42/8359 van 1 December 
1949 zal de vennootschap-concessio- 
naris de kosten dragen voor de latere 
verificatie der grenzen van de veel- 
hoek « Nambangulu » en zal zij zich 
aan de gebeurlijke verbeteringen on- 
derwerpen die deze verificatie zou 
medebrengen. 


ART. 3. 


De vennootschap - concessionaris 


. heeft het recht, onder voorbehoud der 


rechten van derden, inlanders of niet- 
inlanders en overeenkomesig de wet- 
ten, decreten en reglementen ter za- 
ke, de mijn Waarvoor concessie wordt 
verleend gedurende dertiz jaar te ont- 
ginnen. 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
toelating van de Gouverneur-Gene- 
raal of diens afgevaardigde, mag de 
concessiehouder evenwel geen enkel 
ontginningswerk uitvoeren in de bed- 
ding der bevaarbare of vlotbare ri- 
vieren, noch op de aangrenzende 
gronden, -binnen een strook van 10 
meter breedte, te rekenen van de lijr 
gevormd door de hoogste stand die 
de wateren bi] hun norma'e en perio- 
dieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar. 
den waaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. 
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ART. S. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 
tamment responsable du dommage 
que causeraient aux fonds riverains, 
les travaux même autorisés, qu’il exé- 
cuterait dans les rivières et iruise 
seaux. 


Il paiera aux riverains, conformé- 
ment à l’article 20 du décret du 30 
juin 1913 (Code civil, livre Il, titre 
IT), une redevance annuelle propor- 
tionnée aux dommages qu’ils subis- 
sent dans l’exercice de leurs droits 
de riveraineté. 

4 


ART. 6. 


Notre Ministre des Colonies est : 


chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 23 janvier 
1952. 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessiehouder. Hij is name- 
lijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijder door 
de werken welke hij, zelfs met toela- 
ting, uitvoert in de beken en rivie- 
ren. 


Hij betaalt aan de aangelanden 
overeenkomstig artikel 20 van het de- 
creet van 30 Juni 1913 (Burgerlijk 
wetboek, boek II, titel II) een jaar- 
lijkse vergoeding naar evenredigheid 
van de schade die zij ondergann bij 
de uitoefening van hun rechten als 
aangelanden. 


ART. 6. 


Onze Minister van Koiloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
‘ creet. 


| Gegeven te Brussel, de 23 Januari 
: 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies. 


Rapport du Conseil Colonial sur le 


projet de décret octroyant un per- 
mis d’exploitation à la Compagnie | 


Minière des Grands Lacs Africains 
pour le polygone « Tuembe ». 


Examiné par le Conseil au cours de 
la séance du 7 décembre 1951, ce pro- 
jet de décret est approuvé sans dis- 
cussion à l’unanimité. 


| Van Koningswege : 


( De Minister van Koloniëé:, 


: Verslag van de Koloniale Raad over 
: het ontwerp van decreet tot ver- 
lening ! van een mijnbouwver- 
| gunning aan de «Cempagnie Mi- 
._ nière des Grands Lacs Africains » 
voor de veelhoek « Tuembe ». 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
: Zitting van 7 December 1951. Er was 
| geen bespreking. Het ontwerp werd 
in stemming gebracht en eenparig 
goedgekeurd. 


nageseee eur - ares - pe eu mine te ects 
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Le R. P. Van Wing était absent et 
excusé. 


Bruxelles, le 21 décembre 1551. 


Le Consaller-Rapporteur, 


E. P. Van Wing was afwezig met 


kennisgeving. 


Brussel, de 21 December 1951. 


Het Raadslid-V’erslaggever, 


M. RoBERr. 


l’Auditeur, 


De Auditeur, 


NT. VAN HECKE. 


Mines. — Décret octroyant un per- ! Mijnen. — Decreet tot verlening van 


mis d’exploitation à la Compagnie : 
Minière des Grands Lacs Afri- 


cains, pour le polygone dénommé 
« Tuembe ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES. 


À tous, présents et à venir, SAI-UT ! 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial, en sa séance du 7 décembre 


1951 ; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1. 


Le Gouvernement du Congo Belge 
concède à la Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains la cassitérite 
et le wolfram qui seraient mis à jour 
par les travaux d’exploitation. dans 


la concession dénommée « Tuembe » ! 
(concession n° 19 de l’Ulindi), accor- : 
dée pour l’or, l'argent et le grenat, : 
par l'arrêté royal du 10 novembre : 
: koninklijk besluit van 10 November 


1927, 


een exploitatievergunning aan de 
vennootschap « Compagnie Minière 
des Grands Lacs Africains » voor 
de veelhoek « Tuembe » genaamd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL ! 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 7 December 1951; 


Op de voordracht van OUnze Minis- 
ter van Koloniën, 


FTERBEN WIJj GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL l. 


Het Gouvernement van Belgisch 
Congo geeft in concessie aan de 
« Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » het cassiteriet en 
het vo'fram die zouden aungetroffen 
worden bij de ontginningswerken in 
de concessie « Tuembe »: genaamd 
(concessie n' 19 van de Ulindi), ver- 
leend voor goud, zilver en granaat bi) 


1927. 
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ÀART. 2. | ART. 2. 


La concession de la cassitérite et Le concessie van het cassiteriet en 
du wolfram est soumise aux mêmes | het wo]lfram is onderworpen aan de- 
conditions que la concession des sub- | zelfde voorwaarden als de corcessie 
stances principales et cessera en mê- | van de voornaamste delfstoffen en 


me temps qu'elle. eindigt samen met deze. 
ART. 2. ART. 3. | 
Notre Ministre des Colomes est Onze Minister van Koiïioniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. | 
Donné à Bruxelles, le 23 janvier Grgeven te Brussel, de 23 Januari 
1952. | 1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des UColonies, De Minister van Kolonién, 
A. DEQUAE. 


te D 


Rapport sur le projet de décret relatif ! Verslag van de Koloniale Raad over 


à un échänge de terrains entre la het ontwerp van decreet tot goed- 
Colonie et la Société des Religieu- keuring van een rtiling van gror- 
ses du Sacré-Cœur : un terrain den tussen de Kolonie en de « Socié- 
d’une superficie de 3 Ha., 19 a., té des Religieuses du Sacré-Cœur» : 
50 ca. contre un terrain d’une su- een grond van 3 Ha. 19 a., 50 ca., 
perficie de 1 Ha., 89 a., 37 ca., si- tegen een grond van 1 Ha. 89 a., 
tués tous deux à Léopoldville-Kali- 37 ca. beide te Leopoldstad-Kali- 
na. na. 

Le Conseil a examiné le projet de De Koloniale Raad heeft dit ont- 
décret en sa séance du 21 décembre | Werp van decreet onderzocht in de 
1951. zitting van 21 December 1951. 

Il n’a donné lieu à aucrine observa- | Het ontwerp gaf geen aanleiding 
tion et a été adopté à l’urnanimité. tot opmerkingen. Het werüä in stem- 

ming gebracht en eenparig gnedge- 
keurd. 


MM. Gustin et van de Putte et le 
R. P. Van Wing avait excusé leur ab- 
sence. 


De HH. Gustin en van de Putte en 
E. ?. Van Wing waren afwezig met 
kennisgeving. 


Bruxelles, le 11 janvier 1952. Brussel, de 11 Januari 1952. 


| 
| 
| 
Le Conseiller-Rapporteur, Î Het Raadshd-V'erslaggexcr, 
P. CHARLES. 
L'Auditeur, De Auditeur. 


M. VAN HECKE. 


* Ces meme : 
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Terres. — Echange de terrains sis à : Gronden. — Ruiling van gronden te 
Léopoldville- Kalina entre la Colo- ; Leopoldstad- Kalina, tussen de Kolo- 
nie et la Société des Religieuses du : nie en de « Société des Religieuses 
Sacré-Cœur. — Convention du 23 : du Sacré-Cœur ». — Overeenkomst 


juillet 1951. — Approbation. van 23 Juli 1951. — Goedkeuring. 


| 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- | Gezien het advies door de Koloniale 
nial en sa séance du 21 dérembre ! Raad uitgebracht in diens vergade- 
1951, ring van 21 December 1951, 

Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniëén, 

NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : | HEBBEN WIij GEDECRETEERD EN DECRE- 

TEREN WI] : 
ARTICLE 1. . ARTIKEL l. 

La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeuraä : 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la Province de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de 
l’article 88 de l’arrêté du 25 février 1948, ci-après dénommée « la Colo- 
nie », d’une part, 


et la SOCIETE DES RELIGIEUSES DU SACRE CŒUR, dont la per- 
sonnalité civile a été reconnue par arrêté royal du 24 décembre 1927, re- 
présentée par la Révérende Mère Braun, Françoise (B. O. 1928, nage 98 
de la 1" partie), désignée ci-après sous le nom de « la Mission », d’autre 
part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


Sous réserve d'approbation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 1. — La Colonie cède en toute propriété à la Mission qui ac- 
cepte, une parcelle de terre d une superficie approximative &e trois hec- 
tares dix-neuf ares cinquante centiares (31.950 m2) située à Léopold- 
ville Kalina et représentée par un liséré rouge au croquis approximatif 
figuré ci-après à l’échelle de 1 à 5.000. 


Les conditions générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui 
du 2 juin 1945, sont applicables à la cession faite par la Colonie, cession 
qui, par ailleurs, est soumise aux conditions spéciales suivantes : 


a) La Mission doit sauvegarder en bordure du terrain cédé, les planta- 
tions de palmiers, sur une profondeur de 25 mètres et les entretenir 
convenablement. 
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b) La Mission s'engage à construire sur le terrain cédé, des hâtiments à 
allure monumentale, cadrant avec ceux du Collège situés vis-à-vis. 


c) La Mission s'engage à clôturer le terrain cédé; les murs de clôture 
devront présenter un certain caractère architectural qu'appréciera 
l'autorité compétente lors de l’autorisation de bâtir. 


Art. 2. — En échange du terrain qui lui est cédé en vertu de l’article 
un ci-dessus, la Mission cède en toute propriété à la Colonie qui accepte, 
une parcelle de terre d’une superficie approximative de un hectare qua- 
tre-vingt-neuf ares trente-sept centiares (18.937 m2), située à Léopold- 
ville-Kalina, faisant partie de la parcelle n° 657 du plan communal. enre- 
gistrée Volume A. XXXIII, folio 61, et représentée par un liséré bleu au 
croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 5.000. 


Art. 3. — La nature ainsi que les limites des terrains échangés sont 
parfaitement connues des parties contractantes, qui n’en désirent pas 
plus ample description. 

Art. 4. — Les frais d'établissement du contrat, les droits fixes d’enre- 
gistrement pour le terrain qui lui est cédé et pour la partie restante de 
la parcelle n° 657 sont à charge de la Mission. 


Art. 5. — L’inexécution d’une des conditions générales ou spéciales re- 
prises ci-dessus, fera s'opérer d'office la résolution de la cession qui fait 
l’objet de l’article un ci-dessus, si, après sommation faite par lettre re- 
commandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations endéans un 
délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Art. 6. — Le présent contrat sortira ses effets à la date de son appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-trois juillet mil 
neuf cent cinquante et un. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Zolonies est : Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- : last met de uitvoering van dit de- 
cret. : creet. 

Denné à Bruxelles, le 22 janvier | Gegeven te Brussel, de 22 Januari 
1952. , 1952. 

BAUDOUIN 
Par le Roi : | Van Koningswege 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant un 
échange de terrains entre la Colo- 
nie, l'Office du Centre Extra-Cou- 
tumier de Stanleyville et l’Institut 
des Franciscaines Missionnaires de 
Marie : deux terrains d’une super- 
ficie respective de 2 ha. 99 a. 30 ca. 
et de 3 ha. 6 a. 76 ca. 34 dm situés 
à Stanleyville, contre un terrain de 
6 ha. 48 a. 5 ca. 21 dm°. situé au 
Centre extra-coutumier de Stanley- 
ville. 


Le projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial en sa séance 
du 21 décembre 1951. 


Un membre a fait remarquer com- 
me une innovation, que la parcelle 
cédée est située dans le centre extra- 
coutumier et est destinée à la con- 
struction d’un complexe scolaire avec 
dépendances pour enfants européens 
et pour enfants indigènes. 


Le projet de décret n’a pas donné 
lieu à d’autres observations et a été 
approuvé à l’unanimité. 


M. le Ministre-Président appelé 
par d’autres devoirs de sa charge 
avait été remplacé à la présidence 
par M. le Vice-Président Louwers. 


MM. Gustin, van de Putte et le KR. 
P. Van Wing, conseillers, étaient ab- 
sents et excusés. 

Bruxelles, le 11 janvier 1952 

Le Conseiller-Rapporteur, 


N. DE 


L'Auditeur, 


—_—_——— 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van een ruiling tussen de 
Kolonie, de Dienst van het Buiten- 
gewoonterechtelijk Centrum van 
Stanleystad en het «Institut des 
Franciscaines Missionnaires de Ma- 
rie»: twee gronden respectievelijk 
groot 2 ha. 99 a. 30 ca. en 3 ha. 6 a. 
76 ca. 34 dm” te Stanleystad tegen 
een grond van 6 ha..48 a. 5 ca. 21 
dm°®. in het buitengewoonterechte- 
lijk centrum van Stanleystad. 


———— 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
zitting van 21 December 1951. 


Een raadslid heeft als cen nieuwig- 
heid aangestipt de omstandigheid dat 
het afgestane perceel ligt in het bui- 
tengewoonterechtelijk centrum en 
bestemd is voor de oprichting van 
een complex van schoolgebouwen met 
afdelingen voor Europese kinderen 
en voor inlandse kinderen. 


Het ontwerp van decreet gaf geen 
aanleiding tot andere opmerkingen 
en werd eenbarig goedgeieurd. 


De Hr. Minister werd door andere 
ambtsplichten elders geroepen en als 
voorzitter vervangen door de Hr. 
Louwers, Ondervocrzitter. 


De HH. Gustin, van de Putte en E. 
P. Van Wing waren afwezig met ken- 
nisgeving. 


Brussel, de 11 Januari 1952. 


Het Raadslid-V'erslaggerer, 


CLEENE. 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Echange de terrains sis à 


Stanley ville, entre la Colonie, l'Offi- | 


ce du Centre Extra-Coutumier de 
Stanley ville et l’Institut des Fran- 
ciscaines Missionnaires de Marie. 
— Convention du 7 septembre 
1951. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 21 décembre 
1951 ; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET HÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Ruiling van gronden ge- 
legen te Stanleystad, tussen de Ko- 
lonie, de Dienst van het Buitenge- 
woonterechtelijk  Centrum van 
Stanleystad en het « Institut des 
Franciscaines Missionnaires de 
Marie » — Overeenkomst van 7 
September 1951. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 21 December 1951; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WI] GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL l. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


| volgt wordt goedgekeurd : 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la Province Orientale, ci-après dénommée « la Colonie », de pre- 


mière part ; 


l'OFFICE DU CENTRE EXTRA-COUTUMIER DE STANLEYVIL- 
LE, représenté par le Président de son Comité de Gestion, Monsieur 
Kreutz, Michel, Commissaire de district de Stanleyville, ci-après dénom- 


mé }’ « O. C. E. C. », de seconde part, 


l'INSTITUT DES FRANCISCAINES MISSIONNAIRES DE MARIE, 
personnalité civile reconnue par décret du 28 novembre 1907 (B. ©. de 
1907, page 621), représentée par la Révérende Mère Dendooven, Louisa, 
résidant à Léopoldville-Kalina, agréée en qualité de Représentante légale 
(B. A. de 1948, page 2984), ci-après dénommée « la Mission », de troi- 


sième part. 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — La Mission rétrocède à la Colonie qui accepte ses droits : 


1) sur un terrain d’une superficie de deux hectares nonante-neuf ares 
trente centiares sis à Stanleyville, acquis par contrat de cession gra- 
tuite intervenu le 24 novembre 1949 et approuvé par décret du 20 avril 
1950 (B. O. de 1950, 2° partie, page 472); 


2) sur un terrain d’une superficie de trois hectares six ares septante-six 
centiares trente-quatre centièmes sis à Stanleyville, faisant partie de 


Se ne ee 
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celui acquis par contrat de cession gratuite intervenu le 29 novembre 
1949 et approuvé par arrêté royal du 31 décembre 1949. (B. ©. de 
1950, 2" partie, page 141). 


Ces terrains sont représentés par un liséré bleu au plan ci-annexé dres- 
à l’échelle de 1 à 5.000. 


Art. 2. — L'O. C. E. C. fait abandon au profit de la Colonie qui accepte, 
dans le cadre d’une destination d’un caractère d'intérêt général, de ses 
droits à la propriété, dérivant de l’article 3 du décret constitutif du 7 juin 
1949 (B. O. de 1949, l'"° partie, page 1251) et de l'ordonnance n° 21/280 
du 1‘ août 1950 (B. A. de 1950, page 1965), sur un terrain d'une super- 
ficie de six hectares quarante-huit ares cinq centiares vingt et un cen- 
tièmes sis à Stanleyville (C. E. C. Quartier Belge I) et représenté par 
un liséré rouge au plan ci-annexé dressé à l'échelle de 1 à 5.000. 


Art. 3. — En compensation de la rétrocession lui consentie sous l’arti- 
cle 1, la Colenie cède à la Mission qui accepte, aux conditions gérérales 
du décret du 24 janvier 1948, modifié par décret du 2 juin 1945, et aux 
conditions spéciales qui suivent, le terrain décrit à l’article 2 du présent 
contrat. 


La nature et les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
Mission. 


Art. 4. — Suite à l'échange de terres réalisé par les articles 1 et 3 du 
présent contrat, la mise en valeur des terrains acquis par la Mission est 
conditionnée comme suit : 


1) Le terrain identifié en A au plan ci-annexé sera considéré comme mis 
en valeur par l’érection de bâtiments scolaires pour enfants européens 
et l'établissement de cours et jardins. 


2) Le terrain identifié en B au plan ci-annexé sera considéré comme mis 
en valeur par l'érection d’un couvent et de bâtiments scolaires pour 
filles indigènes et l’établissement de cours, jardins et cultures éduca- 
tives. 


Art, 5. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 
vention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain 
cédé. 


Art. 6. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1* et 2me 
alinéas, du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Bel- 
ge, en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Art. 7. — Saut pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2" alinéas, du 
décret du 24 janvier 1948, l'inexécution des conditions générales de ce 
décret fera s’opérer d’office la résolution du présent contrat si, après 
sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trente jours à dater de la réception de 
la lettre recommandée. 
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Art. 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanley ville, en triple expédition, le sept septembre mil neuf 
cent cinquante et un. 


ART. 2. | ART. 2 
Notre Ministre des Colonies est | Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- last met de uitvoering van dit de- 
cret.  creet. 
Donné à Bruxelles, le 22 janvier :  Gegeven te Brussel, de 22 Januari 
1952. 1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Mimisire des Colonies. De Minister van Koloniën, 
À. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur un ! Verslag van de Koloniale Raad over 
projet de décret approuvant les het ontwerp van decreet tot goed- 
conventions intervenues entre la keuring van de overeenkomsten af- 
Colonie et la Compagnie du Kasai : gesloten tussen de Kolonie en de 
un avenant à un contrat d'échange « Compagnie du Kasai » : aanhang- 
du 25 avril 1945 ainsi que la con- sel van een ruilcontract van 25 
cession en occupation provisoire : April 1945 en concessie in voorlo- 
d’un terrain d’une superficie de pige bezitneming van een grond van 
691 Ha. 26 a., situé à Lubue (Ter- 691 Ha. 26 àa., te Lubue (Gewest 


ritoire d’Idiofa). | Idiofa). 

Ce projet de décret a été examiné De Koloniale Raad heeft dit ont- 
par le Conseil Colonial en sa séance | Werp van decreet onderzocht in de 
du 7 décembre 1951. zitting van 7 December 1951. 

Il n’a pas donné lieu à discussion Het ontwerp gaf geen aanleiding 
et, mis aux voix, a été approuvé à | tot bespreking en, in stemming ge- 
l'unanimité. bracht, werd eenparig goedgekeurd. 

Le R. P. Van membre du E. P. Van Wing was afwezig met 
Conseil, était absent et excusé. kennisgeving. 

Bruxelles, le 11 janvier 1952. Brussel, de 11 Januari 1952. 

Le Conseiller-Rapporteur, Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. VAN DE PUTTE. 
L’Auditeur, | De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 
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Terres. — Modification à la conven:- 


tion du 25 avril 1945 ainsi que con- 


cession en occupation provisoire à : 
la Compagnie du Kasai, d’un ter- 
rain de 691 ha. 26 a. situé à Lubue ; 
(territoire d’Idiofa). — Conven- 
tions des 22 août 1951. — Appro- 


bation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


Gronden. — Wijziging aan de over- 


eenkomst van 25 April 1945 alsook 
concessie in voorlopige bezitneming 
aan de «Compagnie du Kasai », 
van een stuk grond van 691 ha. 
26 a. te Lubue (Gewest Idiofa). — 
Overeenkomsten van 22 Augustus 
1951. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
‘ menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- Gezien het advies door de Koloniale 
lonial en sa séance du 7 décembre | Raad uitgebracht in diens vergade- 
1951 ; ! ring van 7 December 1951; 


Sur la proposition de Notre Minis- : Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, | ter van Koloniën, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEX WiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
 TEREN WI] : 


ARTICLE ll. ARTIKEL I. 


Les conventions dont la teneur suit : De overeenkomsten waarvan de 
sont approuvées :  tekst volgt worden goedgekeurd : 


L. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la Province de Léopoldville, ci-après dénommée « la Colonie », 
d'une part, 


et la COMPAGNIE DU KASAIÏI, société congolaise par actions à r'es- 
ponsabilité limitée, ayant son siège social à Dima (statuts publiés au B. 
O. de 1901, page 253 et au B. O. de 1949, page 477 des annexes), repré- 
sentée par Monsieur Cassalette, Alexis, Léonard (B. A. de 1950, page 743 
des annexes), ci-après dénommée « la Société », de seconde part, 


Il a été convenu ce qui suit sous réserve d'approbation par le pouvoir 
compétent de la Colonie : 


Article 1. — L'article premier du contrat d'échange Oa. 1881 du 25 avril 
1945 est annulé et remplacé par le texte suivant : 


La Colonie cède à la Société un terrain domanial, d’une superficie de 
six cent huit hectares septante-quatre ares (608 ha. 74 a.) destiné à usage 
agricole et représenté par un liséré rouge au croquis approximatif figuré 
ci-après à l’échelle de 1 à 50.000. | 


La mise en valeur du terrain a été constatée par procès-verbal de l’agro- 
nome principal Sapart, en date des 4 et 5 septembre 1950. | 
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Art. 2. — Les artic'es 2, 3, 4, 5, 6 et 8 du contrat d’échange précité 
sont annulés. 


Art. 3. — Etant donné qu’il s’avère impossible d’estimer Ja valeur du 
bois sur pied existant sur les terres en dehors des plantations établies. 
comme le prévoyait l’article 5 du contrat d’échange, la Société s'engage 
à payer à la Colonie les redevances proportionnelles fixées par les ordon- 
nances sur la matière, dans l’éventualité où la forêt actuellement reconnue 
inexploitable, acquerraïit une valeur marchande suite à une évolution des 
conditions économiques de la région. 


Au cas où la Société céderait le terrain à un tiers, elle exigerait du 
nouvel acquéreur un engagement similaire faute de quoi, la dite Société 
serait considérée comme personnellement responsable du paiement des 
redevances forestières qui seraient réclamées au nouveau propriétaire par 
la Colonie. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 22 août mil neuf cent 
cinquante et un. 


IT. 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté 
ministériel du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 Juin 1947, 3 octo- 
bre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 
1950 et 1° juin 1951, accorde en occupation provisoire pour un terme de 
cinq ans à la COMPAGNIE DU KASAIÏ, société congolaise par actions à 
responsabilité limitée, ayant son siège social à Dima (statuts publiés au 
B. O. de 1901, page 253 et au B. O. de 1949, page 477 des annexes) repré- 
sentée par Monsieur Cassalette, Alexis, Léonard (B. A. de 1950, page 
743 des annexes), ci-après dénommée « la Société », qui accepte, aux con- 
ditions générales de l'arrêté précité, de l'arrêté n° 204/TF du 1* juin 
1949 du Gouverneur de la Province de Léopoldville et aux conditions spé- 
ciales qui suivent, un terrain en trois parcelles, destiné à un usage agri- 
cole, situé à LUBUE, en territoire d’Idiofa, d’une superficie de six cent 
nonante et un hectares vingt-six ares (691 ha. 26 a.), dont les limites sont 
représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après 
à l’échelle de 1 à 50.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l'occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie et prendra cours à la date de 
cette approbation. 


Art. 2. —— La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 


1) à la somme de treize mille huit cent quarante francs (13.840 frs.) 
pour la première année; 


2) à la somme de D céht soixante francs (20. 769 frs) pour 
la deuxième année ;. | ETS. - | | 
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8) à la somme de vingt-sept mille six cent quatre-vingts francs (27.680 
frs.) pour la troisième année; 


4) à la somme de trente-quatre mille six cents francs (34.600 frs.) pour 
les 4e et 5"e années. 


La redevance annuelle est payable ainsi qu'il est dit à l’article 19 de 
l'arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Léopoidville, 
sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie du 
Congo Belge. 


Seront considérées comme mises en valeur : 


Art. 3, 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres couvertes sur cinq dixièmes au moins de leur surface de cul- 
tures alimentaires, fourragères ou autres; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur cinq dixièmes au moins de 
leur surface des plantations : 


de palmiers, à raison d'au moins 100 unités par hectare; 

d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare; 

de cacaoyers, à raison d’au moins 650 unités par hectare; 

de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 

de quinquinas, à raison d’au moins 6.940 unités par hectare; 

de thés, à raison d'au moins 5.470 unités par hectare; 

d’aleurites, à raison d'au moins 121 unités par hectare; 

d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par hectare 
pour les boisements en terrains découverts. Pour les autres espèces 
d'arbres et arbustes, la densité minimum sera fixée de commun accord 
entre le concessionnaire et le service compétent. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Art. 4. — Au plus tard à l'expiration du terme de cinq années prévu au 
présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur, 
comme dit à l’article 3, seront au gré de l'occupant cédées en p'eine pro- 
priété ou louées au tarif fixé par l’arrêté n° 204/TF du 1* juin 1949 du 
Gouverneur de la Province de Léopoldville, soit mille francs (1.009 frs.) 
l’hectare pour la vente ou cinquante francs (50 frs.) l’hectare pour la lo- 
cation annuelle. 


Art. 5. — Le concessionnaire ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise et en application 
des règles d’exploitation édictées par les ordonnances sur la matière. 
Pour le bois vendu ou cédé à des tiers, le concessionnaire acquittera les 
taxes et redevances proportionnelles fixées par les mêmes crdonnances. 


Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxes et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences con:merciales dont l’abatage serait imposé en cas de délivran- 
ce d’un permis de coupe. D 
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En cas de cession en toute propriété, le cessionnaire s'engage à payer 
à la Colonie les taxes et redevances proportionnelles fixées par les ordon- 
nances sur la matière, comme prévu aux 2 alinéas précédents, dans l’éven- 
tualité où la forêt acquerrait une valeur marchande suite à une évolution 
des conditions économiques de la région. 


Au cas où la Société céderait le terrain à un tiers, elle exigerait du 
nouvel acquéreur un engagement similaire, faute de quoi la dite Société 
serait considérée comme personnellement responsable du paiement des 
redevances forestières qui seraient réclamées au nouveau propriétaire 
par la Colonie. 


Art. 6. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/AE/T 
du 12 novembre 1937, l'occupant s’engage à établir et à maintenir des 
cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles compteront 
pour l’évaluation des superficies mises en valeur par application de l’ar- 


ticle 3, littera h) ci-dessus. 


Art. 7. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain accordé en occupation provisoire appartiennent au domaine pu- 
blic et ne font pas partie de la présente occupation provisoire; leur situa- 
tion et leur largeur définitives seront déterminées lors du mesurage offi- 
ciel. 


Art. 8. — La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacan- 
ce ayant été faite le cinq septembre 1943, le délai fixé par l'article 9 du 
décret du 31 mai 1934 est expiré. 


Art. 9. — L'occupant déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l’administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


_ Pour économiser dans toute la mesure du possible la main d'œuvre in- 
digène, la Société s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de tra- 
vail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Art. 10. — L’occupant s'engage à débroussailler régulièrement et à 
entretenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions qu’il érigera. 


Art. 11. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une con- 
tenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la super- 
ficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’occupant évacuera la superficie excédentai- 
re dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 
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Dans l’un ou l’autre cas, l'occupant ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


| Art. 12. — L'inexécution des conditions générales ou spéciales repri- 

ses ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat, si 
après sommation faite par lettre recommandée, l’occupant ne satisfait 
pas aux dites obligations dans un délai de trois moiïs à dater de la récep- 
tion de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 22 acût 1951. 


ART. 2 | ART. 2 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonién is be- 

chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 23 janvier Gegeven te Brussel, de 28 Januari 
1952. 1952. 
BAUDOUIN. 

Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 

A. DEQUAE. 


Terres. — Cession gratuite à la Socié- | Gronden. —- Kosteloze afstand aan de 


té de Crédit au Colonat, d’un ter- « Société de Crédit au Colonat » 
rain de 17 a. 14 ca. 9 %, sis à Léo- van een stuk grond groot 17 a. 14 
poldville-Kalina. — Convention du ca. 9 % te Léopoldstad-Kalina. — 
13 décembre 1951. — Approbation. Overeenkomst van 13 December 


1951. — Goedkeuring. 


BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, FSBSRNOORIEES en toeko- 


imenden, HEIL. 


Sur la proposition de N is Minis- i Op de voordracht van Onze Minis- 
rte des Colonies, : ter van Koloniën, 
4 A | 
Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : | HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
: Wii} : 
| 
i 


ARTICLE l. ARTIKEL ll. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la tenetir suit 
est approuvée : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Geuverneur de 
la Province de Léopoldville, cède gratuitement en toute propriété aux con- 
ditions ci-après à la SOCIETE DE CREDIT AU COLONAT, dont les 


Be: » . : re 


. 
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statuts ont été publiés au B. A. de 1947, page 1784, représentée par Mon- 
sieur Stockaert, Emile, en vertu d’une délégation de pouvoirs publiés au 
B. À. de 1948, page 401 des annexes, ci-après dénommée « la Société », 
qui accepte, une parcelle de terre destinée à un usage résidentiel, située à 
Léopoldville, Kalina, d’une superficie de dix-sept ares, quatorze centia- 
res, neuf centièmes (1714,09 m2) représentée par une teinte rouge au 
croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


La Société déclare parfaitement connaître la nature et les limites de 
la parcelle qui lui est cédée et ne pas en désirer plus ample description. 


CONDTIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Art. 2. — La parcelle devra être clôturée sur toutes les parties de son 
périmètre libres de constructions. Les clôtures à front d’avenues devront 
présenter un certain caractère architectural qu’appréciera l’autorité com- 
pétente lors de la demande d’autorisation de bâtir. 


Art. 3. — Dans les deux années qui suivront la date d’apnrobation du 
contrat, la société s engage à construire, sur le terrain cédé, un immeu- 
ble résidentiel (éventuellement à étage). 


Art. 4. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé, 
devront être autorisées par l’autorité administrative compétente. Il ap- 
partiendra à la Société de faire en temps utile toute diligence auprès de 
la dite autorité, afin d'obtenir l’autorisation nécessaire. 


Art. 5. — Il est interdit à la Société, sous peine de résolution du con- 
trat, de détourner le terrain de sa destination. Celui-ci devra rester affec- 
té à la construction d’un immeuble à destination résidentielle. Il ne pour- 
ra être loué, vendu, hypothéqué ou grevé de droits réels que moyennant 
autorisation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur de Provirce. 


Art. 6. — Au cas où le terrain ne serait plus nécessaire à la Société, 
celui-ci ferait retour à la Colonie ainsi que les constructions s’y trouvant; 
dans ce cas le Gouvernement du Congo Belge remboursera à la Société 
la valeur des constructions au moment de la reprise, telle qu’elle sera fixée 
par trois experts désignés l’un par la Colonie, l’autre par la Société et 
le troisième par le Tribunal de 1'"° Instance de Léopoldville. 


Si le Gouvernement du Congo Belge n’exerce pas son droit de reprise, 
et si la Société trouve un acquéreur pour l’immeuble, elle devra payer à 
la Colonie la valeur du terrain au moment de la demande d’enregistre- 
ment de la transaction. Cette valeur sera déterminée souverainement par 
le Conservateur des Titres Fonciers de la Province de Léopuildville. 


Art. 7. — La présente cession est régie pour le surplus, par les condi- 
tions générales de l’arrêté du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 
1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 
2 octobre 1950 et 1% juin 1951, l’inexécution de l’une quelconque 
des conditions générales ou spéciales reprises ci-dessus, fera s’opérer d'of- 
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fice la résolution du présent contrat si, après sommation faite par lettre 
recommandée, la Société ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Fait à Léopoldville, en double expédition, le treize décembre mil neuf 


cent cinquante et un. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est ! 
, last met de uitvoering van dit be- 


chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 23 janvier ! 
. 1952. 


1952. 


ART. 2. 
Onze Minister van Koloniëén is be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 23 Januari 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 
A. DEQUAE. 
Mines. — Arrêté royal accordant un | Mijnen. — Koninklijk besluit tot ver- 


permis d'exploitation à la société 
Les mines d’Or et d’Etain de Kindu 
(Kinorétain), pour le polygone dé- 
nommé « Butsha II ». 


BAUDOUIN. 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT ! 


Vu la convention du 4 janvier 
1902, complétée par celle du 22 juin 
1903, intervenue entre l'Etat Indé- 
pendant du Congo et la Compagnie 
des Chemins de Fer du Congo Supé- 
rieur aux Grands Lacs Africains; 


Vu le décret du 30 juin 1922, ap- 
prouvant la convention äu 9 novem- 
bre 1921, intervenue entre l& Gou- 
vernement de la Colonic et la Com- 


pagnie des Chemins de Fer du Con- 


go Supérieur aux Grande Lacs Afri- 
caihs : 


lening van een mijnbouwvergun- 
ning aan de vennootschap « Les 
Mines d’Or et d’Etain de Kindu » 
(Kinorétain) voor de veelhoek 
« Butsha IT» genaamd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER lSELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL ! 


Gelet op de overeenkomst var 4 Ja- 
nuari 1902, aangevuld docr deze van 
22 Juni 1903, afgesloten tussen de 
Onafhankelijke Congostaat en de 
« Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains » ; 


Gelet op het decreet van 30 Juni 
1922 tot goedkeuring van de overeen- 
komst van 9 November 1921, afgeslo- 
ten tussen het Gouvernement van de 
Kolonie en de « Compagnie des Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains »:; 
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Vu l'arrêté du Régent du 21 février 
1950, approuvant les statuts de la so- 
ciété Les Mines d'Or et d’Etain de 
Kindu (Kinorétain) : 


Vu les décrets des 16 février 1933, 
31 décembre 1934 et 8 mai 1936, ap- 
prouvant la délivrance et le renou- 
vellement des permis spéciaux n° 
2334 à 2341 inclus et 3070; 


_ Vu l'avis favorable émis par le Co- 
mité Minier, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE l. 


L'Ordonnance n° 65/AE/M du 24 
février 1943 approuvant le nermis 
d'exploitation n° 452, délivré par la 
Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains, à la société Les Mines 
d'Etain de Kindu (Kinétain), est 
abrogée. 


ART. 2. 


Est approuvé le permis d’exploita- 
tion délivré le 12 novembre 1951, 
sous le n° 489, à la société Les Mines 
d’Or et d Etain de Kindu (Kinoré- 
tain) par la Compagnie des Chemins 
de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains. 


Ce permis confère à la société con- 
cessionnaire le droit d’exploiter jus- 
qu’au 31 décembre 2010, les gise- 
ments d’étain compris dans le poly- 
gone dénommé « Butsha II », d’une 
superficie de 6.108 hectares. 


Gelet op het Regentsbesluit van 21 
Februari 1950 tot goedkeuring van 
de statuten der vennootschäp « Les 
Mines d’Or et d’Etain de Kindu » 
(Kinoretain) ; 


Gelet op de decreten van 16 Fe- 
bruari 19383, 31 December 1934 en 8 
Mei 1936, houdende goedkeuring van 
de aflevering en de hernieuwing der 
bijzondere vergunningen n'° 2884 tot 
en met 2341 en 3070; 


Gelet op het gunstig advies van het 
Mijncomité, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


WI] : 


ARTIKEL ll. 


De Ordonnantie n° 65/EZ/M van 
24 Februari 1943, tot goedkeuring 
van de exploitatievergunning n' 452, 


_afgeleverd door de « Compagnie des 


. Kindu « 


—————— a — 


De D dde «de 1) 4 es +1 à 


Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains » aan de 
vennootschap « Les Mines d’Etain de 
(Kinetain) wordt afge- 
schafîft. 


ART. 2. 


De exploitatievergunning afgele- 
verd op 12 November 1951, onder n' 
489, aan de vennootschap « Les Mi- 
nes d’Or et d’Etain de Kindu » (Ki- 
noretain) door de « Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains », wordt 
goedgekeurd. 


Deze vergunning verleent aan de 
concessiehoudende vennootschap het 
recht om tot op 81 December 2610 de 
tinlagen te ontginnen gelegen binnen 
de veelhoek « Butsha II » genaamd 
ter oppervlakte van 6.108 hectaren. 


( 
' 
| 
} 
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A. — Description des limites du polygone. 
A. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 
» 1 un alignement droit de 891m20 az. 191gr62 mène à la b. 2 


Van grenspaal 
» 1 leidt een rechte rooilijn van 391m20 az. 191gr62 naar grensp. 2 


> 2 » » 965m10 » 232gr92 » 8 
» 3 » » 1059m10 » 230gr66 » 4 
» À » » 163m20 » 294gr1l0 » 5 
» 5 » » 794m20 » 176gr82 » 6 
» 6 » » 776m60 » 181gr97 » 7 


De la borne 7 la limite suit la rive gauche de la rivière Oke jusqu’à la 
borne 8, située à 802m80 az. 161gr90 de la borne 7. 

Van grenspaal 7 volgt de grens de linkeroever der rivier Oke tot aan 
grenspaal 8 gelegen op 802m80 az. 161gr90 van grenspaal 7. 

De la borne 8 la limite suit la rive gauche de la rivière Motovi jusqu’à la 
borne 9, située à 196m70 az. 121gr23 de la borne 8. | 

Van grespaal 8 volgt de grens de linkeroever der rivier Motovi tot aan 
grenspaal 9, gelegen op 196m70 az. 121gr23 van grenspaal 8. 

De la borne 
» 9 un alignement droit de 1355m90 az. 83gr08 mène à la b. 10 


Van grenspaal ; 
» 9 leidt een rechte rooilijn van 1355m90 az. 83gr08 naar grensp. 10 


» 10 » » 1131m70 » 83gr19 » 11 
» 11 » » 743m30 » 195gr92 » 12 
» 12 » » 913m3830 »  4A5gr21 > 13 
» 13 » > 1036m10 » 45gr68  » 14 


De la borne 14 la limite suit la rive gauche de la rivière Oke jusqu’à la 
borne 15 située à 2.825m30 az. 45gr97 de la borne 14. 

Van grenspaal 14 volgt de grens de linkeroever der rivier OUke tnt aan 
grenspaal 15 gelegen op 2.825m30 az. 45gr97 van grenspaal 14. 


De la borne | 
» 15 un alignement droit de 1064m80 az. 359gr38 
mène à la borne 16 
Van grenspaal 
» 15 leidt een rechte rooilijn van 1064m80 az. 359gr38 
naar grenspaal 16 


» 16 » » 919m20 >» 8335gr » 17 
» 17 » » 650m— » 236gr25 » 17bis 
» 17bis » > 1180m— » 324gr50 » 18 
» 18 » » 720m— » Ogr00 » 18bis 
» 18bis » » 2100m— » 85gri0 » 19 


De la borne 19 la limite suit la rive droite de la rivière Motchowa jusqu’à 
la borne 20, située à 1.285m8 az. 37gr02 de la borne 19. 

Van grenspaal 19 volgt de grens de rechteroever der rivier Motchowa tot 
aan grenspaal 20, gelegen op 1.285m8 az. 87gr02 van grenspaal 19. 
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De la borne | 
» 20 un alignement droit de .  719m70 az. 375gr483 mène à la b. 21 
Van grenspaal | | 
» 20 leidt een rechte rooilijn van 779m70 az. 375gr43 naar grensp. 21 
De la borne 21 la limite suit la rive droite de la rivière Mesarabondo jus- 
qu'à la borne 22, située à 3.068m90 az. 348gr25 de la borne 21. 
Van grenspaal 21 volgt de grens de rechteroever der rivier Mesarabondo 
tot aan grenspaal 22, gelegen op 3.068m90 az. 348gr25 van grenspaal 21. 
De la borne 
» 22 un alignement droit de 1013m10 az. 312gr81 mène à la b. 23 
Van grenspaal 
» 22 leidt een rechte rooilijn van 1013m10 az. 312gr81 naar grensp. 238 
De la borne 23 la limite suit la rive droite de la rivière Tobotobo jusqu’à 
la borne 24, située à 1.706m40 az. 849gr52 de la borne 28. 

Van grenspaal 23 volgt de grens de rechteroever der rivier Tobotobo tot 
aan grenspaal 24, gelegen op 1.706m40 az. 84 gr52 van grenspaal 28. 
De la borne 24 la limite suit la rive gauche de la rivière Abandoro jusqu’à 

la borne 25, située à 2.018m30 az. 215gr19 de la borne 24. 
Van grenspaal 24 volgt de grens de linkeroever der rivier Abandoro tot 
aan grenspaal 25, gelegen op 2.013m30 az. 215gr19 van grenspaal 24. 
De la borne 
» 25 un alignement drcit de 1041m90 az. 289gr75 mène à la b. 26 
Van grenspaal 
» 25 leidt een rechte rooïilijn van 1041m90 az. 289gr75 naar grensp. 26 
» 26 » : » 1025m60 » 292gr1l0 » 27 
De la borne 27 la limite suit la rive droite de la rivière Kamulanga jusqu’à 
la borne 28, située à 2.873m az. 254gr98 de la borne 27. 
Van grenspaal 27 volgt de grens de rechteroever der rivier Kamulanga tot 
aan grenspaal 28, gelegen op 2.373m az. 254gr98 van grenspaal 27. 
De la borne 28 la limite suit la rive droite de la rivière Butsha jusqu'à la 
borne 29, située à 1.431m50 az. 256gr48 de la borne 28. 

Van grenspaal 28 volgt de grens de rechteroever der rivier Butsha tot aan 
grenspaal 29, gelegen op 1.431m50 az. 256gr48 van grenspaal 28. 

De la borne 29 la limite suit la rive gauche de la rivière Tshamabondo jus- 
qu’à la borne 1, située à 5.681m60 az. 138gr17 de la borne 29. 


Van grenspaal 29 volgt de grens de linkeroever der rivier Tshamabondo 
tot aan grenspaal 1, gelegen op 5.681m60 az. 138gr17 van grenspaal 29. 


B. —— Situation de bornes d’angle. 
B. — Ligging van de hoekgrenspalen. 


La borne 1 est située à 1.874m80 az. 293gr71 du confluent des rivières 
Butsha et Kula. 
Grenspaal 1 staat op 1.874m80 az. 293gr71 van de samenvloeiing der rivie- 
ren Butsha en Kula. 
» 5 > au confluent des rivières Kakungotsi et Odjobe. 
bij de samenvloeiing der rivieren Kakungotsi en Od- 
jobe. | 
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La borne 8 est situé au confluent des rivières Oke et Motovi. 


Grenspaal 8 is gele- 


bij de samenvloeiing der rivieren Oke en Motovi. 
à 2.652m40 az. 85gr79 du confluent des rivières Oke 


op 2.652m40 az. 85gr79 van de samenvloeiing der ri- 
vieren Oke en Motovi. 


à 6.465m90 az. 47grl1 du confluent des rivières Oke 


op 6.465m90 az. 47grl1l van de samenvloeiing der ri- 
vieren Oke en Motovi. 


au confluent der rivières Mesarabonde et Katshu. 


bij de samenvloeiing der rivieren Mesarabondo en 


au confluent des rivières Tobotobo et Kakuli. 


bij de samenvloeiing der rivieren Tobotobo en Kakuli. 


au confluent des rivières Tobotobo et Abandoro. 


bij de samenvloeiing der rivieren Tobotobo en Aban- 


au confluent des rivières Butsha et Kamulanga. 


bij de samenvloeiing der rivieren Butsha en Kamu- 


au confluent des rivières Butsha et Tshamabondo. 


bij de samenvloeing der rivieren Butsha en Tshama- 


gen 
» 11 » 
et Motovi. 
» 17 ES 
et Motovi. 
» 22 : » 
Katshu. 
» 23 » 
» 24 » 
doro. 
» 28 » 
langa. 
» 29 » 
bondo. 
C. — Remarques. 


Les azimuts sont expr'més en gra- 
des et minutes centésimales. Ils se 
mesurent à partir du Nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


Sur les rives des cours d’eau, pri- 
ses pour limites, le périmètre suit le 
niveau le plus élevé qu'atteignent les 
eaux lors de leurs crues périodiques 
normales. 


Le polygone est situé, approxima- 
tivement, à 15 km. au Nord-Est du 
poste de Kailo. 


ART. 3. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des tiers 
indigènes ou non-indigènes et confor- 
mément aux lois, décrets et règle- 
ments sur la matière, d'exploiter la 
mine concédée. 


| 


C. — Opmerkingen. 


De azimuths zijn uitgedrukt in 
graden en in centesimale minuten. 
Z1j worden gemeten vanaf het wer- 
kelijk Noorden en stijgen in de zin 
van de beweging der wi]zers van een 
uurwerk. 


Op de oevers van de als grenzen 
genomen waterlopen, volgt de peri- 
meter de hoogste stand die de wate- 
ren bij hun normale en periodieke 
was bereiken. 


De veelhoek is gelegen op ongéveer 
15 km. ten Noordoosten van de post 
Kailo. 


ART: A. 


De vennootschap - concessionaris 
heeft het recht onder voorbehoud der 
rechten van derden, inlanders of niet- 
inlanders en overeenkomstig de wet- 
ten, decreten en reglementen ter za- 
ke, de mijn te ontginnen waarvoor 


_ concessie wordt verleend. 
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ART. 4. 


La concession s'étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 
nairc ne pourra, toutefois, sans l’au- 
torisation préalable et par écrit du 
Gouverneur Général ou de son délé- 
gué, exécuter aucun travail d’exploi- 
tation dans le lit des rivières naviga- 
bles ou flottables, ni sur les terrains 
qui les bordent dans une bande d’une 
largeur de 10 mètres, à compter de la 
ligne formée par le niveau le plus éle- 
vé qu’atteignent les eaux dans leurs 
crues périodiques normales. 


ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. 56. 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
toelating van de Gouverneur-Gene- 
raal of diens afgevaardigde, mag de 
concessionaris evenwel geen enkel 
ontginningswerk uitvoeren in de bed- 
ding der bevaarbare of vlotbare ri- 


_ vieren noch op de aangrenzende gron- 
. den, binnen een strook van 10 meter 


breedte te rekenen van de lijn ge- 
vormd door de hoogste stand die de 


, wateren bij hun normale en periodie- 
. ke was bereiken. | 
L'autorisation déterminera les con- 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen 


. worden uitgevoerd. 


L'exploitation a lieu aux risques et 


périls du concessionnaire. Il est no- | van de concessionaris. Hij is name- 


tamment responsable du dommage : lijk verantwoordelijk voor de scha- 


que causeraient, aux fonds riverains, 
les travaux, même autorisés, qu'il 
exécuterait dans les rivières et ruis- 
seaux. 


Il paiera aux riverains, conformé- | 


ment à l’article 20 du décret du 30 
juin 1913 (Code civil, livre II, titre 


tionnée aux dommages qu'ils subis- 
sent dans l’exercice de leurs droits de 
riveraineté. 


ART. 6. 


Notre Ministre des 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 

Donné à Bruxelles, le 25 janvier 
1952. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colomes, 


Colonies est : 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op risico 


de die de aangelande erven lijden 
door de werken welke hij zelfs met 
toelating uitvoert in de beken en ri- 


. vieren. 


| 
| 
| 


Hij betaalt aan de sangelanden, 
overeenkomstig artikel 20 van het 


. decreet van 830 Juni 1913 (Burger- 
IT), une redevance annuelle propor- : 


lijk wetboek, boek II, titel II) een 
jaarlijkse vergoeding naar evenred 
digheid van de schade die zij onder- 
gaan bij de uitoefening van hun rech- 
ten als aangelanden. 


ART. 6. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 25 Januari 


| 1952. 
BAUDOUIN. 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien, 


A. DEQUAE. 


Imprimerie Clarence Denis. — 289, Chaussée de Mons, Bruxelles. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret relatif à la con- 
cession en superficie à la Société 
AMATO Frères d’un terrain d’une 


superficie de 23 à. 32 ca. situé à . 


\ 
| 
| 
| 
| 
| 


Léopoldville, le long du fleuve Con- : 


go. 


Ce décret a été examiné par le Con- 
seil Colonial au cours de sa séance du 
11 janvier 1952. | 


Divers membres ont exprimé l'avis 
que les dispositions du septimo de la 
convention n'étaient pas justifiées. 
En effet, elle prévoit que la société 
n'utiliserait le quai d’accostage que 
dans les limites de sa propre activité 
et elle s'engage à ne pas concurren- 
cer les Etablissements « OTRACO ». 


À leur avis, 1l ne convient pas de 
décourager la concurrence à un mo- 
ment où les difficultés de trafic sont 
très considérables. Ils estiment que 
cette clause accorde en fait un mo- 
nopole à « OTRACO ». Ils souhaitent 
de voir modifier la politique suivie 
par le Gouvernement en cette matière 
de manière à encourager toutes les 
initiatives privées. Ils estiment que 
cette clause ne devrait, plus figurer 
dans des conventions analogues. 


Il leur fut répondu par le représen- 
tant de l’Administration que les ins- 
tallations visées s’intègrent dans le 
complexe des installations portuaires 
de l'OTRACO. II ne se concevrait 
pas que cet organisme apportât son 
appui au concessionnaire pour lui per- 
mettre une concurrence vis-à-vis de 
lui-même. Il s’agit en l'occurrence 
d’un beach privé. L'OTRACO apporte 
l'aide nécessaire mais il ne leur est 
pas permis de travailler pour des 
tiers. D'autre part, cette clause figure 
dans les autres conventions de ce 
genre et a toujours été admise. 


Un membre fait remarquer de son 
côté que la société demanderesse a 


0 TT 
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Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in opstal, 
aan de vennootschap « AMATO 
Frères », van een grond van 23 a. 
32 ca. te Leopoldstad, langs de 
Congo-stroom. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 11 Januari 1952. 


Verscheidene raadsleden achtten de 
7° van de overeenkomst niet gerecht- 
vaardigd. Deze benaalt inderdaad dat 
de maatschappij de aanlegkaai alleen 
gebruikt binnen de perken harer ei- 
gen bedrijvigheid en zich verbindt de 
instellingen van de « OTRACO » geen 
concurrentie aan te doen. 


Naar hun mening is het ongepast 
de concurrentie te ontmoedigen op het 
ogenblik dat men te kampen heeft met 
zeer grote vervoermoeilijkheden. Zi) 
zien in dit beding een feitelijk mono- 
polie verleend aan de « OTRACO ». 
Zi wensen de terzake door het Gou- 
vernement gevolgde politiek zo te zien 
wijzigen dat al de private initiatieven 
aangemoedigd worden. Zij denken 
dat dit being in soortgelijke over- 
eenkomsten niet meer moet voorko- 
men. 


De vertegenwoordiger van het be- 
stuur antwoordde hun dat de in be- 
schouwing genomen installaties een 
geheel uitmaken met het complex der 
haveninstallaties van de OTRACO. 
Het ware ordenkbaar dat dit organis- 
me aan de concessiehouder steun zou 
verlenen om deze in staat te stellen 
hemzelf concurrentie aan te doen. In 
opderhavig geval gaat het om een 
private beach. De OTRACO bezorgt 
de nodige hulp maar het is de ven- 
nootschap niet toegelaten te werken 
voor derden. Dit beding komt trou- 
wens voor in andere soortgelijke over- 


. eenkomsten en werd steeds aangeno- 


| 


| 


men. 


Een raadslid merkt verder op dat 
de verzoekende maatschappij de over- 
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conclu la convention sans restrictions 
et que le refus d’approbation var le 
Conseil Colonial pourrait avoir des 


| eenkomst afgesloten heeft zonder be- 


perkingen en dat de Koloniale Raad 
deze maatschappij in een lastig par- 


conséquences défavorables pour cet- | ket kan brengen indien hij weigert 


te société. 


Le Président fait observer à son 
tour que la politique des transports 
du Gouvernement est un vaste pro- 
blème dont l’examen serait certes 
très intéressant mais qu’il n’y a pas 
lieu de la trancher incidemment à l’oc- 
casion d’un projet de décret particu- 
lier. 


Le vote de la convention ne compor- 
te en rien une prise de position. 


Mis aux voix, l’ensemble du projet 
est approuvé par 6 voix et 7 absten- 
tions. 


Un membre s’est abstenu pour des 
motifs d’ordre personnel, les autres 
ont justifié leur abstention en décla- 
rant que la clause reprise au septimo 
leur paraissait contraire à une saine 
politique économique et que par con- 
séquent ils ne désiraient plus voir cet- 
te clause figurer dans ces conven- 
tions. D'un autre côté, ils ne veulent 
pas désapprouver le projet pour ne 
pas en retarder l’application. 


Le R.P. VAN WING, membre du 
Conseil, était absent et excusé. 


M. le Ministre, appelé par d’autres 
devoirs de sa charge avait été rempla- 
cé à la présidence, par M. le Vice-Pré- 
sident LOUWERS. 


Bruxelles, le 25 janvier 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


| 
| 


de overeenkomst goed te keuren. 


De Voorzitter verklaart hierop dat. 
de vervoerpolitiek van het Gouver- 
nement een veelomvattend vraagstuk 
is. Het onderzoek daarvan zou stellig 
zeer belangwekkend zijn maar er be- 
staat geen aanleiding om dit tussen- 
door te beslechten bij de behandeling 
van een afzonderlijk decreet. 


Een stemming houden over dit ont- 
werp betekent niet dat men stelling 
neemt. 


Het ontwerp werd in zijn geheel 
in stemming gebracht en goedge- 
keurd met 6 stemmen bij 7 onthou- 
dingen. 


Een raadslid heeft zich onthouden 
om persoonlijke redenen. De andere 
hebben hun onthouding gerechtvaar- 
digd met de verklaring dat z:j het be- 
ding voorkomend onder 7°, strijdig 
achten met een gezonde economische 
politiek en dit bijgevolg voortaan niet 
meer wensen te zien in deze overeen- 
komsten. Van de andere kant willen 
zij het ontwerpn niet afkeuren om de 
toepassing ervan niet te vertragen. 


E.P. VAN WING was afwezig met 
kennisgeving. 


De H. Minister was door andere 
ambtsplichten elders geroepen en als 
voorzitter vervangen door de H. LOU- 
WERS, Ondervoorzitter. 


Brussel, 25 Januari 1952. 


Het Raadslid-V erslaggeuver, 


H. DERAEDT. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BEI.GEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 11 Januari 1952. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colc- 
nial en sa séance du 11 janvier 1952. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WI1ij GEDECRETEERD EN DECRE- 
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TEREN WI] : 
ARTICLE ll. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit | De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de Léopoldville, dûment délégué par l’arrêté du Régent du 1® 
juillet 1947, concède en superficie pour un terme de trente ans, à la société 
en nom collectif « AMATO FRERES », dont les statuts ont été publiés au 
B. À. du 10 juin 1943, page 185 des annexes, représentée par Monsieur 
Benjamin Amato, résidant à Elisabethville, en vertu des modifications aux 
statuts publiées aux annexes du B. A. de 1950, page 1001 et suivantes, ci- 
après dénommée « la Société », qui accepte aux conditions du règlement 
général prévues par l'arrêté royal du 30 mai 1922 précité et aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain situé à Léopoldville, le long du Fleuve 
Congo, dont une partie relève du domaine public (rive de dix mètres) 
destiné à la construction d’un quai d’accostage en matériaux durables 
d’une superficie totale de vingt-trois ares, trente-deux centiares (2.332 m°?) 
dont les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis approxi- 
matif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 2.090. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont RÉTÉRNEENE connues du 
superficiaire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


1° La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de deux mille 
francs (2.000 frs), payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l'arrêté 
ministériel du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Léopold- 
ville, sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Co- 
lonie. À défaut de paiement aux échéances fixées, le superficiaire devra 
l'intérêt des sommes dues calculé sur le retard au même taux que celui 


3° 


4 


5° 


7° 


8° 


Oo 
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appliqué pour les impositions personnelles et les impôts sur les revenus 
et ce sans préjudice à tous autres droits. 


Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par le Pouvoir 
compétent de la Colonie et prend cours à la date de cette approbation. 


Sera considéré comme occupation aux termes de l’article 8 de l’arrêté 
royal du 30 mai 1922, le fait d’avoir commencé les travaux de rem- 
blayage et d’avoir effectué des aménagements en vue de l’exploitation. 
Sera considéré comme mise en valeur, le fait d’y effectuer des aména- 
gements d’une manière progressive et continue jusqu’à complet achève- 
ment du quai d’accostage, conformément aux stipulations de la clause 5° 
ci-après. L’indemnité forfaitaire qui serait due à la Colonie, du chef de 
la résiliation qui interviendrait en cas d’inoccupation dans un délai de 
un an ou d'abandon après ce délai est fixée au montant de la redevance 
d’une année. 


Le présent contrat est conclu avec droit de tacite prolongation à moins 
d’un préavis de cinq ans, par lequel la Colonie résilie le contrat, préavis 
pouvant être donné à n'importe quelle date à partir de la vingt-cinquième 
année de la date de prise en cours des présentes. 


La Société s'engage à construire un quai d’accostage endéans les cinq 
ans de la date de prise en cours du présent contrat. L’alignement de 
l’ouvrage sera conforme au plan ci-annexé; le plan et les calculs de 
stabilité seront soumis au préalable à l’apnrobation des services tech- 
niques de la Colonie tant pour l'ouvrage lui-même que pour ce qui con- 
cerne sa résistance à supporter un équipement moderne (type Port Pu- 
blic) en appareils de levage et de transhbordement. 


La Société, titulaire du droit de superficie s'engage à n’aliéner son 
droit qu’à toute personne physique ou morale qu’elle aura préalablement 
fait agréer spécialement et par écrit par le Chef de la Province et à ne 
pas changer la destination du terrain sans autorisation spéciale, préa- 
lable et écrite de ce dernier. De même, le droit de superficie ne pourra 
être grevé d'hypothèque ou de servitude qu'avec l'autorisation préalable 
et écrite du Chef de la Province. 


La Société s'engage à n’utiliser le quai d’accostage que dans les limites 
de sa propre activité industrielle ou commerciale, à l'exclusion de tout 
commerce général; elle s'engage, aux fins que dessus, à ne pas concur- 
rencer les établissements Otraco ou tous ceux qui se substitueraient 
éventuellement à ce dernier. 


A la résiliation du présent contrat, en vertu de la clause 4° ci-dessus, 
la Colonie reprend gratuitement le terrain concédé, tant celui formant 
la rive actuelle que celui récupéré sur la rive. 


Le quai d’accostage et toutes les installations construites sur le ter- 
rain concédé seront repris à dire d’experts, soit à l’amiable, soit par 


voie judiciaire. 


L’inexécution des conditions générales de l’arrêté royal du 30 mai 1922 
ainsi que des conditions spéciales reprises ci-dessus, fera s’opérer d’of- 
fice la résiliation du présent contrat, si bon semble à la Colonie, et ce 
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sans préjudice du paiement d’une somme de cinquante mille francs con- 
golais, que le superficiaire sera tenu de payer à la Colenie du seul fait 


de l’inexécution et ce sans que la Colonie ait à établir un dommage 
quelconque. 


10° Pour l'exécution des présentes et toutes leurs suites, les parties font 
élection de domicile : la Colonie, à Léopoldville, dans les bureaux du 
Conservateur des Titres Fonciers; le superficiaire en son siège social à 
Léopoldville; toutes significations, tous commandements, tous exploits 
ou autres notifications pourront être valablement faits ou adressés au 
domicile élu des parties. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 3 septembre 1951. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 22: janvier Gegeven te Brussel, de 22 Januari 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 
À. DEQUAFr. 


Rapport du Conseil Colonial sur le | Verslag van de Koloniale Raad over 


projet de décret approuvant la con- het ontwerp van decreet tot goed- 
cession en emphytéose, à la Compa- keuring van de concessie in erf- 
gnie de Libenge d’un terrain de 10 pacht, aan de « Compagnie de Li- 


ha. 59 a. situé à YUMBI (territoi- 
re de Libenge). 


benge » van een grond van 10 ha. 
50 a. te YUMBI (Gewest Libenge). 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret au cours de sa séance 
du 11 janvier 1952. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
zZitting van 11 Januari 1952. 


Il n’a donné lieu à aucune discus- 
sion et, mis aux voix, a été adopté à 
l'unanimité. 


Le R.P. VAN WING, membre du 


Het ontwerp gaf geen aanleiding 
tot bespreking. Het werd in stemminge 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


E.P. VAN WING was afwezig met 


=. LL nd 


Conseil, était absent et excusé.  kennisgeving. | 
Bruxelles, le 25 janvier 1952, Brussel, 25 Januari 1952. 
Le Conseiller-Rapporteur, | Het Raadslid-V'erslaggever, 
M. MAQUET. 
L'Auditeur, | De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Re 


Terres. — Concession en emphytéose : Gronden. — Concessie in erfpacht aan 
à la Compagnie de Libenge, d’un de « Compagnie de Libenge » van 
terrain de 10 ha. 50 a. sis à Yumbi een stuk grond groot 10 ha. 50 a. 
(territoire de Libenge). — Conven- te Yumbi (gewest Libenge). — 
tion du 10 août 1951. — Approba-  Overeenkomst van 10 Augustus 
tion. | 1951. — Goedkeuring. 


BAUDOUIN, BOUDEWIIJN, 

Roï DES BELGES, KONING DER BELGEN, 

À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE1L. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 11 janvier 1952. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 11 Januari 1952. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën. 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET PNÉCRÉTONS : HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 


TEREN Wij : 
ARTICLE ll. ARTIKEL ll. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté 
du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 no- 
vembre 1948, 15 mai 1949. 16 novembre 1949, 2 octobre 1950 et 1° juin 
1951, concède en emrhytéose, pour un terme de trente (30) ans, à la S.C. 
R.L. COMPAGNIE DE LIBENGE, ayant son siège social à Motenge-Boma, 
statuts publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge. année 
1927, page 775, représentée par Monsieur Goemans, André, résidant à 
Motenge-Boma, agissant en vertu d’une procuration parue aux annexes 
du Bulletin Administratif du Congo Belge, année 1950, page 475, qui 
accepte, aux conditions générales des arrêtés précités et du règlement 
général prévu à l’arrêté royal du 30 mai 1922 et aux conditions spéciales 
qui suivent, un terrain destiné à un usage agricole. situé à YUMBI, d’une 
superficie de DIX HECTARES CINQUANTE ARES (10 ha. 50 a.) dont 
les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis approximatif 
figuré ci-après à l'échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l’'emphytéote. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme 
de cinq cent cinquante (550) francs, payable ainsi qu’il est dit à l’arti- 
cle 19 de l’arrêté du 25 février 1948, chez le Receveur des Impôts à Coquil- 
hatville, sans qu’il soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Co- 
lonie du Congo Belge. | 
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ARTICLE 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son appro- 
bation par le Pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 3. — Pour l'application des délais prévus à l’article 31 — 
2me alinéa — de l’arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l’ar- 
ticle 16 du dit arrété. En cas de résiliation du présent contrat après l’expi- 
ration du terme de dix années, si les conditions de la mise en valeur ne 
sont pas accomplies, l’emphytéote sera tenu de verser une indemnité cor- 
respondant au montant d’une année locative, indépendamment de toutes 
sommes déjà versées et restant acquises au Trésor. 


ARTICLE 4. —— Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des con- 
structions ; 


b) les terres couvertes sur 5/10 au moins de leur surface par des cul- 
tures alimentaires, fourragères, annuelles ou bisannuelles ; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait sur 5/10 au moins de leur 
surface des plantations : 


de palmiers à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
d'hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare; 
de caféiers, à raison d'au moins 900 unités par hectare; 
d’aleurites, à raison d’au moins 121 unités par hectare; 


d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de fôrets ou d’au moins 1.000 arbres par 
hectare, pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum 
sera fixée de commun accord entre l’emphytéote et le service com- 
pétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la convention ou légalement prescrites en vue de la conservation 
du sol ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute 
la surface. 


ARTICLE 5. — Pour l’application de la disposition faisant l’objet de 
l’article 31 —— 5"° alinéa — de l'arrêté du 25 février 1943, l’emphytéote 
sera considéré comme ayant cédé son droit à une personne physique ou 
morale, ou l'avoir grevé d'hypothèque ou de servitude, dès qu’aura été 
passée la convention devant servir de base à l’inscription au certificat 
d'enregistrement de l’emphytéose. Les dommages-intérêts qui pourraient 
lui être éventuellement réclamés, sont fixés à onze mille (11.000) francs. 


ARTICLE 6. —— L’emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise et en application des règles 
d'exploitation édictées par l’ordonnance numéro 187/AGRI. du 16 juin 1947, 
modifiée par l’ordonnance numéro 52/209 du 15 juin 1950. 


ARTICLE 7. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance nu- 
méro 115/AE/T du 12 novembre 1937, l’emphytéote s’engage à établir et 
à maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure néces- 
saire à la bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. 
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ARTICLE 8. — Le terrain concédé a fait l’objet d’une enquête de va- 
cance conformément aux stipulations du décret du 31 mai 1934; la 2me 
proclamation des résultats de cette enquête prévue à l’article 7 — 2me ali- 
néa — de ce décret a été faite le 28 avril 1951. 


ARTICLE 9. — L’emphytéote déclare connaître parfaitement la situa- 
tion de la région au point de vue de la main-d'œuvre et savoir qu'il ne 
pourra compter sur l'intervention de l’administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


ARTICLE 10. — Pour économiser dans toute la mesure du possible la 
main-d'œuvre indigène, l’emphytéote s'engage à se pourvoir de moyens 
mécaniques de travail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


ARTICLE 11. — L’emphytéote s’engage à débroussailler régulièrement 
et à tenir en bon état de propreté une zone de 100 mètres autour des con- 
structions. 


ARTICLE 12. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’emphytéote évacuera la superficie excé- 
dentaire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupés par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’emphytéote ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 13. — L'’inexécution d’une des conditions générales ou spé- 
ciales reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office, la résiliation du présent 
contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, l’emphytéote 
ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater 
de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le dix août mil neuf 
cent cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 22 janvier Gegeven te Brussel, de 22 Januari 
1952. 1952. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolonien, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret relatif à la conces- 
sion en emphytéose à la Mission 
des Pères Croisiers de deux ter- 
rains d’une superficie de 60 ha. et 
de 55 ha. situés respectivement à 
KENZU et ZIGBA (territoire de 
Bondo). 


Le projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial en sa séance 
du 11 janvier 1952. 


Un membre a fait remarquer qu’il 
résulte de l’exposé des motifs que les 
deux terrains concédés sont terres 
domaniales grevées toutefois respec- 
tivement au profit des indigènes de 
droits de cueillette de fruits, sur 2.760 
et 2.530 palmiers. 


A quoi il est répondu que les pal- 
miers en question ne proviennent pas 
de plantations mais ont poussé spon- 
tanément, et que les droits des indi- 
gènes leur resteront acquis. Au sur- 
plus la concession est donnée en em- 
phytéose et destinée uniquement à un 
usage de pâturage. 


Mis aux voix le projet a été adopté 
par sept voix et six abstentions. 


Les six membres qui se sont abs- 
tenus ont déclaré que bien que la 
concession n’accordait aucune option 
d'achat; il s'agissait cependant de 
terres indigènes. 


M. le Ministre, appelé par d’autres 
devoirs de sa charge, avait été rem- 
placé à la présidence par M. le Vice- 
Président LOUWERS. 


Le R.P. VAN WING, conseiller, 
était absent et excusé. 


Bruxelles, le 25 janvier 1952. 
Le Conseiller-Rapporteur, 
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_ Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in erf- 
pacht, aan de Missie der Paters 
Kruisheren, van twee gronden van 
respectievelijk 60 ha. en 55 ha., ge- 
legen de eerste te KENZU, de twee- 
de te ZIGBA (Gewest Bondo). 


et 


De Kolcniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 11 Januari 1952. 


Een raadslid heeft opgemerkt dat 
uit de memorie van toelichting blijkt 
dat de twee in concessie gegeven gron- 
den domeingronden zijn, die evenwel 
bezwaard zijn met rechten van vruch- 
tenpluk ten voordele van de inlanders, 
respectievelijk op 2.760 en 2.530 pal- 
men. 


Het antwoord hierop is dat de pal- 
men in kwestie niet geplant werden 
maar spontaan gegroeid zijn en dat 
de inlanders hun rechten behouden. 
De concessie wordt bovendien in erf- 
pacht gegeven en is alleen tot weide- 
grond bestemd. 


Het ontwerp werd in stemming ge- 
bracht en goedgekeurd met zeven 
stemmen bij zes onthoudingen. 


De zes raadsleden die zich onthiel- 
den verklaarden dat de concessie wel- 
iswaar geen optie om te kopen ver- 
leende maar dat het desondanks om 
inlandse gronden ging. 


De H. Minister was door andere 
ambtsplichten elders geroepen en als 
voorzitter vervangen door de H. Lou- 
wers, Ondervoorzitter. 


E.P. VAN WING was afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 25 Januari 1952. 
Het kRaadshd-V'erslaggever, 


N. DE CLFENE. 


L'Auditeur, 


À 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


. 
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Terres. — Concession en emphytéose 
à la Mission des Pères Croisiers de 
deux terrains d’une superficie res- 
pective de 60 ha. et de 55 ha. situés 
lun à Kenzu, l’autre à Zigba (ter- 
ritoire de Bondo). — Conventions 
des 30 janvier 1951 & 29 août 1951. 
— Approbation. 


BAUDOUIN. 
Ror DES BEI.GES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu lavis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance di 11 janvier 1952 


Sur ia proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1. 


Les conventions dont la teneur suit 
sont approuvées : 


Gronden. — Concessie in erfpacht 
aan de « Mission des Pères Croi- 
siers» van twee stukken grond res- 
pectievelijk 60 ha. en 55 ha. groot 
gelegen de ene te Kenzu en de ande- 
re te Zigba (gewest Bondo.) — 
Overeenkomsten van 30 Januari 
1951 en 29 Augustus 1951. — Goed- 
keuring. 


BOUDEWITIJN, 
KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 11 Januari 1952. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HERBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii] : 


ARTIKEL ll. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


I. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 8 octobre 1948, 8 no- 
vembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949 et 2 octobre 1950, concède 
en emphytéose, pour un terme de trente ans, à la MISSION DES PERES 
CROISIERS, personnalité civile reconnue par arrêté royal du 27 décem- 
bre 1920 (B.O. de 1921, page 267), représentée par Son Excellence Mon- 
seigneur Blessing, Frédéric, résidant à Bondo, agréé en qualité de Repré- 
sentant légal (B.A. de 1939, page 257), qui accepte, aux conditions géné- 
rales des arrêtés précités, du règlement général prévu par l’arrêté royal 
du 30 mai 1922 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné 
à un usage de pâturage de bétail, situé à KENZU (BONDO), d’une super- 
ficie de SOIXANTE HECTARES, dont les limites sont représentées par 
un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 
20.000. : 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l’'emphytéote. 
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CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. —- La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 


600 francs pour la première année, à calculer au prorata des mois 
entiers depuis la prise en cours du contrat jusqu’au 31 dé- 
cembre suivant; 

900 francs pour la deuxième année: 

1.220 francs pour la troisième année: 


1.500 francs pour les années suivantes, toute fraction d’année étant cal- 
culée jusqu’à fin de mois suivant l’expiration du contrat, 


payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1948, chez 
le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu’il soit besoin d’aucun aver- 
tissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


ARTICLE 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son appro- 
bation par le Pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 3. — Pour l'application des délais prévus à l’article 31. 4° 
alinéa, de l’arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l’article 16 
du dit arrêté. 


En cas de résiliation du présent contrat après l’exniration du terme 
de dix années, si les conditions de mise en valeur prévues ne sont pas 
accomnlies, l’emphytéote sera tenu de verser une indemnité correspondant 
au montant d’une année locative. indépendamment de toutes sommes déjà 
versées et restant acquises au Trésor. 


ARTICLE 4. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur 110 au moins de jeur surface par des con- 
structions ; 


b) les pâturages clôturés et aménagés en paddacks, améliorés par dé- 
broussaillement, éradicatisn de plantes nuisibles, ou plantation et 
semis de plantes améliorantes sur 1/10 au moins de leur superficie, 
et sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l’élève ou à l’engrais 
à raison de une tête de gros bétail ou de quatre têtes de petit bétail 
par cinq hectares. 


L'aménagement de paddocks sera réalisé de facon à utiliser ration- 
nellement la totalité des pâturages. 


Les kraals et abreuvoirs seront en nombre suffisant et dispersés 
sur toute la concession de façon à éviter la surcharge locale. 


Les chemins à bétail vers les abreuvoirs naturels ou autres seront 
clôturés. 


En vue d'éviter la surcharge des pâturages, le concessionnaire s’en- 
gage à ne pas entretenir plus d’une tête de gros bétail ou quatre têtes 
de petit bétail par deux hectares. 


La végétation ligneuse sera respectée dans la mesure compatible 
avec l'exploitation des pâturages. 


c) Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l’érosion seront prises; 


— 189 — 


d) La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante- 
cinq mètres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute 
la surface. 


ARTICLE 5. — Pour l'application de la disposition faisant l’objet de 
l’article 31 — 5"e alinéa — de l'arrêté du 25 février 1943, l’emphytéote 
sera considéré comme ayant cédé son droit à une personne physique ou 
morale ou l'avoir grevé d’hypothèque au de servitude, dès qu’aura été 
passée la convention devant servir de base à l'inscription au certificat 
d'enregistrement de l’emphytéose. 


Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éventuellement réclamés 
sont fixés à cinq cents francs par hectare. 


ARTICLE 6. — Conformément aux dispositions de l’crdonnance n° 115/ 
A.E.,/T. du 12 novembre 1937. l’emphytéote s’engage à établir et à main- 
tenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la 
bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles comote- 
ront pour l’évaluation des superficies mises en valeur par application de 
l’article 30 de l'arrêté du 25 février 1948. 


ARTICLE 7. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain concédé en emphytéose anpartiennent au domaine public et ne 
font pas partie de la présente emphytéose: leur situation ainsi que leur 
largeur définitives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


ARTICLE 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai ct 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ARTICLE 9. — L'emphytéote déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il 
ue pourra compter sur l'intervention de l’aäministration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


ARTICLE 10. — Il est convenu entre les parties que le loyer définitif 
du terrain sera établi d'après la superficie du terrain constatée en suite à 
une vérification effectuée par un géomètre de la Colonie. 


Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une contenance 
inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscer- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 
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ARTICLE 11. — L’occupant aura l'obligation de débroussailler réguliè- 
rement et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


ARTICLE 12. — Les indigènes conservent le droit de cueillette de fruits 
de palmiers se trouvant sur le terrain loué. 


ARTICLE 13. — L’inexécution des conditions générales de l’arrêté du 
25 février 1943, tel qu'il est modifié à ce jour, du règlement général prévu 
par l’arrêté royal du 39 mai 1922, ainsi que l’inexécution des conditions 
spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office la résiliation du pré- 
sent contrat, si après sommation faite par lettre recommandée, l’emphy- 
téote ne satisfait pas aux obligations dans un délai de trente jours 
à dater de la réception de la lettre recommandée. 


ARTICLE 14. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’appro- 
bation par le Pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le trente janvier mil neuf 
cent cinquante et un. 


IT. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 no- 
vembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949 et 2 octobre 1950, concède 
en emphytéose pour un terme de trente ans à la MISSION DES PERES 
CROISIERS, personnalité civile reconnue par arrêté royal du 27 décem- 
bre 1920 (B.0. de 1921, page 267), représentée par Son Excellence Mon- 
seigneur Blessing, Frédéric, résidant à Bondo, agréé en qualité de Repré- 
sentant légal (B.A. de 1930, page 257), qui accepte, aux conditions géné- 
rales des arrêtés précités, du règlement général prévu par l’arrêté royal 
du 30 mai 1922 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné 
à un usage de pâturage de bétail, situé à ZIGBA (BONDO). d’une super- 
ficie de CINQUANTE-CINQ HECTARES, dont les limites sont renrésen- 
tées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle 
de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
lemphytéote. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 


550 francs pour la première année, à calculer au prorata des mois 
entiers depuis la prise en cours du contrat jusqu’au 31 dé- 
cembre suivant; 

825 francs pour la deuxième année; 

1.100 francs pour la troisième année; 

1.375 francs pour les années suivantes, toute fraction d’annee étant cal- 

culée jusqu’à fin de mois suivant l’expiration du contrat, 

payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, 

chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu’il soit besoin d’aucun 
avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 
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ARTICLE 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son appro- 
bation par le Pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 3. — Pour l’application des délais prévus à l’article 31, 4"t ali- 
néa, de l'arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l’article 16 du 
dit arrêté. 


En cas de résiliation du présent contrat après l'expiration du terme de 
dix années, si les conditions de mise en valeur prévues ne sont pas accom- 
plies, l’'emphytéote sera tenu de verser une indemnité correspondant au 
montant d’une année locative, indépendamment de toutes sommes déjà 
versées et restant acquises au Trésor. 


ARTICLE 4. -— Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des con- 
structions ; 


b) les pâturages clôturés et aménagés en paddocks, améliorés par dé- 
broussaïllement, éradication de plantes nuisibles ou plantation et se- 
mis de plantes améliorantes sur 1/10 au moins de leur superficie, 
et sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l’élève ou à l’engrais, 
à raison de une tête de gros bétail ou de quatre têtes de petit bétail 
par cinq hectares. 


L'aménagement de paddocks sera réalisé de façon à utiliser ra- 
tionnellement la totalité des pâturages. 


Les kraals et abreuvoirs seront en nombre suffisant et dispersés 
sur toute la concession de façon à éviter la surcharge locaie. 


Les chemins à bétail vers les abreuvoirs naturels ou autres seront 
clôturés. 


En vue d'éviter la surcharge des pâturages, le concessionnaire 
s'engage à ne pas entretenir plus d’une tête de gros bétail ou quatre 
têtes de petit bétail par deux hectares. 


La végétation ligneuse sera respectée dans la mesure compatible 
avec l’exploitation des pâturages. 


c) Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l'érosion seront prises. 


d) La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° 
est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de sep- 
tante-cinq mètres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute 
l4 surface. 


ARTICLE 5. — Pour l'application de ja disposition faisant l’objet de 
l’article 31, 5"° alinéa, de l'arrêté du 25 février 1943, l’emphytéote sera 
considéré comme ayant cédé son droit à une personne physique ou morale 
ou l’avoir grevé d’hypothèque ou de servitude, dès qu’aura été passée la 
convention devant servir de base à l'inscription au certificat d’enregistre- 
ment de l’emphytéose. 


Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éventuellement réclamés 
sont fixés à cinq cents francs par hectare. 
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ARTICLE 6. —— Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/ 
A.E./T. du 12 novembre 1937, l’emphytéote s’engage à établir et à main- 
tenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la 
bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles comp- 
teront pour l'évaluation des superficies mises en valeur par application de 
l’article 30 de l’arrêté du 25 février 1943. 


ARTICLE 7. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain concédé en emphytéose appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie de la présente emphytéose; leur situation ainsi que leur 
largeur définitives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


ARTICLE 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ARTICLE 9. — L’emphytéote déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il 
ne pourra compter sur l’intervention de l’administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


ARTICLE 10. — Il est convenu entre les parties que le loyer définitif 
du terrain sera établi d’après la superficie du terrain constatée en suite à 
une vérification effectuée par un géomètre de la Colonie. 


Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une contenance infé- 
rieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à celle 
constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensation, 


remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 11. — L’occupant aura l'obligation de débroussailler réguliè- 
rement et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


ARTICLE 12. — Les indigènes conservent le droit de cueillette de fruits 
de palmiers se trouvant sur ie terrain loué. 


ARTICLE 13. — L’inexécution des conditions générales de l'arrêté du 
25 février 1943 tel qu'il est modifié à ce jour, du règlement général prévu 
par l'arrêté royal du 30 mai 1922 ainsi que l’inexécution des conditions 
spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résiliation du pré- 
sent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, l’emphy- 
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téote ne satisfait pas aux obligations dans un délai de trente jours à dater 
de la réception de la lettre recommandée. 


ARTICLE 14. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approbation 
par le Pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le trente janvier mil neuf 
cent cinquante et un. 


III. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
de la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 
25 février 1943, tel que modifié à ce jour, d’une part et la MISSION DES 
PERES CROISIERS, personnalité civile reconnue par arrêté royal du 
27 décembre 1920 (B.0. de 1921, page 267) représentée par Son Excellence 
Monseigneur Blessing, Frédéric, Représentant légal, d’autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


ARTICLE 1. — L'article 1 du contrat d’emphytéose n° E.415 en date du 
30 janvier 1951, est annulé et remplacé par la disposition suivante : 


« La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de trois cents 
» francs, payable ainsi qu'il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 
» 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu’il soit besoin 
» d'aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. » 


ARTICLE 2. — L'article 12 du contrat d’emphytéose précité est annulé 
et remplacé par la disposition suivante : 


« Les indigènes conservent le droit de cueillette sur les 2.760 palmiers 
» se trouvant sur le terrain loué. » 


ARTICLE 3. — Le présent avenant est conclu sous réserve d’approba- 
tion par le Pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt-neuf août mil 
neuf cent cinquante et un. 


IV. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
de la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 
25 février 1943, tel que modifié à ce jour, d’une part et la MISSION DES 
PERES CROISIERS, personnalité civile reconnue par arrêté royal du 
27 décembre 1920, représentée par Son Excellence Monseigneur Blessing, 
Frédéric, Représentant légal, d’autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 
ARTICLE 1. — L'article 1 du contrat d’emphytéose n° E.414 en date du 
30 janvier 1951 est annulé et remplacé par la disposition suivante : 


« La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de deux cent 
» septante-cinq francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté 
» du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu'il 
» soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie. » 
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ARTICLE 2. — L'article 12 du contrat d’emphytéose n° E.414 précité 
est annulé et remplacé par la disposition suivante : 


_« Les indigènes conservent le droit de cueillette de fruit sur les 2.530 
» palmiers se trouvant sur le terrain loué. » 


ARTICLE 8. — Le présent avenant est conclu sous réserve d’approba- 
tion par le Pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt-neuf août mil 
neuf cent cinquante et un. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 


cret. 


Donné à Bruxelles, le 28 janvier 


1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 28 Januari 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonièn, 


A. DEQUAE. 


Terres. — Concession gratuite par le 
Comité Spécial du Katanga à la 
Mission Méthodiste du Sud Congo, 
d’un terrain de 25 ha. sis à Mu- 
lungwishi. — Convention du 24 sep- 
tembre 1951. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ro DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze concessie door 
het Bijzonder Comité van Katanga 
aan de « Mission Méthodiste du 
Sud Congo » van een stuk grond 
groot 25 ha. te Mulungwishi. — 
Overeenkomst van 24 September 
1951. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HEBBEN 
Wii] : 


WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


ARTIKEL l. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA, organisme de droit public 
congolais constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi Sou- 
verain du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration authen- 
tique déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville, sous 
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le numéro spécial 2375, M. Jules Questiaux, résidant à Elisabethville, 
contractant d’une part, 


et la MISSION METHODISTE DU SUD CONGO, dont le siège est à Elisa- 
bethville, ayant reçu la personnalité civile par arrêtés royaux du treize 
mai mil neuf cent quatorze (Bulletin Officiel du Congo Bélge 1914, page 
721) et du cinq mai mil neuf cent vingt (Bulletin Officiel du Congo Belge 
1920, page 709), représentée par le Révérend Persons, Maurice, Eugène, 
résidant à Elisabethville, agréé en qualité de Représentant légal par ordon- 
nance du Secrétaire général n° 22/72 du trois mars mil neuf cent cinquante 
(Bulletin Administratif du Congo Belge du vingt-cinq mars mil neuf cent 
cinquante, page 900), contractant d’autre part, 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT SOUS CONDITION SUSPENSIVE 
D’APPROBATION PAR ARRETE ROYAL : 


Le contractant d’une part concède à titre gratuit au contractant d’autre 
part : 


Ün terrain situé à MULUNGWISHI, d’une superficie de VINGT-CINQ 
HECTARES conformément au croquis ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement général du 
Comité Spécial du Katanga sur les cessions et concessions gratuites de 
terres aux missions religieuses et associations scientifiques et établisse- 
ments d'utilité publique, ci-annexé et aux conditions spéciales qui suivent : 


ARTICLE 1. — DUREE DU CONTRAT. -— La durée du contrat est 
fixée à dix années, prenant cours à la date d’approbation du contrat. 


ARTICLE II. — DESTINATION DU TERRAIN. — Dans les limites de 
l’article 6 du Règlement général ci-annexé, le terrain concédé est destiné 
exclusivement à la création d’un étang, au logement des élèves de l’école 
normale, à l’établissement de plaines de jeux et en ordre principal, au 
pâturage de moutons. 


ARTICLE III — MISE EN VALEUR. — Avant l'expiration du pré- 
sent contrat, le contractant d’autre part devra avoir occupé le terrain 
concédé comme prévu à l’article IT ci-dessus. 

Il devra notamment avoir utilisé un tiers de la superficie à destination 
de champs scolaires ou de pâturages améliorés pour les moutons. 


Fait en double exemplaire, à Elisabethville, le vingt-quatre septembre 
mil neuf cent cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 4 février Gegeven te Brussel, de 4 Februari 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 


— 196 — 


Terres. — Cession gratuite à l’Insti- 
tut de Scheut, d’un terrain de 
2 ha. 21 a. 13 ca. situé dans la Cir- 
conscription Urbaine de Lisala. — 
Convention du 11 janvier 1952. — 
Approbation. 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Institut de Scheut » van een stuk 
grond groot 2 ha. 21 a. 13 ca. ge- 
legen in het stadsgebied van Lisala. 
— Overeenkomst van 11 Januari 
1952. — Goedkeuring. 


Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Sur la proposition de Notre Minis- 


Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, 


ter van Koloniën, 


| 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
| HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


 W1J : 
ARTICLE ll. | ARTIKEL ll. 
La convention dont la teneur suit | De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur gé- 
néral, cède gratuitement en toute propriété, à l’ Association INSTITUT DE 
SCHEUT, dont la personnalité civile a été reconnue par l'arrêté royal du 
81 mars 1939, publié au Bulletin Officiel, année 1939, page 264, représentée 
par le Révérend Père Vandekerckhove, Ambroise, résidant à Lisala, agréé 
en qualité de Représentant légal suivant ordonnance n° 22/68 du 20 mars 
1951, publiée au Bulletin Administratif du Congo Belge, année 195, 
page 793, ci-après dénommée « la Mission », qui accepte, aux conditions 
générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et 
aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à la construction 
de bâtiments scolaires, et de leurs dépendances et à l’aménagement de 
plaines de jeux, situé dans la circonscription urbaine de LISALA, d’une 
superficie de DEUX (2) HECTARES VINGT ET UN (21) ARES TREIZE 
(13) CENTIARES, dont les limites sont représentées par un liséré rouge au 
croquis figuré ci-après à l’échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir compétent de la Colonie, il prend cours à la date de 
cette approbation. 


ARTICLE 2. — Le terrain cédé sera considéré comme mis en valeur 


par l'érection, en matériaux durables, des constructions répondant à 
l'usage prévu. 
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ARTICLE 3. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé 
devront être conformes aux prescriptions de l’ordonnance du Gouverneur 
général numéro 127/6 du 15 juin 1913 et de ses modifications ultérieures, 
toute diligence étant faite par la Mission, pour obtenir l’autorisation de bä- 
tir en temps utile. 


ARTICLE 4. —- L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1° et 
2me alinéas, du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur de la Province. 


La Mission s'engage d'ores et déjà à remplir, dans le cas de déchéance, 
les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 5. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 

et de tenir en bon état de propreté une zone autour des constructions. 
| 

ARTICLE 6. — Si lors du mesurage officiel du terrain il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. Si par contre, ce mesurage 
fait apparaître une contenance supérieure à celle renseignée au contrat, 
la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les quinze jours de 
la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers indigènes où non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 7. Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1" et 2e alinéas, 
du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de 
ce décret modifié par celui du 2 juin 1945 et des conditions spéciales re- 
prises ci-dessus feront s’opérer d'office la résolution du présent contrat, 
si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait 
pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la récep- 
tion de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 11 Janvier 1952. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 4 février Gegeven te Brussel, de 4 Februari 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 
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Terres. — Cession gratuite à l’Asso- 
ciation des Pères de la Compagnie 
de Jésus desservant la Mission du 
Kwango, d’un terrain de 1 ha. 76 a. 
sis à Masi-Manimba. — Convention 
du 15 janvier 1952. — Approba- 
tion. 


BAUDOUIN, 


Gronden. —— Kosteloze afstand aan de 


Vereniging « Pères de la Compa- 
gnie de Jésus desservant la Mis- 
sion du Kwango » van een stuk 
grond groot 1 ha. 76 a. te Masi- 
Manimba. — Overeenkomst van 15 
Januari 1952. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 


Roï DES BELGES, KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
: WIJ : 


ARTICLE l. ARTIKEL ll. 


La convention dont la teneur suit | De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : | 


| volgt wordt goedgekeurd : 

LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement en toute propriété, à l'Association des PERES 
DE LA COMPAGNIE DE JESUS DESSERVANT LA MISSION DU 
KWANGO, dont la personnalité civile a été reconnue par décret du 23 
décembre 1897 (B.0. de 1898, page 2) représentée par le Révérend Père 
Misson, Jules, son Représentant légal (B.A. de 1950, page 85) ci-après 
dénommée « la Mission », qui accepte, aux conditions générales du décret 
du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain destiné à la construction d’une école 
primaire, situé à MASI-MANIMBA (territoire de Masi-Manimba) d’une 
superficie de UN (1) HECTARE SEPTANTE-SIX (76) ARES, dont les 
limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif 
figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


LPS D ÉRÉRERRE'< Mne LE 
ARTICLE 1. — Le présent contrat a conclu sous réserve de son ap- 


probation par le pouvoir compétent. 


PNA NE TT 


ARTICLE 2. — Seront considérées comme mises en valeur, les terres 
couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des constructions 
en matériaux durables entièrement achevées répondant à la destination 
mentionnée ci-dessus. 


Les constructions et clôtures devront être conformes aux prescriptions 
de l’autorité compétente à qui les plans devront être soumis, toute dili- 
gence étant faite par la Mission pour obtenir l’autorisation de bâtir en 
temps utile. 


Masse «e D Avwe eee non 
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ARTICLE 3. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1° 
et 2e alinéas — du décret du 24 janvier 1948, sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de province. 


La mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 4. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2"° alinéas 
— du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécu- 
tion des conditions générales de ce décret ainsi que l’inexécution des con- 
ditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution 
du présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, 
la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois 
mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 15 janvier mil neuf 


cent cinquante-deux. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

Donné à Bruxelles, le 4 février 
1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 4 Februari 
1952. 


° BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 


Terres. — Cession gratuite à la Sven- 
ska Baptist Missionen, d’un terrain 


D! 


de 25 ha. sis à Mimia (territoire 
d’Oshwe). — Convention du 16 
janvier 1952. — Approbation. 


RAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Svenska Baptist Missionen » van 
een stuk grond groot 25 ha. te Mi- 


mia (gewest Oshwe). — Overeen- 
komst van 16 Januari 1952. — 
Goedkeuring. 

BOUDEWIJN, 


KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEïrx. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : | 


ARTICLE 1. | ARTIKEL 1. 


La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur, 
Général, cède gratuitement en toute propriété à la SVENSKA BAPTIST 
MISSIONEN, dont la personnalité civile a été reconnue par arrêté royal 
du 26 janvier 1922 (B.O0. 1922, page 150) représentée par le Révérend 
Collden David, résidant à Boshwe en territoire d'Oshwe, agréé en qualité 
de représentant légal suppléant en vertu de l’ordonnance du 1° juin 1934 
du Gouverneur Général (B.A. 1934, page 461) ci-après dénommée la 
« Mission», qui accepte, aux conditions générales du décret du 24 janvier 
1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui 
suivent, un terrain destiné à l’établissement d’un poste principal de Mis- 
sion, situé à MIMIA, territoire d'Oshwe, d’une superficie de VINGT-CINQ 
(25) HECTARES, dont les limites sont représentées par un liséré rouge 
au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son ap- 
probation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 2. —— Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres couvertes sur cinq dixièmes au moins de leur surface de 
cultures alimentaires, fourragères ou autres; 


c) les pâturages créés par la Mission ou les pâturages naturels amélio- 
rés sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l’élève ou à l’engrais, 
à raison d’au moins deux têtes de gros bétail ou de huit têtes de petit 
bétail par dix hectares; 


Ces pâturages devront être clôturés au moyen de ronces artificielles 
formées de trois fils au moins; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait sur cinq dixièmes au moins de 
leur surface des plantations : 
de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare; 
de cacaoyers, à raison d’au moins 650 unités par hectare; 
de caféiers, à raison d’au moins 900 unités per hectare ; 
de quinquinas, à raison d’au moins 6.940 unités par hectare; 
de thés, à raison d’au moins 5.470 unités par hectare; 


d’aleurites, à raison d’au moins 121 unités par hectare; 


d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
. pour les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les boisements en terrains découverts. 


Evo ape —: map te 
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Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre le concessionnaire et le service compé- 
tent. 


e) les terres auxquelles auront été appliquées les mesures légalement 
prescrites en vue de la conservation du sol. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


ARTICLE 8. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1° 
et 2me alinéas, du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 4. —— Les chemins et sentiers indigènes ou autres traver- 
sant le terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas par- 
tie de la présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront 
déterminées lors du mesurage officiel. 


ARTICLE 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l’octroi des terres que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


ARTICLE 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai 
et selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ARTICLE 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, l’occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l'occupant ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2e alinéas 
— du décret du 24 janvier 1948, l’inexécution des conditions générales 
de ce décret et des conditions spéciales reprises ci-dessus fera s’opérer 
d'office la résolution du présent contrat, si après sommation faite par 
lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux obligations dans un 
délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le seize janvier mil neuf 
cent cinquante deux. | 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 7 février 


ART. 2. 
Onze Minister van Koloniëén is be- 


Jast met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 7 Februari 


1952. 1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën. 

A. DEQUAE. 

Terres. — Cession gratuite à la Con- | Gronden. — Kosteloze afstand aan de 

grégation des Religieuses Aposto- « Congrégation des Religieuses 

lines, d’un terrain de 2 ha. 40 ca., Apostolines » van een stuk grond 


groot 2 ha. 40 ca. zelegen te Moen- 
ge. — Overeenkomst van 9 Ja- 
nuari 1952. — Goedkeuring. 


situé à Moenge. — Convention du 
9 janvier 1952. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 
| Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
| WI] : 


ARTICLE li. ARTIKEL l. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement en toute propriété, à la CONGREGATION 
DES RELIGIEUSES APOSTOLINES, dont la personnalité civile a été 
reconnue par arrêté royal du 31 juillet 1936 (B.0. de 1936 — 1'° partie — 
page 1025), représentée par Dame Nauwelaers, Marie, agréée en qua- 
lité de représentante légale (B.0. de 1936 -— 1'° partie —— page 1026), 
ci-après dénommée la « Mission », qui accepte aux conditions générales 
des décrets des 24 janvier 1943 et 2 juin 1945 et aux conditions spéciales 
qui suivent, un terrain destiné à l'érection d’une école primaire ménagère, 
situé à MOENGE, d’une superficie de DEUX HECTARES QUARANTE 
CENTIARES dont les limites sont représentées par un liséré rouge au 
croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : | 
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La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 2. — Le terrain sera considéré comme mis en valeur par l’ins- 
tallation d’une école primaire ménagère. 


ARTICLE 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente 
convention la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du ter- 
rain cédé. 


ARTICLE 4. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai 
et selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ARTICLE 5. — L’'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 
1er et 2e alinéas — du décret du 24 janvier 1948, sera constatée par pro- 
cès-verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 6. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscepti- 
bles d’être occupées par les tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1* et 2° alinéas 
— du décret du 24 janvier 1948, l’inexécution des conditions générales de 
ce décret , fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si après 
sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trente jours à dater de la réception de la 
lettre recommandée et en tout cas dans les nonante jours de son dépôt à 
la poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 9 janvier 1952. 
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ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 7 février Gegeven te Brussel, de 7 Februari 
1952. 1 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën. 
A. DEQUAE. 


Gronden. —— Kosteloze afstand aan de 
« Congrégation des Pères Passio- 
nistes » van een stuk grond groot 
100 ha. te Kiomi. — Overeenkomst 

° van 15 Januari 1952. Goedkeu- 
ring. 


| 
| 
| 
| 
_ | : 


Terres. — Cession gratuite à la Con- 
grégation des Pères Passionistes, 
d’un terrain de 100 ha. sis à Kiomi. 
— Convention du 15 janvier 1952. 
— Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


ROUDEWIIN, 
KONING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Sur la proposition de Notre Minis- ! Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 
Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : HEBBEN W1J BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTICLE lÎ. | ARTIKEL ll. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement en toute propriété, à la CONGREGATION 
DES PERES PASSIONISTES, dont le siège est à Lodja, la personnalité 
civile reconnue par arrêté royal du 16 mars 1932 (B.0. de 1932, page 197) 
représentée par le Révérend Père F. Halkett, agréé comme représentant 
légal par ordonnance n° 22/340 du 28 septembre 1930 (B.A. de 1930, 
page 2260), ci-après dénommée « la Mission >» qui accepte ,;aux conditions 
générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 
et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l'érection d’un 
poste principal de Mission, situé à KIOMI, d’une superficie de CENT 
HECTARES (100 ha.) dont les limites sont représentées par un liséré 
rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 20.000. 
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La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par arrêté royal. 


ARTICLE 2. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des construc- 
tions répondant à l’usage prévu, telles que : une église, des habitations 
pour missionnaires, des écoles et un dispensaire. 


b) les terres sur lesquelles il aura été fait des cultures arbustives sur 5/10 
au moins de leur surface avec un minimum à l’hectare de 900 caféiers ou 
100 palmiers de sélection ou des plantations d’espèces de boisement à 
raison d’au moins 100 arbres par hectare pour les enrichissements de 
forêts et d’au moins 1.000 arbres par hectare pour les boisements en 
terrains découverts. 


Toutefois pour les cultures arbustives autres, la densité minimum sera 
fixée par le service compétent consulté et dans le cas particulier de bana- 
neraies, la mise en valeur ne sera effective que pour autant que les dispo- 
sitions précitées aient été observées sous forme de culture intercalaire aux 
bananiers. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la sur- 
face. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes les mesures contre l’érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30° est 
interdite de même que les déboisements dans un rayon de 75 mètres autour 
des sources. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles de 
la technique moderne. 


ARTICLE 3. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1° 
et 2 "e alinéas — du décret du 24 janvier 1948, sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de province. 


La Mission s'engage, des ores, à remplir dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront détermi- 
nées lors du mesurage officiel. 


ARTICLE 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 
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ARTICLE 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ARTICLE 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire, 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscepti- 
bles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. La superficie 
évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2e alinéas 
— du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécu- 
tion des conditions générales de ce décret ainsi que l’inexécuticn des con- 
ditions spéciales reprises ci-dessus feront s’opérer d'office la résolu- 
tion du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, 
la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois 
à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 15 janvier 1952. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 7 février Gegeven te Brussel, de 7 Februari 
1952. 1952. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 


‘ 
. 
. 
Û 
Q 
. 
. 
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— 207 — 


Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant la con- 
cession en occupation provisoire à 
la Société Forestière de la Rubi 
d’un terrain de 303 hectares situé 
à Momhombwa (Territoire de Bu- 
(a). 


Ce projet de décret a été examiné par 
le Conseil au cours de sa séance du 
21 décembre 1951. 


Un membre remarque que plus du 


quart des hommes adultes et valides sont 


déjà au travail. D’après l’Administrateur 
du territoire il resterait 163 hommes dis- 
ponibles ; mais d’après les éléments figu- 
rant au dossier, il est impossible de dé- 
terminer suivant quel critère ce chiffre 
a été établi. D'autre part, aucune clause 
relative à l’économie de la main-d'œuvre 
ne figure à la convention. 


Le même membre se demande s'il est 
bien opportun de maintenir dans les 
conventions de ce genre la clause suivant 
laquelle l'occupant déclare savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de 
l'Administration pour obtenir les travail- 
leurs qui lui seront nécessaires. 


l'Administration ne compromet-elle 
pas quelque peu son prestige en décla- 
rant qu'elle ne fera pas ce que la Charte 
lui interdit de faire. 


La majorité des inembres du Conseil 
estime cependant que le maintien de cette 
clause est utile car sa suppression pour- 
rait être interprétée comme entrainant 
pour le concessionnaire le droit de re- 
courir au concours de l'Administration 
pour se procurer de la main-d'œuvre. 


En ce qu: concerne la disponibilité en 
main-d'œuvre et le taux de 25 p.c., un 
membre signale qu'il a été admis ulté- 
rieurement que ce pourcentage pouvait 
être plus élevé dans les régions où la 
démographie était mauvaise. En effet, le 
nombre d’enfants étant proportionnelle- 
ment minime par rapport au nombre des 
adultes, ceux-ci peuvent fournir un nom- 
bre supérieur de travailleurs. 


 Verslag van de Koloniale Raad over 
een ontwerp van decreet tot goed- 
keurins van de concessie in voorlo- 
pige bezitneming aan de « Société 
Forestière de la Rubi > van een 
grond van 303 hectaren te Mom- 
bombwa (Gewest Buta). 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergade- 
ring van 21 December 1951. 


Een raadslid merkt op dat reeds meer 
dan een vierde van de gezonde volwas- 
sen mannen is tewerkgesteld. Volgens 
de Gewestbeheerder zijn er nog 163 
mannen ter beschikking. Men kan echter 
uit het dossier niet opmaken volgens 
welke maatstaven dit aantal werd becij- 
ferd. Van de andere kant zegt de over- 
cenkomst niets over de besparing van 
arbeidskrachten. 


Hetzelfde raadslid vraagt zich af of 
het geschikt is in dergelijke overeen- 
komsten de bepaling te behouden waarin 
de bezetter verklaart dat hij weet niet 
te kunnen rekenen op de tussenkomst van 
het Bestuur om de nodige arbeiders te 
krijgen. 


Geeft het Bestuur geen deukje aan 
zijn prestige wanneer het zegt met te 
zullen doen wat de Keure hem verbiedt 
te doen. 


De meeste raadsleden achten het even- 
wel nuttig dit beding te behouden. Uit 
de weglating er van kon men anders 
weleens afleiden dat de concessiehouder 
gerechtigd 1s beroep te doen op de hulp 
van het Bestuur om arbeidskrachten te 
krijgen. 


Wat de beschikbare arbeidskrachten 
en het percentage van 25 t.h. betreft 
merkt een raadslid op dat men nader- 
hand heeft aangenomen dat dit percen- 
tage hoger mocht zijn in streken met een 
slechte bevolkingstoestand. Daar zijn 
immers naar verhouding weinig kinderen 
cn veel volwassenen. Deze kunnen een 
groter aantal arbeiders leveren. 
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Mis aux voix, le projet a été adopté Het ontwerp werd in stemming ge- 
par 10 voix contre 1 et 1 abstention. bracht en goedgekeurd met 10 stemmen 
tegen 1, bij één onthouding. 


MAI. les Conseillers Gustin, van de De raadsleden Gustin, van de Putte 
Putte et le R.P. Van Wing étaient ab- | en E. P. Van Wing waren afwezig met 
sents et excusés. kennisgeving. 

Bruxelles, le 8 février 1962. Brussel, 8 Februari 1952. 
Le Conseiller-Rapporteur, Het Raadslid-V’erslaggever, 
À. MARZORATI. 
L’Auditeur, | De Auditeur, 
M. Van HECKE. 
Terres. — Concession en occupation | Gronden. — Concessie in voorlopige 


| 

provisoire à la Société Forestière bezitneming aan de «Société Fo- 
de la Rubi (SOFORUBI) d’un ter- restière de la Rubi » (SOFORUBI) 
rain de 303 ha. situé à Mombom- van een Stuk grond groot 303 ha. 
bwa (territoire de Buta). = TCôén- gelegen te Mombombwa (gewest 
“veñtions du 11 septembre 1950 et | Buta). — Overeenkomsten van 11 
du 2 août 1951. — Approbation. | September 1950 en 2 Augustus 


1951. — Goedkeuring. 


BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial Gezien het advies door de Koloniale 
en sa séance du 21 décembre 1951, Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 21 December 1051, 


Sur la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, van Koloniën, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIiJ GEDECRETEERD EN DE- 


CRETEREN WIJ : 
ARTICLE ll. ARTIKEL l. 


De overeenkomsten waarvan de tekst 
volgt worden goedgekeurd : 


| 
Les conventions dont la teneur suit ! 
sont approuvées : | 


# 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du 25 février 
1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 
15 mai 1949 et 16 novembre 1949, accorde en occupation provisoire pour un 


nm. = Ce Re Re Ce ee ne 


me © ce = = 


re 
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terme de cinq ans à la SOCIETE FORESTIERE DE LA RURBI « SOFO- 
RÜUBI » ayant son siège social à Kumu, dont les statuts ont été publiés au 
B. À. de 1944, page 4 des annexes, modifications parues au B. A. de 1945, 
page 529 des annexes, représentée par M. Koularas. Anastassios, résidant à 
Paulis, qui accepte, aux conditions générales des arrêtés précités ct aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage agricole, situé à MOM- 
BOMBVW À, d’une superficie de TROIS CENT TRÔTS HILCIARES, dont les 
limites sont représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré 
ci-après à l'échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont narfaitement connues de 
l'occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Art. I. — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : mille 
cinq cent quinze francs pour la première année à calculer au prorata des mois 
entiers depuis la prise en cours du contrat jusqu’au 31 décembre suivant ; 


trois mille trente francs pour la deuxième année; 
quatre mille cinq cent quarante-cinq francs pour la troisième année; 


six mille soixante francs pour les années suivantes, toute fraction d'année 
étant calculée jusqu’à fin de mois suivant l'expiration du contrat, 


payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l'arrêté du 25 février 1943, chez 
le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu'il soit besoin d'aucun aver- 
tissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Art. 2. — ]c présent contrat prend cours à la date de son approbation par 
le pouvoir compétent de la Colonie. 


Art. 3. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres sur lesquelles il aura été fait des cultures arbustives sur 5/10 
au moins de leur surface avec un minimum à l’hectare de : 100 palmiers, 
240 hévéas, 650 cacaoyers, 900 caféiers, 6.940 quinquinas, 5.470 de thés, 
121 d'aleurites ou des plantations d'espèces de boisement à raison de 
100 arbres par hectare au minimum pour les enrichissements de forêts 
et 1.000 arbres par hectare au minimum pour les boisements en terrains 
nus. 


Toutefois, pour les cultures arbustives autres, la densité minimum 
sera fixée par le service compétent consulté et dans le cas particulier 
des bananeraies la mise en valeur ne sera effective que pour autant que 
les dispositions précitées aient été observées sous forme de culture inter- 
calaire aux bananiers. 


c) Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux courbes 
de niveau et toutes mesures contre l'érosion seront prises. 


d) La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° 
est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 mètres 
de sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la surface. 
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Art. 4. — A l'expiration du terme de cinq années prévu au présent contrat, 
les terres occupées provisoirement et mises en valeur comme dit à l'article 3 
seront au gré de l'occupant cédécs en pleine propriété au prix de 400 francs 
l'hectare ou louées à raison de vingt francs l’hectare. 


Art. 5. — L'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession de bois à des tiers, l'occupant acquittera la 
taxe de coupe fixée par les ordonnances sur la matière. 


Art. 6. — S'il se trouve une contenance plus grande que celle exprimée au 
contrat, l'occupant aura à se désister de l'excédent constaté s’il est d’un vingtième 
_ au-dessus de la contenance déclarée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


Cette rétrocession de terres ne donnera droit pour l'occupant ni à indemnité 


ni à compensation, la surface indiquée au contrat étant le maximum auquel il 
reconnaît avoir droit. 


Si la contenance est moindre que celle exprimée au contrat, l'occupant 
n'aura droit qu’à la superficie constatée, le manquant excédât-il même un 
vingtième. 

La Colonie lui remboursera la différence entre le prix payé et la valeur 
correspondant à la superficie réclle, calculée au jour de la signature du contrat. 


Art. 7. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/AE/T 
du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à établir et à maintenir des cultures 
vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimentation du 
personnel indigène de son exploitation. Elles compteront pour l'évaluation des 
superficies mises en valeur par application de l’article 30 de l’arrêté du 25 fé- 
vrier 1943. 


Art. 8 — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
accordé en occupation provisoire appartiennent au domaine public et ne font pas 
partie de la présente occupation provisoire; leur situation et leur largeur défini- 
tives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Art. 9. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procé- 
dure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Art. 10. — L'occupant déclare connaitre parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'il ne pourra 
compter sur l'intervention de l'administration pour obtenir les travailleurs qui 
lui seront nécessaires. 


Art. 11. — Il est convenu entre les parties que le loyer définitif du terrain 
sera établi d’après la superficie du terrain constatée en suite à une vérification 
effectuée par un géomètre de la Colonie, et le cas échéant, le prix de vente fixé 
d’après les résultats du mesurage officiel. 
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Art. 12. — Les indemnités renseignées au procès-verbal d'enquête du 2 juin 
1948, ont été versées aux ayants droit suivant procès-verbal du & novembre 1948 
de M. Bruyère, Alexis, administrateur du territoire, assistant à Buta. 


Art. 13. —- L'occupant aura l'obligation de débroussailler régulièrement et 
de tenir dans un bon état de propreté une zone de 100 mètres autour des 
constructions. 


Art. 14. — L'inexécution des conditions générales de l'arrêté du 25 février 
1943, tel qu'il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution des conditions spé- 
ciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résiliation du présent contrat 
si, après sommation faite par lettre recommandée, l'occupant ne satisfait pas 
aux dites obligations dans un délai de trente jours à dater de la réception de la 
lettre recommandée. 


Art. 15. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par le 
pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le onze septembre mil neuf 
cent cinquante. 


II 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
de la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novem- 
bre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949 et 2 octobre 1950, d’une part, 


et la SOCIETE FORESTIERE DE LA RUBI (SOFORUBI) ayant son siège 
social à Kumu dont les statuts ont été publiés au B. A. de 1944, page 4 des 
annexes, modifications parues au B. À. de 1945, page 529 des annexes, repré- 
sentée par M. Koularas, Anastassios, résidant à Paulis, d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


Art. 1. — L'article 5 du contrat d'occupation provisoire n° N. 6862 est 
annulé et remplacé par la disposition suivante : 


& L'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au moment 
» de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires au 
» développement de son entreprise. 


» En cas de vente ou de cession de bois (grume ou débité) à des tiers, l’occu- 
» pant acquittera la redevance’ de coupe et la taxe de reboisement fixées par la 
» législation sur la matière. 


» Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
» redevances et taxes prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour les 
» essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de délivrance d’un 
» permis de coupe. » 


Art. 2. — Le présent avenant est one sous réserve. {d'approbation par le 
pouvoir compétent de la Colonie. | | 417 | 


Ainsi fait à Stanleyville, en. double expééirion, | le deux aout rl neuf cènt 
cinquante et un, | : _ RE nt 
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ART. 2. 


Lé 


Notre Ministre des Colonies 


Donné à Bruxelles. le 8 janvier 1952. 


est 
chargé de l'exécution du présent décret. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 8 Januari 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi 


Le Ministre des Colonies. 


Van Koningswege 
De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant la con- 
cession en occupation provisoire à 
la Compagnie Cotonnière Congolai- 
se (Cotonco) d’un terrain d’une su- 
perficie de 160 hectares situé à 
Masipiri (territoire d’Aketi). 


Le Conseil Colonial a examiné ce pro- 
jet de décret en sa séance du 11 jan- 
vier 1962. 


D'après l'exposé des motifs les auto- 
rités locales estiment que 40 hectares 
seulement conviennent à l'établissement 
de cultures vivrières, but unique prévu 
pour ce terrain à la convention précé- 
dente. 


Le représentant de l’Administration 
confirme cette constatation qui a amené 
le concessionnaire à demander que la 
destination primitive du terrain soit 
modifiée et permette tout usage agri- 
cole. [1 reste toutefois bien entendu que 
le titulaire devra veiller à ce que des 
cultures vivrières au moins suffisantes 
pour le ravitaillement des travailleurs 
soient établies. 


Un membre du Conseil constate que la 
société détient déjà dans la province un 
total de 2.682 hectares et pose la ques- 
tion de savoir s’il ne serait pas indiqué 
de ne plus accorder À celle-ci de conces- 
sion si ce n’est de nature emphytéotique, 


+ SE 


DE Pre et Se met ile 


| Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in voor- 
lopige bezitneming aan de « Com- 
pagnie Cotonnière Congolaise » van 
een grond van 160 hectaren te Ma- 
sipiri (Gewest Aketi). 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de zitting van 
11 Januari 1052. 


Volgens de memorie van toelichting 
achten de plaatselijk overheden slechts 
40 hectaren geschikt voor de aanleg van 
voedingscultures, enige bestemming aan 
deze grond toegewezen door de voor- 
gaande overeenkomst. De vertegenwoor- 
diger van het hestuur bevestigt deze be- 
vinding die de concessiehouder heefît 
aangezet te vragen dat men de eerste 
bestemming van de gronden wijzigt en 
eender welke aanwending voor de land- 
bouw toelaat. Het is cvenwel een uitge- 
maakte zaak dat de titularis er moet voor 
zorgen voedingscultures aan te leggen 
die tenminste volstaan voor de levens- 
middelenvoorziening van de arbeiders. 


Een raadslid stelt vast dat de maat- 


‘schappij in de provincie in het geheel 


reeds 2.682 hectaren bezit en vraagt of 
het geen aanbeveling verdient aan deze 
persoon verdere concessies te weigeren 
tenzij dan in erfpacht. 
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Le représentant de l’Admnnistration 
ayant fait remarquer qu'une très grande 
partie de la susdite superficie est accor- 
dée en emphytéose le membre exprime le 
regret que le dossier ne permet pas de 
se rendre compte des superficies respec- 
tives des concessions en emphytéose ou 
en propriété, 


Un autre membre se déclare adver- 
saire en principe des concessions en em- 
phytéose, celles-ci ne donnant pas à l'ex- 
ploitation des garanties suffisantes de 
pérennité. Ses préférences vont aux con- 
cessions en location avec option d'achat. 


Mis aux voix, le projet de décret a 
été approuvé par II voix et 2 absten- 
tions. 


Le KR. P. Van Wing, membre du Con- 
seil, était absent et excusé. 


M. le Ministre, appelé par d’autres de- 
voirs de sa charge, avait été remplacé à 
la présidence par M. Louwers, Vice-Pré- 
sident. 


Bruxelles, le 25 janvier 1052. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


De vertegenwoordiger van het bestuur 
merkt op dat voormelde oppervlakte 
goeddeels in erfpacht is toegestaan. Het 
raadslid betreurt hierop uit het dossier 
niet te kunnen opmaken welke opper- 
vlakte van de concessies in erfpacht dan 
wel in eigendom is verleend. 


Een ander raadslid verklaart in begin- 
sel tegen erfpachtconcessies gekant te 
ziyn; die de exploitant geen voldoende 
waarborgen van bestendigheid verschaf- 
fen. Hij geeft de voorkeur aan conces- 
sies in huur met optie om te kopen. 


Het ontwerp van decreet werd in 
stemming gebracht en goedgekeurd met 
elf stemmen, bij twee onthoudingen. 


E. P. Van Wing was afwezig met 
kennisgeving. 


De Heer Minister was door andere 
ambtsplichten elders geroepen en als 
voorzitter vervangen door de Heer Lou- 
wers, Ondervoorzitter. 


Brussel, 25 Januari 1962. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. VAN DE PUTTE. 


L’'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en occupation 
provisoire à la Compagnie Coton- 
nière Congolaise (Cotonco) d’un 
terrain de 160 ha. situé à Masipiri 
(territoire d’'Aketi) — Convention 
du 28 août 1951. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 


en sa séance du IT janvier 1952, 


Gronden. — Concessie in voorlopige 
bezitneming aan de « Compagnie 
Cotonnière Congolaise » (Cotonco) 
van een stuk grond groot 160 ha. te 
Masipiri (gewest Aketi). — Over- 
eenkomst van 28 Augustus 1951. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 


| 
| Raad uitgebracht in diens vergadering 


van 11 Janüari 1952, 


NP] 
Qt + 
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Sur la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, van Kolonmien, 
NoUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIiJ GEDECRÉTEERD EN DE- 


CRETERFN WI] 


ARTICLE 1. ARTIKEL l. 
La convention dont la teneur suit est De overeenkoimst waarvan de tekstt 
approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du 25 février 
1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 
15 mai 1949, 16 novembre 1949 et 2 octobre 1950, accorde en occupation provi- 
soire pour un terme de cinq ans à la COMPAGNIE COTONNIERE CONGO- 
LAISE « COTONCO », ayant son siège social à Léopoldville, dont jies statuts 
ont été publiés au B. O. de 1920, page 399 - B. A. de 1940, page 503 des 
annexes, représentée par Monsieur Houssiau, Julien, agissant en vertu d’une 
procuration publiée au B. A. de 1938, page 108 des annexes, qui accepte, aux 
conditions générales de l'arrêté précité et aux conditions spéciales qui suivent, 
un terrain destiné à un usage agricole, situé à MASIPIRI, d’une superficie de 
CENT SOIXANTE HECTARES, dont les limites sont représentées par un 
liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l'occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Art. 1. --— La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de 
huit nulle francs, payable ainsi qu'il est dit à l’article 19 de l’arrèté du 25 fé- 
vrier 1943, chez le Receveur des Impôts à-Stanleyville, sans qu'il soit besoin 
d'aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Art. 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Art. 3. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10° au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres sur lesquelles il aura été fait des cultures arbustives sur 5/10° 
au moins de leur surface avec un minimum à l’hectare de : 100 pal- 
miers, ou 240 hévéas, ou 650 cacaoyers, ou 900 caféiers, ou 6.940 quinqui- 
nas, Ou 5.470 de thés, ou 121 d’aleurites, ou des plantations d'espèces de 
boisement à raison de 100 arbres par hectare au minimum pour les enri- 
chissements de forêts et mille arbres par hectare au minimum pour les 
boisements en terrains nus. 


Toutefois pour les cultures arbustives autres, la densité minimum 
Sera, fixée par le service. compétent consulté et dans le cas particulier 
- des bananeraies, la mise en valèur ne sera effective que pour autant 

+7 que les dispositions précitées aient été observées sous fôrme de culture 
intercalaire aux bananiers. 


A JS ee 


cm"... 


— 215 — 


c) les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes mesures contre l'érosion seront prises; 


d) la mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° 
est interdite de même que les déboisements dans un rayon de septante- 
cinq mèêtres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la surface. 


Art. 4. — Au plus tard à l’expiration du terme de cinq années prévu au 
présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur comme dit 
à l’article 3 seront au gré de l'occupant cédées en pleine propriété au prix de 
mille francs l’hectare ou louées à raison de cinquante francs l’hectare. 


Art. 5. — L'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise. 


Les coupes ne pourront porter à la fois que sur une tranche de 50 hectares 
maximum, conformément au plan de coupe ci-annexé. L’abatage sur toute nou- 
velle tranche ne pourra être entamé que sur autorisation expresse et écrite du 
Gouverneur de province, après constatation de la mise en valeur de la tranche 
précédente aux vœux du contrat. 


En cas de vente ou de cession de bois (grume ou débité) à des tiers, l’occu- 
pant acquittera la redevance de coupe et la taxe Ce rehoisement fixées par la 
législation sur la matière. 


Si l’occupant utilise le bois our ses besoins personnels uniquement, les 
redevances et taxes prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour les 
essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de délivrance d’un 
permis de coupe. 


Art. 6. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/AË/T 
du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à établir et à maintenir des cultures 
vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimentation du 
personnel indigène de son exploitation. Elles compteront pour l'évaluation des 
superficies mises en valeur par application de l’article 30 de l'arrêté du 25 fé- 
vrier 1943. 


Art 7. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
accordé en occupation provisoire appartiennent au domaine public et ne font pas 
partie de la présente occupation provisoire; leur situation et leur largeur défini- 
tives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Art. 8 — Ie présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procé- 
dure prévus à l’articla 9 du décret du 31 mai 1934. 


Art. 9. — L'occupant déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'il ne pourra 
compter sur l'intervention de l'administration pour obtenir les travailleurs qui 
lui seront nécessaires. 


Art. 10. — L’indemnité renseignée au procès-verbal d'enquête du 5 février 
1945 a été versée à la Caisse administrative des indigènes des Gatanga, suivant 
procès-verbal du 30 juillet 1945 de Monsieur Truyts, E., Administrateur de ter- 
ritoire à Aketi, 
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Art. II. — Il est convenu entre les parties que la redevance définitive du 
terrain sera établie d’après la superficie du terrain constatée en suite à une 
vérification effectuée par un géomètre de la Colonie, ct le cas échéant. le prix 
de vente fixé d’après les résultats du mesurage officiel. 


Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une contenance inféricure 
à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à celle constatée par 
le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaitre une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l'occupant ne pourra prétendre à compensation, rem- 
boursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Art. 12. — L'occupant aura l'obligation de débroussailler régulièrement et 
de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour des 
constructions. 


Art. 13 — L’inexécution des conditions générales de l’arrêté du 25 février 
1943, tel qu il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution des conditions spéciales 
reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résiliation du présent contrat, si, 
après sommation faite par lettre recommandée, l'occupant ne satisfait pas aux 
dites obligations, dans un délai de trente jours à dater de la réception de la 
lettre recommandée et en tout cas dans les nonante jours de son dépôt à la poste. 


Art. 14. —- Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par le 
pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt-huit août mil neuf 
cent cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé : Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent décret. met de uitvocring van dit decreet. 


Donné à Bruxelles, le 25 janvier 1962. Gegeven te Brussel, de 26 Januari 


1952. 
BAUDOUIN. 

Par le Roi 
Le Ministre des Colomes, 


Van Koningswege 


De Minister van Kolonien, 


A. DEQUAE. 


= te me me ne +: 
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Terres. — Concession en occupation Gronden. — Concessie in voorlopige 


provisoire à l’ Association « Mission : 
Evangélique de lUbangi» d’un 


terrain de 40 ha. sis à Tandala. — 
Convention du 26 décembre 1951. 
— Approbation. 


—— 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'article 8 du décret du 28 dé- 
cembre 1888, sur les associations 
scientifiques, religieuses et philan- 
thropiques, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE l. 


La convention dont la teneur suit 


est approuvée : 


inbezitneming aan de Vereniging 
«Mission Evangélique de l’'Ubangi» 
van een stuk grond groot 40 ha. te 
Tandala. — Overeenkomst van 26 
December 1951. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 8 van het decreet 
van 28 December 1888, betreffende 
de wetenschappelijke, godsdienstige 
en menslievende verenigingen, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst Waarvan de tekst 


. Volgt wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de la 
Province de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novem- 
bre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950 et 1° juin 1951, 
accorde en occupation provisoire pour un terme de cinq (5) ans, à l’Asso- 
ciation MISSION EVANGELIQUE DE L’UBANGI, dont la personnalité 
civile a été reconnue par arrêté royal en date du 19 mai 1926, publié au 
« Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 juin 1926, page 540, représentée 
par le Révérend R. B. Anderson, résidant à Tandala, agréé en qualité de 
Représentant légal suppléant, suivant avis publié au « Bulletin Adminis- 
tratif du Congo Belge », année 1941, page 1458, ci-après dénommée « la 
Mission », qui accepte, aux conditions générales des arrêtés précités et aux 
conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l'établissement de 
cultures, yivrières, situé à TANDALA, d’une superficie de QUARANTE 
(40) HECTARES, dont les limites sont représentées par un liséré jaune 
au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de 
quatre cents (400) francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté 
du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Coquilhatville, sans qu’il 
soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


018. 


Article 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par arrêté royal et prend cours à la date de son approbation. 


Article 3. — La Mission s’engage à n’établir que des cultures de plantes 
alimentaires et ce suivant la méthode culturale appliquée dans le paysan- 
nat indigène, lesquelles seront établies en couloirs orientés Nord-Sud, 
d’une profondeur de 100 mètres. Les soles cultivées, orientées Est-Ouest 
alterneront avec une même superficie de jachère. 


Les services de la Colonie auront le droit, en tout temps, de faire pro- 
céder à des inspections périodiques de la concession, pour vérifier la mé- 
thode culturale appliquée. 


Article 4. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défricheinents 
nécessäires au développement de son entreprise et en application des 
règles d'exploitation édictées par l’ordonnance n° 52 119 du 2 mai 1951. 


Pour le bois vendu ou cédé à des tiers, la Mission acquittera les taxes 
et les redevances proportionnelles fixées par les ordonnances sur la ma- 
tière. 

Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement les 
taxes et les redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que 
pour les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de 
délivrance d’un permis de coupe de bois. : : 


Article 5. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la 
procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. La seconde pro- 
clamation des résultats de l’enquête de vacance prévue à l’article 7 —- 
9e alinéa — de ce décret, a été faite le 14 juillet 1950. 


Article 6. — L’inexécution des conditions générales de l'arrêté ministé- 
riel du 25 février 1943 et de ses modifications ultérieures, ainsi que l’in- 
exécution des conditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office 
la résiliation du présent contrat, si après sommation faite par lettre re- 
commandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai 
de un mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le vingt-six décembre 
mil neuf cent cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonien is 
chargé de l'exécution du présent | belast met de uitvoering van dit be- 
arrêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 18 février Gegeven te Brussel, de 18 Febru- 
1952. ari 1952. | 

‘BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 
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cain. Augmentation de l'allocation 
de gérance prévue par la conven- 


| 


tion du 12 décembre 1947. — Con- 
vention du ler février 1952 — Ap- : 


” Terres. — Agence Belge de l'Est Afri- : 
j 


probation. 


BAUDOUIN, 
Ro DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE ll. 


La convention dont la teneur suit ; 


est approuvée : 


| 
| 


Gronden, — Agence Belge de l'Est 
Africain. Verhoging van de toelage 
voor het beheer, voorzien bij de 
overeenkomst van 12 December 
1947. — Overeenkomst van 1 Fe- 
bruari 1952. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEI. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN WijJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL 1. 


De overeenkomst wWaarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le Gouvernement de la Colonie du Congo Belge, ci-après dénommé 
« le Gouvernement », représenté par Monsieur A. DEQUAE, Ministre des 


Colonies, d’une part, 
et 


la Société Anonyme « Agence Belge de l'Est Africain » dont le siège 
social est à Anvers, 61, Rempart Sainte-Catherine, ci-après dénommée « la 
Société », représentée par Messieurs André de Spirlet et Pierre Cattier, 


Administrateurs, d’autre part, 


il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par arrêté royal : 


: Articie unique. — L’alinéa 2 de l’article unique de la convention du 12 
décembre 1947, approuvée par arrêté royal du 29 décembre 1947, est 
abrogé et remplacé par la disposition suivante : 


« En rémunération des services rendus au Gouvernement, par applica- 
» tion des dispositions de la présente convention, la Société recevra, à 
» partir du 1‘ janvier 1952, une somme forfaitaire de six mille livres 
» sterling (£ 6.000) par an. Cette indemnité couvrira tous les frais d’ad- 
» ministration y compris les traitements et salaires de tout le personnel 
» européen, ainsi que ceux du personnel indigène de l’administration et 
» les frais généraux, à l’exclusion des frais d’exploitation. » 


Fait en double exemplaire, à Bruxelles, le 1° février 1952. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien is 


belast met de uitvoering van dit 
besluit. 


— 220 — 


Donné à Bruxelles, le 14 février Gegeven te Brussel, de 14 Febru- 


1952. ari 1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 
A. DEQUAE. 

Mines. — Arrêté royal accordant un | Mijnen. — Koninklijk besluit tot ver- 
permis d'exploitation à la Société lening van een mijnbouwvergun- 
Minière de la Bili pour le polygone ning aan de vennootschap « Socié- 
dénommé « Tobo-Pussa ». té Minière de la Bili » voor de veel- 

hoek « Tobo-Pussa » genaamd. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Rotï DES BELGES, | KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. |  Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


. menden, HEIL, 


| 
Vu le décret du 24 janvier 1950, | Gelet op het decreet van 24 Ja- 
approuvant la convention du 24 mai | nuari 1950 tot goedkeuring van de 
1949, intervenue entre la Colonie du : overeenkomst van 24 Mei 1949, afge- 
Congo Belge et la Société Minière | sloten tussen de Kolonie van Bel- 
de la Bili; | gisch-Congo en de vennootschap 


« Société Minière de la Bili »; 


Gelet op de koninklijke besluiten 
van 15 April 1937 en 20 September 
1938, tot goedkeuring van de statu- 
ten der vennootschap « Société Mi- 


Vu les arrêtés royaux du 15 avril 
| nière de la Bili »; 
| 
| 


1937 et du 20 septembre 1938, approu- 
vant les statuts de la Société Minière 
de la Bili; 


Gelet op artikel 1 van de overeen- 
komst van 24 Mei 1949, waarbij aan 
deze vennootschap een uitsluitend 
recht op mijnbouwkundige opspo- 
| ringen in het blok n° 5 « Tobo-Pus- 
‘ sa » genaamd toegekend werd, 


Vu l’article 1 de la convention du ! 
24 mai 1949, accordant à cette so- 
ciété un droit exclusif de recherches 
minières dans le bloc n° 5 dénommé 

« Tobo-Pussa »; 


Overwegende dat goud-, zilver- en 
diamantlagen ontdekt zijn geworden 


Considérant que des gisements 
d’or, d'argent et de diamants ont été 


découverts dans ce bloc; | in dit blok; 

Sur la proposition de Notre Minis- : Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniëén, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : .  HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


. WI] : 
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ARTICLE 1. AR'fIKEL À. 


La Société Minière de la Bili est De vennootschap « Société Minière 
autorisée à exploiter les gisements | de la Bili » wordt gemachtigd de 
d’or, d'argent et de diamants situés | goud-, zilver- en diamantlagen te 
dans la concession dénommée « To- | ontginnen, die zich binnen de con- 


bo-Pussa ». cessie « Tobo-Pussa » genaamd be- 
vinden. 
Cette concession est comprise en- | Deze concessie is gelegen binnen 
tre les limites ci-après : : de hiernavolgende grenzen : 


La borne 1 est placée à la source du ruisseau Dikombo, affluent de gau- 
che de la Pussa. 

Grenspaal 1 is gelegen aan de bron der Dikombobeek ïinkerbijrivier 
van de Pussa. 


De la borne I, une droite Nord-Sud de 2415 mètres mène à la borne II. 
L’alignement I-II est précisé par les bornes intermédiaires Ia - Ib et Ic, se 
trouvant respectivement à 500 m., 1250 m. et 1950 m. de la borne I et à 
1915 m., 1165 m. et 465 m. de la borne II. 

Van grenspaal I leidt een rechte lijn Noord-Zuid van 2415 meter naar 
grenspaal II. De rooilijn I-II wordt door de tussengrenspalen Ia, Ib en Ic 
verduidelijkt, welke zich onderscheïidenlijk op 500 m., 1250 m. en 1950 m. 
van grenspaal I, en op 1915 m,, 1165 m. en 465 m. van grenspaal II be- 
vinden. 


De la borne II à la borne III, la limite est constituée par une ligne 
Ouest-Est de 2060 m. de longueur, la borne III étant placée sur la crête de 
partage des eaux des rivières Pussa et Mapato. L’alignement II-IIT est 
précisé par les bornes intermédiaires JIIa et IIb situées respectivement à 
500 m. et 1250 m. de la borne II et à 1560 m. et 810 m. de la borne III. 

Van grenspaal II naar grenspaal III is de grens uit een lijn West-Oost 
van 2060 m. lengte samengesteld, waarvan grenspaal III op de kam der 
waterscheiding van de Pussa- en Mapatorivieren gelegen is. De rooilijn 
II-III wordt door de tussengrenspalen Ila en IIb verduidelijkt, welke zich 
respectievelijk op 500 m. en 1250 m. van grenspaal II en op 1560 m. en 
810 m. van grenspaal III bevinden. 


| 
| 
[ 
| 
| 
Î 
| 


De la borne III, un alignement de 335 m. sous un azimut de 357° mène 
à la borne IIIa; | 

Van grenspaal III, leidt een rooilijn van 335 m. onder een azimuth van 
357° naar grenspaal ITIa; 


De la borne IIla, un alignement de 500 m. sous un azimut de 6°30’ mène 
à la borne IIIb:; 

Van grenspaal IIIa, leidt een rooilijn van 500 m. onder een azimuth van 
6°30’ naar grenspaal ITIb; 


De la borne IIlb, un alignement de 750 m. sous un azimut de 353°30’ 
mène à la borne Illc; 

Van grenspaal IIIb, leidt een rooilijn van 750 m. onder een azimuth van 
353°30° naar grenspaal Illc; 


De la borne Illc, un alignement de 450 m. sous un azimut de 353°30° 
mène à la borne Illd; 

Van grenspaal ITIc, leidt een rooilijn van 450 m. onder een azimuth van 
8353°30’ naar grenspaal ITIId; 
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De la borne IlId, un alignement de 285 m. sous un azimut de 353° mène 


‘ à la borne Ille; 


Van grenspaal IfId, leidt een rooilijn van 285 m. onder een azimuth van 


353° naar grenspaal Ille; 


De la borne Ille, un alignement de 500 m. sous un azimut de 350° mène 


à la borne IV. 


Van grenspaal Ille, leidt een rooilijn van 500 m. onder een azimuth van 


350° naar grenspaal IV. 


De la borne IV, un alignement Est-Ouest d’une longueur de 1545 m. 
mène à la borne V placée au confluent Pussa-Dikombo. Cette limite IV-V 
est précisée par les bornes intermédiaires IVa et IVb qui se trouvent res- 
pectivement à 500 m. et à 1.000 m. de la borne IV et à 1045 m. et 545 m. de 
la borne V. Le confluent Dikombo-Pussa se situe à 1125 m. du confluent 


de la Pussa avec la rivière Bili. 


Een rooilijn Oost-West van 1545 m. lengte verbindt grenspaal IV met 
grenspaal V, gelegen aan de samenvloeiïing Pussa-Dikombo. Deze grens 
IV-V wordt door de tussengrenspalen IVa en IVb verduidelijkt, welke zich 
onderscheidenlijk op 500 m. en 1000 m. van grenspaal IV en op 1045 m. en 
545 m. van grenspaal V bevinden. De samenvloeiing Dikombo-Pussa is 
gelegen op 1125 m. van de samenvloeiing van de Pussa met de Bilirivier. 


L’alignement Est-Ouest IV-V se prolonge de 57 m. jusqu’à sa rencontre 
avec la bordure Ouest du flat de la Pussa, emplacement de la borne VI. 

De rooilijn Oost-West IV-V verlengt zich van 57 m. tot aan haar ont- 
moeting met de Westelijk zoom van de flat van Pussa, waar grenspaal VI 


gelegen is. 


De la borne VI à la borne I, la limite est constituée par ia bordure 
Ouest du flat de la Pussa et de la Dikombo. 

Van grenspaal VI naar grenspaal I, wordt de grens uit de Westelijk 
zoom van de flat van de Pussa en de Dikombo samengesteld. 


La superficie de cette concession est de 568 hectares. 
De oppervlakte van deze concessie bedraagt 568 hectaren. 


ART. 2. 


En vertu de l’ordonnance législa- 
tive n° 42/359 du 1° décembre 1949, 
la société concessionnaire supportera 
les frais de vérification ultérieure 
des limites du polygone « Tobo-Pus- 
sa » et se soumettra aux rectifica- 
tions éventuelles  qu’entraïînerait 
cette vérification. 


ART. 3. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des 
tiers indigènes ou non-indigènes, et 
conformément aux lois, décrets et 
règlements sur la matière, d’exploi- 


0 oo En 


ART. 2. 


Krachtens de wetgevende ordon- 
nantie n° 42/359 van 1 December 
1949, zal de vennootschap-concessio- 
naris de kosten dragen voor de latere 
verificatie der grenzen van de veel- 
hoek « Tobo-Pussa » en onderwerpt 
zij zich aan elke verbetering, die 
deze verificatie eventueel met zich 
zou kunnen meebrengen. 


ART. 3. 


De  vennootschap - concessionaris 
heeft het recht onder voorbehoud der 
rechten van derden, inlanders of 
niet-inlanders en overeenkomstig de 
wetten, decreten en reglementen ter 
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ter, pendant trente ans la mine con- 
cédée. 


ART. 4. 


La concession s'étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 
naire ne pourra toutefois, sans l’au- 
torisation préalable et par écrit du 
Gouverneur Général ou de son délé- 
gué, exécuter aucun travail d’exploi- 
tation dans le lit des rivières naviga- 
bles ou flottables, ni sur les terrains 
qui les bordent, dans une bande d'une 
largeur de 10 mètres à compter de la 
ligne formée par le niveau le plus 
élevé qu'atteignent les eaux dans 
leurs crues périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART, S. 


L'exploitation a lieu aux risques 
et périls du concessionnaire. Il est 
notamment responsable du dommage 
que causeraient aux fonds riverains, 
les travaux, même autorisés, qu'il 
exécuterait dans les rivières et ruis- 
seaux. 


I] paiera aux riverains, conformé- 
ment à l’article 20 du décret du 30 
juin 1913 (Code civil, livre II, titre 
Il), une redevance annuelle propor- 
tionnée aux dommages qu'ils subis- 
sent dans l'exercice de leurs droits 
de riveraineté. 


ART. 6. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 26 février 
1952. 


| 


zake, de mijn Waarvoor concessie 
wordt verleend gedurende dertig 
jaar te ontginnen. 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
toelating van de Gouverneur-Gene- 
raal of diens afgevaardigde, mag de 
concessionaris evenwel geen enkel 
ontginningswerk uitVoeren in de 
bedding der bevaarbare of vlotbare 
rivieren noch op de aangrenzende 
gronden binnen een strook van 10 
meter breedte, te rekenen van de lijn 
gevormd door de hoogste stand die 
de wateren bij hun normale en pe- 
riodieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessionaris. Hi] is name- 
lijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hij zelfs met toe- 
lating uitvoert in de beken en ri- 
vieren. 


Hij zal aan de aangelanden over- 
eenkomstig artikel 20 van het decreet 
van 30 Juni 1913 (Burgerlijk wet- 
boek, boek II, titel II) een jaarlijkse 
vergoeding betalen naar evenredig- 
heid van de schade die zij ondergaan 
bij de uitoefening van hun rechten 
als aangelanden. 


ART. 6. 


Onze Minister van Kolonien is 
belast met de uitvoering van dit 
besluit. 


Gegeven te Brussel, de 26 Februari 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


À. DEQUAE. 


pol — 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret accordant un per- 
mis d’exploitation à la Société Les 
Mines d’Or Relgika (Belgikaor) 
pour le polygone dénommé « Ona- 
Uku » situé dans le domaine mi- 
nier de la Compagnie des Chemins 
de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands lacs Africains. 


Ce décret a été examiné par le 
Conseil au cours de sa séance du 21 
décembre 1951. 


Un membre apprécie le fait qu’une 
notice géologique est jointe à la de- 
mande et que la Compagnie a poussé 
suffisamment ses études pour pou- 
voir dire qu’il existe des possibilités 
de gisements primaires à l’intérieur 
d’une partie de la concession. 


Les membres du Conseil sont una- 
nimes pour exprimer le désir de voir 
les moyens mécaniques mis en œu- 
vre au maximum pour HeRpONEUOn 
de la concession. 


Le décret est adopté à l’unanimité. 

Le R. P. Van Wing et MM. Gustin 
et Vandeputte étaient absents et ex- 
cusés. 


Bruxelles, le 11 janvier 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Versiag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot verle- 
ning van een exploitatievergunning 
aan de vennootschap « Les Mines 
d'Or Belgika » (Belgikaor) voor de 
veelhoek « Ona-Uku » in het mijn- 
domein van de «Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supé- 
rieur aux Grands Lacs Africains ». 


——— 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
zitting van 21 December 1951. 


Een raadslid stelt het op prijs dat 
bij de aanvraag een geologische nota 
werd gevoegd en dat de maatschap- 


_pij het onderzoek ver genoeg heeft 


doorgedreven om te kunnen zeggen 
dat er binnen een bepaald gedeelte 
van de concessie mogelijk wel pri- 
maire ertslagen voorhanden zijn. 


De raadsleden spreken eenparig 
de wens uit zoveel mogelijk mecha- 
nische hulpmiddelen te zien aanwen- 
den bij de exploitatie van de conces- 
sie. 


Het ontwerp werd in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


De HH. Gustin en Vandeputte en 
E. P. Van Wing waren afwezig met 
kennisgeving. 

Brussel, 11 Januari 1952. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


M. ROBERT. 


‘L'Auditeur. 
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De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Mines. — Décret accordant un permis 
d'exploitation à la Société Les Mi- 
nes d'Or Belgika (Belgikaor) pour 


le polygone dénommé « Ona-Uku ». 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial, en sa séance du 21 décembre 
1951; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE Î. 


Le décret du 27 août 1942 (B. A. 
1942, pp. 1296 et 1300) et l’article 3 
du décret du 26 juillet 1945 (B. O. 
1945, II, p. 301) accordant, à la so- 
ciété « Les Mines d'Or Belgika » 
(Belgikaor), le droit d'exploiter 
l’'étain respectivement à l’intérieur 
des concessions dénommées « Kabin- 
da », « Okoyo » et « Ona-Aka », sont 
abrogés. 


ART. 2. 


Le droit d'exploiter l’étain est ac- 
cordé à la société « Les Mines d’Or 
Belgika » (Belgikaor) dans la conces- 
sion dénommée « Ona-Uku », d’une 
superficie de 45.107 hectares. 


Mijnen. — Decreet tot verlening van 
een mijnbouwvergunning aan de 
vennootschap «Les Mines d'Or 
Belgika » (Belgikaor) voor de veel- 
hoek « Ona-Uku » genaamd. 


BOUDEVWIJN, 


KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 21 December 1951; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN WIiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL ll. 


Het decreet van 27 Augustus 1942 
(B. B. 1942, blz. 1296 en 1300) en het 
artikel 3 van het decreet van 26 Juli 
1945 (A. B. 1945, II, biz. 301) waarbi] 
aan de vennootschap « Les Mines 
d'Or Belgika » (Belgikaor) het recht 
verleend wordt het tin te ontginnen 
respectievelijk binnen de concessies 
genaamd « Kabinda », « Okoÿo » en 
« Ona-Aka » worden afgeschaft. 


ART. 2. 


Aan de vennootschap « Les Mines 
d'Or Belgika » (Belgikaor) wordt het 
recht verleend tin te winnen in de 
concessie genaamd «Ona-Uku» groot 


: 45.107 hectaren. 


Ce droit est accordé jusqu’au 31 
décembre 2010 à partir de la date de 
van de bekendmaking van dit “de- 
 creet. 


la publication du présent décret. 


Les limites de la concession sont 
déterminees comme suit : 


Dit recht wordi verleend tot op 
31 December 2010 vanaf de datum 


De grenzen van de concessie zijn 
als volgt bepaald : 


De la borne 


1 


1 


un alignement droit de 
Van grenspaal 
leidt een rechte rooilijn van 


A. — Description des limites du polygone. 
A. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 
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510m4 az. 327gr67 mène à la b. 2; 


510mé az 


503m4 
516m2 
511m4 
503m4 
51l2m2 
731m7 
211ml 
279m7 
501m2 
491m8 
487m8 
490m7 
467m5 
223m3 
726m5 
530m9 
532m3 
532m4 
507m6 
565m4 
522m0 
436m7 
554m3 
496m5 
1.283m3 
1.199m6 
918m3 
934m7 
1.430m5 
1.185m5 
1.230m6 
1.050m6 
1.161m6 
964m2 
890m9 
966m1 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


Ÿÿ 


964m5 » 


980m1 
924m6 
900m1 


» 


>» 


312gr41 
16gr63 
2gr71 
389gr96 
376gr25 
351gr01 
362gr32 
399gr59 
15gr97 
2gr28 
394gr11 
381gr65 
369gr24 
228gr99 
344gr73 
331gr09 
317gr68 
304gr99 
291gr36 
278gr84 
266gr21 
374gr5l 
363gr74 
352gr25 
20gr30 
20gr72 
64gr83 
59gr62 
394gr14 
26gr70 
27gr18 
397gr66 
397gr88 
398gr12 
300gr82 
300gr06 
300gr07 
300gr06 
206gr31 
207gr43 


. 327gr.67 naar grens. 


De la borne 


42 


42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 

"62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 


un alignement droit de 
Van grenspaal 
leidt een rechte rooilijn van 
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992m6 az. 206gr19 mène à la b. 43; 


992m6 az. 206gr19 naar grensp. 43; 


554m7 
1.020m1 
884m2 
1.133m4 
1.252m0 
857m9 
902m5 
202m4 
696m4 
874m3 
505m1 
500m9 
529m5 
119m1 
795m9 
522m4 
984m7 
672m0 
727m9 
646m6 
873m2 
943m3 
735m7 
691ml 
913m7 
887m9 
895m3 
757m4 
723m3 
1.032m3 
1.010m2 
1.008m8 
746m9 
1.031m0 
870m3 
902m9 
361m2 


_1.088m9 


1.005m2 
824m7 
809m6 
788m8 
959m5 


» 


» 


Ÿ 


ÿ 


La 


ÿ 


y 


» 


298gr08 
257gr03 
283gr49 
366gr55 
336gr83 
308gr05 
287gr80 
263gr90 
263gr81 
238gr32 
209gr96 
196gr41 
183gr07 
300gr44 
231gr33 
232gr18 
278gr75 
301gr19 
319gr 
339gr61 
Ogr 
335gr26 
300gr30 
300gr73 
Ogr55 
Ogr94 
Ogr66 
Ogr21 
228gr17 
252gr33 
276gr46 
304gr15 
323gr80 
190gr78 
206gr70 
231gr82 
252gr49 
176gr50 
201gr57 
142gr56 
166gr49 
182gr38 
207gr82 


44; 
45; 
46; 
47; 
48; 
49: 
90; 
51; 
52; 
53; 
54; 
99; 
56; 
57; 
58; 
59; 
60; 
61; 
62; 
63; 
64; 
65; 
66; 
67; 
68; 


De la borne 


86 un alignement droit de 
Van grenspaal 
leidt een rechte rooilijn van 


86 
87 
88 
89 


90 : 


96 


97 . 


98 
99 
100 
101 
102 
103 
104 
105 

106 
107 
108 
109 
110 
111 
112 
113 
114 
115 
116 
117 
118 
119 
120 
121 
122 
123 
124 
125 


126 : 


127 
128 
129: 
130. 
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224m5 az. 221gr05. mène à la b. 87: 


224m5 az. 221gr05 naar grensp. "87; 


650m7 
649m2 
710m6 
721m5 
653m9 
631m8 
793m2 
929m9 
936m3 


1.068m7 


1.039m8 
971m7 
1.026m0 
988m2 
1.062m4 
1.049m7 
828ml1 
863m7 
344ml 
956m7 
959m2 
966m8 
966m5 
959m5 
913m3 
1.004m7 
989m2 
796m8 
859m0 
935m0 
958m5 
905m0 
951m4 
989m7 
979m3 
992m0 
897m9 
971m3 
898m4 
956m7 
1.053m3 


» 


4 


151gr94 
169gr35 
185gr63 
204gr87 
217gr61 
200gr10 
194gr68 
200gr07 
199gr98 
199gr56 
165gr68 
195gr51 
212gr40 
246gr28 
267gr93 
299gr42 
200gr63 
200gr08 

99gr27 
199gr38 
199gr81 
200gr09 


200gr23 
200gr46 


200gr05 


100gr78 
100gr22 


198gr55 
200gr48 
101gr76 
101gr60 
100gr46 
101gr08 
100gr13 
100gr27 
100gr38 
100gr20 
399gr44 
399gr62 
300gr72 
301gr24 
300gr71 
300gr78 


88; 
89: 
90; 
96; 
97; 
98; 
99; 
100; 
101; 
102; 
103; 
104; 
105; 
106; 
107; 
108; 
109; 
110; 
111; 
112; 
113; 
114; 
115; 
116; 
117; 
118; 
119; 
120; 
121; 
122; 
123; 
124; 
125: 
126; 
127; 
128; 
129; 
130; : 
F9 
132: 
133; : 
134:. 
135; 


= 229 — 


De la borne " | 
 0gr38 méne à la b. 136; 


= = te . 


© me me ms ms 0 


135 un alignement droit de 968m9 az. 
Van grenspaal 
135 leidt een rechte rooilijn van 968m9 az. Ogr38 naar grens. 136: 
136 » ; 941ml »  Ogr87 » 137: 
137 » » 929m4 » Ogr00 » 138; 
138 ” » ; » 940m7 » 399gr79 » 139; 
139 » » 988m9 »  99Igr67 » 140; 
140 » » 952m2 »  99gr84 > 141; 
141 » » 876m1 » 399gr45 » 142; 
142 » » 911m3 » 103gr14 » 143; 
143 » » 912m6 » 101gr90 » 144; 
144 » » 939m8 » Ogr65 » 145; 
145. » >» 920m6 » 398gr96 » 146; 
146 » » 425m1l »  98gr70 > 147; 
147. | » » 959m9 » 1gr68 ” 148; | 
148 , : 204m8 » 103gr08 » 149: 
149 » » 1.164m2 » 399gr45 > 150; 
150 » » 1.176m7 »  Ogr71 » 151; 
151 » » 766m4 » 101gr01 » 152; 
152 ” . " 948m1 » 399gr77 » 153: 
153 » » 996m0 »  Ogr37 » 154; 
154 » » 1.090m5 » 100gr49 » 155; 
195 » » 1.109m7 » 100gr21 » 156; 
156 » » 203m3 » 391gr34 » 157; 
157 » » 690m8 »  97gr65 » 158; 
158 » » 665m4 » 100gr05 » 159; 
159 » » 720m7 » 201gr49 » 160; 
160 » » 440m4 » 100gr0l » 161; 
161 » » 684m2 » 152gr04 » 162; 
162 » » 710m5 » 166gr10 ? 163; 
163 » » 263m4 »  99gr57 » 164; 
164 » » 450m2 » 193gr77 » 165); 
165 » » 482m7 » 181gr09 7 4: 
4 » » 484m2 » 169gr87 » 5’ ; 
5. » » 510m6 » 156gr34 » 6’; 
6’ » | » 922m6 » 144gr95 » tee 
7° » ci » 516m7 » 214gr66 » 8 ; 
8° » » 497m0 » 208gr63 ‘» 9? ; 
9? » » 751m9 » 186gr18 » 10° ; 
10? > ; 488m0 » 175gr68 s 11’ : 
11” » » 485m5 » 161gr86 » 12’ ; 
12”. | .» » 376m7 » 149gr96 » 13’ ; 
19. » s 740m0 »  OgrO0 - 1M; 
1M » » 5.590m0 » 100gr00 » 7M; 
7M » "> 482m0 » 200gr00 » 8M; 
8M » ._» 1.800m1 » 100gr00 » 10M; 


De la borne 


10M un alignement droit de 
Van grenspaal 
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1.760m0 az. 200gr00 mène à la b. 23”; 


10M leidt een rechte rooilijn van 1.760m0 az. 200gr00 naar grensp. 23”; 


23” 
22” 
21 
20”! 
19” 
18” 
17 
16” 
15” 
14” 
13” 
PA 
11” 
10” 
g 
8”? 
7 
6” 
E" 
2 
3”? 


La borne 13” est située à 


479m5 
450m9 
467m0 
474m0 
478m3 
515m5 
507m2 
606m5 
595m2 
566m4 
500m4 
345m8 
367m8 
546m0 
495m1 
570m9 
507m4 
500m5 
512m7 
512m2 
517m5 


>» 


» 


» 


» 


» 


» 


ÿ 


59gr17 » 22”; 
48gr01 » 21”; 
43gr09 » 20”; 
28gr13 » 19”; 
22gr1l » 18”; 
394gr63 » 17”; 
399gr12 » 16”: 
373gr67 » 15”; 
361grl6 » 14”; 
350gr42 » 13”; 
333gr19 » 12”; 
329gr98 » 11”; 
34gr91 » 10”; 
30gr52 » 9”; 
17gr49 » 8”; 
1gr94 » 1 
390gr23 » 6”; 
376gr06 » 5”; 
355gr49 » 4”; 
353gr21 | 3”: 
339er38 : 1. 


B. — Situation des bornes d’angle. 
B. — Ligging van de hoekgrenspalen. 


3.417m0 az. 326gr81 du confluent des rivières 


Aka et Baniamba. 


Grenspaal 13” is gelegen op 3.417m0 az. 326gr81 van de samenvloeiing van 


» 28 
» 45 
» 59 


de Aka- en Baniambari- 
vieren. 


3.086m3 » 132gr15 du confluent des rivières 


Motcha et Kinjinji. 

van de samenvloeiing van 
de Motcha- en Kinjinji- 
rivieren. 


512m1 » 123gr95 du confluent des rivières 


Motcha et Makoba. 

van de samenvloeiing van 
de Motcha- en Makoba- 
rivieren. 


1.808m2 » 398gr60 du confluent des rivières 


Umbunge et Musinga. 
van de samenvloeiing van 
de Umbunge- en Musin- 
garivieren. 


D De me ms 


La borne 71 


Grenspaal 71 is gelegen op 


» 80 
» 82 
» 87 
» 88 
» 98 
» 100 
» 102 
» 108 
» 117 


est située à 
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2.262m7 az. 223gr70 du confluent des rivières 


Umbunge et Aulia Ndogo. 


2.262m7 az. 223gr70 van de samenvloeïing van 


2.072m7 


2.552m4 


2.567m3 


330m5 


473m3 


3.923m5 


2.133m0 


2.495m8 


4.803m0 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


>» 


» 


de Umbunge- en Aulia 
Ndogorivieren. 


61gr8l du confluent des rivières 
Uku et Mutitiwa. 
van de samenvloeiing van 
de Uku- en Mutitiwari- 
vieren. 


33gr28 du confluent des rivières 
Uku et Kabinda. 
van de samenvloeïing van 
de Uku- en Kabindarivie- 
ren. 


43gr59 du confluent des rivières 
Uku et Okoyo 2. 
van de samenvloeiing van 
de Uku- en Okoyo 2-ri- 
vieren. 


66gr63 du confluent des rivières 
Okoyo 1 et Goa. 
van de samenvloeïing van 
de Okoyo 1- en Goarivie- 
ren. 


112gr76 du confluent des deux 
têtes de la rivière Okoyo 
2. 

van de samenvloeiing der 

twee hoofden van de ri- 

vier Okoyo 2. 


91gr65 du confluent des rivières 
Uku et Kangma. 
van de samenvloeïing van 
de Uku- en Kangmarivie- 
ren. 


78gr37 du confluent des rivières 
Uku et Bitume. 
van de samenvloeling van 
de Uku- en Bitumerivie- 
ren. 


275gr95 du confluent des rivières 
Uku et Utikitiki. 
van de samenvloeiing van 
de Uku- en Utikitikiri- 
vieren. 


239gr93 du confluent des rivières 
Uku et Ona. 
van de samenvloeïing van 
de Uku- en Onarivieren. 


La borne 159 est située à 


Grensp. 159 is gelegen op 


» 21” 


» 139 


x 131 
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2.432m1 az. 284gr66 du confluent des rivières 


Biaya et Atutwa. 


2.432m1 az. 284gr66 van de samenvloeiing vañ 


248m3 


2.209m8 


1.499m2 


276m0 


1.173m0 


304m0 


463m4 


1.255m2 


276m3 


696m1 


2.298m5 


2.456m1 


21m2 


1.014m2 


436m8 


1.643m2 


» 


ÿ 


Y 


ÿ 


ÿ 


ÿ 


ÿ 


» 


de Biaya- en Atutwari- 
vieren. 


105gr45 du confluent des rivières 
Ona et Biaya. 
van de samenvloeiing van 
de Ona- en Biayarivieren. 


269gr39 du confluent des rivières 
Ona et Aka. 
van de samenvloeling van 
de Ona- en Akarivieren. 


333gr47 du signal Tabi. 
van het Tabisignaal. 


144gr07 du signal Mema. 
van het Memasignaal. 


153gr71 du signal Kalankala. 

van het Kalankalasignaal. 
196gr09 du point Kinjinji. 

van het Kinjinjipunt. 
100gr13 du signal Ilia. 

van het Iliasignaal. 


60gr84 du signal Chonjoke. 
van het Chonjokesignaal. 


301gr80 du point Kituta. 
van het Kitutapunt. 


224gr77 du point Mbaku. 
van het Mbakupunt. 


107gr07 du signal Opepa. 

van het Opepasignaal. 
195gr98 du signal Mabilanga. 

van het Mabilangasignaal 
220gr03 du point Kongomoya. 

van het Kongomoyapunt. 
330gr58 du signal Kisyesya. 

van het Kisyesyasignaal. 
318gr84 du point Lokandu. 

van het Lokandupunt. 


39gr97 du signal Kabutu. 
van het Kabutusignaal. 


C. — Situation du polygone sur 
le plan cadastral. 


C. — Ligging van de veelhoek 
op het kadastraal plan. 


Le polygone a été incorporé dans 
les matrices cadastrales n°” 40, 41, 50, 
51, 60, 81 et 70 du degré carré 30 C 


De veslhoek werd ingedeeld op de 
kadastrale leggers n'°°* 40, 41, 50, 51, 
60, 61 en 70 van de vierkantsgraad 
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et n°” 49, 59, 69 et 79 du degré carré ' 30 C en n° 49, 59, 69 en 79 van de 
 vierkantsgraad 29 D. 


29 D. 


Les coordonnées cadastrales de 
Gauss ont été calculées sur l’ellip- 
soïde de Clarke 1880 dans le fuseau 
du méridien 28° Est de Greenwich. 


Cependant, pour les parties de li- 
mites du polygone situées à l'Ouest 
du méridien 27°, les coordonnées ont 
également été calculées dans le fu- 
seau du méridien 26° Est de Green- 
wich. 


Le polygone englobe le poste Etat 
de Kasese. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
des et minutes centésimales. Ils se 
mesurent à partir du Nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


Les bornes sont constituées par des 
blocs de béton de 0,17X0,17X0,75 m. 
de dimensions. 


Le titulaire n’exécutera pas de 
travaux à moins de 5 mètres des 
bornes et repères. 


ART. 3. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des tiers 
indigènes ou non-indigènes, et con- 
formément aux lois, décrets et règle- 
ments sur la matière, d'exploiter la 
mine concédée. 


ART. 4. 


La concession s’étena au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 
naire ne pourra toutefois, sans l’au- 
torisation préalable et par écrit du 
Gouverneur Général ou de son délé- 
gué, exécuter aucun travail d’exploi- 


De kadastrale coûôrdinaten van 
Gauss werden berekend op de ellip- 
soïde van Clarke 1880 in de spil van 
de meridiaan 28° Oost van Green- 
wich. 


Nochtans voor de gedeelten der 
grens van de veelhoek gelegen ten 
Westen van de meridiaan 27°, wer- 
den de coûrdinaten insgelijks in de 
spil van de meridiaan 26° Oost van 
Greenwich berekend. 


De veelhoek omvat de Staatspost 
van Kasese. 


D. — Opmerkingen. 


De azimuths zijn uitgedrukt in 
graden en in centesimale minuten. 
Zij worden gemeten vanaf het wer- 
kelijk Noorden en stijgen in de zin 
van de beweging der wijzers van een 
uurwerk. 


De grenspalen bestaan uit beton- 
nen blokken van 0,17%X0,17%X0,75 m. 
afmetingen. 


De titularis zal geen werken uit- 
voeren op minder dan 5 meter van 
de grenspalen en merktekens. 


ART. 3. 


De  vennootschap - concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud 
der rechten van derden, inlanders of 
niet-inlanders en overeenkomstig de 
wetten, decreten en reglementen ter 
zake, de mijn te ontginnen waarvoor 
concessie wordt verleend. 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 


. toelating van de Gouverneur-Gene- 


raal of diens afgevaardigde, mag de 
concessiehouder evenwel geen enkel 
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tation dans le lit des rivières navi- 
gables ou flottables, ni sur les ter- 


rains qui les bordent, dans une bande : 


d’une largeur de 10 mètres à compter 
de la ligne formée par le niveau le 
plus élevé qu’atteignent les eaux dans 
leurs crues périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. 5. 


L'exploitation a lieu aux risques 
et périls du concessionnaire. Il est 
notamment responsable du dommage 
que causeraient aux fonds riverains 
les travaux, même autorisées, qu'il 
exécuterait dans les rivières et ruis- 
seaux. 


Il paiera aux riverains, conformé- 
ment à l’article 20 du décret du 30 
juin 1913 (Code civil, livre II, titre 
._ II), une redevance annuelle propor- 
tionnée aux dommages qu’ils subis- 
sent dans l'exercice de leurs droits 
de riveraineté.. 


ART. 6. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent 
décret. 


Donné à Bruxelles, le 27 février : 


1952. 


ontginningswerken uitvoeren in de 
bedding der bevaarbare of vlotbare 
rivieren, noch op de aangrenzende 
gronden, binnen een strook van 10 
meter breedte, te rekenen van de 
lijn gevormd door de hoogste stand 
dien de wateren bij hun normale en 
periodieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessiehouder. Hij is name- 
lijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hij zelfs met toe- 
lating uitvoert in de beken en rivie- 
ren. 


Hij betaalt aan de aangelanden 
overeenkomstig artikel 20 van het 
| decreet van 30 Juni 1913 (Burgerlijk 
wetboek, boek II, titel II) een jaar- 
lijkse vergoeding naar evenredig- 
heid van de schade die zij ondergaan 
bij de uitoefening van hun rechten 
als aangelanden. 


ART. 6. 


Onze Minister van Kolonién is 
belast met de uitvoering van dit 
decreet. 


Gegeven te Brussel, de 27 Februari 
: 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colomes, 


Van Koningswege : 


De Minister san Kolonién. 


A. DEQUAE. 
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Rapport du. Conseil Colonial sur le 
décret octroyant un permis d’exploi- 
tation à la Société des Mines | 
d’'Etain du Ruanda-Urundi (Miné- | 
tain) pour le polygone dénommé 
« Muhira Moyen» situé dans le 
domaine minier du Ruanda-Urun- 
di. 

| 
| 


Ce décret a été examiné par le 
Conseil Colonial au cours de sa sé- 
ance du 11 janvier 1952. 


Il n’a donné lieu à aucune discus- 
sion et a été adopté à l’unanimité 
par le Conseil. 


Le KR. P. Van Wing était absent et 
excusé. 


Bruxelles, le 25 janvier 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, | 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het decreet tot toekenning van een 
mijnbouwvergunning aan de « So- 
ciété des Mines d’Etain du Ruanda- 
Ürundi » (Minétain) voor de veel- 
hoek « Midden-Muhira » in het 
mijndomein van Ruanda-Urundi. 


—— 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 11 Januari 1952. 


Het gaf geen aanleiding tot bespre- 
king en werd eenparig aangenomen 
door de Raad. 


E. P. Van Wing was afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 25 Januari 1952. 


Het Raadshid-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, | 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret accordant un permis | 
d'exploitation à la Société des Mi- 
nes d’Etain du Ruanda-Urundi (Mi- 
nétain) pour le polygone dénommé 
« Muhira-Moyen ». 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT, 

Vu l’avis émis par le Conseil Co- 
lonial, en sa séance du 11 janvier : 
1952; ! 


Sur la. proposition de Notre 1 Minis. Le 
tre des Colonies, | 


Mijnen. — Decreet tot verlening van 
een mijnbouwvergunning aan de 
vennootschap « Société des Mines 
d’Etain du Ruanda-Urunrdi (Miné- 
tain) voor de veelhoek « Midden- 
Muhira »genaamd. 


BOUDEWIJN, 
. KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko-. 
menden, HEIL. 


Gezien : het advies door de Kolo- 


niale Raad--uitgebracht in diens ver- 


gadering van 11 Januari 1952; 


… Op. de. ee ch van Onze Minis- 
er van: Koloniën, 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE ll. 


Sans préjudice à l'application de 
l’article 70 du décret du 24 septem- 
bre 1937 sur les mines, la Société des 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 


. TEREN WI] : 


Mines d’Etain du Ruanda-Urundi : 
(Minétain) est autorisée à exploiter : 


les gisements d’or et d'argent situés 
dans la concession dénommée « Mu- 
hira-Moyen » dont les limites sont 
définies comme suit : 


ARTIKEL ll. 


Onverminderd de toepassing van 
artikel 70 van het decreet van 24 
September 1937 op de mijnen, wordt 
aan de vennootschap « Société des 
Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » 
(Minétain) vergunning verleend om 
de goud- en zilverlagen te ontginnen 
gelegen binnen de concessie, « Mid- 


* den-Mubhira » genaamd, waarvan de 


La borne 


‘ grenzen als volgt worden vastgesteld: 


I se trouve à 200 mèétres au Sud-Ouest de l'intersection de 


la rivière Muhira et de la polygonale 4-5 de la mine Mu- 
hira (permis d'exploitation n° 83). 

Grenspaal I is gelegen op 200 meter ten Zuidwesten van het snijpunt 
van de Mubhirarivier en de rooilijn 4-5 van de Muhira- 
mijn (exploitatievergunning n° 83). 


De la borne I 


Van grenspaal I 


» II 
» III 
» IV 
» V 


une ligne droite de 400 mèétres suivant le même ali- 
gnement conduit à la borne II. 


leidt een rechte lijn van 400 meter volgens dezelfde 


rooilijn naar grenspaal II. 


une ligne droite jusqu’à la borne III qui se trouve à 
200 mètres en amont du confluent Rwisanze-Muhira 
et suivant la Rwisanze. 


een rechte lijn tot aan grenspaal III, gelegen op 200 
meter stroomopwaarts van de samenvloeiing Rwisanze- 
Muhira en volgens de Rwisanze. 


une ligne droite jusqu’à la borne IV qui se trouve à 
200 mètres au Nord du confluent Muhira et d’un cours 
d’eau sans nom qui longe le flanc Sud de la colline 
Mutshinganwa. 


een rechte lijn tot aan grenspaal IV, gelegen op 200 
meter ten Noorden van de samenvloeiïing Muhira en 


een naamloos waterloop die langs de Zuiderflank 


van de Mutshinganwahelling gaat. 


une ligne droite Sud-Nord, de 1.100 mètres jusqu’à 
la borne V. 


een rechte lijn Zuid-Noord van 1.100 meter tot aan 
grenspaal V. 


une ligne droite jusqu’à la borne VI qui se trouve a 
320 mètres en amont du confluent Kitshuru-Muhira 
et suivant la Kitshuru. 


een rechte lijn tot aan grenspaal VI gelegen op 320 
meter stroomopwaarts van de samenvloeiing Kitshu- 
ru-Muhira en volgens de Kitshuru. 


De la borne VI 


Van grenspaal VI 
» VII 
» VIII 
» IX 
» X 
» XI 
» XII 

pm. XIII 
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une ligne droite jusqu’à la borne VII qui se trouve à 
la source d’un petit affluent immédiatement en aval 
du confluent Muhira-Nyamugerera. 

een rechte lijn tot aan grenspaal VII, gelegen aan de 
bron van een klein bijrivier onmiddellijk stroomaf- 
waarts van de samenvloeiing Muhira-Nyamugerera. 


la limite coïncide avec la limite de la mine Lugogo III 
(permis d'exploitation n° 82), passant par ses bornes 
11, 10, 9 et 8; cette dernière étant commune à la borne 
VIIL. 

valt de grens samen met de grens van de Lugogo III- 
mijn (exploitatievergunning n° 82) welke aäoor haar 
grenspalen 11, 10, 9 en 8 gaat; laatstgenoemde valt 
samen met grenspaal VIII. 


une ligne droite jusqu’à la borne IX située à 630 me- 
tres suivant le premier affluent de gauche en aval de 
la borne 11 de la mine Lugogo III et en amont de ce 
confluent. 

een rechte lijn tot aan grenspaal IX, gelegen op 630 
meter volgens de eerste linkerbijrivier stroomaf- 
waarts van grenspaal 11 van de Lugogo III-mijn, en 
stroomopwaarts van deze samenvloeiing. 


une ligne droite jusqu’à la borne X, située à 400 mé- 
tres en amont du confluent de la Muhira et d’un 
affluent ayant ses sources sur le mont Tempa et sui- 
vant cet affluent. 

een rechte lijn tot aan grenspaal X, gelegen op 400 
meter stroomopwaarts van de samenvloeiing Muhira 
en een bijrivier welke haar bronnen op de Tempaberg 
heeft en volgens deze bijrivier. 


une ligne droite jusqu’à la borne XI qui se trouve à 
300 mètres au Sud du confluent Kitshuru-Muhira. 
een rechte lijn tot aan grenspaal XI, gelegen op 300 
meter ten Zuiden van de samenviceïng Kitshuru- 
Mubhira. 

une ligne droite jusqu'à la borne XII qui se trouve 
sur le premier affluent de gauche en aval du Kitshuru, 
à 200 mètres en amont de son confluent avec la Mu- 
hira. 

een rechte lijn tot aan grenspaal XII gelegen op de 
eerste linkerbijrivier stroomafwaarts van de Kitshuru, 
200 meter stroomopwaarts van haar samenvloeiing 
met de Muhira. 

une ligne droite jusqu’à la borne XIII qui se trouve 
à 400 mètres au Sud de la borne IV. 


een rechte lijn tot aan grenspaal XIII, gelegen Op 
400 meter ten Zuiden van grenspaal IV. 


une ligne droite Est-Ouest de 1.330 mètres jusqu’à la 
borne XIV. 

een rechte lijn Oost-West. van 1.330 meter tot aan 
grenspaal XIV. 
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De la borne 


XIV une ligne droite jusqu’à la borne XV qui se trouve à 


500 mètres au Sud de la borne Ill. 


Van grenspaal XIV een rechte lijn tot aan grenspaal XV, gelegen op 500 
meter ten Zuiden van grenspaal III. 


» XV une ligne droite jusqu’à la borne I fermant ainsi la 


dite zone. 


een rechte lijn tot aan grenspaal I welke de aldus 
genoemde zone afsluit. 


Les points cardinaux sont consi- 
dérés suivant les directions magnéti- 
ques. 


La superficie de cette concession 
est de 690 hectares. 


ART. 2. 


En vertu de l'ordonnance législati- 
ve n° 42/359 du 1* décembre 1949, la 
société concessionnaire supportera 
les frais de vérification ultérieure 
des limites du polygone « Muhira- 
Moyen » et se soumettra aux rectifi- 
cations éventuelles qu'entraînerait 
cette vérification. 


ART. 3. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des tiers 
indigènes ou non-indigènes, et con- 
formément aux lois, décrets et rè- 
glements sur la matière, d’exploiter, 
pendant trente ans, la mine concédée. 


ART. 4. 


La concession s'étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 
naire ne pourra toutefois sans l’auto- 
risation préalable et par écrit du 
Gouverneur Général ou de son délé- 
gué, exécuter aucun travail d’exploi- 
tation dans le lit des rivières naviga- 
bles où flottables, ni sur les terrains 
qui les bordent, dans une bande d’une 
largeur de :16 mètres à compter de 
la ligne formée par le niveau le plus 


De hoofdwindstreken worden vol- 
gens de magnetische richting be- 
schouwd. 


De oppervlakte van deze concessie 
bedraagt 690 hectaren. 


ART. 2. 


Krachtens de wetgevende ordonnan- 
tie n° 42/359 van 1 December 1949 
zal de vennootschap-concessionaris 
de kosten dragen voor de latere veri- 
ficatie der grenzen van de veelhoek 
« Midden-Mubhira » en zal zij zich 
aan de gebeurlijke verbeteringen 
onderwerpen die deze verificatie zou 
medebrengen. 


ART. 3. 


De  vennootschap - concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud 
der rechten van derden, inlanders of 
niet-inlanders en overeenkomstig de 
wetten, decreten en reglementen ter 
zake, de mijn waarvoor concessie 
wordt verleend gedurende dertig 
jaar te ontginnen. 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
toelating van de Gouverneur-Gene- 
raal of diens afgevaardigde, mag de 
concessiehouder evenwel geen enkel 
ontginningswerk uitvoeren in de 
bedding der bevaarbare of vlotbare 
rivieren, noch op de aangrenzende 


gronden, binnen een strook van 10 


meter breedte; te rekenen van de lijn 
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élevé qu’atteignent les eaux dans 
leurs crues périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. 6. 


L'exploitation a lieu aux risques 
et périls du concessionnaire. Il est 
notamment responsable du dommage 
que causeraient aux fonds riverains, 
les travaux même autorisées, qu'il 
exécuterait dans les rivières et ruis- 
seaux. 


Il paiera aux riverains, conformé- 


ment à l’article 20 du décret du 30 
juin 1913 (Code civil, livre IL, titre 
II), une redevance annuelle propor- 
tionnée aux dommages qu'ils subis- 
sent dans l'exercice de leurs droits 
de riveraineté. 


ART. 6. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent 
décret. 


Donné à Bruxelles, le 27 février 
1952. 


gevormd door de hoogste stand die 
de wateren bij hun normale en pe- 
riodieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. | 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessiehouder. Hij is name- 
lijk verantwoordelijk voot de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hij, zelfs met toe- 
lating, uitvoert in de beken en rivie- 
ren. : 


 Hij bepaalt aan de aangelanden 
overeenkomstig artikel 20 van het 
decreet van 30 Juni 1913 (Burgerlijk 
wetboek, boek II, titel II) een jaar- 
lijkse vergoeding naar evenredig- 
heid van de schade die zij ondergaan 
bij de uitoefening van hun rechten 
als aangelanden. 


ART. 6. 
Onze Minister van Koloniën is 
belast met de uitvoering van dit 
decreet. 


Gegeven te Brussel, de 27 Februari 


1952. 


BAUDOUIN. ee 


Par le Roi : | 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret octroyant un per- 


mis d’exploitation à la Compagnie - 


Géologique et Minière du Ruanda- 
Urundi (Géoruanda) pour le poly- 
gone dénommé « Muganza », situé 
dans le domaine minier du Ruanda- 
Urundi. 


Ce décret a été examiné par le Conseil 
au cours de sa séance du 21 décembre 
1951. 


Aucune objection n’a été présentée et 
le décret a été adopté à l'unanimité. 


Le Conseil exprime le désir de voir 
les moyens mécaniques mis en œuvre au 
maximum pour l'exploitation de la 
concession. 


Le R. P. Van Wing et MM. Gustin 
et Van de Putte étaient absents et ex- 
cusés. 


Bruxelles, le 11 janvier 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


: Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot verle- 
ning van een exploitatievergun- 
ning aan de « Compagnie Géologi- 
que et Minière du Ruanda-Urundi», 
voor de veelhoek « Muganza » in 
het mijndomein van Ruanda- 
Urundi 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de zitting van 
21 December 1951. 


Er werd geen opmerkingen gemaakt. 
Het ontwerp werd in stemming gebracht 
en eenparig goedgekeurd. 


L 


De Raad drukt de wens uit bij de ex- 
ploitatie van de concessie zoveel moge- 
lijk mechanische hulpmiddelen te zien 
aanwenden. 


De H.H. Gustin en Van de Putte en 
E. P. Van Wing waren afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, de 11 Januari 19652. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


” 
AR CAE - 
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Mines. — Décret accordant un per- 

mis d’exploitation à la Compagnie 

| Géologique et Minière du Ruanda- 

| Urundi (Georuanda) pour le poly- 
gone « Muganza ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial, 
en sa séance du 21 décembre 1951; 


Sur la proposition de Notre ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE Î. 


La Compagnie Géologique et Minière 
du Ruanda-Urundi (Géoruanda) est au- 
torisée à exploiter les gisements d’étain, 
de tantale, de niobium et de tungstène, 
situés à l’intérieur de la concession dé- 
nommée « Muganza », dont les limites 
sont définies comme suit : 


La borne 1, 


Mijnen. — Decreet tot verlening van 
een mijnbouwvergunning aan de 
vennootschap « Compagnie Géolo- 
gique et Minière du Ruanda- 
Urundi» (Georuanda) voor de veel- 
hoek « Muganza » genaamd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


_ Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 21 December 1951; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN WI] GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WI] 


ARTIKEL ll. 


Aan de vennootschap « Compagnie 
Géologique et Minière du Ruanda-Urun- 
di » (Georuanda) wordt vergunning ver- 
leend om de tin-, tantalium,- niobium- 
en tungsteenlagen te ontginnen gelegen 
binnen de concessie « Muganza » ge- 
naamd waarvan de grenzen als volgt 
worden vastgesteld 


commune à la borne VII de la mine « Kizanie-Extension » 


(permis d'exploitation n° 183) est déterminée par ses coordonnées : 


X — 287.579,53 et y — 


— 347-979,52 


Grenspaal 1 welke valt samen met grenspaal VII van de mijn « Kizanie- 


Uitbreiding » (exploitatievergunning n° 


dinaten : 
X Le 


183) wordt bepaald door zijn coor- 


287.579,53 en y — 347.970,52 


De cette borne suivant un azimut de 192,22 grades et à une distance de 3.001.90 
mètres se trouve la borne 2 déterminée par ses coordonnées : 
x — 287.945,47 et y — 345.000, — 
Van deze grenspaal volgens een azimuth van 192,22 graden en op een afstand 
van 3.001,90 meter bevindt zich grenspaal 2, bepaald door zijn coôrdinaten : 


x — 287.945,47 en y — 


345-000, — 


De cette borne suivant un azimut de 9,58 grades et à .une distance de 
10. 498,69 mètres se trouve la borne 3 déterminée par ses coordonnées : 
x — 289.520,— et y — 355.380, — 
Van deze grenspaal volgens een azimuth van 9,58 graden en op een afstand 
van 10.498,69 meter ue zich grenspaal 3, bepaald door zijn coôrdinaten : 


— ?289.520;— en y = 


355.380, — 
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De cette borne suivant un azimut de 321,98 grades et à une distance de 
2.386,34 mètres se trouve la borne 4 commune à la borne II du bloc « Kigarama » 


déterminée par ses coordonnées : 


x — 287.274,53 et y — 356.187,77 


Van deze greenspaal volgens een azimuth van 321,98 graden en op een af- 
stand van 2.386,34 meter bevindt zich grenspaal 4 welke valt samen met grens- 
paal TT van het « Kigaramablok > en bepaald wordt door zijn coôrdinaten : 


x — 287.274,53 en y — 356.187,77 


Une droite joint la borne + à la borne 5 commune à la borne VI de la mine 
« Migera » (permis d'exploitation n° 180) déterminée par ses coordonnées : 


x — 285.842,64 et y 


Een rechte lijn verbindt, grenspäal 4 met grenspaal 5 welke valt samen met 
grenspaal VI van de « Migeramijn » (exploitatievergunning n° 180) en bepaald 


wordt door zijn coôrdinaten : 


x — 285.842,64 en y — 354.755,88 
Une droite joint la borne 5 à la borne 6 commune à la borne V de la mine 
« Migera » déterminée par ses coordonnées : 
x — 285.365,34 et y 354.278,58 


Een rechte lijn verbindt grenspaal 5 met grenspaal 6 welke valt samen met 
grenspaal V van de « Migeramijn » en bepaald wordt door zijn coôrdinaten : 


x — 285.365,34 en y — 354.278,58 


Une droite joint la borne 6 à la borne 7 communé à la borne II de la mine 
« Migongo-Extension » (permis d'exploitation n° 228) déterminée par ses 


coordonnées : 


x — 288.377,79 et y == 354.755,70 | 
Een rechte lijn verbindt grenspaal 6 met grenspaal 7, welke valt samen met 
grenspaal II van de mijn « Migongo-Uitbreiding » (exploitatievergunning n° 228) 


en bepaald wordt door zijn coûrdinaten : 
x — 288.377,79 en y — 


354-755,70 


Une droite joint la borne 7 à la borne 1 fermant ainsi le polygone. 


Een rechte lijn verbindt grenspaal 7 met grenspaal 1 welke de veelhoek 


aldus afsluit. 


Les azimuts sont comptés en. grades | 


à partir du Nord géographique et crois- 
sent dans le sens de rotation des aiguilles 
d’une montre. ; 


La superficie de la mine « Muganza » 
est d'environ 1.200 hectares: 


ART. 2. 


En vertu de l'ordonnance législative 
n°:42/359 du 1% décembre 1940, la so-. 
ciété concessionnaire: supportera :les:frais À 
de vérification ultérieure des limites du : 


— 


De azimuths worden berekend in gra- 
den van het aardrijkskundig Noorden 
af, en stijgen in de zin van de beweging 
der wijzers van een uurwerk. 


De oppervlakte van de « Muganza- 
mijn » bedraagt ongeveer 1.200 hectaren. 


ART. 2. 


> ° 


Krachtens de wetgevende ordonnatie 


n° 42/359 van 1:December 1949 zal de 


vennootschap-concessionarts. de : kesten 
dragen voor. de latere verificatie der 


—— 


ee 
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polygone « Muganza » et se soumettra 
aux rectifications éventuelles qu’entrai- 
nerait cette vérification. 


ART. 3. 


La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers indigè- 
nes où non-indigènes, et conformément 
aux lois, décrets et règlements sur la 
matière, d'exploiter, pendant trente ans, 
la mine concédée. 


ART. 4. 


La concession s'étend au lit des ruis- 
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra toutefois, sans l’autorisation préa- 
lable et par écrit du Gouverneur Géné- 
ral ou de son délégué, exécuter aucun 
travail d'exploitation dans le lit des ri- 
vières navigables ou flottables, ni sur les 
terrains qui les bordent, dans une bande 
d’une largeur de 10 mètres à compter de 
la ligne formée par le niveau le plus éle- 
vé qu'atteignent les eaux dans leurs crues 
périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les condi- 
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés. 


ART. 5. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est notam- 
ment responsable du dommage que cau- 
seraient aux fonds riverains les travaux, 
même autorisés, qu'il exécuterait dans les 
rivières et ruisseaux. 


Il paiera aux riverains, conformément 
à l'article 20 du décret du 30 juin 1913 
(Code civil, livre II, titre II), une rede- 
vance annuelle proportionnée aux dom- 
dages qu'ils subissent dans l'exercice de 
leurs droits de riveraineté. 


| 
| 
| 


| 


grenzen van de veelhoek « Muganza », 
en onderwerpt zij zich aan elke verbe- 
tering, die deze verificatie eventueel met 
zich zou kunnen meebrengen. 


ART. 3. 


De vennootschap-concessionaris heeft 
het recht, onder voorbehoud der rechten 
van derden, inlanders of niet-inlanders 
en overeenkomstig de wetten, decreten 
en reglementen ter zake, de mijn waar- 
voor concssie wordt verleend gedurende 
dertig jaar te ontginnen. 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zonder 
de voorafgaande en schriftelijke toela- 
ting van de Gouverneur-Generaal of 
diens afgevaardigde, mag de concessio- 
naris evenwel geen cnkel ontginnings- 
werk uitvoeren in de bedding der bevaar- 
bare of vlotbare rivieren, noch op de 
aangrenzende  gronden, binnen een 
strook van 10 meter breedte, te rekenen 
van de lijn gevormd door de hoogste 
stand die de wateren bij hun normale 
en periodieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaarden 
waaronder de werken mogen worden uit- 
gevoerd. 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op risico van 
de concessionaris. Hij is namelijk ver- 
antwoordelijk voor de schade die de 
aangelande erven lijden door de wer- 
ken welke hij zelfs met toelating uit- 
voert in de beken en rivieren. 


Hij zal aan de aangelanden overeen- 
Kkomstig artikel 20 van het decreet van 
30 Juni 1913 (Burgerlijk wetboek, 
boek II, titel II) een jaarlijkse vergoe- 
ding betalen naar evenredigheid van de 
schade die zij ondergaan bij de uitoefe- 
ning van hun rechten als aangelanden. 
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ART. 6. ART. 6. 
Notre Ministre des Colonies est char- Onze Minister van Koloniën is belast 
gé de l'exécution du présent décret. met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 27 février 1952. Gegeven te Brussel, de 27 Februari 
1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant la con- 


: Verslag van de Koloniale Raad over 


vention intervenue le 3 juin 1950 
entre la Colonie et la Société anony- 


me « Belgika ». 


Ce projet a été examiné par le 
Conseil Colonial aux séances des 3 
novembre 1950, 20 juillet 1951 et 25 
janvier 1952. 


La convention accorde à la Société 
en occupation provisoire pour un ter- 
me de cinq ans avec option d’achat, 
un terrain d’une superficie de 225 
hectares, situé à Yaotike-Vamenga 
(territoire d’Isangi). 


En outre, pour autant que les con- 
ditions de mise en valeur de ce ter- 
rain aient été réalisées dans le délai 
imparti, la société pourra obtenir un 
contrat d'occupation provisoire avec 
option d'achat ou de location pour 


un terrain de 658 hectares contigu au | 


précédent. 


Un membre ayant demandé si le 
décret du 20 mai 1933, sur les zones 
d’huilerie ne limite pas à 450 hectares 
la superficie des terrains de culture 
que le titulaire d’une zone peut obte- 
nir dans celle-ci, le représentant de 
l'Administration répond par la néga- 
tive : le titulaire ne peut obtenir plus 
de 450 hectares aux conditions spé- 
cialement favorables stipulées par le 
décret, mais cela n'exclut pas qu’il 
puisse obtenir des terrains aux con- 
ditions générales en vigueur. Il y a 
indépendance totale entre ces deux 
modalités d'octroi de concessions. 


D'autre part, les renseignements 
concernant la main-d'œuvre, figurant 
au dossier, lors du premier examen 
du projet de décrei, ont paru néces- 
siter un complément d’information. 
Celui-ci a été obtenu tant directe- 


ne ms es RE de Se 


ment de la société que des autorités 


locales. Lorsque le projet de décret 


a été réexaminé en séance du 25 jan- , 


een ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de overeenkomst afge- 
sloten op 3 Juni 1950 tussen de Ko- 
lonie en de naamloze vennootschap 
« Belgika ». 


Dit ontwerp van decreet werd 
door de Koloniale Raad onderzocht 
in de vergaderingen van 3 November 
1950, 20 Juli 1951 en 25 Januari 1952. 


De overeenkomst verleent aan de 
maatschappi] een grond van 225 hec- 
taren te Yaotike-Yamenga (gewest 
Isangi) met optie om te kopen en 
voor een termijn van vijf jaar. 


De maatschappij kan bovendien 
een contract verkrijgen tot voorlo- 
pige bezitneming, met optie om te 
kopen of te huren, van een grond van 
658 hectaren, palend aan de voor- 
gaande, voor zover de voorwaarden 
op het productief maken van deze 
grond binnen de gestelde tijd zijn 
vervuld. 


Een raadslid vraagt of het decreet 
van 20 Mei 1933 op de olieslagerij- 
zones de oppervlakte van het bouw- 
land. dat de titularis ener zone hier- 
in kan verkrijgen, niet beperkt tot 
450 hectaren. De vertegenwoordiger 
van het Bestuur antwoordt ontken- 
nend. De titularis kan slechts 450 
hectaren verkrijgen onder de bijzon- 
der gunstige voorwaarden die het 
decreet omschrijft, wat hem niet be- 
let grond te verkrijgen in de gewone 
geldende voorwaarden. Beide moda- 
liteiten op de verlening van conces- 
sies houden onderling hoegenaamd 
geen verband. 


Van de andere kant waren blijk- 
baar aanvullende inlichtingen vereist 
ten aanzien van de gegevens over de 
arbeidskrachten, voorkomend in het 
dossier bij het eerste onderzoek van 
het ontwerp van cecreet. Deze wer- 
den verkregen zowel rechtstreeks 
van de maatschappij als van de 
plaatselijke overheid. Bij het nieuw 
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vier, il n’a plus donné lieu à discus- | onderzoek in de vergadering van 25 


sion. 


Mis aux voix, le projet de décret 
a été approuvé à l’unanimité. 


Deux membres du Conseil étaient 
absents et excusés lorsque le vote est 
intervenu : M. Marzorati, en mission 
à l'étranger et le KR. P. Van Wing 
pour cause de maladie. 


Bruxelles, le 29 février 1952. 
Le Conseiller-Rapporteur, 


Januari gaf het ontwerp geen aan- 
leiding meer tot bespreking. 


Het ontwerp werd in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


Twee raadsleden waren afwezig 
met kennisgeving bij de stemming. 
De Hr. Marzorati was op zending in 
den vreemde en E. P. Van Wing was 
ziek. 


Brussel, 29 Februari 1952. 
Het Raadslid-V'cerslaggeter, 


NM. VAN DE PUTTE. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


ne 


Terres. 


probation. 


-: — 


RAUDOUIN, 
Roi des Belges, 


A tous, présents ct à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial, en sa séance du 25 janvier 


1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ El DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1. 


La convention dont la teneur suit : 
. volgt wordt goedgekeurd : 


est approuvée : 


— Concession en occupation 
provisoire à la S.A. Belgika, d’un 
terrain de 225 ha, sis à Yaotike- 
Yamenga (territoire d’Isangi). — 
Convention du 3 juin 1950. — Ap- 


Gronden. —— Concessie in voorlopige 
bezitneming aan de N.V. Belgika, 
van een grond groot 225 ha. te Yao- 
tike-Yamenga (gewest Isangi). — 
Overeenkomst van 3 Juni 1950. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 


KONING DER BELGEN. 


Aan allen, 
menden, HErr. 


tegenwoordigen cn tacko- 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 25 Januari 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN WIiJ GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WI] : 


ARTIKEL d. 


De overeenkomst Waarvan de tekst 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province Orientaie, agissant en vertu des dispositions de l’arrété du 25 
février 1943, modifié par les arrêtées du 27 juir 1947, du 3 octobre 1948 du 
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8 novembre 1948, du 15 mai 1949 et du 16 novembre 1949, accorde en occu- 
pation provisoire pour un terme de cinq ans à la société anonyme « BF. 
GIKA », ayant son siège social à Bruxelles et le bureau central établi à 
Stanleyville et dont les statuts ont été publiés au B. O. de 1933, page 684 
des annexes, représentée par Monsieur Autrique, Georges, en vertu des pou- 
voirs lui conférés par procuration publiée au B. A. de 1947, page 381 des 
annexes, qui accepte, aux conditions générales des arrêtés précités et aux 
conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage agricole, 
situé à YAOTIKE-YAMENGA (Yalufi) d’une superficie de DEUX CENT 
VINGT-CINQ HECTARES, dont les limites sont représentées par un liséré 
jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 40.000. La 
nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de l’occu- 
pant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1..— La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 


1.125 frs pour la première année, à calculer au prorata des mois entiers 
depuis la prise en cours du contrat jusqu’au trente et un 
décembre suivant; 

2.250 frs pour la deuxième année; 

3.375 frs pour la troisième année; 

4.500 frs pour les années suivantes, toute fraction d'année étant caiculée 
jusqu’à fin de mois suivant l’expiration du contrat, 

payable ainsi qu'il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez 

le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu’il soit besoin d’aucun aver- 
tissement de la part de ia Colonie du Congo Belge. 


Article 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 3. — Seront considerées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des con- 
structions,; 


b) les terres sur lesquelles il aura été fait des cultures arbustives sur 
5/10 au moins de leur surface avec un minimum à l’hectare de : 100 
palmiers, 240 hévéas, 650 cacaoyers, 900 cafeiers, 6.490 quinquinas, 
5.470 de thés, 121 d’aleurites ou des plantations d'espèces de boisement 
à raison de 100 arbres par hectäre au minimum pour les enrichisse- 
ments de forêts et 1.000 arbres par hectare au minimum pour les boïse- 
ments en terrains nus. 


Toutefois pour les cultures arbustives autres, la densité minimum 
sera fixée par le service compétent consulté et dans le cas particulier 
des bananeraies, la mise en valeur ne sera effective que pour autant 
que les dispositions précitées aient été observées sous forme de cul- 
ture intercalaire aux bananiers. 


c) les terres auxquelles auront été appliquées les mesures legalement 
prescrites ou à prescrire en vue de la conservation du sol. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 
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Article 4. — Au plus tard à l’expiration du terme de cinq années prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur 
comme dit à l’article 3, seront au gré de l’occupant, cédées en pleine pro- 
priété au prix de quatre cents francs l’hectare (soit nonante mille francs) 


ou louées à raison de vingt francs l’hectare (soit au loyer annuel de quatre 
mille cinq cents francs). | 


Egalement en cas de mise en valeur comme dit à l’article 3 prérappelé, 
l'occupant pourra obtenir, au plus tard à l’expiration du présent contrat, 
un contrat d'occupation provisoire avec option d’achat ou de locatior pour 
un terrain de six cent cinquante-huit hectares, contigu à celui faisant 
l’objet du présent contrat et représenté par un liséré vert au croquis 
approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 40.000. La redevance annuelle 
de ce terrain sera fixée d’après le tarif en vigueur au moment de la levée 
de l'option, justifiée par le constat de mise en valeur du premier terrain 
par un agent de la Colonie. 


Article 5. — L'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
. au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession de bois à des tiers, l'occupant acquittera 
la taxe de coupe fixée par les ordonnances sur la matière. 


Article 6. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/AE. 
T. du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à établir et à maintenir des 
cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles compteront 


pour l'évaluation des superficies mises en valeur par application de l’arti- 
cle 30 de l’arrêté du 25 février 1943. 


Article 7. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain accordé en occupation provisoire appartiennent au domaine public 
et ne font pas partie de la présente occupation provisoire; leur situation et 
leur largeur définitives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 9. — L’occupant déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l’administration pour obtenir les tra- 
vailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 10. — Il est convenu entre les parties que le loyer définitif du 
terrain sera établi d’après la superficie du terrain constatée en suite à une 
vérification effectuée par un géomètre de la Colonie et le cas échéant, le 
prix de vente fixé d’après les résultats du mesurage officiel. 


Article 11. — Les indemnités renseignées au procès-verbal d'enquête du 
7 juin‘1949 ont été versées aux ayants droit suivant procès-verbal du 5 avril 
1950 de Monsieur Baeten, Karel, agent territorial à Isangi. 


— 253 — 


Article 12. — L'occupant aura l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


Article 13. — L'’inexécution des conditions générales de l’arrêté du 25 
février 1943, tel qu'il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution des con- 
ditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office la résiliation du 
présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, l’occu- 
pant ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trente jours à 
dater de la réception de la lettre recommandée. 


Article 14. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’apprcbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanley ville, en double expédition, le trois juin mil neuf cent 
cinquante. 


ART. 2. | ART. 2. 


Onze Minister van Kolonmien is 
belast met de uitvoering van dit 
decreet. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent 
décret. 


Donné à Bruxelles, le 4 février 
1952. 


Gegeven te Brussel, de 4 Februari 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Mimster van Kolonien, 


A. DEQUAE. 


Terres. — Cession gratuite à la Mis- 
sion des Augustins de l’Assomption 
d'un terrain de 2 ha. 70 a. situé à 
Butembo. — Convention du 7 fé- 
vrier 1952. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Mission des Augustins de |l’As- 
somption » van een stuk grond 
groot 2 ha. 70 a. te Butembo. — 
Overeenkomst van 7 Februari 1952. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Op de voordracht van Onze Minis- 


| ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
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ARTICLE 1. ARTIKEL ll. 


La convention dont la teneur suit | De overeenkomst waarvan de tekstt 
est approuvée : . volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement en toute propriété à la MISSION DES AUGUS- 
TINS DE L'ASSOMPTION dont la personnalité civile a été reconnue par 
arrêté royal du 30 septembre 1930 (B. ©. 1930, page 948) et représentée 
aux fins des présentes par Monseigneur Pierard, Henri, représentant légal, 
agréé par ordonnance du 27 novembre 1934 de Monsieur le Gouverneur 
général (B. A. 1934, page 711) ci-après dénommée la Mission, qui accepte, 
aux conditions générales des décrets du 24 janvier 1943 et 2 juin 1945 et 
aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l'extension de la 
Mission, situé à BUTEMBO, d'une superficie de DEUX HECTARES SEP- 
TANTE ARES, dont les limites sont représentées par un liséré rouge au 
croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 1.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement corinues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur : 


Les terres couvertes de bâtiments scolaires, de cour de récréation et de 
champs scolaires. 


Article 3. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1° et 
2% alinéas — du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 4 — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Article 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi des terres que dans ia mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 
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Article 7. — S'il se trouve une contenance plus grande que celle expri- 
mée au contrat, la Mission aura à se désister de l'excédent constaté s’il est 
d'un vingtième au-dessus de la contenance déclarée. Le désistement pour- 
ra au choix de la Mission porter de préférence sur les surfaces non mises 
en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d'être occupées 
par des tiers indigènes ou non indigènes. 


Cette rétrocession de terres ne donnera droit pour la Mission ni à indem- 
nité, ni à compensation, la surface indiquée au contrat étant le maximum 
auquel la Mission reconnaît avoir droit. 


Si la contenance est moindre que celle exprimée au contrat l’occupant 
n'aura droit qu’à la superficie constatée, le manquant excédât-il même un 
vingtième. 


La Colonie lui remboursera la différence entre le prix payé et la valeur 
correspondant à la superficie réelle, calculée au jour de la signature du 
contrat. 


Article 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2" alinéas — 
du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
des conditions générales de ce décret et des conditions spéciales reprises 
ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après 
sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la réception de la 
lettre recommandée. 


Ainsi fait à Leopoldville, en double expédition, le 7 février 1952. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonién is 
chargé de l'exécution du présent | belast met de uitvoering van dit 
arrête. besluit. 

Donné à Bruxelles, le 1°" mars 1952. Gegeven te Brussel, de 1 Maart 

1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién. 


A. DEQUAE. 
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Terres. — Rétrocession par la Mis- | 
sion des Pères Scheutistes, d’un ter- !: 
rain de 10 ha. sis à Luluabourg. — | 
Convention du 7 février 1952. — 
Approbation. 


| 
BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 

À tous, présents et à venir, SALUT. 
Sur la proposition de Notre Minis- | 
tre des Colonies, | 
Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : | 
| 


ARTICLE ll. 


: | ni 
La convention dont ia teneur suit | 
est approuvée : 


Gronden. — Wederafstand door de: 
« Mission des Pères Scheutistes » 
van een stuk grond groot 10 hecta- 
ren, gelegen te Luluaburg. — Over- 
eenkomst van 7 Februari 1952. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEir. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBREN WIJ BESLOTEN EN BFSLUITEN 
Wii] : | 


ARTIKEL 1. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


. volgt wordt goedgekeurd : 


Entre l'Association « MISSION DES PERES SCHEUTISTES » dont le 
siège est à Hemptinne St Benoît, la personnalité civile reconnue par A. R. 
du 31 mars 1939, publié au B. ©. de 1939, page 284, représentée par le R. P. 
Van den Bon, Pierre, agissant en qualité de Représentant légal de la dite 
association (B. O. 1939, page 284), dénommée ci-après « la Mission », d’une 
part, 
et la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de la 
Province du Kasaï, d’autre part, 


Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Article 1. — La Mission rétrocède gratuitement à la Colonie, qui accepte, 
un terrain rural d’une superficie de 10 HECTARES, faisant partie de la 
propriété de la Mission actuellement enregistrée au volume G XI, folio 61 
de la Conservation des Titres Fonciers de la Province du Kasaï. 


Les limites de ce terrain sont représentées par un liséré bleu au croquis 
approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 10.000. 


Article 2. — Tous frais quelconques résultant ou à résulter de la présente 
rétrocession, sont à charge de la Colonie. 


Article 3. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par arrêté royal. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le sept février mil neuf 


cent cinquante-deux. 
2 
ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l'exécution du présent | 
arrête. | 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniëén is 
belast met de uitvoering van dit 
besluit. 


ms VE 2 me = - me me 
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Donné à Gstaad, le 4 mars 1952. 


Gegeven te Gstaad, de 4 Maart 


| 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies. De Minister van Koloniëén. 
A. DEQUAE. 
Terres. — Cession gratuite à la Con- | Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


grégation des Pères Passionistes, 
d’un terrain de 170 ha. sis à Omend- 
jadi. — Conventions du 15 février 
1952. — Approbation. 


BAUDOUIN. 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE ll. 


Les conventions dont ia ‘eneur 
suit sont approuvées : 


« Congrégation des Pères Passio- 
nistes », van een stuk grond groot 
170 ha. te Omendjadi. — Overeen- 
komsten van 15 Februari 1952. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : | 


ARTIKEL l. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
Général cède gratuitement, en toute propriété, à la CONGREGATION 
DES PERES PASSIONISTES, dont le siège est à Lodja, la personnalité 
civile reconnue par À. KR. du 16 mars 1932 (B. ©. 1932, page 197), représen- 
tée par le R. P. HALKETT, Firmin, agréé comme représentant légal par 
ordonnance du 28 septembre 1950 (B. A. 1950, page 2260), ci-après dénom- 
mée « la Mission », qui accepte, aux conditions générales du décret du 
24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales 
qui suivent, un terrain destiné à l’établissement d’une école professionnelle 
agricole, situé à OMENDJAUDI, d’une superficie de CENT SEPTANTE 
HECTARES (170 Ha.) dont les limites sont représentées par un liséré 
rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 


la Mission. 
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CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) 


b) 


c) 


d) 


e) 


les terres couvertes sur 110 au moins ce leur surface par des con- 
structions en matériaux durables, répondant à l’usage prévu, telles 
que : classes et bureaux, cuisines et réfectoires, maison d’habitation 
pour professeurs, moniteurs et élèves; 


les terres couvertes sur 5/10 au moins de leur surface, de cultures 
alimentaires, fourragères ou autres; 


les terres couvertes de pâturages améliorés, dont 1/10 au moins par 
semis ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels sont entre- 
tenus des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins 4 têtes 
de petit bétail par 5 hectares; 


les terres sur lesquelles il aura été fait, sur 5/10 au moins de leur 
surface, des plantations : | 


de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par ha.; 
) 


de cacaoyers, » » 650 » » 
de caféiers, » » 900 » » 
de thés, » » 5.470 » » 
d’aleurites, » » 121 » » 
d'arbres de boisement » 100 arbres par ha. pour les enrichis- 


sements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par ha. pour les boisements 
en terrains découverts; toutefois, pour les cultures arbustives autres, 
la densité minimum sera fixée par le service compétent consulté et 
dans le cas particulier de bananeraies, la mise en vaieur ne sera effec- 
tive que pour autant que les dispositions précitées aient été observées 
sous forme de culture intercalaire aux bananiers; 


les terres couvertes sur 2/10 au moins de leur surface par des étangs 
de pisciculture. Est considérée comme surface d’un étang l'étendue 
couverte par l’eau. La Mission aura l'obligation d'élever des poissons 
larvivores afin d'éviter la propagation des moustiques; les rives des 
étangs devront être débroussaillés sur une largeur minimum de cinq 
mètres. 


Article 3. — Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèle- 
ment aux courbes de niveau et toutes les mesures contre l’érosion seront 
prises. La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 % 
est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 mètres 
des sources. 


Article 4. — La Mission devra débroussailler régulièrement et tenir dans 
un bon état de propreté une zone de cent mètres autour de toute construc- 
tion érigée sur le terrain. 


— 9259 — 


Article 5. —- Les cultures et élevages seront entrepris par la Mission 
dans un but exclusivement scolaire, c’est-à-dire qu'ils seront exclusive- 
ment consacrés aux démonstrations pratiques nécessaires pour l’éducation 
agricole des élèves. 


Article 6. — L'’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1® et 
2me alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 7. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront détermi- 
nées lors du mesurage officiel. 


Article 8. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


Article 9. — Le terrain qui fait l’objet du présent contrat étant réputé 
vacant, conformément au paragraphe 1° de l’article 12 bis du décret du 
31 mai 1934, le 2e alinéa de l’article 7 du décret du 24 janvier 1943 est sans 
objet en ce qui concerne la présente cession. 


Article 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 1]. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2"e alinéas — 
du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 l’inexécu- 
tion des conditions générales de ce décret ainsi que l’inexécution des con- 
ditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution 
du présent contrat, si après sommation faite par lettre recommandée, la 
Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois 
à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 15 février 1952. 
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IT. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général et la « CONGREGATION DES PERES PASSIONISTES », dont 
le siège est à Lodja, la personnalité civile reconnue par arrêté royal du 
16 mars 1932 (B. ©. 1932, page 197), représentée par le Révérend Père 
Halkett, Firmin, agréé comme Représentant légal par ordonnance du 28 
septembre 1950 (B. A. de 1950, page 2260) ci-après dénommée la Mission, 


Il est convenu ce qui suit : 


Article 1. — Le contrat de cession gratuite par lequel la Colonie cède à 
la Mission un terrain d’une école professionnelle, situé à Omendiadi, est 
complété par les dispositions ci-après : 


Article 2. — En cas de fermeture de l’école comme dans le cas où l’en- 
seignement agricole ne serait pas poursuivi par la Mission, à titre d’acti- 
vité principale, sur le terrain cédé, celui-ci fera retour au Congo Belge, à 
l'exception toutefois des parties couvertes de constructions, iesquelles res- 
teront la propriété de la Mission à raison de dix mètres carrés par mètre 
carré bati. 


Article 3. — En cas d’application de la clause reprise à l’article 2 ci- 
dessus, la Mission s'engage dès ores, pour en assurer la parfaite exécution, 
à remplir toutes les formalités prévues par la législation foncière, en vue 
de l'enregistrement au nom du Congo Belge, des terres rétrocédées. 


Article 4 — Afin d'éviter la dispersion des bâtiments, le Commissaire 
de District ou son délégué déterminera de commun accord avec la Mission, 
l'emplacement des constructions à édifier, de telle sorte que celles-ci 
soient groupées sur un bloc d’un seul tenant. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 15 février 1952. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëen is 
chargé de l'exécution du présent | belast met de uitvoering van dit 
arrêté. besluit. 

Donné à Gstaad, le 7 mars 1952. Gegeven te Gstaad, de 7 Maart 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën. 


A. DEQUAE. 
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Chutes d’eau. — Droit de capter 45 | Watervallen. — Recht om 45 HP op 
HP aux rivières Kasea et Luhero, !: te vangen aan de rivieren Kasea en 


accordé à M. H. Trigallez, jusqu’au Lubero, aan de Heer H. Trigallez 
10 avril 1954. — Convention du 5 tot 10 April 1954 toegestaan. — 
mars 1952. — Approbation. Overeenkomst van 5 Maart 1952. 
— Goedkeuring. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ro1 DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
A tous, présents et à venif, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIr. 


Sur la proposition de Notre Minis- | Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, | ter van Kolonien, 
Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Vi] : 
ARTICLE À. ARTIKEL l. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Ministre 
des Colonies et Monsieur Hector TRIGALLEZ, résidant à Lubero, 


Il a été convenu ce qui suit (sous réserve d'approbation par arrêté 
royal) : 


Article 1. -— La Colonie du Congo Belge concede à Monsieur Hector 
Trigallez, aux conditions stipulées ci-après, le droit de capter, jusqu’au 
10 avril mil neuf cent cinquante-quatre, quarante-cinq chevaux vapeur 
(45 H.P.) aux rivières Kasea et Lubero, aux emplacements indiqués au 
plan ci-joint. 


Une nouvelle convention d’une durée de 30 ans au maximum pourra 
intervenir pour autant que les terrains, à l’intérieur desquels les eaux 
sont captées, sont cédés en pleine propriété à l'expiration du contrat de 
concession gratuite C. G. 14 étant d’une durée de cinq ans et ayant pris 
cours le 11 avril 1949. 


Article 2. — La Colonie du Congo Belge reconnaît à Monsieur Trigallez 
le droit de construire des lignes aériennes pour le transport de l'énergie 
électrique, dans sa concession. 


Les arbres du domaine qui constitueraient un obstacle à l’établissement 
et à la conservation des lignes aériennes pourront être enlevés, mais reste- 
ront la propriété du Pouvoir Concédant Forestier. 


L’abatage des arbres se fera conformément aux dispositions du Pouvoir 
Concédant Forestier pour l’exploitation des coupes des bois pour autant 
que ces dispositions ne soient pas contraires à la bonne exécution des tra- 
vaux d'établissement de la ligne. 


Monsieur Trigallez sera tenu de demander le cas échéant, l'autorisation 
| au Pouvoir concédant Fcrestier d’utiliser les arbres abattus à charge pour 
lui de lui payer les redevances prévues à son tarif des coupes de bois. 
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Les contestations qui pourraient surgir à propos des coupes de bois 
seront tranchées par le Gouverneur de Province, sur avis du Pouvoir Con- 
cédant Forestier; quant aux sentiers et routes qui seraient créés par Mon- 
sieur Trigallez, ils resteront gratuitement accessibles au public. 


Article 3. — La détermination des sections fluviales destinées à consti- 
tuer le bassin de captage devra, scus peine de déchéance, être notifiée au 
Gouverneur de Province dans un délai d’un an, à dater de son approba- 
tion par arrêté royal. Cette notification sera accompagnée de plans et 
indications précisant notamment la situation des installations et de ses 
dépendances, du bassin de captage, des barrages VERTE ainsi que de 
l'endroit où doit déboucher le canal de fuite. 


Les plans et indications susvisés devront être approuvés par le Gouver- 


neur de Province, ainsi que toutes les modifications apportées ultérieure- 
ment aux travaux projetés. 


Le programme des travaux comportera un délai d'achèvement qui expi- 
rera à la date de la fin du contrat de concession gratuite, soit le 10 avril 
mil neuf cent cinquante-quatre. 


En ce qui concerne l’établissement et l'exploitation des installations 
électriques, ces dernières seront soumises aux dispositions prévues au 
règlement sur les dites installations annexé à l'ordonnance 147 bis du 
27 décembre 1933 (B. À. 1934, page 23), complété par les ordonnances 
142/A.E. du 20 octobre 1938 (B. À. 1938, page 688), 61/302 du 22 août 1950 


(B. À. 1950, page 2.056) et 61/374 du 27 octobre 1950 (B. À. 1950, page 
2043). 


Article 4. —- Les riverains des rivières Kasea et Lubero ne peuvent, par 
le fait du captage, être privés de l’eau indispensable à leurs besoins. Les 


eaux utilisées ne pourront être corrompues; elles seront restituées à la 
sortie du fonds. 


Article 5. — La présente concession des eaux est accordée pour alimen- 
ter la force motrice d’une turbine nécessaire au fonctionnement des ma- 


chines d’une ferme modèle, à l'éclairage et au chauffage (cuisine) dans 
son fonds. 


Article 6. — Sous peine de déchéance, Monsieur Trigallez maintiendra 
ses installations en bon état d'entretien; il les maintiendra en activité, 
dans la mesure nécessaire au bon fonctionnement de sa ferme. 


Article 7. — Si par ses installations ou par son fait, le concessionnaire 
occasionne des inondations, il est tenu de payer, en cas de dommage, une 
indemnité à fixer selon le mode et la procédure prévus à l’article 10, sans 
préjudice de celles qui seraient dues à des tiers. 


Article 8 — Si l’utilisation de la force hydro-électrique installée est 
entravée par l'effet direct de travaux d'utilité publique, le concessionnai- 


re aura droit à une juste indemnité à fixer selon la procédure prévue à 
l’article 10 ci-après. 


Article 9. -- Toute cession totale ou partielle de la concession devra être 
préalablement autorisée par le Gouvernement de la Colonie et selon les 
modalités qu’il déterminera. 
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Article 10. — Les contestations qui pourraient s'élever au sujet de l’in- 
terprétation des clauses de la présente convention seront tranchées par le 
Tribunal de Première Instance de Costermansville. 


Fait en double exemplaire, le cinq mars mil neuf cent cinquante-deux. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Donné à Gstaad, le 7 mars 1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien is 
belast met de uitvoering van dit 
besluit. 


Gegeven te Gstaad, de 7 Maart 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 


Mines. — Arrêté royal accordant 


deux permis d’exploitation à la 
Compagnie de Recherches et d’Ex- 
ploitations Minières au Ruanda- 


Urundi (Corem) pour les polygones 
dénommés « Mine Rukarye I» et : 


« Mine Rukarye Il ». 


BAUDOUIN, 
Rot DES RELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 11 septembre 1948, 
approuvant la convention du 2 avril 
1948, intervenue entre le Gouverne- 
ment du Ruanda-Urundi et les s0o- 
ciétés minières Géoruanda, Miné- 
tain, Mirudi et Somuki; 


Vu l'arrêté du Régent du 29 no- 
vembre 1948, approuvant les statuts 
de le Compagnie de Recherches et 
d’Exploitations Minières au Ruanda- 
Urundi (Corem); 


* Minières au Ruanda-Urundi » 


Vu l’article 8 de la convention du 


2 avril 1948, accordant à la société 


Mijnen. — Koninklijk besluit tot ver- 
lening van twee mijnbouwvergun- 
ningen aan de vennootschap « Com- 
pagnie de Recherches et d’Exploi- 
tations Minières au Ruanda-Urun- 
di» (Corem) voor de veelhceken 
« Rukarye I-mijn » en « Rukarye 
II-mijn » genaamd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIr. 


Gelet op het decreet van 11 Sep- 
tember 1948 tot goedkeuring van de 
overeenkomst, die op 2 April 1948 
tussen het Geuvernement van Ruan- 
da-Urundi en de mijnbouwkundige 
vennootschappen Georuanda, Mine- 
tain, Mirudi en Somuki gesioten 
werd; 


Gelet op het besluit van de Regent 
van 29 November 1948, tot goedkeu- 
ring der statuten van de « Compa- 
gnie de Recherches et d’Exploitatians 
(Co- 
rem); 


Gelet op artikel 8 van de overeen- 
komst van 2 April 1948, waarbi] aan 
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Corem un droit exclusif de recher- ; de vennootschap Corem een uitslui- 
ches minières; : tend recht tot mijnbouwkundige op- 
| zoekingen toegekend werd; 


Considérant que des gisements | Overwegende dat tin-, tantalium- 
d’étain, de tantale et de niobium ont en niobiumlagen ontdekt zijn gewor- 
été découverts par la société dans le | den door de vennootschap in het blok 


bloc « Mubihembe »; « Mubihembe »; 
Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht.van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniëén, 
NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : HEBBEN VWIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WT : 
ARTICLE l. ARTIKEL À. 
La Compagnie de Recherches et De vennootschap « Compagnie de 


d’Exploitations Minières au Ruanda- | Recherches et d’Exploitations Mi- 
Urundi (Corem) est autorisée à ex- | nières au Ruanda-Urundi » (Corem) 
ploiter les gisements d’étain, de tan- | wordt gemachtigd de tin-, tantalium- 
tale et de niobium, situés dans la | en niobiumlagen te ontginnen, die 
concession dénommée « Mine Ruka- | zich in de concessie « Rukarye I- 


rye I ». Mijn » genaamd bevinden. 

Les limites de la concession sont De grenzen der concessie zijn als 
déterminées comme suit : volgt bepaald : 

La borne 1, se trouve au confluent Grenspaal 1 is gelegen aan de sa- 


de l’avant-dernier affluent vers | menvloeiing met het Mugeserameer 

l'Ouest et venant du Nord, du lac | van de Westwaarts en komende uit 

Mugesera. Elle est commune à la | het Noorden voorlaatste bijrivier. Hi) 

borne 6 du bloc Mubihembe. is gemeenschappelijk met grenspaal 
6 van het blok Mubihembe. 


De cette borne, la limite suit la Van deze grenspaal, volgt de 
rive du lac jusqu’à la borne 2, située | grens de oever van het meer tot aan 
au confluent du dernier affluent vers | grenspaal 2, gelegen aan de samen- 
l'Ouest et venant du Nord, du lac | vloeiing met het Mugeserameer van 
Mugesera. de Westwaarts en komende uit het 

Noorden laatste bijrivier. 


De cette borne, une droite de 2.750 | * Van deze grenspaal, een rechte 
mètres, sous un azimut de 347°10° | lijn van 2.750 meter, onder azimuth 
Nord-Est jusqu’à la borne 3. 347°10° Noord-Oost tot aan grens- 

paal 3. 
De cette borne, une droite jusqu’à Van deze grenspaal, een rechte lijn 


la borne 4, située au confluent du | tot aan grenspaal 4, gelegen aan de 

premier affluent de droite, en comp- | samenvloeiing der eerste rechterbij- 

tant de l'aval, de l’avant-dernier | rivier, vanaf de monding gerekend, 

affluent vers l'Ouest et venant du | met de Westwaarts en komende uit 

Nord, du lac Mugesera. het Noorden voorlaatste bijrivier 
van het Mugeserameer. 


De cette borne, le thalweg de ce Van deze grenspaal, de thalweg 
ruisseau jusqu’à la borne 1. van deze beek tot aan grenspaal 1. 
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La superficie de cette concession 
est de 1.248 hectares. 


ART. 2. 


La Compagnie de Recherches et 
d'Exploitations Minières au Ruanda- 
Urundi (Corem) est autorisée à ex- 
ploiter les gisements d’étain, de tan- 
tale et de niobium, situés dans la 
concession dénommée « Mine Ruka- 
rye II ». 


Les limites de la concession sont 
déterminées comme suit : 


La borne 1, se confond avec le si- 
gnal géodésique Mubihembe et est 
commune à la borne 3 du polygone 
Mubihembe. 


De cette borne, une droite jusqu’à 
la borne 2, qui se confond avec la 
borne Sud-Ouest de la mine Mulehe 
(Cardinael) et la borne 4 du bloc 
Mubihembe. 


De cette borne, une droite jusqu’à 
la borne 3, située au point de rencon- 
tre des deux branches princivales 
formant la tête de l’avant-dernier 
affluent vers l'Ouest et venant du 
Nord, du lac Mugesera. Cette borne 
est commune à la borne 5 du bloc 
Mubihembe. 


De cette borne, le thalweg de 
affluent précité, jusqu’à son point 
de rencontre avec le thalweg de son 
troisième affluent de droite, en 
comptant de l’aval, où se trouve la 
borne 4. 


De cette borne, une droite jusqu’à 
la borne 1. 


La superficie de cette concession 
est de 1.161 hectares. 


ART. 3. 


La sociéte concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des 


tiers indigènes ou non-indigènes, et 


conformément aux lois, décrets et 
règlements sur la matière, d’exploi- 


De oppervlakte van deze concessie 
bedraagt 1.248 hectaren. 


ART. 2. 


De vennootschap « Compagnie de 
Recherches et d’Exploitations Mi- 
nières au Ruanda-Urundi » (Corem) 
wordt gemachtigd de tin-, tantalium- 
en niobiumlagen te ontginnen, die 
zich in de concessie « Rukarye II- 
Mijn » genaamd bevinden. 


De grenzen der concessie zijn als 
volgt bepaald : 


Grenspaal 1 valt samen met het 
geodetisch signaal Mubihembe, en is 
gemeenschappeli]k met grenspaal 3 
van de veelhoek Mubihembe. 


Van deze grenspaal, een rechte lijn 
tot aan grenspaal 2, welke met de 
Zuidwestelijke grenspaal der mijn 
Mulehe (Cardinael) en grensraal 4 
van het blok Mubihembe samenvalt. 


Van deze grenspaal, een rechte lijn 
tot aan grenspaal 3, gelegen aan de 
ontmoetingspunt der twee voornaam- 
ste takken, welke het hoofd vormt 
van de Westwaarts en komende uit 
het Noorden voorlaatste bijrivier van 
de Mugeserameer. Deze grenspaal is 
gemeenschappelijk met grenspaal 5 
van het blok Mubihembe. 


Van deze grenspaal, de thalweg 
van voornoemde bijrivier tot aan 
haar ontmoetingspunt met de thal- 
weg van haar derde rechterbijrivier, 
vanaf de monding gerekend, waar 
grenspaal 4 gelegen is. 


Van deze grenspaal, een rechte lijn 
tot aan grenspaal 1. 


De oppervlakte van deze concessie 
bedraagt 1.161 hectaren. 


ART. 3. 


De  vennootschap - concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud 
der rechten van derden, inlanders of 
niet-inlanders en overeenkomstig de 
wetten, decreten en reglementen ter 
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ter, pendant soixante ans, les mines 
concédées. 


Art. 4. 


. zake, de mijnen waarvoor concessie 


. wordt verleend gedurende 


zestig 


 jaar te ontginnen. 


Les concessions s'étendent au lit | 


des ruisseaux et rivières. Le conces- 
sionnaire ne pourra toutefois. sans 
l’autorisation préalable et par écrit 
du Gouverneur Général ou de son 
délégué, exécuter aucun travail d’ex- 
ploitation dans le lit des rivières 
navigables ou flottables, ni sur les 
terrains qui lies bordent, dans une 
bande d’une largeur de 10 mètres à 
compter de la ligne formée par le 
niveau le plus élevé qu'atteignent les 
eaux dans leurs crues périodiques 
normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. S. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 
tamment responsable du dommage 
que causeraient aux fonds riverains 
les travaux, même autorisées, qu’ik 
exécuterait dans les rivières et ruis- 
seaux. 


Il paiera aux riverains, conforme- 
ment à l’article 20 du décret du 30 
juin 1913 (Code civil, livre IL titre 
II), une redevance annuelle propor- 
tionnée aux dommages qu'ils subis- 
sent dans l'exercice de leurs droits 
de riveraineté. 


ART. 6. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Donné à Gstaad (Suisse), le 19 
mars 1952. 


ART. 4. 


De concessies strekken zich uit tot 
de bedding der beken en rivieren. 
Zonder de voorafgaande en schrifte- 
lijke toelating van de Gouverneur- 
Generaal of diens afgevaardigde, mag 
de concessiehouder evenwel geen en- 
kel ontginningswerken uitvoeren in 
de bedding der bevaarbare of vlot- 
bare rivieren, noch op de aangren- 
zende gronden, binnen een strook 
van 10 meter breedte, te rekenen van 
de lijn gevormd door de hoogste stand 
dien de wateren bij hun normale en 
periodieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessiehouder. Hi] is name- 
lijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden decor 
de werken welke hi] zelfs met toe- 
lating uitvoert in de beken en rivie- 
ren. 


Hi] betaalt aan de aangeländen 
overeenkomstig artikel 20 van het 
decreet van 30 Juni 1913 (Burgerlijk 
wetboek, boek II, titel II) een Jjaar- 
lijkse vergoeding naar evenredigheid 
van de schade die zij] ondergaan bi] 
de uitoefening van hun rechten als 
aangelanden. 


ART. 6. 


Onze Minister van Kolonien 1s 
belast met de uitvoering van dit 
besluit. 


Gegeven te Gstaad (Zwitseriand), 
de 19 Maart 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, : 


Van Konimgswege : 


De Minister van Kolonën, 


A. DEQUAE. 7 


2 
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Terres. — Concession gratuite par le 
Comité Suécial du Katanga à la 
Congrégation Israélite du Katanga, 
d’un terrain de 3.327 m°. 46 dm®°., 
situé à Jadotville. — Convention du 
23 février 1952. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


.NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE l. 


La convention dont la teneur suit : 


Gronden. — Kosteloze concessie door 
het Bijzonder Comité van Katanga 
aan de « Congrégation Israélite du 
Katanga » van een stuk grond groot 
3.327 M°. 46 dm. gelegen te Jadot- 
stad. — Overeenkomst van 23 Fe- 
bruari 1952. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BEIGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIrx. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN \Vij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL ll. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


est approuvée : i volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA, organisme de droit vublic 
congolais; constitué le 19 juin 1900, conformément au cécret du Roi-Sou- 
verain du 2 juin 1900 pour qui agit, en vertu d’une procuration authentique 
déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville, sous le 
numéro spécial 2375, Monsieur Henri Verbois, résidant à Elisabethville, 
contractant d’une part, 


Et la CONGREGATION ISRAELITE DU KATANGA, dont le siège est 
à Elisabethville, ayant reçu la personnalité civile par arrété royal du 
vingt-sept décembre mil neuf cent vingt, représentée par Monsieur Mous- 
safir, Bension, résidant à Elisabethville, agréé en qualité de Représentant 
légal par ordonnance du Secrétaire général du trois octobre mil neuf cent 
cinquante et un (B. À. C. 25-10-51, p. 2176), contractant d'autre part, 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT SOUS CONDITION SUSPENSIVE 
D’'APPROBATION PAR ARRETE ROYAL : 


Le contractant d’une part concède à titre gratuit, au contractant d’autre 
part, qui accepte : 


Un terrain urbain, situé à JADOTVILLE, parcelle 765 du plan de lotisse- 
ment d’une superficie de TROIS MILLE TROIS CENT VINGT-SEPT 
METRES CARRES QUARANTE-SIX DECIMETRES CARRES, cenfor- 
mément au croquis Ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement général du 
Comité Spécial du Katanga sur les cessions et concessions gratuites de 
terres aux missions religieuses, associations scientifiques et établissements 
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d'utilité publique ci-annexé, et aux CONDITIONS SPECIALES qui 
suivent : 


Article I. — DUREE DU CONTRAT. — La durée du contrat est fixée à 
dix années, prenant cours à la date de l’arrêté royal d'approbation. 


Article II. — DESTINATION DU TERRAIN. — Dans les limites de l’ar- 
ticle 6 du Règlement général ci-annexé le terrain concédé est destiné à 
l’érection d’une Synagogue, d’une habitation pour le Rabbin et d’une salle 
de réunion et d’une manière générale à l’accomplissement du but religieux 
de la Congrégation. 


Article III. — MISE EN VALEUR. — A l'expiration du présent contrat, 
le contractant d’autre part devra avoir érigé sur le terrain concédé des 
constructions en matériaux durables, en rapport avec la destination, la 
situation et la superficie du terrain concédé. Le plan d'implantation des 
constructions sur le terrain devra avoir recu l’approbation du Comité 
Spécial du Katanga. 


Article IV. — CESSION GRATUITE DE LA PROPRIETE. — A tout 
moment au cours du contrat, le contractant d'autre part aura le droit 
d'obtenir la cession gratuite de la propriété du terrain, a la condition 
d’avoir réalisé les clauses du présent contrat et notamment les obligations 
de mise en valeur déterminée par l’article III ci-dessus. 


Fait en double exemplaire à Elisabethville, le vingt-trois février mil 
neuf cent cinquante-deux. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëen is 
chargé de l'exécution du présent |; belast met de uitvoering van dit 
arrêté. | besluit. 

Donné à Bruxelles, le 25 mars 1952. Gegeven te Brussel, de 25 Maart 

1952. 
BAUDOUIN. 


Par le Roi : | Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniéu, 


A. DEQUAFE. 
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Terres. — Cession gratuite à l’ Asso- 
ciation « Mission des Pères Scheu- 
tistes », d’un terrain de 12 ha. sis 
à Ndekesha. —— Convention du 18 
février 1952. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, . 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE Î. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvee : £ 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 

Vereniging « Mission des Pères 

Scheutistes » van een stuk grond 
groot 12 ha. te Ndekesha. — Over- 
eenkomst van 18 Februari 1952. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN WI] BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wii] : 
ARTIKEL ll. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement, en toute propriété, à l’Association « MISSION 
DES PERES SCHEUTISTES », dont le siège est à Hemptinne St Benoît, 
la personnalité civile reconnue par arrêté royal du 31 mars 1939, publiée 
au B. ©. de 1939, page 284, représentée par le Révérend Pére Van den Bon, 
Pierre, agréé comme Représentant légal, ci-après dénommée la « Mission » 
qui accepte, aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943, modifié 
par celui du 2 juir 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 
destiné à l’établissement d’une Ecole centrale, situé à NDEKESHA, d’une 
superficie de DOUZE HECTARES (12 Ha.) dont les limites sont repré- 
sentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à 


. l'échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 


la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur les terres : 


a) couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des constructions en 
matériaux durables répondant à l’usage prévu, telles que : classes et 
bureaux, cuisines et réfectoires, maisons d’habitation pour moniteurs 


et élèves; 


b) couvertes sur 6/10 au moins de leur surface par des cultures alimen- 


taires; 
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c) sur lesquelles il aura été fait des cultures arbustives sur 6/10 au moins 


de leur surface avec un minimum à l’hectare de 900 caféiers ou 100 
palmiers. 


Toutefois, pour les cultures arbustives autres, la densité minimum 
sera fixée par le service compétent consulté et dans le cas particulier 
de bananeraïes, la mise en valeur ne sera effective que pour autant 
que les dispositions précitées aient été observées sous forme de culture 
intercalaire aux bananiers; 


d) sur lesquelles il aura été fait, sur 6/10 au moins de leur surface des 
enrichissements de forêts au moyen d’essences, de 1" classe et de 2"° 
classe, conformes à la liste reprise à l'ordonnance n° 52/119 du 2 mai 
1951, à raison de 100 arbres par hectare au minimum; 


e) sur lesquelles il aura été fait sur 6/10 au moins de leur surface des 
boisements à raison de 100 arbres par hectare au minimum — en 
essences de 1" classe ou en eucalyptus ou en tectonia grandis (Techs). 


La mise en valeur doit être effectuée d’une manière rationnelle et sui- 
vant les règles de la technique moderne. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes les mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 % est 
interdite de même que les déboisements dans un rayon de 75 mètres au- 
tour des sources. 


Article 3. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 —- 1* et 
2e alinéas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur de province. 


La Mission s’engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance. les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 4 — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront détermi- 
nées lors du mesurage officiel. 


Article 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 
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Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire, 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement, ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1* et 2"" alinéas — 
Au décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
des conditions générales de ce décret ainsi que l’inexécution des conditions 
spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du présent 
contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne 
satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de 
la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 18 février 1952. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonien is 
chargé de l'exécution du présent | belast met de uiïtvoering van dit 
arrête. besluit. 

Donné à Bruxelles, le 25 mars 1952. Gegeven te Brussel, de 25 Maart 

1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Afinistre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 
A. DEQUAE. 
ERRATUM. ERRATUM. 


B. O. C. B. 15 janvier 1952, 2° par- A. B. B. C. 15 Januari 1952, 2° deel, 
tie, page 38 : ligne 32, Lire : b1z. 38 : lijn 35, lezen : 


199gr82 au lieu de Ogr18. 199gr82 in plaats van Ogrl8. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 


projet de décret relatif à la cession 
gratuite à la Société Minière du Bé- 
céka d’un terrain d’une superficie 
d’un hectare, situé à Lomuele (Ter-_ 


ritoire de Bakwanga). 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret en sa séance du 29 
février 1952. 


Cet examen n’a donné lieu à aucune 
observation et le projet de décret a 
été approuvé à l’unanimité des mem- 
bres présents. 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de kosteloze afstand 
aan de « Société Minière du Bécé- 
ka », van een grond van 1 hectare 
te Lomuele (Gewest Bakwanga). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 29 Februari 1952, 


Het ontwerp gaf geen aanleiding tot 


| opmerkingen. Het werd in stemming 
. gebracht en eenparig goedgekeurd. 


Le KR.P. Van Wing et M. Gustin : 


empêchés 
sence. 


Bruxelles, le 21 mars 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


avaient excusé leur ahb- 


E.P. Van Wing en de Hr. Gustin 
waren afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 21 Maart 1952. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


P. CHARLES. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Cession gratuite à la So- 
ciétée Mirière du Bécéka d’un ter- 
rain de un hectare situé à Lomuele 
(terr. de Bakwanga). — Conven- 
tion du 9 mai 1951. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 29 février 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Société Minière du Bécéka » van 
een stuk grond groot één hectare 
te Lomuele (gewest Bakwanga). — 
Overeenkomst van 9 Mei 1951. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 29 Februari 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 
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| HERBEN WI] GEDECRETEERD EN DE- 
. CRETEREN WI] 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE l. | ARTIKEL 1. 
La convention dont la teneur suit : De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : _volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
de la Province du Kasai, ci-après dénommée « la Colonie » cède gratuite- 
ment à la société congolaise à responsabilité limitée SOCIETE MINIE- 
RE DU BECEKA, dont le siège social est à Tshikapa, les statuts publiés 
au B. O. de 1920, page 17, représentée par M. Arend Maurice, ingénieur, 
résidant à Tshikapa; agissant en vertu d’une délégation de pouvoirs pu- 
bliée au B. A. de 1950, page 1586, ci-après dénommée « la Société » qui 
accepte, aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l’éta- 
blissement d’un dispensaire, situé à Lomuele, d’une superficie d’un hec- 
tare, dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis 
approximatif ci-après à l’échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Société. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Art. 2. — Le terrain cédé est réservé aux besoins du service médical 
de la Société pour l’établissement d’un dispensaire rural où les indigènes 
de la région seront soignés gratuitement. 


At. 8. —— Le terrain cédé fera retour à la Colonie s’il cesse d’être affec- 
té à l'usage prévu à l’article 2 ci-dessus; il ne pourra être aliéné, hypo- 
théqué, donné en location ou grevé de droits réels qu’avec l’autorisation 
préalable et écrite du Gouverneur général. 


Art. 4. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l'article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Art. 5. — L'inexécution des conditions spéciales, ci-dessus, opérera de 
plein droit la résolution du présent contrat, si, après sommation faite 
par lettre recommandée, la Société ne satisfait pas aux dites conditions 
dans un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recomman- 
dée,. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le neuf mai mil neuf cent 
cinquante et un. 


ART. 2. | ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be- 


Chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit decreet. 
cret. | 


te PE 2e et ++ de 
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Donné à Gstaad (Suisse) le 19 mars 


1952. 


Gegeven te Gstaad (Zwitserland) 


| de 19 Maart 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


| Van Koningswepge : 


| De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur la 
cession gratuite à la Congrégation 
des Chanoinesses Missionnaires Bel- 
ges de Saint-Augustin, d’un ter- 
rain d’une superficie de 34 ares, si- 
tué dans la Cité indigène de Lésc- 
poldville-Est. 


Ce projet a été soumis au Conseil 
Colonial en séance du 29 février 1952 
et approuvé sans observations, à 
l'unanimité des membres présents. 


MM. Gustin, Van de Putte et le R.P. 
Van Wing, avaient excusé leur absen- 
ce. 

Bruxelles, le 21 mars 1952. 


Le Consciller-Rapporteur, 


: Verslag van de Koloniale Raad over 

__ het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de kosteloze afstand 
aan de « Congrégation des Chanoi- 
nesses Missionnaires Belges de 
Saint-Augustin », van een grond 
van 34 aren in de inlandse wijk 
van Léopoldstad-Oost. 


—— 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 29 Februari 1952. 


Er werden geen opmerkingen ge- 
maakt. Het ontwerp werd in stem- 
ming gebracht en eenparig goedge- 
keurd. 


De H.H. Gustin, Van de Putte en 
E.P. Van Wing waren afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 21 Maart 1952. 


Hct Raadshd-V'erslaggerer, 


NORBERT ILAUDE. 


L’Auditeur, 


De Auditeur. 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Cessicen gratuite à la Con- : 


grégation des Chanoinesses Mis- : : 
sionnaires Belges de St.-Augustin, : 
d’un terrain de 34 ares, situé dans : 


: Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


« Congrégation des Chanoinesses 
Missionnaires Belges de St.-Augus- 
tin » van een grond groot 34 aren, 


la cité indigène de Léopoldville-Est. 
— Convention du 22 octobre 1951. : 
— Approbation. 


gelegen in de Inlandse wijk van 
Leopoldstad-Oost. — Overeenkomst 
, van 22 October 1951. — (oedkeu- 
ring. 


BAUDOUIN. 


BOUDEWIIN, 
Ror nES BELGES, 


KONING DER BEILGEN, 


A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIr. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 


Gezien het advies door de Kolonia- 
nial en sa séance du 29 février 1952, 


le Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 29 Februari 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- | 


Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, 


ter van Koloniën, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN Wij GEDECR£TEERD EN DE- 


CRETEREN WI] : 


ARTICLE 1. ARTIKEL l. 


La convention dont la teneur suit 


De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : 


volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
Général, cède gratuitement en toute propriété, à la CONGREGATION 
DES CHANOINESSES MISSIONNAIRES BELGES DE SAINT AU- 
GUSTIN, dont la personnalité civile a été reconnue par l'arrêté roval du 
80 janvier 1921, paru au Bulletin Officiel de 1921, page 317, représen- 
tée par la Révérende Mère Amélie Butaye, agréée en qualité de Repré- 
sentante légale par crdonnance du 19 octobre 1939, publiée au Bulletin 
Administratif 1939, page 840, ci-après dénommée « la Mission », qui 
accepte, aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943, modifié 
par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un ter- 
rain destiné à des œuvres scolaires, situé dans la cité indigène de Léo- 
poldville-Est, d’une superficie approximative de trente-quatre ares (34 
ares) dont les limites sort représentées par un liséré rouge au croquis 
approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 5.000. 

La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. | 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le pouvoir compétent. 
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Art. 2. — Seront considérées comme mises en valeur, les terres cou- 
vertes de constructions entièrement achevées répondant à la destination 
mentionnée ci-dessus, c’est-à-dire des bâtiments scolaires. 


Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé devront être 
conformes aux prescriptions de l’ordonnance du Gouverneur Généràl 
n° 127/6 du 15 juin 1913 et de ses modifications ultérieures. Il appar- 
tiendra à la Mission de faire en temps utile toutes diligences auprès du 
Commissaire de district afin d’obtenir les autorisations de bâtir requi- 
ses, tant en vertu de l’ordonnance précitée, qu’en vertu de l’article 20 du 
décret du 21 février 1949, sur l’urbanisme. 


Art. 3. — L’'inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1% et 2" 
alinéas, du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès verbal du 
délégué du Gouverneur de province. 


La Mission s’engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Bel- 
ge, en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Art. 4. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1* et 2e alinéas, du 
décret du 24 janvier 19483, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
des conditions générales de ce décret ainsi que l’inexécution des condi- 
tions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution 
du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, la 
Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de un mois 
à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-deux octobre 
mil neuf cent cinquante et un. | 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit decreet. 
cret. | 


Donné à Gstaad (Suisse) le 19 mars Gegeven te Gstaad (Zwitserland) 
1952. de 19 Maart 1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


À. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le | 
projet de décret relatif à un échan- 
ge de terrains entre le Comité Spé- 
cial du Katanga et la Congrégation 
des Religieux Salésiens : un ter- 
rain d’une superficie de 2 hectares 
83 à., contre un terrain de 15 hecta- 
res situés tous deux à Sakania. 


Ce projet a été soumis au Conseil 
Colonial en séance du 29 février 1952 
et approuvé sans observations, à 
l'unanimité des membres présents. 


MM. Gustin, Van de Putte et le KR. 
P. Van Wing avaient excusé leur ab- | 


sence. 
Bruxelles, le 21 mars 1952. 
Le Conseiller-Rapporteur, 


NORBERT 


L'Auditeur, | 


ee en 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van een ruiling, tussen 
het Bijzonder Coraité van Katanga 
en de « Congrégation des Religieux 
Salésiens » van gronden gelegen te 
Sakania : een grond van 2 Ha. 83 
a. tegen een grond van 15 Ha. 


. 


De Koloniale Raad heeft dit ont-. 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 29 Februari 1952. 
Er werden geen opmerkingen ge- 
maakt. Het ontwerp werd in stein- 
ming gebracht en eenparig goedge- 
keurd. 


De H.H. Gustin, Van de Putte en 
E.P. Van Wing waren afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 21 Maart 1952. 
Het Raadslid-V'erslagget'er, 
L AUDE. 


De Auditeur, 


N. VAN JIECKE. 


Terres. — Echange de terrains sis à 
Sakania entre le Comité Spécial du 
Katanga et la Congrégation des Re- 
Jligieux Salésiens. — Convention du 
27 avril 1951. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ro: DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 29 février 1952 : 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Gronden. — Ruiling van gronden ge- 
legen te Sakania tussen het Bijzon- 
der Comite van Katanga en de 
« Congrégation des Religieux Salé- 

siens ». — Overeenkomst van 27 
April 1951. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
I ONING DER DELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toekc- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolonia- 
le Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 29 Februari 1952; 


Op de voordracht van onze Minis- 
ter van Koloniën, 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : ERBEN VVIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE Î. ARTIKEL 1. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA, organisme de droit pu- 
blic congolais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au 
décret du Roi-Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en 
vertu d’une procuration authentique déposée à la Conservation des Titres 
Fonciers, d’Elisabethville, sous le numéro spécial 1261, M. Mailliar, Franz, 
Directeur, résidant à Elisabethville, contractant d'une part, 


et la CONGREGATION DES RELIGIEUX SALESIENS, dont le 
siège est à Elisabethville, ayant recu la personnification civile par arrêté 
royal du quinze février mil neuf cent douze (Bulletin Officiel mil neuf 
cent douze, page 207) pour qui agit Monseigneur Van Heusden, René, 
Représentant légal en vertu d’une ordonnance du Secrétaire général 
n° 121 Ens. en date du quinze avril mil neuf cent quarante et un (Bulle- 
tin Administratif n° 8, page 829) résidant à Kafubu, contractant d'autre 
part, 


Il est convenu ce qui suit, sous condition suspensive d'approbation par 
décret : 


Le contractant d'autre part rétrocède gratuitement au contractant 
d’une part : 


Un terrain rural, situé à Saknia, d’une superficie de deux hectares 
quatre-vingt-trois ares, figuré au croquis ci-joint par un liséré rouge et 
faisant partie du terrain de deux cents hectares, enregistré à la Conser- 
vation des Titres Fonciers d’Elisahethville, Vol. D. XCVIILI, folio 60. 


En échange : 


Le contractant d’une part cède gratuitement au contractant d'autre 
part : 


Un terrain rural situé à Sakania, d’une superficie de quinze hectares 
environ, figuré au croquis ci-joint par un liséré bleu. 


Cette donation est faite aux conditions du Règlement général du Co- 
mité Spécial du Katanga sur les cessions et concessions gratuites de ter- 
res aux associations scientifiques et religieuses et aux établissements 
d'utilité publique, qui a fait l’objet de publications aux annexes du Bul- 
letin Administratif du Congo Belge du vingt-cinq janvier mil neuf cent 
quarante-sept et du dix avril mil neuf cent quarante-neuf et dont le con- 
tractant d’autre part déciare avoir connaissance. 


Fait en double exemplaire, à Elisabethville, le vingt-sept avril mil neuf 
cent cinquante et un. | 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
| chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit decreet, 
| cret, 
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Donné à Gstaad (Suisse) le 19 mars 
1952. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


!  Gegeven te Gstaad (Zwitserland) 
de 19 Maart 1952. 


BAUDOUIN, 


Van Koningswcge : 


De Minister van Koloniên, 


A. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur le ; Verslag van de Koloniale Raad over 


projet de décret relatif à la conces- 


sion gratuite par le Comité Spé- 
cial du Katanga à M. Hec, Henri, 
Colon, ancien fonctionnaire de la 
Colonie, résidant à Elisabethville, 
d’un terrain d’une superficie de 297 
hectares environ, situé à l’Etoile du 
Congo (Territoire d’Elisabethville). 


— 


Le Conseil Colonial a examiné le 


het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de kosteloze concessie 
door het Bijzonder Comité van Ka- 
tanga, aan de Hr. Hec, Henri, ge- 
wezen ambtenaar van de Kolonie, 
van een grond van ongeveer 297 
hectaren in «Etoile du Congo » 
(Gewest Elisabethstad). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 


werp van decreet onderzocht in de 


projet de décret en sa séance du 29 fé- 
vergadering van 29 Februari 1952. 


vrier 1952. 


Cet examen n’a donné lieu à aucune Het ontwerp gaf geen aanleiding 
observation et le projet a été adopté | tot opmerkingen. Het werd in stem- 
à l’unanimité des membres présents. | ming gebracht en eenparig goedge- 

keurd. 


E.P. Van Wing en de Hr. Gustin 


Le R.P. Van Wing et M. Gustin em- , 
waren afwezig met kennisgeving. 


pêchés, avaient excusé leur absence. 
Bruxelles, le 21 mars 1952. Brussel, 21 Maart 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, Het Raadshd-V'erslaggever, 
P. CHARLES. 
L’Auditeur, | De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


CE 
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Terres. — Concession gratuite par le 


Comité Spécial du Katanga à M. 


Henri Hec, ancien fonctionnaire, | 
d’un terrain de 297 ha. situé à | 


l'Etoile du Congo (territoire d’Eli- 
sabethville). — Conventions des 10 
juillet 1951 et 26 décembre 1951. — 


Gronden. — Kosteloze concessie door 


het Bijzonder Comité van Katanga 
aan de Heer Henri Hec, gewezen 
ambtenaar, van een stuk grond 
groot 297 ha. gelegen in de « Etoile 
du Congo » (gewest Elisabethstad). 
— Overeenkomsten van 10 Juli 


—s———_—. 


Approbation. 1951 en 26 December 1951. — 
Goedkeuring. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


BOUDEWI/JN, 
KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venif, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIr. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 29 Februari 1952, 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 29 février 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 

NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : H£EBRBEN \Vij GEDECRÉTEERD EN LECRE- 
TEREN WI] : 


ARTICLE l. ARTIKEL ll. 


Les conventions dont la teneur suit 
sont approuvées : 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


L. 


Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA, organisme de droit 
public congolais, constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du 
Roi-Souverain du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration 
authentique déposée à la Conservation des Titres Fonciers d'Elisabeth- 
ville, sous le numéro spécial 1261, M. Franz Malliar, directeur, résidant 
à Elisabethville, contractant d’une part, 


Et M. HEC, Henri, Guillaume, colon, ancien fonctionnaire de la Colo- 
nie, résidant à Elisabethville, contractant d'autre part, 


Il est convenu ce qui suit sous condition suspensive d'approbation par 
décret : 


Le contractant d’une part, s'inspirant des dispositions des décrets du 
vingt-neuf janvier mil neuf cent vingt-quatre, dix janvier mil neuf cent 
quarante et treize janvier mil neuf cent quarante-sept, relatives aux 
cessions gratuites de terres domaniales aux anciens fonctionnaires et 
agents méritants de la Colonie, sur avis favorable de M. le Gouverneur 
de la Province d’Elisabethville, concède gratuitement au contractant d’au- 
tre part : 


Un terrain rural, situé à l’Etoile du Congo, d’une superficie de deux 
cent nonante-sept hectares, environ, tel qu’il est représenté au croquis 
Ci-Joint. 
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Cette concession est accordée 


1° aux conditions du Règlement général de vente et location des terres 
du Comité Spécial du Katanga, ci-annexé, publié au Bulletin Administratif 
du Congo Belge du vingt-cinq mars mil neuf cent quarante-neuf dans la 
mesure où elles sont applicables au présent contrat; 


2" aux conditions spéciales ci-après 


ART. I. —_ DESTINATION DU TERRAIN. — Le terrain concédé est 
destiné exclusivement à l’agriculture et à l'élevage. 


ART. II DUREE DU CONTRAT. — La durée de l'occupation est 
fixée à cinq ans et prendra cours à la date d'approbation du présent 
contrat. 


ART. III. — MISE EN VALEUR. — Le contractant d'autre part devra 
maintenir la mise en valeur contractuelle des deux terrains d’une super- 
ficie globale de cent hectares dont il est déjà propriétaire et dont le terrain 
présentement concédé constitue l'extension. 


En outre, il devra réaliser la mise en valeur du terrain faisant l’objet 
du présent contrat progressivement sur la base de 


trente hectares de cultures de maïs grain, la première année; 

soixante hectares de cultures de maïs grain la deuxième année; 

nonante hectares de cultures de maïs grain, la troisième année; 

cent vingt hectares de cultures de maïs grain, la quatrième année; 

cent quarante-cinq hectares de cultures de maïs grain, la cinquième année. 


Le contractant d’autre part prendra les dispositions nécessaires pour 
éviter toute érosion ou dégradation du terrain. 


Lors du constat de mise en valeur, le hétail et la volaille, ainsi que 
certaines cultures existant sur la concession, seront pris en considération 
suivant les équivalences ci-après 


trois hectares de cultures maïs grain, équivaudront à : 
trois hectares de cultures de manioc, patates douces, arachides, haricots, ou 


un hectare de culture maraîchère (v compris les pommes de terre et les 
fraisiers) ou | 


deux cents arbres fruitiers sélectionnés, en vie, plantés à des écartements 
normaux et ayant au moins un mèêtre de hauteur, ou 


un hectare d’étangs artificiels empoissonnés, ou 


un hectare de pâturage aménagé et clôturé à trois fils avec piquets en 
matériaux durables, tous les vingt mètres, ou 


l'entretien permanent d’une vache à caractère laitier, ou 
l'entretien permanent de trois truies adultes d’élevage, ou 
l'entretien permanent de cinquante poules, canes ou dindes de race. 


Le bétail et la volaille seront logés dans des abris dont au moins le 
pavement sera en matériaux durables. Ces abris pourront se trouver sur 
les terrains faisant l’objet de contrats antérieurs Pour l'entretien du 
bétail, des porcs et de la volaille, le contractant d'autre part devra pro- 
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duire une quantité de nourriture fraîche (tubercules, verdure) jugée suffi- 
sante par le délégué du Comité Spécial du Katanga. 


Le bétail devra être sain et en état d’embonpoint suffisant et les cul- 
tures et plantations devront être faites rationnellement en s’inspirant 
des règles de la technique moderne. 


Le contractant d'autre part devra exécuter cette mise en valeur per- 
sonnellement cu par un préposé à son service. Il pourra toutefois se 
substituer un tiers avec l'autorisation préalable et écrite du Comité Spécial 
du Katanga. 


Si, par suite d’un cas de force majeure reconnu par le Comité Spécial 
du Katanga, le contractant d'autre part n'a pu exécuter les obligations 
de mise en valeur prévues ci-dessus, le contractant d’une part pourra lui 
accorder un délai supplémentaire, dont la durée sera fixée suivant les 
circonstances, sans pouvoir dépasser trois ans. 


ART. IV. — ACQUISITION DE LA PROPRIETE. — A l’expiration 
du présent contrat, le contractant d'autre part sera en droit d'obtenir 
la cession gratuite du terrain à condition d’avoir fidèlement rempli les 
obligations du présent contrat et notamment les obligations de mise en 
valeur stipulées à l’article III ci-dessus. 


Toutefois, le Représentant du Comité Spécial pourra, à titre exception- 
nel et pour des raisons dont il sera le seul juge, céder le terrain avant 
l'expiration du contrat, si les conditions de mise en valeur stipulées à 
l’article III se trouvent complètement réalisées. L’occupation pendant cinq 
ans reste la règle générale. 


Si aucune mise en valeur n'est réalisée à l'expiration de ‘a durée de 
l'occupation gratuite ou si la mise en valeur est insuffisante pour l'octroi 
du terrain en propriété, ou encore si le contrat vient à être résolu pour 
non-mise en valeur du terrain, le contractant d’autre part paiera au 
Comité Spécial du Katanga la totalité des loyers dont celui-ci auraït béné- 


ficié si le terrain avait été loué à raison de 10.000 (dix mille) francs 
l'an. 


Dans les cinq années qui suivront la cession, le terrain ne pourra être 
vendu, loué, hypothéqué ou grevé de droits réels qu'avec l’autorisation du 
Comité Spécial du Katanga. 


ART. V. — FRAIS D'ACTE ET DE BORNAGE. — Les. frais de mesu- 
rage et de bornage seront pour moitié à charge de la Colonie. La partie 
des dépenses incombant au contractant d’autre part sera récupérable à 
partir de la cinquième année qui suit l'approbation du présent contrat. 


Elle pourra être liquidée en cinq annuités. Le nombre d’annuités pourra, 
se'on les circonstances, être porté à dix par le Comité Spécial du Katanga. 
Les sommes. dues du chef repris ci-dessus ne porteront pas intérêt. 


Les frais d’acte sont à charge de la Colonie; le certificat d’enregistre- 
ment initial constatant la propriété sera délivré gratuitement. 


Fait en double exemplaire, à Elisabethville, le dix juillet mil neuf cent 
cinquante et un. 
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IT. 


Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA, organisme de droit public 
congolais constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au décret 
du Roi-Souverain, du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en vertu 
d’une procuration authentique, déposée à la Conservation des Titres Fon- 
ciers d’Elisabethville, sous le numéro spécial 2375, M. Jules Questiaux, 
résidant à Elisabethville, contractant d’une part, 


et M. HEC, Henri, Guillaume, colon, ancien fonctionnaire de la Colonie, 
résidant à Elisabethville, contractant d'autre part, 


Il est convenu ce qui suit : 


Le contrat de concession gratuite, relatif à un terrain situé à l’Etoile 
du Congo, d’une superficie de deux cent nonante-sept hectares environ, 
intervenu entre les parties soussignées, sous condition suspensive d’appro- 
bation par décret, le dix juillet mil neuf cent cinquante et un, est modifié 
comme suit : 


ARTICLE UNIQUE. L’avant dernier paragraphe de l’article IIT 
est supprimé et remplacé par le texte suivant : 


« Le contractant d'autre part devra exécuter cette mise en valeur per- 
» sonnellement sans que l'organisation et la responsabilité de l’exploita- 
» tion puissent être confiées de manière permanente à un gérant européen 
» ou de couleur. » 


Fait en double exemplaire, à Elisabethville, le vingt-six décembre mil 
neuf cent cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit decreeit. 


cret. 


Donné à Bruxelles, le 25 mars 1952. Gegeven te Brussel, de 25 Maart 
1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


Le Ministre des Colones, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant la con- 
cession en location à la Compagnie 
Cotonnière Congolaise de 4 terrains 
d'une superficie respective de 2 ha. 
29 a., 5 ha., 11 ha. et 14 ha. situés 
le premier dans la circonscription 
urbaine de Bondo, les trois autres à 
Dingila (territoire de Buta). 


Le Conseil a examiné ce projet dans 
Sa séance du 29 février 1952. 


Il n’a donné lieu qu’à une seule ob- 
servation. L’exposé des motifs signa- 
lait que pour le terrain de 2 ha. les 
enquêtes de vacance n'avaient pas été 
effectuées le terrain étant situé dans 
une circonscription urbaine et ‘que 
pour les terrains de 5, 11 et 14 ha. qui 
avaient été déclarés terres libres de 
tout adroit indigène à la suite d’en- 
quêtes effectuées au cours de l’année 
1930, les autorités locales n’avaient 
pas cru opportun de procéder à une 
nouvelle enquête sur la base du dé- 
cret du 31 mai 1934; d’autant plus 
que la localité prévue à la convention 
est à courte échéance, cinq ans, et que 
les superficies sont réduites. 


Un membre jugea que ces dernières 
considérations ne lui paraissaient pas 
pertinentes, le délogement d'indigè- 
nes de superficies réduites et pour 
une durée de 5 ans pouvant entrainer 
pour eux des réels inconvénients. 


Il fut répondu que, ainsi qu’il vient 
d’être signalé, les enquêtes faites pré- 
cédemment avaient fait reconnaitre 
l’inexistence de droits indigènes sur 
les dites terres et que depuis lors la 
situation ne s'était pas modifiée. 


Le projet a été approuvé à l’unani- 
mité des membres présents. 


: A 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in huur, 
aan de «Compagnie Cotonnière 
Congolaise », van 4 gronden respec- 
tievelijk groot 2 ha. 29 à., 5 ha., 11 
ha. en 14 ha., de eerste in het stads- 
gebied van Bondo, de drie andere te 
Dingila (Gewest Buta). 


De Raad heeft dit ontwerp van de- 
creet onderzocht in de vergadering 
van 29 Februari 1952. 


Het geeft slechts aanleiding tot één 
opmerking. De memorie van toelich- 
ting zegt dat geen onderzoek naar 
de onbeheerde gronden ingesteld is 
voor de grond van 2 ha. 29 a. vermits 
deze in een stadsgebied ligt. Ingevol- 
ge onderzoekingen ingesteld in 1930, 
zijn de gronden van 5 ha., 11 ha. en 14 
ha. vrij verklaard van enig inlands 
recht. De Plaatselijke overheden heb- 
ben het niet geschikt geacht een nieuw 
onderzoek in te stellen op grond van 
het decreet van 31 Mei 1934, te meer 
dat de overeenkomst een verhuring 
omschrijft van korte duur,vijf jaar, 
en dat de oppervlakte gering is. 


Een raadslid vindt de twee laatste 
overwegingen niet pertinent. Het kan 
voor de ‘inlanders werkelijk zwarig- 
heden meebrengen dat zij van kleine 
gronden voor vijf jaar weggedreven- 
worden. 


Het antwoord verwijst naar de 
hierboven gemaakte vaststelling. 
Vroeger ingestelde onderzoekingen 
hebben aangetoond dat de gronden in 
kwestie met generlei inlands recht be- 
zwaard zijn en de toestand is inmid- 
dels niet veranderd. 


Het ontwerp :i3 in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 
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M. le Conseiller Gustin et le R.P. 
Van Wing avaient prié d’excuser leur 
absence. 

Bruxelles, le 21 mars 1952. 


Le Vice-Président Rapporteur, 


De Hr. Gustin en E.P. Van Wing 


zijn afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 21 Maart 1952. 


De Ondertoorsitter-V'erslaggeter, 


O. LouweERs. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en location à 
la Compagnie Cotonnière Congolai- 
se « Cotonco », de 4 terrains d’une 
superficie respective de 2 ha. 29 a., 
5 ha., 11 ha. et 14 ha., situés le pre- 
mier dans la circonscription urbaine 
de Bondo, les trois autres à Dingila. 
— Conventions des 26 septembre 
1951 et 16 octobre 1951. — Appro- 
bation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SAI.UT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 29 février 1952; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE ll. 


Les conventions dont la teneur suit 
sont approuvées : 


| 
| 


—————— << —° ee 0 ne 


Gronden. — Concessie in verhuring 
aan de Compagnie Cotonnière Con- 
golaise - Cotonco » van 4 stukken 
grond groot respectievelijk 2 ha. 
29 a., 5 ha. 11 ha. en 14 ha., ge- 
legen het eerste in het stadsgebied 
van Bondo en de drie andere te 
Dingila. — Overeenkomsten van 
26 September 1951 en 16 October 
1951. — Goedkeuring. 


BOUDEWILIN, 


KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ving van 29 Februari 1952; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HEBBEN W1J GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL 1. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


L. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 
novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950 et ler juin 
1951, donne en location pour un terme de cinq ans, à la COMPAGNIE 
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COTONNIERE CONGOLAISE (COTONCO), dont les statuts ont été 
pub'iés au B.0. de 1920, page 399 - B.A. de 1940, page 503 des annexes, 
représentée par M. Houssiau, Julien, agissant en vertu d'une procuration 
publiée au B.A. de 1938, page 108 des annexes, qui accepte, aux conditions 
générales des arrêtés précités et aux conditions spéciales qui suivent, un 
terrain destiné à un usage de reboisement, situé à BONDO, d’une super- 
ficie de DEUX HECTARES VINGT-NEUF ARES, dont les limites sont 
représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après 
à l’échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
du locataire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de 
cinq cents francs payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 
25 février 1943 chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu’il 
soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


ARTICLE 2. — Le présent contrat prend cours le premier janvier 
mil neuf cent cinquante et un. 


ARTICLE 8. — La jouissance du locataire cessera de plein droit après 
l'expiration du terme de bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de 
signification de congé, ‘es parties renonçant toutes deux au bénéfice de 
la tacite reconduction. 


ARTICLE 4. — Il est interdit au preneur de sous-louer le terrain ou 
de céder son bail sans l’autorisation écrite du Gouverneur de la Province. 


ARTICLE 5. — L'inexécution des conditions générales de l’arrêté du 
25 février 1943, tel quil est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution 
d'une des conditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office 
la résiliation du présent contrat si, après sommation faite par lettre 
recommandée, le locataire ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée, 
et en tout cas dans les nonante jours de son dépôt à la poste. 


ARTICLE 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie, 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt-six septembre 
mil neuf cent cinquante-et-un. 


II. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
de la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté 
du 25 février 1948, modifié par ceux des 27 juin 1947, 8 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950 et 
ler juin 1951, donne en location pour un terme de cinq ans, à la COMPA- 
GNIE COTONNIERE CONGOLAISE « COTONCO » dont les statuts ont 
été publiés au B.0. de 1920, page 399, B.A. de 1940, page 503 des annexes. 
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représentée par M. Houssiau, Julien, agissant en vertu d’une procura- 
tion publiée au B.A. de 1938, page 108 des annexes, qui accepte, aux 
conditions générales des arrêtés précités et aux conditions spéciales qui 
suivent, un terrain destiné à l’établissement d’une cité de travailleurs, 
situé à DINGILA {territoire de Buta) d’une superficie de CINQ HEC- 
TARES, représenté par un liséré jaune au croquis approximatif figuré 
ci-après à l'échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
du locataire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de 
deux mille francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 
25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu’il 
soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie. 


ARTICLE 2. — La location prend cours à la date du vingt-quatre 
février mil neuf cent cinquante et un. 


ARTICLE 3. — Les constructions à ériger sur le terrain seront entrete- 
nues dans un parfait état de conservation. 


Ces constructions ne pourront comprendre que les bâtiments nécessai- 
res au logement des travailleurs du locataire. Elles devront être conformes 
aux prescriptions de l’autorité compétente qui sera seule juge pour appré- 
cier si ces obligations sont remplies. 


ARTICLE 4. —— Le locataire a l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


ARTICLE 5. — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l'ex- 
piration du terme de bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signi- 
fication de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la 
tacite reconduction. 


ARTICLE 6. — Il est interdit au preneur de sous-louer le terrain ou de 
céder son bail sans l'autorisation écrite du Gouverneur de la province. 


ARTICLE 7. — L’'inexécution d’une des conditions générales ou spé- 
ciales reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent 
contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, le locataire 
ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trente jours à dater 
de la réception de la lettre recommandée et en tout cas dans les nonante 
Jours de son dépôt à la poste. 


ARTICLE 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le seize octobre mil neuf 
cent cinquante et un. 
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ITT. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 
25 février 1948, modifié par ceux des 27 juin 1947, 8 octobre 1948, 8 no- 
vembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950 et ler juin 
1951, donne en location, pour un terme de cinq ans, à la COMPAGNIE 
COTONNIERE CONGOLAISE « COTONCO », dont les statuts ont été 
publiés au B.O. de 1920, page 399 - B.A. de 1940, page 503 des annexes, 
représentée par M. Houssiau. Ju'ien, agissant en vertu d’une procuration 
publiée au B.A. de 1938, page 108 des annexes, qui accepte, aux conditions 
générales des arrêtés précités et aux conditions spéciales qui suivent, un 
terrain destiné à un usage agricole, situé à DINGILA, d’une superficie 
de ONZE HECTARES, dont les limites sont représentées par un liséré 
jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
du locataire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de 
cinq cent cinquante francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de 
l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, 
sans qu’il soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie du 
Congo Belge. 


ARTICLE 2. Le présent contrat prend cours le vingt-quatre février 
mil neuf cent cinquante et un. 


ARTICLE 3. -_ Conformément aux dispositions de l'ordonnance 
n° 115/AËE/T du 12 novembre 1937, le locataire s’engage à établir et à 
maintenir des cu'tures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire 
à la bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. 


ARTICLE 4. Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain donné en location appartiennent au domaine public et ne font 
pas partie de la présente location. 


ARTICLE 5. — Il est convenu entre les parties que le Icyer définitif 
du terrain sera établi d'après la superficie du terrain constatée en suite 
à une vérification effectuée par un géomètre de la Colonie. 


ARTICLE 6. -— Le locataire déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il 
ne pourra compter sur l’intervention de l’administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


ARTICLE 7. — La jouissance du locataire cessera de plein droit après 
l'expiration du terme de bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de 
signification de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de 
la tacite reconduction. | 
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ARTICLE 8. — Le locataire a l’obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


ARTICLE 9. — L'inexécution des conditions générales de l'arrêté du 
25 février 1943, tel qu’il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution des 
conditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résilia- 
tion du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, 
le locataire ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trente 
jours à dater de la réception de la lettre de Anoeen et en tout cas 
dans les nonante jours de son dépôt à la poste. 


ARTICLE 10. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le seize octobre mil 
neuf cent cinquante et un. 


IV. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du 
25 février 1948 modifié par ceux des 27 juin 1947, 8 octobre 1948, 8 no- 
vembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950 et ler juin 
1951, donne en location, pour un terme de cinq ans, à la COMPAGNIE 
COTONNIERE CONGOLAISE « COTONCO » dont les statuts ont été 
publiés au B.0. de 1920, page 399 - B.A. de 1940 page 503 des annexes, 
représentée par M. Houssiau, Julien, agissant en vertu d’une procuration 
publiée au B.A. de 1938, page 108 des annexes, qui accepte aux conditions 
générales des arrêtés précités et aux conditions spéciales qui suivent, un 
terrain destiné à un usage agricole, situé à DINGILA, d'une superficie 
de QUATORZE HECTARES. dont les limites sont représentées par un 
liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 
20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
du locataire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de 
sept cents francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 
25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu’il 
soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo 
Belge. 


ARTICLE 2. — Le présent contrat prend cours le vingt-trois février 
mil neuf cent cinquante et un. 


ARTICLE 8. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance 
n° 115/AE°'T du 12 novembre 1937, le locataire s’engage à établir et à 
maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire 
à la bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. 
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ARTICLE 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traver- 
sant le terrain donné en location appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie de la présente location. 


ARTICLE 5. — Il est convenu entre les parties que le loyer définitif 
du terrain sera établi d’après la superficie du terrain constatée en suite 
à une vérification effectuée par un géomètre de la Co'onie. 


ARTICLE 6. — Le locataire déclare connaître parfaitement la situa- 
tion de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir 
qu’il ne pourra compter sur l’intervention de l’administration pour obte- 
nir les travailleurs qui lui seront nécessaires. 


ARTICLE 7. — La jouissance du locataire cessera de plein droit après 
l'expiration du terme de bail indiqué ci-dessus, sans qu'il soit besoin de 
signification de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de 
la tacite reconduction. 


ARTICLE. 8. —— Le locataire a l’obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


ARTICLE 9. —— L'inexécution des conditions générales de l’arrêté du 
25 février 1943, tel qu’il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution 
des conditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la 
résiliation du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée, le locataire ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai 
de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée et en 
tout cas dans les nonante jours de son dépôt à la poste. 


ARTICLE 10. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le seize octobre mil neuf 
cent cinquante et un. 


ART. 2. ANRT. 2. 


Notre Ministre des Colontes est Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit decreet. 
cret. | 


Donné à Bruxelles, le 25 mars 1952. Gegeven te Brussel, de 25 Maart 
1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


A. DFQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial approu- 
vant la concession en emphytéose, 
à l’«Unevangelized Tribes Mission», 
d’un terrain de 35Q hectares, situé 
à Kajiji (Territoire de Kahemba). 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret au cours de sa séance 
du 29 février 1952. 


Un membre s’est étonné du long dé- 
lai intervenu entre la date de l’acte 
authentique de cession des droits in- 
digènes et la demande d'approbation 
de la convention par le Conseil. Après 
que l'Administration eut fourni les 
éclaircissements nécessaires, le pro- 
iet mis aux voix, a été approuvé à 
’unanimité. 


MM. Gustin et Van de Putte ainsi 
que le R.P. Van Wing, membres du 
Conseil étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 21 mars 1952. 


Le Consetller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in erf- 
pacht, aan de « Unevangelized Tri- 
bes Mission », van een grond van 
390 hectaren te Kajiji (Gewest Ka- 
hemba). 


De Koloniale Raad heeft het ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 29 Februari 1952. 


Een raadslid is verwonderd dat er 
zoveel tijd is verstreken tussen het 
ogenblik waarop de authentieke akte 
tot afstand van de inlandse rechten 
is verleden en het tijdstip waarop men 
de Raad verzoekt de overeenkomst 
goed te keuren. Het Bestuur geeft 
hierover de nodige opheldering. Het 
ontwerp wordt in stemming gebracht 
en eenparig goedgekeurd. 


De H.H. Gustin en Van de Putte en 


. E.P. Van Wing zijn afwezig met ken- 


nisgeving. 
Brussel, 21 Maart 1952. 
Het Raadslid-V'erslaggerver, 


M. MaouEr. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en emphytéose 
à l’Unevangelized Tribes Mission, 
d’un terrain de 350 ha. situé à Ka- 
jiji (territoire de Kahemba). = 


Convention du 17 mai 
Approbation. 


1949. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 29 février 1952, 


Gronden. — Concessie in erfpacht aan 
de «Unevangelized Tribes Mission», 
van een stuk grond groot 350 ha. 
gelegen te Kajiji (gewest Kahem- 
ba). — Overeenkomst van 17 Mei 
1949. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 29 Februari 1952, 
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Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minister 
tre des Colonies, van Koloniën, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET HÉCRÉTONS : HF8REN WijJ GEDECRETEERD EN DE- 


CRETEREN WI] : 


ARTICLE I. ARTIKEL 1. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la province de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté 
du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948 et 
8 novembre 1948, concède en emphytéose, pour un terme de trente (30) 
ans, à l'UNEVANGELIZED TRIBES MISSION (U.T.M.) dont la per- 
sonnalité civile a été reconnue par décret du 21 février 1936 (B.A. n° 3 
du 15 mars 1937, page 331), représentée par le Révérend Eicher, Auguste, 
son Représentant-légal (ordonnance du 20 janvier 1943) résidant à Kik- 
wit, qui accepte, aux conditions générales des arrêtés précités de l’arrêté 
n° 520/TF du 23 septembre 1943, du Gouverneur de la Province de 

- Léopoldville, aux conditions du règlement général prévues par l’arrêté 
royal du 30 mai 1922, aux conditions de l’ordonnance n° 187/Agri du 
16 juin 1947 et aux conditions spécia'es qui suivent, un terrain destiné à 
un usage pacage, situé à KAJIJI, d'une superficie de TROIS CENT 
CINQUAN (350) HECTARES, dont les limites sont représentées par 
un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 
1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l’emphytéote. 


CONDITIONS SPECIALES, 


ARTICLE 1. — Le présent contrat prend cours à la date de son appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 2. —_ La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme 
de huit cent septante-cinq (875,—) francs, payable ainsi qu’il est dit à 
l’article 19 de l'arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts 
à Léopoldville, sans qu'il soit besoin d’aucun avertissement de la part de 
la Colonie. 


ARTICLE 3. — Pour l'application des délais prévus à l’article 31 - 
4me alinéa de l’arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l’article 
16 du dit arrêté. 


En cas de résiliation du présent contrat après l’expiration du terme de 
dix années, si les conditions de mise en valeur prévues ne sont pas 
accomplies, l’emphytéote sera tenu de verser une indemnité correspondant 
au montant d’une année locative, indépendamment de toutes sommes déjà 
versées et restant acquises au Trésor. 


ARTICLE 4. — L’emphytéote s’engage à n'aliéner son droit qu’à toute 
nersonne physique ou morale qu'il aura préalablement fait agréer spécia- 
lement et par écrit par le Gouverneur Général et à ne pas changer la 
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destination du terrain sans autorisation spéciale, préalable et écrite de 
ce dernier. De même, le droit d’emphytéose ne pourra être grevé d’hypo- 
thèque ou de servitude qu’avec autorisation préalable et écrite du Gouver- 
neur Général. L’inexécution d'une des obligations stipulées ci-dessus fera 
s’opérer d'office la résiliation du présent contrat, et ce, sans préjudice au 
paiement de la somme de deux francs 50 centimes par hectare à titre 
de dommages-intérêts compensatoires que l’emphytéote sera en demeure de 
payer du seul fait de l’inexécution. 


Pour application de la présente clause, l’emphytéote sera considéré 
comme ayant aliéné ou grevé son droit, dès qu’aura été passée la con- 
vention devant servir de base à l’inscription au certificat d'enregistrement 
de l’emphytéose. 


ARTICLE 5. — L’emphytéote devra, par la construction de dipping- 
tanks, se conformer aux dispositions du décret du 28 juillet 1938, spécia- 
lement en son article 134 sur le baignage et la destruction des tiques; 
il aura la faculté d'établir sur le terrain concédé les constructions et instal- 
lations nécessaires, notamment des abris pour le bétail et des logements 
pour les bouviers. 


ARTICLE 6. — Seront considérés comme occupés et mis en valeur 
a) les terres couvertes sur 1/10 de leur surface par des constructions; 


b) les terres couvertes sur 6/10 de leur surface par des cultures alimen- 
taires et fourragères ; 


c) les pâturages créés par l’occupant et les pâturages naturels améliorés, 
c’est-à-dire drainés ou irrigués si nécessaire et protégés contre l’éro- 
sion, sur lesque's seront entretenus des bestiaux à l'élève ou à l’en- 
grais, à raison de deux têtes de gros bétail ou dix têtes de petit bétail 
par dix hectares. 


Les pâturages devront être clôturés an moyen de ronces artificielles 
formés de trois fils au moins. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


ARTICLE 7. — L’emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses 
croissant au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défri- 
chements nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente de bois à des tiers, il acquittera la taxe de course fixée 
par les ordonnances sur la matière. 


ARTICLE 8. — L’emphytéote devra lutter contre l’érosion et, éventuel- 
lement, contre les tsé-tsé et la trypanosomiase par le déboisement systé- 
matique des abreuvoirs. 


ARTICLE 9. — L’emphytéote 5 =ngage à débroussailler régulièrement 
et à entretenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions qu’il érigera. 


ARTICLE 10. — L’emphytéote a l’obligation de clôturer le terrain, 
objet du présent contrat, sur tout son périmètre afin d'empêcher son 
bétail de causer des dégâts aux cultures et autres biens des tiers inili- 
gènes ou non indigènes. 
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ARTICLE 11. — Les routes créées par l’emphytéote seront accessibles 
à tous si les intérêts de l'élevage ne s’y opposent pas. 


Les contestations qui pourraient s'élever au sujet de l'interprétation 
de cette clause, seront tranchées souverainement par le Gouverneur de 
la province. . 


Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain objet 
du présent contrat, appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
du terrain concédé en emphytéose; leur largeur ainsi que leur tracé défi- 
nitifs seront déterminés par le délégué du Gouverneur de la province. 


ARTICLE 12. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ARTICLE 13. — L'emphytéote déclare connaître parfaitement la situa- 
tion de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir 
qu’il ne pourra compter sur l'intervention de l’administration pour obte- 
nir les travailleurs qui lui seront nécessaires. 


ARTICLE 14. = Conformément aux dispositions de l'ordonnance 
n° 115/A.E.T. du 12 novembre 1937, l’emphytéote s’engage à établir et à 
maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire 
à la bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. 


Elles compteront pour l’évaluation des superficies mises en valeur par 
application de l'article 6 ci-dessus. 


ARTICLE 15. — Le fonds est grevé des droits suivants : 


1° droit de passage sur le sentier reliant le village de Tshingambo à 
celui de Shamuronbo et sur le sentier traversant le terrain pour rejoindre 
le village de Kapungu. Ces sentiers d’une largeur de 5 mètres appartien- 
nent au domaine public de la Colonie; 


2% droit de pêche dans les ruisseaux Kamayala et Kambululu ; 


3° droit d'exploitation des ruches d’abei!les existantes et dont les pro- 
priétaires sont mentionnés au procès-verbal d'enquête complémentaire ; 
ce droit d'exploitation leur était garanti jusqu’au trente et un décembre 
mil neuf cent quarante-huit ; 


4 droit de récolte des cultures existantes sur le terrain et dont les 
propriétaires sont désignés au procès-verbal d'enquête complémentaire et 
aux croquis À et B qui y sont joints. Ce droit de récolte leur est garanti 
jusqu'au trente septembre mil neuf cent quarante-neuf de même que le 
droit de passage. 


ARTICLE 16. — L’'inexécution des conditions générales de l'arrêté du 
25 février 1943, modifié comme dit ci-dessus, du règlement général prévu 
par l'arrêté royal du 30 mai 1922 ainsi que l’inexécution des conditions 
spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résiliation du pré- 
sent contrat, si après sommation faite par lettre recommandée, l’emphy- 
téote ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à 
dater de la réception de la lettre recommandée. 
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La résiliation aura lieu sans préjudice de l’indemnité que le Gouver- 
nement du Congo Belge sera en droit de réclamer pour abatage non jus- 
tifié des espèces ligneuses considérées dans la susdite ordonnance. 


ARTICLE 17. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son 
approbation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix-sept mai mil neuf 
cent quarante-neuf. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonién is be- 


chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit decreet. 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 25 mars 1952. Gegeven te Brussel, de 25 Maart 
1952. 


BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 


Le AMlinistre des Colonies. | De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur la , Verslag van de Koloniale Raad over 


cession gratuite, à la Société des het ontwerp van decreet tot goed- 
Prêtres du Sacré-Cœur, d'un ter- keuring van de kosteloze afstand 
rain d’une superficie de 5 Ha. 10 a., aan het Genootschap der Priesters 
84 ca. situé dans la circonscription van het H. Hart, van een grond van 
urbaine de Stanleyville (rive gau- 5 Ha., 10 a., 84 ca., in het stadsge- 
che du fleuve Congo). _ bied van Stanleystad (Congo lin- 
| keroever). 
Ce projet a été soumis au Conseil De Koloniale Raad heeft dit ont- 


Colonial en séance du 29 février 1952  werp van decreet onderzocht in de ver- 
et approuvé sans observations, à l’una-  gadering van 29 Februari 1952. Er 
nimité des membres présents. werden geen opmerkingen gemaakt. 
Het ontwerp werd in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


MM. Gustin, Van de Putte et le E.P. Van Wing en de HH. Gustin 
R.P. Van Wing avaient excusé leur en Van de Putte waren afwezig met 


absence. . kennisgeving. 
Bruxelles, le 21 mars 1952. ‘ Brussel, 21 Maart 1952. 
Le Conseiller-Rapporteur, | Het Raadslid-V'erslaggerer, 


NORBERT LAUDE. 
L'Auditeur. | De Auditeur. 
M. VAN HECKE. 
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Terres. — Cession gratuite à la So- |! Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
ciété des Prêtres du Sacré Cœur, « Société des Prêtres du Sacré 
d’un terrain de 5 ha. 10 a. 84 ca. Cœur van een stuk grond groot 5 
situé dans la Circonscription Ur- ha. 10 a. 84 ca. gelegen in het stads- 
baine de Stanleyville (rive gauche : gebied van Stanleystad (linkeroe- 


du fleuve Congo). — Convention | ver van de Congostroom). — Over- 
du 21 décembre 1951. — Approba- eenkomst van 21 December 1951. 
tion. — Goedkeuring. 

BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 


Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN. 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- Gezien het advies door de Koloniale 
nial en sa séance du 29 février 1952, | Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 29 Februari 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 


Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, 


ter van Kolonién, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HERBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 


TEREN Wii] : 
ARTICLE ll. | ARTIKEL 1. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
Général, cède gratuitement en toute propriété, à la SOCIETE DES PRE- 
TRES DU SACRE CŒUR, personnalité civile reconnue par décret du 
29 avri! 1901 (B.0. de 1901, page 30) représentée par Son Excellence 
Monseigneur Verfaillie, Camille, résidant à Stanleyville, agréé en qualité 
de Représentant légal par ordonnance du Gouverneur général, en date du 
6 janvier 1936, ci-après dénommée « la Mission », qui accepte, aux condi- 
tions générales des décrets des 24 janvier 1943 et 2 juin 1945 et aux 
conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage scolaire, 
situé dans Îla circonscription urbaine de STANLEY VILLE, d'une super- 
ficie de CINQ HECTARES DIX ARES QUATRE-VINGT QUATRE CEN- 
TTARES, dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis 
approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 4.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son 
approbation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 2. — Le terrain sera considéré comme mis en valeur par 
l'établissement d'installations scolaires. 
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ARTICLE 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente 
convention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du 
terrain cédé. 


ARTICLE 4. — Sans préjudice aux mesures édictées en vertu de la 
législation sur l’urbanisme au Congo, les constructions à ériger sur le 
terrain cédé devront faire, avant tous travaux, l’objet de plans approuvés 
par le Chef du Service Provincial des Travaux Publics, conformément à 
l'ordonnance du 15 juin 1913. La Mission reconnaît à la Colonie le droit 
d'apprécier souverainement le caractère architectura! des constructions. 


ARTICLE 5. — La Mission a l'obligation de recevoir et d’évacuer les 
eaux qui découlent naturellement du ou des fonds supérieurs même lorsque 
le propriétaire ou le locataire des dits fonds supérieurs aura fait cer- 
tains travaux pour concentrer dans un seul canal d'évacuation les dites 
eaux. 


ARTICLE 6. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, ler 
et 2me alinéas, du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance 
les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 7. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaitre une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. | 


Dans l'un ou l’autre cas, l'occupant ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 8. — La Mission s'engage à rétrocéder le terrain de nonante- 
neuf ares trente-trois centiares soixante-trois centièmes, enregistré volume 
C.XIII folio 69 dans un délai expirant le ler janvier 1953 au plus tard. 
L'acte de rétrocession à la Colonie interviendra au plus tard à la date 
précitée. 


ARTICLE 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 - ler et 2me 
alinéas - du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions géné- 
rales de ce décret fera s’opérer d’office la résolution du présent contrat si, 
après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas 
aux dites obligations, dans un délai de trente jours à dater de la réception 
de la lettre recommandée, et en tout cas dans les nonante jours de son 
dépôt à la poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 21 décembre 1951. 
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ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit decreet. 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 25 mars Gegeven te Brussel, de 25 Maart 
1952. 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën. 


A. DEQUAF. 


Terres. — Cession gratuite à la Con- ! Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
grégation des Oblats de Marie Im- « Congrégation des Oblats de Marie 
maculée d’un terrain de 1 ha. sis Immaculée » van een stuk grond 


à Mangai. — Convention du 4 mars groot 1 ha. te Mangai. — Overeen- 
1952. — Approbation. komst van 4 Maart 1952. — Goed- 
keuring. 


Roï DES BELGES, KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE. 


À tous. présents et à venir, SALUT. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


HEBBEN Wij] BESLOTEN EN BESLUITEN 


BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


Wii] : 
ARTICLE ll. | ARTIKEL l. 
La convention dent la teneur suit | De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement en toute propriété à la CONGREGATION DES 
OBLATS DE MARIE IMMACULEE, dont la personnalité civile est recon- 
nue par arrêté royal du 10 obtobre 1934 (B.O0. de 1934, Ière partie, 
page 1082) représentée par Monseigneur Bossart, Alphonse, son Repré- 
sentant légal (B.A. de 1937, page 463) résidant à Ipamu, ci-après dénom- 
mée « la Mission », qui accepte, aux conditions générales du décret du 
24 janvier 1948, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spé- 
ciales qui suivent, un terrain destiné à l'établissement d’un poste de 
Mission, situé à MANGAÏI, Territoire d’Idiofa, d’une superficie d’'UN 
(1) HECTARE, dont les limites sont représentées par un liséré rouge 
au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 
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CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son 
approbation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 2. -_ Seront considérées comme mises en valeur, les terres 
couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des constructions 
en matériaux durables entièrement achevées, répondant à la destination 
mentionnée ci-dessus. 


ARTICLE 3. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 - 
ler et 2me alinéas - du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par 
procès-verbal du délégué du Gouverneur de la Province. 


La Mission s’engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance, 
les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
de la présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront 
déterminées lors du mesurage officiel. 


ARTICLE 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ‘ligneuses 
croissant au moment de l’octroi des terres que dans la mesure des défri- 
chements nécessaires au développement de son entreprise. 


ARTICLE 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l'article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ARTICLE 7. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaitre une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne DOUNTE consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compen- 
sation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 8. —— Sauf pour les cas prévus à l’article 5 - ler et 2me 
alinéas - du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions 
générales de ce décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront 
s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après sommation 
faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obli- 
gations dans un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre 
recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 4 mars 1952. 
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ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent arrê- | last met de uitvoering van dit besluit. 
té. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WIij RESLOTEN EN BESLUITEN 


Donné à Bruxelles, le 31 mars 1952. Gegeven te Brussel, de 31 Maart 
1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswege 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolonien, 
À. DEQUAE. 

Terres. — Cession gratuite à la Con- ! Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
grégation des Oblats de Marie Im- | « Congrégation des Oblats de Marie 
maculée d’un terrain de 2 ha. sis à Immaculée » van een stuk grond 
Idiofa. — Convention du 4 mars groot 2 ha. te Idiofa. — Overeen- 
1952. — Approbation. komst van 4 Maart 1952. — Goed- 

keuring. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 
Wiy : _ 
ARTICLE l. ARTIKEL ll. 

La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 

est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


| 

LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement en toute propriété, à la CONGREGATION 
DES OBLATS DE MARIE IMMACULEE, dont la personnalité civile a 
été reconnue par arrêté royal du 10 octobre 1934 (B.0. de 1934, ire 
partie, page 1032), représentée Dar Monseïgneur Bossart, Alphonse, 
son Représentant légal (B.A. 1937, page 463), résidant à Ipamu, ci-après 
dénommée la « Mission », qui accepte, aux conditions générales du décret 
du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain destiné à l’établissement d’un poste de 
Mission situé à IDIOFA, Territoire d Idiofa, d’une superficie de DEUX 
(2) HECTARES dont les limites sont représentées par un liséré rouge 
au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 2.500. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 
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; CONDITIONS SPECIALES. 
ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


ARTICLE 2. —— Seront considérées comme mises en valeur, les terres 
couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des constructions 
en matériaux durables entièrement achevées, répondant à la destination 
mentionnée ci-dessus. 


ARTICLE 3. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 - 
ler et 2me alinéas - du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 
2 juin 1945, sera constatée par procès-verbal du délégué du Gouverneur 
de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance, 
les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 4. —- Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain objet du présent contrat, appartiennent au domaine public et 
ne font pas partie du terrain cédé; leur largeur ainsi que leur tracé 
définitifs seront déterminés lors du mesurage officiel. 


ARTICLE 5. —— Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaitre une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée, 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d'un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compen- 
sation. remboursement, ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ARTICLE 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 - ler et 2me 
alinéas - du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, 
l’inexécution des conditions générales de ce décret et des conditions spé- 
ciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du présent 
contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission 
ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater 
de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 4 mars 1952. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent arrê- 
té. 


Donné à Bruxelles, le 31 mars 1952. : 


ART. 2. 


Onze Minister van koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 31 Maart 


| 1952 
BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies. 


Terres. — Cession gratuite à la Con- 
grégation des Frères des Ecoles 
Chrétiennes, d’un terrain de 1 ha. 
24 a. 10 ca. sis à Léopoldville-Kali- 
na. — Convention du 10 mars 1952. 
— Approbation. 


BAUDOUIN, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonién, 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Congrégation des Frères des Eco- 
les Chrétiennes » van een stuk 
grond groot 1 ha. 24 a. 10 ca. te 
Léopoldstad-Kalina. Overeen- 
komst van 10 Maart 1952. — Goed- 
keuring. 


ROUDEWIIN, 


Rot DES BELGES, KONING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 


WI] : 


ES 


ARTICLE ll. ARTIKEL 1. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
| volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit ! 
est approuvée : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement en toute propriété à la CONGREGATION 
DES FRERES DES ECOLES CHRETIENNES, ayant obtenu la per- 
sonnalité civile par arrêté royal du 21 janvier 1910, publié au B.0. de 
1910, page 375, représentée par le Révérend Frère Joseph Tordeur, agréé 
en qualité de représentant légal par arrêté royal du 3 septembre 1937, 
publié au B.A. de 1937, page 424, ci-après dénommée « la Mission » qui 
accepte, aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943, modifié 
par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 
destiné à la construction d’un complexe pour œuvres post-scolaires et 
centre culturel de 1 Assanef (Association des Anciens Elèves des Frères 
des Ecoles Chrétiennes), situé à LEOPOLDVILLE-KALINA, d’une super- 
ficie approximative de UN HECTARE VINGT-QUATRE ARES DIX 
CENTIARES (12.410 m2), dont les limites sont représentées par un 
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liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 
1.000. 


La nature anisi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son 
approbation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 2. — Seront considérées comme mises en valeur les terres 
couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des constructions 
en matériaux durables, entièrement achevées, répondant à la destination 
mentionnée ci-dessus. 


ARTICLE 3. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain 
cédé devront être conformes aux prescriptions de l’ordonnance du Gou- 
verneur Général, n° 127/6 du 15 juin 1913 et de ses modifications ulté- 
rieures. Il appartiendra à la Mission de faire en temps utile toute dili- 
gence auprès du Commissaire de district afin d'obtenir les autorisations 
de bâtir requises, tant en vertu de l'ordonnance précitée, qu’en vertu de 
l’article 20 du décret du 21 février 1949 sur l’urbanisme. 


ARTICLE 4. —— L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 - 
ler et 2me alinéas - du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 
2 juin 1945, sera constatée par procès-verbal du délégué du Gouverneur 
de Province. 


La Mission s'engage dès ores, à remplir dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 5. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 - ler et 2me 
alinéas - du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, 
l’inexécution des conditions générales de ce décret et des conditions spé- 
ciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du pré- 
sent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mis- 
sion ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à 
dater de Ïa réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix mars mil neuf 
cent cinquante deux. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent arrê- | last met de uitvoering van dit besluit. 
té. 


Donné à Bruxelles, le 1* avril 1952. Gegeven te Brussel, de 1 April 
1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, "| De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 
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d'Epargne du Congo-Belge et du « Caisse d'Epargne du Congo Belge 


Terres. — Cession gratuite à la Caisse | Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
Ruanda-Urundi, d’un terrain de 12 | et du Ruanda-Urundi » van een stuk 


a. 25 ca. sis dans la Circonscription  grond groot 12 a. 25 ca. in het 
Urbaine de Coquilhatville. — Con- |!  Stadsgebied van Coquilhatstad. — 
vention du 14 février 1952. — Ap- | Overeenkomst van 14 Februari 
probation. | 1952. — Goedkeuring. 

| 


BAUDOUIN, | BOUDEWIJN, 
Rot DES BELGES, KONING DER BELGEN, 


A tous, présents ct à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


Sur la proposition de Notre Minis- ; 
tre des Colonies, 
NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 

WIJ : 


i De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


| 
ARTICLE [I ARTIKEL I. 

| 

La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 

LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de l'Equateur, cède gratuitement en toute propriété, aux 
conditions ci-après énoncées à la CAISSE D’EPARGNE DU CONGO 
BELGE ET DU RUANDA-URUNDI, représentée en vertu de l’article 10 
du décret du 10 juin 1950, portant création de la Caisse d'Epargne du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi (B.0. 1950, lre partie, page 905) par 
le Président du Conseil d'Administration, Monsieur André de Guchte- 
neere, résidant à Bruxelles, 48, rue Fossé aux Loups, ci-après dénommée 
« In Caisse », qui accepte, une rarcelle de terre domaniale destinée à 
la construction d’une maison d'habitation située à COQUILHATVILLE, 
C.U., avenue Gérard, parcelle 131 du nlan parcellaire. d'une superficie 
de DOUZE ARES VINGT-CINQ CENTIARES, environ, représentée par 
une teinte rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 
1 à 1.000. 


La « Caisse » déclare parfaitement connaître la nature et les limites 
de la parcelle qui lui est cédée et ne pas en désirer plus ample description. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 2. — La parcelle devra être clôturée sur toutes les parties 
de son périmètre libres de constructions. Les clôtures à front d'avenues 
devront présenter un certain caractère architectural qu'appréciera l'auto- 
rité compétente lors de la demande d’autorisation de bâtir. 


— 310 — 


ARTICLE 8. — Dans les deux années qui suivront la date d’appro- 
bation du contrat la « Caisse » s'engage à construire sur le terrain cédé 
une maison d'habitation. 


ARTICLE 4. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain 
cédé devront être autorisées par l'autorité administrative compétente. 
Il appartiendra à la « Caisse » de faire en temps utile toute diligence 
auprès de la dite autorité, afin d'obtenir l’autorisation nécessaire. 


ARTICLE 5. — Il est interdit à la « Caisse », sous peine de résolution 
du contrat, de détourner le terrain de sa destination. Celui-ci devra 
rester affecté à la construction d’une maison d’habitation. Il ne pourra 
être loué, vendu, hypothéqué ou grevé de droits réels que moyennant 
autorisation spéciale, préa'able et écrite du Gouverneur de Province. 


ARTICLE 6. -— Au cas où le terrain ne serait plus nécessaire à la 
« Caisse ». celui-ci ferait retour à la Colonie ainsi que les constructions 
s’y trouvant; dans ce cas le Gouvernement du Congo Belge remboursera 
à la « Caisse » la valeur des constructions, au moment de la reprise, telle 
qu’elle sera fixée par trois experts désignés l’un par la Colonie, l’autre 
par la « Caisse » et le troisième par le Tribunal de Première Instance 
de Coquilhatville. 


Si le Gouvernement du Congo Belge n’exerce pas son droit de reprise, 
et si la Caisse trouve un acquéreur pour l’immeuble, elle devra payer à 
la Colonie la valeur du terrain au moment de la demande d’enregistre- 
ment de la transaction. Cette valeur sera déterminée souverainement par 
le Conservateur des Titres Fonciers de la Province de l’Equateur. 


ARTICLE 7. — La présente cession est régie, pour le surplus, par 
les conditions générales de l’arrêté du 25 février 1943, modifié par ceux 
des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novem- 
bre 1949, et 2 octobre 1950; l’inexécution de l’une quelconque des con- 
ditions générales ou spéciales reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office 
la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par lettre 
recommandée, la « Caisse » ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Fait à Coquilhatville, en double expédition, le quatorze février mil neuf 
cent cinquante-deux. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 


chargé de l'exécution du présent arrê- | last met de uitvoering van dit besluit. 
té. 


Donné à Bruxelles, le 1% avril 1952. Gegeven te Brussel, de 1 April 
1952. 
BAUDOUIN. 


Par le Roi : | Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 
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Terres. — Cession gratuite à la Mis- 
sion des Pères Capucins, d’un ter- 
rain de 4 ha. sis à Yakoma. — Con- 
vention du 15 mars 1952. — Appro- 
bation. 


BAUDOUIN, 
Rotï DES BELGES, 


À tous, présents et à venir SALUT. 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1. 


. e° | 
La convention dont la teneur suit : 


est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Mission des Pères Capucins » van 
een stuk grond groot 4 ha. te Yako- 
ma. — Overeenkomst van 15 Maart 
1952. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HEBBEN WI] BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL 1. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


| volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
générai, cède gratuitement en toute propriété, à la MISSION DES PERES 
CAPUCINS, dont la personnalité civile a été reconnue par arrêté royal 
du 283 novembre 1910, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, année 
1910, page 906, représentée par Son Excellence Monseigneur Delcuve 
Jean-Ghislain, Vicaire Apostolique de l’Ubangi, agréé en qualité de Repré- 
sentant légal par ordonnance du Secrétaire général n° 22/50 du 22 jan- 
vier 1949. suivant avis paru au Bulletin Administratif du Congo Belge, 
année 1949, page 250, ci-après dénommée « la Mission », qui accepte, aux 
conditions générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par le décret 
du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné 
à l'extension d’un poste principal de Mission (prolongation de la plaine 
de jeux existante et installation de nouvelles maisons de moniteurs), situé 
a YAKOMA, d’une superficie de QUATRE (4) HECTARES, dont les 
limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif 
figuré ci-äprès à l’échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 


de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son 
approbation par arrêté royal et prend cours à la date de cette approbation. 


ARTICLE 2. — Le terrain cédé devra être mis en valeur par la con- 
struction de bâtiments répondant. à sa destination et par l'aménagement 


d’une plaine de jeux. 
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ARTICLE 3. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 - 
ler et 2me alinéas - du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par 
procès-verbal du délégué du Gouverneur de la province. 


La Mission s'engage, d'ores et déjà, à remplir dans le cas de déchéance 
les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 4. —— La Mission a l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir en bon état de propreté une zone de 100 mètres autour 
des constructions. 


ARTICLE 5. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
de la présente cession. 


Leur situation et leur largeur définitives seront déterminées lors du 
mesurage officiel. 


ARTICLE 6. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée d'office à celle constatée. Si, par contre, ce mesurage fait 
apparaître une contenance supérieure à celle renseignée au contrat, la 
Mission évacuera la superficie excédentaire dans les quinze jours de la 
signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre 
à compensation, remboursement, ou dommages-intérêts à quelque titre 
que ce soit. | 


ARTICLE 7. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure nécessaire au 
développement de son entreprise. 


ARTICLE 8. -_ Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l'article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance prévue 
à l’article 7 - 2me alinéa - de ce décret, a été faite le 2 août 1951. 


ARTICLE 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 - ler et 2me 
alinéas - du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions géné- 
rales de ce décret, modifié par celui du 2 juin 1945, ainsi que l’inexécution 
des conditions spéciales reprises ci-dessus, feront s'opérer d'office la 
résolution du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai 
de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 15 mars 1952. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 8 avril 1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 8 April 
1952. 


BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien. 
À. DEQUAE. 
Terres. — Cession gratuite à la Mis- | Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


sion des Pères Scheutistes, d’un 
terrain de 30 ha. sis à Tshikaji. — 


« Mission des Pères Scheutistes » 
van een stuk grond groot 30 ha. te 


Convention du 12 mars 1952. — 
Approbation. 


Tshikaji. — Overeenkomst van 12 
Maart 1952. — Goedkeuring. 


BAUDOUIN, 


BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, 


KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, | 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 
Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : ITEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WIJ : 


ARTIKEL Î. 


| 
(l 
A tous, présents et à venir, SALUT. 
ARTICLE ll. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement en toute propriété, à l’Association « MISSION 
DES PERES SCHEUTISTES », dont le siège est à Hemptinne Saint 
Benoît, la personnalité civile reconnue par arrêté royal du 31 mars 1939 
(B.0. 193S, page 284), représentée par le Révérend Père Van den Bon, 
agréé comme Représentant ‘égal par le même arrêté royal, ci-après 
dénommée « la Mission », qui accepte aux conditions générales du décret 
du 24 janvier 1948, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain destiné à l’érection d’un poste principal 
de Mission, situé à TSHIKAJI, d’une superficie de TRENTE HECTARES 
(30 ha.) dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis 
approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 
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La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. —— Le présent contrat est conclu sous réserve de son 
approbation par arrêté royal. 


ARTICLE 2. —— Seront considérées comme mises en valeur les terres : 


a) couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des constructions 
répondant à l’usage prévu, telles que : une église, des habitations pour 
missionnaires, des écoles et un dispensaire; 


b) sur lesquelles il aura été fait des cultures alimentaires sur 6/10 
au moins de leur surface; 


d) sur lesquelles il aura été fait des cultures arbustives sur 6:10 
au moins de leur surface, avec un minimum de 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et de 1000 arbres par hectare pour 
les boisements en terrains découverts; toutefois pour les cultures arbus- 
tives autres, la densité minimum sera fixée par le service compétent 
consulté et dans le cas particulier des bananeraïes, la mise en valeur 
ne sera effective que pour autant que les dispositions précitées aient été 
observées sous forme de culture interca'aire aux bananiers. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes les mesures contre l’érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 % 
est interdite de même que les déboisements dans un rayon de 75 metres 
autour des sources. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles 
de la technique moderne. 


ARTICLE 8. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 - 
ler et 2me alinéas du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par 
procès-verbal du délégué du Gouverneur de province. 


La Mission s'engage dès ores, à remplir dans le cas de déchéance les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de 
la présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


ARTICLE 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l’octroi des terres que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 
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ARTICLE 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai 
et selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ARTICLE 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire, dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l'autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compen- 
sation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 - ler et 2me 
alinéas - du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, 
l’inexécution des conditions générales de ce décret ainsi que l’inexécu- 
tion des conditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office 
Ja résolution du présent contrat, si après sommation faite par lettre 
recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 12 mars 1952. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. | | 


Donné à Bruxelles, le 8 avril 1952. Gegeven te Brussel, de 8 April 
1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


À. DEQUAE. 
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Terres. — Cession gratuite à la Mis- 
sion du Lac Albert, d’un terrain 
de 25 ha. sis à Essebi. — Conven- 
tion du 22 mars 1952. — Approba- 
tion. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Mission du Lac Albert » van een 
stuk grond groot 25 ha. gelegen te 
Essebi., — Overeenkomst van 22 
Maart 1952. — Goedkeuring. 


BOUDEWIIN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI, : 


ARTIKEL 1. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement en toute propriété, à la MISSION DU LAC 
ALBERT, personnalité civile reconnue par arrêté royal du 22 août 1913 
(B.O0. de 1913, page 859), représentée par Son Excellence Monseigneur 
Matthysen Alphonse, résidant à Bunia, agréé en qualité de Représentant 
légal (B.A. de 1923, page 548), ci-après dénommée la « Mission », qui 
accepte aux conditions générales des décrets des 24 janvier 1943, 2 juin 
1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à la 
création d’un centre médico-chirurgical situé à ESSEBI, d’une superficie 
de VINGT-CINQ HECTARES dont les limites sont représentées par un 
liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 


20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 


de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES, 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son 
approbation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 2. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des 


constructions ; 


b) les terres couvertes sur 1/5 au moins de leur surface par des cultures 
vivrières, maraîchères, fourragères ou alimentaires; 


c) les pâturages clôturés et améliorés par débroussaillement, sélection 
et plantation ou semis de plantes améliorantes; 


d) les terres mises en valeur comme il est dit à l’article 8 ci-après; 
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e) les cultures vivrières faites en application de l'ordonnance n° 115/ 
A.E.T. du 12 novembre 1937 compteront pour l'évaluation de la mise 
en valeur; 


f) les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l’érosion seront prises. ? 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq 
mètres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


ARTICLE 8. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente 
convention la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du 
terrain cédé. 


ARTICLE 4. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 - 
ler et 2me alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par pro- 
cès-verbal du délégué du Gouverneur de province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 5. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traver- 
sant le terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas 
partie de la présente cession; leur situation et leur largeur définitives 
seront déterminées lors du mesurage officiel. 


ARTICLE 6. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l’octroi des terres que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


ARTICLE 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ARTICLE 8. — La Mission s'engage à boiser (ou à entreprendre des 
cultures de plantes arbustives médicinales) sur un dixième du terrain 
cédé, c'est-à-dire sur une superficie de deux hectares cinquante ares. Les 
essences à employer seront laissées au choix de la Mission. 


Les travaux qui devront être achevés en dix ans, compteront pour 
l'évaluation des superficies mises en valeur. 


ARTICLE 9. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 
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Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 10. — Sauf pour les cas prévus à l'article 5 - ler et 2me 
alinéas du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions géné- 
rales de ce décret et des conditions spéciales reprises ci-dessus feront 
s’opérer d'office la résolution du présent contrat si après sommation 
faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obliga- 
tions dans un délai de trente jours à dater de la réception de la lettre 
recommandée et en tout cas dans les nonante jours de son dépôt à la 
poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 22 mars 1952. 
ART. 2. ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 


rêté. 

Donné à Bruxelles, le 15 avril 1952. Gegeven te Brussel, de 15 April 
1952. 
BAUDOUIN. 

Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolonién. 

A. DEQUAE. 

Terres. — Cession gratuite par le | Gronden. — Kosteloze afstand door 


Gouvernement du Territoire du 
Ruanda-Urundi, à l'Association 


het Gouvernement van het gewest 
Ruanda-Urundi aan de Vereniging 


« Unevangelized Africa Mission », 
d’un terrain de 32 a. 15 ca. 64/100, 
situé à Kisenyi-Corniche. — Con- 
vention du 26 mars 1952. — Appro- 
bation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous. présents et à venir, SALUT. 


« Unevangelized Africa Mission » 
van een stuk grond groot 32 a. 15 
ca. 64/100 te Kisenyi-Corniche. — 
Overeenkomst van 26 Maart 1952. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWITJN, 
KONING DER REILGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 
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NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTICLE ll. ARTIKEL l. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


Le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi, représenté par le 
Gouverneur général du Congo Belge, cède gratuitement en toute pro- 
priété à l’association « UNEVANGELIZED AFRICA MISSION » dont 
la personnalité civile a été reconnue par arrêté royal du 12 mai 1932, 
ayant son siège à Katwa (territoire de Lubero), représentée par le 
Révérend Hurlburt, P.F.E., représentant légal, résidant à Katwa (terri- 
toire de Lubero-Kivu), qui accepte, aux conditions générales du décret 
du 24 janvier 1948, modifié par celui du 2 juin 1945, rendu exécutoire 
au Ruanda-Ürundi par ordonnance n° 51’TF du 22 septembre 1945 et 
aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usaga 
résidentiel exclusivement, situé à KISENYI-CORNICHE, étant la par- 
celle n° 50 du plan de lotissement, d’une superficie de TRENTE DEUX 
ARES QUINZE CENTIARES SOIXANTE-QUATRE CENTIEMES 
(32 a. 15 ca. 64/100), suivant procès-verbal de mesurage dressé par 
le géomètre Devresse Albert, dont les limites sont représentées par un 
liséré rose au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son 
approbation par le pouvoir compétent. 


ARTICLE 2. — Le terrain cédé est à usage exclusivement résidentiel, 
il ne pourra être construit qu’une seule villa et le terrain ne pourra être 
morcelé. Ja présente clause constitue une servitude au profit des autres 
parcelles du lotissement qui sera inscrite au verso du certificat d’enre- 
gistrement à délivrer. 


ARTICLE 8. — La parcelle devra être clôturée sur toutes les parties 
de son périmètre libres de constructions. Les clôtures à front de route 
devront présenter un certain caractère architectural qu’appréciera l’auto- 
rité compétente lors de la demande d’autorisation de bâtir. 


ARTICLE 4. — Dans les cinq ans qui suivront la date d’approbation 
du contrat, la Mission s’engage à construire sur le terrain une seule habi- 
tation à caractère résidentiel destinée exclusivement à servir de maison 
de repos pour les missionnaires de l’association. 


ARTICLE 5. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain 
cédé devront être autorisées par l'autorité administrative compétente. 
Il appartiendra à la Mission de faire toute diligence auprès de la dite 
autorité afin d'obtenir l'autorisation nécessaire. 
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ARTICLE 6. —— Dans les limites de l’article six du décret du vingt- 
quatre janvier mil neuf cent quarante-trois le terrain cédé est destiné 
exclusivement à la réalisation du but poursuivi par la Mission. 


ARTICLE 7. —— L’'inexécution des conditions prévues à Particle 5 - 
ler et 2me alinéas du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par pro- 
cès-verbal du délégué du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


La Mission s’engage dès ores à remplir dans le cas de déchéance les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge en vue de l’enregistrement des terres au nom du Ruanda-Urundi. 


ARTICLE 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 - ler et 2me 
alinéas - du décret du 24 janvier 1948, l’inexécution des conditions géné- 
rales de ce décret ainsi que l’inexécution des conditions spéciales reprises 
ci-dessus, feront s’opérer d’office la résolution du présent contrat, si, 
après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait 
pas aux dites obligations dans un délai de trente jours à dater de la 
réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 26 mars 1952. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. | 


Donné à Bruxelles, le 21 avril 1952. Gegeven te Brussel, de 21 April 
1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën. 
A. DEQUAE. 

Terres. — Cession gratuite à la Mis- | Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
sion des Pères Scheutistes, d’un « Mission des Pères Scheutistes » 
terrain de 84 a. sis dans le centre van een stuk grond groot 84 a. in 
extra-coutumier de Luluabourg. — het buitengewoonterechterlijk cen- 
Convention du 26 mars 1952. — trum van Luluaburg gelegen. — 
Approbation. Overeenkomst van 26 Maart 1952. 

| — Goedkeuring. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniëén, 
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Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
W1J : 
ARTICLE 1. ARTIKEL ll. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement en toute propriété, à l’ Association « MISSION 
DES PERES SCHEUTISTES » dont le siège est à Hemptinne Saint 
Benoît, la personnalité civile reconnue par arrêté royal du 31 mars 1939 
(B.0. de 1939, page 284), représentée par le Révérend Père P. Van den 
Bon, agréé comme Représentant légal par le même arrêté royal, ci-après 
dénommée la « Mission », qui accepte, aux conditions générales du décret 
du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain à usage résidentiel, situé dans le Centre 
Extra-coutumier de LULUABOURG (étant les parcelles 512 à 532) 
d’une superficie de QUATRE-VINGT-QUATRE ARES (84 a.) dont les 
limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif 
figuré ci-après à l’échelle de 1 à 4.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission qui déclare renoncer à la garantie des vices ou défauts 
pouvant résulter de la situation des lieux. 


CONDITIONS SPECIALES, 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son 
approbation par arrêté royal. 


ARTICLE 2. — Le terrain cédé est réservé exclusivement à la construc- 
tion de maisons d’habitation, en matériaux durables, réservées au per- 
sonnel indigène de la mission. 


Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé seront con- 
formes aux prescriptions de l'autorité compétente, qui sera seule juge 
pour apprécier leur exécution suivant plans approuvés. 


ARTICLE 3. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 - 
ler et 2me alinéas - du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par 
procès-verbal du délégué du Gouverneur de province. 


La Mission s’engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 4. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. , 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 
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Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non indigènes. 
La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l'autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compen- 
sation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 5. — Sauf pour les cas prévus à l'article 5 - ler et 2me 
alinéas - du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, 
l’inexécution des conditions générales de ce décret ainsi que l’inexécution 
des conditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office la 
résolution du présent contrat si après sommation faite par lettre recom- 
mandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai 
de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 26 mars 1952. 


ART. 2. ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 21 avril 1952. Gegeven te Brussel, de 21 April 


1952, 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Konimgswege : 
Le Ministre des Colomes, De Minister van Koloniën, 
A. DEQUAE. 


Terres. — Cession gratuite à l’Asso- 
ciation des Sœurs Dominicaines 
Missionnaires de Namur à Nianga- 
ra, d’un terrain de 1 ha. sis à Fa- 
radje. — Convention du 26 mars 
1952. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
Association des Sœurs Dominicai- 
nes Missionnaires de Namur à 
Niangara » van een stuk grond 
groot 1 ha. te Faradje. — Overeen- 
komst van 26 Maart 1952. — Goed- 
keuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEir.. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 
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NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 
ARTICLE I. ARTIKEL li. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur gé- 
néral, cède gratuitement en toute propriété à l'ASSOCIATION DES 
SŒURS DOMINICAINES MISSIONNAIRES DE NAMUR A NIAN- 
GARA, personnalité civile reconnue par arrêté royal du 15 mai 1929 (Bul- 
letin Officiel de 1929, page 317), changement de dénomination publié au 
Bul'etin Administratif de 1938, page 539, représentée par la Révérende 
Mère Merry Jeanne, résidant à Niangara, agréée en qualité de Représen- 
tante-légale par ordonnance n° 22/92 du 12 avril 1951 (Bulletin Adminis- 
tratif de 1951, page 884), ci-après dénommée la Mission, qui accepte, aux 
conditions générales du décret du 24 janvier 1948, modifié par décret du 
2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain d’une super- 
ficie de UN HECTARE, situé à FARADJE, destiné à l’établissement d’une 
maternité pour indigènes, et dont les limites sont représentées par un 
liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 
1.000. | 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 2. —_ La Mission s'engage à mettre le terrain en valeur par 
des constructions destinées à l'établissement d’une maternité pour indi- 
gènes. 


ARTICLE 8. — Sous peine de résolution de plein droit du présent con- 
trat, de cession gratuite, la Mission s’engage à ne pas détourner la desti- 
nation du terrain cédé. 


ARTICLE 4. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1° 
et 2e alinéas, du décret du 24 janvier 1948 sera constatée par procès-ver- 
bal du délégué du Gouverneur de la Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 5. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de 
la présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 
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ARTICLE 6. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


ARTICLE 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ARTICLE 8. -— La Mission s'engage à boiser (ou à entreprendre des 
cultures de plantes arbustives médicinales) sur un dixième du terrain cédé 
c’est à dire une superficie de 10 ares (dix ares). 


Les essences à employer seront laissées au choix de la Mission. 


Les travaux qui devront être achevés en dix ans, compteront pour 
l'évaluation des superficies mises en valeur. 


ARTICLE 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1‘ et 2° alinéas, 
du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret et des conditions spéciales reprises ci-dessus, fera s’opérer d’office 
la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par lettre re- 
commandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai 
de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée, et en tout 
cas dans les nonante jours de son dépôt à la poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 26 mars 1952. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | ‘ast met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 21 avril 1952. Gegeven te Brussel, de 21 April 
1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 


A. DEQUAE. 


Re — 
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Rapport du Conseil Colonial sur le : 


projet de décret approuvant une 
convention prorogeant un droit de 
choix, à concurrence de 2.000 hecta- 
res, au profit de la société de Colo- 
nisation agricole au Mayumbe. 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret au cours de sa séan- 
ce du 29 février 1952. 


Après qu’un membre eut souligné 


la portée de ce projet, celui-ci fut mis 
aux voix et approuvé à l’unanimité. 


MM. Gustin et van de Putte, ainsi 
que le KR. P. Van Wing, membres du 
Conseil, étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 21 mars 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van een overeenkomst tot 
verlenging van een keuzerecht over 
2.000 hectaren ten voordele van de 
« Société de Colonisation Agricole 
au Mayumbe ». 


De koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 29 Februari 1952. 


Nadat een raadslid de betekenis 
van dit ontwerp in het licht had ge- 
steld werd het in stemming gebracht 
en eenparig goedgekeurd. 


De H.H. Gustin en van de Putte en 
E. P. Van Wing waren afwezig met 
kennisgeving. 

Brussel, de 21 Maart 1952. 


Het Raadslid-V'erslagget'er, 


M. Maquer. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Société de Colonisation 
Agricole au Mayumbe. — Proroga- 
tion de son droit de choix. — Con- 
vention du 29 octobre 1951. — Ap- 
prohation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 29 février 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


| 
| 
| 


© te ms en © 


(ronden. — « Société de Colonisation 
Agricole au Mayumbe ». — Verlen- 
ging van haar keuzerecht. — Over- 
eenkomst van 29 October 1951. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, . 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIx. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 29 Februari 1952. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBREN WI GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WI] : 
ARTICLE 1. ARTIKEL 1. 
£ ii 
La convention dont la teneur suit | De overeenkomst waarvan de tekst 


est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


Entre 


la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la province de Léopoldville, d’une part, 


et la Société congolaise à responsabilité limitée « SOCIETE DE COLO- 
NISATION AGRICOLE AU MAYUMBE » (comprenant le domaine Ursé- 
lia) ayant son siège social à Tshela (Mayumbe) statuts publiés aux an- 
nexes des B. O. de 1913, page 150, de 1926, page 103 et de 1949, page 1629, 
représentée par son Directeur général en Afrique, M. Hacquart François 
Marie Albert, en vertu des pouvoirs publiés au B. A. de 1951, page 553 
des annexes, ci-après dénommée « la Société » d autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


Sous réserve d'approbation par le pouvoir législatif de la Colonie. 


ARTICLE 1. — Le droit de choix accordé à la Société par l’article 1 de 
la convention du 15 mars 1938, approuvée par décret du 22 juillet 1938, 
était réalisé au 31 décembre 1942, à concurrence de 2045 hectares 64 ares 
76 centiares 05. Ce droit de choix est prorogé jusqu’au premier janvier mil 
neuf cent cinquante-cinq, mais ne pourra plus s'exercer qu’à concurrence 
de deux mille hectares (2.000 hectares). 


ARTICLE 2. — Les terres indigènes, celles de jachère ou d’extension, 
seront exclues du choix de la Société. 


ARTICLE 3. — Au premier janvier mil neuf cent cinquante-cinq, le 
droit de la Société se trouvera limité aux terres vacantes dont le choix aura 
été agréé conformément à l’article 2 de la convention du 9 juin 1921. 


ARTICLE 4. — En cas de vente de bois à des tiers, la Société s'engage 
à payer les redevances proportionnelles prévues par les crdonnances sur la 
matière pour les bois provenant des blocs déjà dénoncés en vertu de la 
convention du 15 mars 1938, ou à dénoncer en vertu &e la présente con- 
vention. | 


ARTICLE 5. — Le délai de mise en valeur des terrains dénoncés ou à 
dénoncer dans les blocs provenant de |” « American Congo Company » est 
prorogé jusqu’au neuf juin mil neuf cent cinquante-six. | 


Fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-neuf octobre mil neuf 
cent cinquante et un. 


| di 
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. 


327 — 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. : 

Donné à Bruxelles, le 21 avril 1952, Gegeven te Brussel, de 21 April 

1952. 
BAUDOUIN. 


‘an Koningswege : 


inister van Koloniïn, 


— Kosteloze afstand aan de 
Ang tot algemeen welzijn 
JVANIUM — Congolees Uni- 
sitair Centrum », van een stuk 
ond groot 197 ha. 48 à. 99 ca. ge- 
gen te Kimuenza (Mont Amba). 
- Overeenkomst van 13 Maart 
(952. — Goedkeurineg. 


BOGDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
enden, HEIL. 


Dp de voordracht van Onze Minis- 
* van Koloniën, 


INOUS. AVUISS ANGES LE RNA UND … 3BEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTICLE 1. ARTIKEL l. 
La convention dont la leneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement en toute propriété à l’Etablissement d'utilité 
oublique « LOVANIUM — Centre Universitaire Congolais », personnalité 
zivile reconnue par arrêté du Régent en date du 21 février 1949, publié 
au B. ©. de 1949 (1° partie) page 733 et suivantes; statuts publiés dans le 
même opuscule page 734 et suivantes, représenté par le Révérend Père 
zaston Van Bulck suivant acte de substitution en forme authentique 
déposé à la Conservation des Titres Fonciers de Léopoldville, le 22 février 
:952 sous les n* d'ordre général 8247 et Spécial 2863, qui accepte aux 
‘onditions générales du décret du 24 janvier 1943 modifié par celui du 
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2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à la 
création d’un centre universitaire, situé à KIMUENZA (Mont Amba) 
d’une superficie approximative de CENT NONANTE-SEPT HECTARES 
QUARANTE-HUIT ARES NONANTE-NEUF CENTIARES, dont les 
limites sont représentées par un liséré rouge au croquis figuratif dressé 
ci-après à l’échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
du cessionnaire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


1°) — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approbation par le 
pouvoir compétent de la Colonie. 


2") — Dans les dix ans qui suivront l’approbation de la présente conven- 
tion, le cessionnaire devra, sous peine de déchéance, construire d’une 
manière continue sur le terrain en cause, un ensemble de bâtiments et 
de dépendances répondant aux exigences et à la complexité d’une institu- 
tion d'enseignement moderne et supérieur et conformes aux règlements 
sur l’hygiène et l’urbanisme. A cette fin, le cessionnaire soumettra les 
plans des constructions qu’il projette d’ériger avec croquis d’implantation 
sur le terrain, à l’approbation du Commissaire de district du Moyen- 
Congo à Léopoldville, afin d’obtenir l’autorisation de bâtir requise en 
vertu de l’article 20 du Décret du 21 février 1949 sur l’urbanisme. 


3") — Les terres, qui ne seront pas nécessaires à la réalisation des obli- 
gations reprises au 2° ci-dessus, seront mises en valeur aux cond'tions 
minima prévues par le règlement général sur la vente et la location des 
terres — (arrêté ministériel du 25 février 1943 tel que modifié à ce jour) 
tout en respectant néanmoins les règles d’esthétique qui sont ou serent 
prises eu égard à la zone urbanistique dans laquelle se situe le terrain. 


4) — Dans l’année qui suivra l’approbation de la présente convention. 
le cessionnaire clôturera le terrain sur toutes les parties de son périméètre 
libres de constructions, à l’exception toutefois des points de passage des 
servitudes dont question ci-après. Les clôtures seront conformes aux regles 
qui régissent la matière dans les centres urbains et régions urbanisées. 


5°) — L’inexécution des conditions spéciales ci-dessus ainsi que des con- 
ditions générales imposées par les décrets prémentionnés, auxquels se 
réfère la présente convention, sera constatée par procès-verbal dressé par 
le délégué du Gouverneur de la Province. 


6°) — En cas de déchéance, le cessionnaire s'engage dès ores à remplir 
les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


7°) — Le cessionnaire ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements né- 
cessaires au développement de son entreprise. 


8) — Le présent contrat est conclu sous réserve des àroits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans les délais et selon 
Ja procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 
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9") — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, ia superficie sera rame- 
née à celle constatee par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. Le désis- 
tement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur les surfaces 
non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. La superficie évacuée 
devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une enclave. 


Dans j’un ou l’autre cas, l'occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


10°) — Servitudes. 
Le terrain cédé est grevé des servitudes suivantes : 


a) un droit de passage sur la route actuelle de Léopoldville-Kimuenza 
que le cessionnaire devra respecter. Cette servitude est représentée 
au croquis par un pointillé; elle s’éteindra lorsque la voirie prévue 
au plan d'urbanisme approuvé par ordonnance n° 97289 du 27 sep- 
tembre 1951 du Gouverneur général aura été réalisée. 


b) un droit d'accès au cimetière indigène enclavé dans le terrain cédé 
mais exclu de la présente cession est réservé aux autochtones des 
villages de Lemba I et de Sélembao; sa largeur ainsi que son tracé 
définitifs seront déterminés par le délégué du Gouverneur de pro- 
vince, lors du mesurage officiel de la propriété. 


| 11‘) — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1* et 2"“ alinéas — du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret et des conditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office 
la résolution du présent contrat si, après sommation faite par leitre recom- 
mandée, le cessionnaire ne satisfait pas aux obligations dans un délai de 
| trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée, le cessionnaire 
ne satisfait pas aux obligations dans un délai de trois mois à dater de la 
réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 13 mars 1952. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is 
chargé de l'exécution du présent | belast met de uitvoering van dit 
arrêté. besluit. 
Donné à Bruxelles, le 21 avril 1952. Gegeven te Brussel, de 21 April 
1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningsiwege 
Le Ministre des Colonies, . De Minister van Koloniëen, 


À. DEQUAE. 
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Terres. — Cession gratuite à la Con- 
grégation des Sœurs Franciscaines 
d’Herenthals d’un terrain de 50 ha. 
sis à Wapinda. — Convention du 
1® avril 1952. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES. 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Congrégation des Sœurs Francis- 
caines d’Hérenthals » van een stuk 
grond groot 50 ha. te Wapinda. — 
Overeenkomst van 1 April 1952. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIIN, 
KONING DER DELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEïrL. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN \VIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL À. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONTE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement en toute propriété à la CONGREGATION DES 
SŒURS FRANCISCAINES D’'HERENTHALS, dont la personnalité civile 
a été reconnue par arrêté royal du 17 septembre 1928, publié au « Bulletin 
Officiel du Congo Belge, année 1928, page 4728, représentée par la Réveé- 
rende Sœur Heylen Anselma, résidant à Molegbe, agréée en qualité de 
Représentante-légale par ordonnance du Secrétaire général n° 22/221 du 
18 juillet 1949 suivant avis publié au « Bulletin Administratif du Congo 
Belge », année 1949, page 1341, ci-après dénommée « la Mission >», qui 
accepte, aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943, modifié 
par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 
destiné à l'établissement d’un poste principal de Mission, situé à WAPIN- 
DA, d’une superficie de CINQUANTE (50) HECTARES, dont les limites 
sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci- 
après à l’échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaiternent connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
{ion par arrêté royal; il prend cours à la date de cette approbation. 
Article 2. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres qui sont couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par 
des constructions; 


b) les terres qui sont couvertes sur 6/10 au moins de leur surface de 
cultures alimentaires annuelles ou bisannuelles et fourragères; 
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c) les pâturages clôturés et améliorés dont 1 10 au moins par semis ou 
plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes 
de gros bétail ou de huit têtes de petit bétail par 10 hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur 5/10 au moins de leur 
surface des plantations : 

— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 

— d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare; 

— de cacaoyers, à raison d’au moins 650 unités par hectare; 

— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 

— d’aleurites, à raison d’au moins 121 unités par hectare; 

— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts ou d’au moins 1000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. 

Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum 
sera fixée de commun accord entre la Mission et le service com- 
pétent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol ne 
pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Article 3. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1° et 
2e alinéas du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur de province. La Mission s'engage d'ores et 
déjà à remplir dans le cas de déchéance les formalités prévues par la 
législation sur le régime foncier du Congo Belge en vue de l’enregistre- 
ment des terres au nom de la Colonie. 


Article 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres, traversant le 
terrain cédé, appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession. Leur situation et leur largeur définitives seront détermi- 
nées lors du mesurage officiel. 


Article 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure nécessaire au déve- 
loppement de son entreprise. 


Article 6. — La Mission a l’obligation de débroussailler régulièrement et 
tenir en bon état de propreté une zone de 100 mètres autour des construc- 
tions. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer selon la procédure et 
dans le délai prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête a eu lieu le 28 sep- 
tembre 1951. 


Article 8. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 
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Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1°" et 2"° alinéas — 
du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret, modifié par le décret du 2 juin 1945, ainsi que l’inexécution des 
conditions spéciales reprises ci-dessus feront s’opérer d'office la résolution 
du présent contrat, si après sommation faite par lettre recommandée, la 
Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois 
à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 1° avril 1952. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est | Onze Minister van Koioniën is 
chargé de j’exécution du présent | belast met de uitvoering van dit 
arrête. besluit. 

Donné à Bruxelles, le 25 avril 1952. Gegeven te Brussel, de 25 April 

1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 
A. DEQUAE. 
ERRATUM 
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Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant la con- 
cession en occupation provisoire, à 
la société des Mines d’Or de Kilo- 
Moto, d’un terrain d’une superficie 
de 260 ha. situé à Yegu (territoire 
de Djugu). 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil colonial en sa séance du 
21 mars 1952. 


Aucune observation n’a été formu- 
lée. 


Mis aux voix, le projet de décret a 
été approuvé à l’unanimité. 


Le R.P. VAN WING, membre du 
Conseil, était absent et excusé. 


Bruxelles, le 25 avril 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in voorlo- 
pige bezitneming, aan de « Société 
des Mines d’Or de Kilo-Moto », van 
een grond van 260 ha. te Yegu (ge- 
west Djugu). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 21 Maart 1952. 


Er werden geen opmerkingen ge- 
maakt. 


Het ontwerp werd in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


E.P. VAN WING was afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 25 April 1952. 


Het Raadshd-Verslaggever, 


M. VAN DE PUTTE. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en occupation 
provisoire à la Société des Mines 
d'Or de Kilo-Moto, d’un terrain de 
260 ha. sis à Yegu (terr. de Djugu). 
— Convention du 9 novembre 1951. 
— Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 21 mars 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Gronden. — Concessie in voorlopige 
bezitneming aan de « Société des 
Mines d'Or de Kilo-Moto » van een 
stuk grond groot 260 hu. gelegen 
te Yegu (gewest Djugu). — Over- 
eenkomst van 9 November 1951. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER ÏÎ3ELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolonia- 
le Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 21 Maart 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 
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NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET NÉCRÉTONS ‘ HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI} : 
ARTIKEL ll. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Provin- 
ce Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 25 février 
1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 
15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950 et 1° juin 1951, accorde en 
occupation provisoire, pour un terme de cinq ans à la Société des Mines 
d'Or de Kilo-Moto, représentée par M. Solvyns, André, résidant à Kilo, 
qui accepte, aux conditions générales des arrêtés précités et aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage d'élevage situé à Yegu, 
d’une superficie de deux cent soixante hectares, dont les limites sont repré- 
sentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échel- 
le de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l'occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article I. — La redevance anñhuelle du terrain est fixée comme suit : 


1.560 francs pour la première année, à calculer au prorata des mois en- 
tiers depuis la prise en cours du contrat jusqu’au 81 décembre suivant; 


2.340 francs pour la deuxième année; 
8.120 francs pour la troisième année; 


3.900 francs pour les années suivantes, toute fraction d'année étant cal- 
culée jusqu’à fin de mois suivant l’expiration du contrat, 


payable ainsi qu’il est dit à l'article 19 de l’arrété du 25 février 1943, chez 
le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu’il soit besoin d’aucun 
avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 2. — Le présent contrat prend cours à la date du premier sep- 
tembre mil neuf cent cinquante et un. 


Article 3. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des con- 
structions ; 


b) les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes mesures centre l’érosion seront prises: 


c) la mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30” est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante- 
cinq mètres de sources : 


d) les pâturages clôturés et aménagés en paddocks, améliorés par dé- 
broussaillement, éradication de plantes nuisibles ou plantation et semis 
de plantes améliorantes sur 110 au moins de leur superficie et sur 
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lesquels seront entretenus des bestiaux à l'élève ou à l’engrais, à rai- 
son de une tête de gros bétail ou de quatre têtes de petit bétail par 
cinq hectares. 


L'aménagement de paddocks sera réalisé de facon à utiliser rationnelle- 
ment la totalité des pâturages. 


Les kraals et abreuvoirs seront en nombre suffisant et dispersés sur 
toute la concession de façon à éviter la surcharge locale. 


Les chemins à bétail vers les abreuvoirs naturels ou autres seront clô- 
turés. 


L'occupant évitera la surcharge des pâturages. 


La végétation ligneuse sera respectée dans la mesure compatible avec 
l'exploitation des pâturages. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Les cultures vivrières, faites en application de l’ordonnance n° 115/AE/T 
du 12 novembre 1937, compteront pour l'évaluation de la mise en valeur. 


Article 4. — Au plus tard à l’expiration du terme de cinq années prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur 
comme dit à l’article 3, pourront être détenues en emphytéose ou en lo- 
cation pour un terme à convenir mais ne dépassant pas le terme maxi- 
mum prévu par les dispositions sur la matière et ce au tarif en vigueur, 
soit quinze francs l’hectare. 


Article 5. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/ 
AE:T du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à établir et à mainte- 
nir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la 
bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles comp- 
teront pour l'évaluation des superficies mises en valeur par application 
de l’article 30 de l'arrêté du 25 février 1943. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain accordé en occupation provisoire appartiennent au domaine pu- 
blic et ne font pas partie de la présente occupation provisoire; leur situa- 
tion et leur largeur définitives seront déterminées lors du mesurage offi- 
ciel. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et se- 
lon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 8 — L’occupant déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'il ne 
pourra compter sur l'intervention de l'administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 9. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 
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S1 par contre ce mesurage fait apparaitre une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 10. — L’occupant aura l’obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


Article 11. — L’inexécution des conditions générales de l'arrêté du 25 
février 1948, tel qu'il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution des 
conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résilia- 
tion du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, 
l'occupant ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trente 
jours à dater de Ja réception de la lettre recommandée et en tout cas dans 
les nonante jours de son dépôt à la poste. 


Article 12. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le neuf novembre mil 
neuf cent cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit decreet. 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 1% avril 1952. Gegeven te Brussel, de 1 April 1952. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Konimgswege 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolonién, 


À. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un | Verslag van de Koloniale Raad over 


projet de décret approuvant la ces- het ontwerp van decreet tot goed- 
sion gratuite, à l’Association des keuring van de kosteloze afstand 
Pères de la Compagnie de Jésus aan de Vereniging der Paters van 
desservant la Mission du Kwango, het Gezelschap van Jezus, die de 
d’un terrain d’une superficie de 1 Kwango Missie bedienen, van een 
ha. 57 a. situé à Léopoldville-Kali- | grond van 1 ha. 57 a. te Leopold- 
na. :  Stad-Kalina. 


| 
Ce projet de décret a été examiné De Koloniale Raad heeft dit ont- 
par le Conseil en sa séance du 21 mars | Wwerp van decreet onderzocht in de 


1952. vergadering van 21 Maart 1952. 
Aucune observation n’a été formu- Er werden geen opmerkingen ge- 
lée. maakt. 


Mis aux voix, le projet de décret a | Het onîtwerp werd in stemming ge- 
été approuvé à l’unanimité. | bracht en eenparig goedgekeurd. 


Le R.P. VAN WING, membre du E.P. VAN WING was afwezig met 


Conseil, était absent et excusé. kennisgeving. 
Bruxelles, le 25 avril 1952. | Brussel, 25 April 1952. 
Le Conseiller-Rapporteur, Het Raadslid-V erslaggever, 


M. VAN DE PUTTE. 
L’'Auditeur, | De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 


Terres. — Cession gratuite à lAsso- | Grounden. — Kosteloze afstand aan de 
ciation des Pères de la Compagnie | Vereniging van de «Pères de la 
de Jésus desservant la Mission du |! Compagnie de Jésus desservant la 
Kwango, d’un terrain de 1 ha. 57 a. : Mission du Kwango », van een stuk 
situé à Léopoldville-Kalina. —— Con- grond groot 1 ha. 57 a. te Leopold- 


vention du 31 décembre 1951. — stad-Kalina. — Overeenkomst van 
Approbation. 31 December 1951. — Goedkeuring. 
BAUDOUIN, | BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN. 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, teyenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- Gezien het advies door de Koloniale 
nial en sä séance du 21 mars 1952, Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 21 Maart 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- | Op de voordracht van Onze Minister 
tre des Colonies, | van Kolonién, 


— 341 — 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WiJ GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN Wu} : 


ARTICLE l. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement en toute propriété à l’Association des Pères de la Com- 
pagnie de Jésus desservant la Mission du Kwango, dont la personnalité 
civile a été reconnue par décret du 23 décembre 1897 (B.0. de 1898, page 
2), représentée par le Révérend Père Misson Jules, son Représentant légal 
(B.A. de 1950, page 85), ci-après dénommée « la Mission », qui accepte, 
aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui 
du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné 
à la construction de bâtiments scolaires, situé à Léopoldville-Kalina. d’une 
superficie de un (1) Hectare cinquante-sept (57) ares, dont les limites 
sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci- 
après à l’échelle de 1 à 1.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur les terres cou- 
vertes sur un dixième au moins de leur surface par des constructions 
en matériaux durables, entièrement achevées, répondant à la destination 
mentionnée ci-dessus. 


Article 8. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé 
devront être conformes aux prescriptions de l’ordonnance du Gouverneur 
Général n° 127/6 du 15 juin 1913 et de ses modifications ultérieures. 
Il appartiendra à la Mission de faire, en temps utile, toute diligence auprès 
du Commissaire de district afin d'obtenir les autorisations de bâtir requi- 
ses, tant en vertu de l'ordonnance précitée qu’en vertu de l’article 20 du 
décret du 21 février 1949, sur l’urbanisme. 


Article 4. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1* et 
2° alinéas du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, 
sera constatée par procès-verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 5. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2° alinéas — 
du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
des conditions générales de ce décret et des conditions spéciales, reprises 
ci-dessus, fera s’opérer d’office la résolution du présent contrat, si, après 
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ea 


sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la réception de la 
lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 31 décembre 1951. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit decreet. 
cret. | 


Donné à Bruxelles, le 1‘ avril 1952. Gegeven te Brussel, de 1 April 1952. 


BAUDOUIN. 
Par le Roi : . Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 
À. DEQUAE. 
Terres. — Concession gratuite par le | Gronden. — Kosteloze concessic door 


Comité Spécial du Katanga à l’Or- 
dre de Saint-Benoit, d’un terrain de 
3 ha. 90 a. sis à Elisabethville. — 
Convention du 3 mars 1952. — Ap- 
probation. 


het Bijzonder Comité van Katanga 
aan de «Ordre de Saint-Benoit » 
van een stuk grond groot 3 ha. 90 
a. gelegen te Elisabethstad. — 
Overeenkomst van 3 Maart 1952. 
— Goedkeuring. 


BAUDOUIN, 


BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, 


KONING DER BELGEN, 


menden, HEïIr. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, | 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIjJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE l. ARTIKEL Î. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


| 
l 
A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
| 
| 

La convention dont la teneur suit | 
est approuvée : 

Entre le Comité Spécial du Katanga, organisme de droit public congo- 
lais, constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi Souverain 
du 2 juin 1900 pour qui agit, en vertu d’une procuration authentique dé- 
posée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville, sous le numé- 
ro spécial 2374, Monsieur Franz Malliar, Directeur, résidant à Elisabeth- 
ville, contractant d’une part, 
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et l'Ordre de Saint Benoit, dont le siège est à Nguba, ayant recu la 
personnification civile par arrêté royal du douze juillet mil-neuf cent onze, 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, année mil neuf cent onze, 
page six cent septante-neuf, représenté par son Excellence Monseigneur 
Jean de Hemptinne, résidant à Elisabethville, agréé en qualité de Représen- 
tant légal par l’arrêté précité, contractant d’autre part, 
— ]1l est convenu ce qui suit sous condition suspensive d'approbation par 
arrêté royal : 

Le contractant d’une part concède à titre gratuit au contractant d’autre 
part qui accepte, 


Un terrain suburbain, situé à Elisabethville, d’une superficie de trois 
hectares nonante ares environ, conformément au croquis ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement général du 
Comité Spécial du Katanga sur les cessions et concessions gratuites de 
terres aux missions religieuses, associations scientifiques et établisse- 
ments d’utilité publique, ci-annexé et aux conditions spéciales qui suivent : 


Article I. — Durée du Contrat. —— La durée du contrat est fixée à dix 
années, prenant cours à la date d’approbation. 


Article II. — Destination du terrain. — Dans les limites de l’article 6 
du Règlement général ci-annexé, le terrain concédé est destiné exclusive- 
ment à l'installation d’un groupe scolaire. 


Article III. — Mise en valeur. — A l’expiration du présent contrat, le 
contractant d'autre part devra avoir érigé sur le terrain concédé des con- 
structions en matériaux durables, conformes aux prescriptions de l’autori- 
té compétente et en rapport avec la destination, la situation, et la superfi- 
cie du terrain concédé. Le plan d’implantation des constructions sur le 
terrain devra avoir reçu l’approbation préalable du Comité Spécial du Ka- 
tanga. 


Article IV. — Cession gratuite de la propriété. — A tout moment au 
cours du contrat, le contractant d'autre part aura le droit d’obtenir la 
cession gratuite de la propriété du terrain à la condition d’avoir réalisé les 
conditions du présent contrat et notamment les obligations de mise en va- 
leur déterminées par l’article III ci-dessus. 


Fait en double exemplaire à Elisabethville, le trois mars mil neuf cent 
cinquante-deux. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 29 avril 1952. Gegeven te Brussel, de 29 April 
1 1952. 
BAUDOUIN 
Par le Roi : 2| Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 
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Terres. — Concession gratuite par le | Gronden. — Kosteloze concessie door 


Comité Spécial du Katanga à lIn- 
stitut Sainte Marguerite (Associa- 
tion des Religieuses Ursulines de 
Wavre Notre Dame), de deux ter- 
rains d’une superficie respective de 
2 ha. 40 a. 36 ca. 95/100 et de 
41 ha. 61 à. 29 ca. 27/100, situés 
à Luishia. — Convention du 31 
mars 1952. — Approbation. 


- BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


het Bijzonder Comité van Katanga 


aan het «Institut Ste. Marguerite» 


(Association des Religieuses Ursu- 
lines de Wavre Notre Dame), van 
twee stukken grond respectievelijk 
groot 2 ha. 40 a. 36 ca. 95/100 en 
41 ha. 61 a. 29 ca. 27/100, gelegen 
te Luishia. — Overeenkomst van 
31 Maart 1952. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


HEBBEN VVIij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1. ARTIKEL I. 


—— 


La convention dont la teneur suit ! De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le Comité spécial du Katanga, organisme de droit public congo- 
lais, constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi Souverain 
du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration authentique dé- 
posée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville sous le numéro 
spécial 2375 Monsieur Jules Questiaux, résidant à Elisabethville, contrac- 
tant d’une part, 


et l’Institut Sainte Marguerite, dirigé par les Religieuses Ursulines de 
Wavre Notre Dame, dont le siège est à Luishia, ayant acquis la person- 
nalité civile par arrêté du Régent en date du trente mars mil neuf cent 
cinquante, représenté par sa Représentante légale, Mère Louisa Ketele, 
agréée par l’arrêté précité, contractant d'autre part, 

Il est convenu ce qui suit, sous condition suspensive d'approbation par 
arrêté royal : 


Le contractant d’une part concède à titre gratuit au contractant d’au- 
tre part qui accepte : 


Deux terrains situés à Luishia, d’une superficie respective de deux 
hectares quarante ares trente-six cantiares nonante-cinq centièmes et qua- 
rante et un hectares soixante et un ares vingt-neuf centiares vingt sept 
centièmes, conformément au croquis ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement général du 
Comité Spécial du Katanga, sur les cessions et concessions gratuites de 
terres aux missions religieuses, associations scientifiques et établissements 
d'utilité publique ci-annexé, et aux conditions spéciales qui suivent : 


Article I. — Durée du contrat. — La durée du contrat est fixée à dix | 
années, prenant cours à la date d'approbation. | 


a —— 
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Article II. Destination du terrain. — Dans les limites de l’article 6 du 
Règlement général ci-annexé, le terrain concédé est destiné exclusivement 
à la construction d’une école et de ses dépendances, ainsi qu’à l’aménage- 
ment d’un verger et à la culture de plantes vivrières. 


Article III. — Mise en valeur. — Avant l'expiration du présent contrat, 
le contractant d’autre part devra avoir érigé sur le terrain concédé des con- 
structions en matériaux durables en rapport avec la destination du ter- 
rain telle qu’elle est déterminée par l’article If du présent contrat. 


Il devra en outre avoir réalisé la mise en valeur agricole ci-après : 


Un tiers de la superficie de la concession devra étre utilisée rationnel- 
lement, au choix, sous forme de potager, de verger, de champs scolaires, 
de cultures vivrières, ou de pâturages améliorés pour le bétail laitier. 


Article IV. — Cession gratuite de la propriété. — A tout moment au 
cours du contrat, le contractant d'autre part aura le droit d'obtenir la ces- 
sion gratuite de la propriété du terrain à la condition d’avoir réalisé les 
conditions du présent contrat et notamment les obligations de mise en va- 
leur déterminées par l’article III ci-dessus. 


Fait en double exemplaire à Elisabethville, le trente et un mars mil 
neuf cent cinquante-deux. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 29 avril 1952. Gegeven te Brussel, de 29 April 
1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolonien, 
A. DEQUAE. 

Terres. — Cession gratuite à la Mis- | Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
sion des Pères Capucins, d’un ter- « Mission des Pères Capucins » van 
rain de 48 ha. sis à Wapinda. — een stuk grond groot 48 ha. te Wa- 
Convention du 4 avril 1952. — Ap- pinda.— Overeenkomst van 4 Anpril 
probation. 1952. — Goedkeuring. 

BAUDOUIN, BOUDEWIIN, 
Ro DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIr. 
Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 
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Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBREN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTICLE lÎ. ARTIKEL l. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur général, 
cède gratuitement en toute propriété à la Mission des Pères Capucins, 
dont la personnalité civile a été reconnue par arrèté royal du 23 novembre 
1910, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, année 1910, page 906, 
représentée par son Excellence Monseigneur Delcuve Jean-Ghislain, agréé 
en qualité de Représentant légal par ordonnance du Secrétaire général 
n' 22/50 du 22 janvier 1949, suivant avis paru au Bulletin Administra- 
tif du Congo. Belge, année 1949, page 250 ci-arrès dénommée «la Mis- 
sion », qui accepte, aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943 
et du décret du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un ter- 
rain destiné à l'établissement d’un centre hcspitalier, situé à Wapinda, 
territoire de Banzyville, d’une superficie de quarante huit (48) hectares, 
dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis appro- 
ximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par arrêté royal; il prend cours à la date de cette approbation. 


Article 2. — Le terrain cédé devra être mis en valeur : 

a) par la construction de bâtiments à usage d'hôpital et dépendances ainsi 
qu’à l’usage d'habitations pour le personnel européen et indigène des- 
servant l’hôpital; 

b) par la plantation d'espèces ligneuses à raison d’au moins 109 arbres par 
hectare au minimum; 

c) par l'établissement de cultures vivrières et alimentaires, dans la me- 
sure nécessaire à la bonne alimentation du personnel indigène de l’hôpi- 
tal. 


Article 3. — Le terrain cédé fera retour à la Colonie s’il cesse d’être 
affecté à sa destination primitive. 


Article 4. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1° 
et 2° alinéas — du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de la province. 

La Mission s'engage, d'ores et déjà, à remplir, dans le cas de déchéance, 
les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 5 — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font donc pas par- 
tie de la présente cession. 

Leur situation et leur largeur définitives seront déterminées lors du 
mesurage officiel. 
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Article 6. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure nécessaire au déve- 
loppement de son entreprise. 


Article 7. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir en bon état de propreté une zone de 100 mètres autour des 
constructions. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l'enquête de vacance, pré- 
vue à l’article 7 — 2° alinéa de ce décret, a été faite le 28 septembre 1951. 


Article 9. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. Si par contre ce mesurage fait 
apparaître une contenance supérieure à celle renseignée au contrat, la 
Mission évacuera la superficie excédentaire dans les quinze jours de la 
signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 

La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 10. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2° alinéas 
du décret du 24 janvier 1948, l’inexécution des conditions générales de 
ce décret, modifié par le décret du 2 juin 1945, ainsi que l’inexécution des 
conditions spéciales reprises ci-dessus, feront S’opérer d'office la résolu- 
tion du présent contrat, si après sommation faite par lettre recomman- 
dée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois 
mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 4 avril 1952. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 29 avril 1952. Gegeven te Brussel, de 29 April 
1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi Van Koningswege 


| 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant loctroi 
à la Compagnie des Produits et 
Frigorifères du Congo (Frofrigo) 
d’un droit de choix de 28.550 khec- 
tares et de 10.000 hectares de ter- 
res de pacage, situés d’une part 
dans les territoires de Matadi et 
Thysville et d’autre part dans le 
territoire de Boma. 


Dans sa séance du 29 février 1952, 
le Conseil Colonial a examiné le projet 
de décret approuvant deux conven- 
tions, intervenues le 3 septembre 
1951, entre la Colonie et la Compagnie 
des Produits et Frigorifères du Con- 
go (Profrigo), et en vertu desquel- 
les la Colonie octroie à la Compagnie 
le droit de choisir 28,550 hectares et 
10.000 hectares de terres de pacage, 
respectivement situées dans les limi- 
tes, d’une part des territoires de Ma- 
tadi et Thysville et d’autre part du 
territoire de Boma. 


Ces conventions ont été conclues 
sur la base des directives adoptées par 
Je Conseil Colonial en matière de con- 
cessions d'élevage. 


Elles comportent : 


1° le droit de choisir pendant 10 
ans — mais sans monopole — 28.550 
hectares de terres de pacage dans les 
territoires de Matadi et Thysville et 
10.000 hectares de terres de pacage 
dans le territoire de Boma (ce qui ex- 
clut les terres à vocation agricole et 
les terres boisées; 


2” aénonciation des terres choisies, 
par blocs de 300 hectares au mini- 
mum ; 


3’ enquête de vacance de ces ter- 
res, Car le choix ne peut porter que 
sur des terres libres de droits indigè- 
nes ; 


4° droit d'occuper à titre provisoire 
jusqu'à l'expiration du délai de 10 ans, 


oo Ne 0à © M CU M ne à OA 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie aan de 
« Compagnie des Produits et Fri- 
gorifères du Congo » (Profrigo) 
van het recht om 28.550 hectaren 
en 10.000 hectaren weidegrond te 
kiezen enerzijds in de gewesten 
Matadi en Thvsstad en anderzijds 
in het gewest Boma. 


In de vergadering van 29 Februari 
1952 heeft de Koloniale Raad het ont- 
werp van decreet onderzocht tot g'oed- 
keuring van twee overeenkomsten, af- 
gesloten op 3 Septembre 1951, tussen 
de Kolonie en de « Compagnie des Pro- 
duits et Frigorifères du Congo » (Pro- 
frigo) en krachtens welke de Kolonie 
aan de maatschappij een recht van 
keuze verleent over 28.550 hectaren 
en 10.000 hectaren weidegrond, res- 
pectievelijk gelegen binnen de gren- 
zen van het gewest Matadi en Thys- 
stad enerzijds en deze van het ge- 
west Boma anderzijds. 


Deze overeenkomsten nemen de al- 
gemene richtlijnen die de Koloniale 
Raad inzake veeteeltconcessies heeft 
aanvaard, tot richtsnoer. 


Ze omvatten : 


1° het recht om gedurende 10 jaar 
— zonder monopolie — 28.550 hecta- 
ren weidegrond te kiezen in de gewes- 
ten Matadi en Thysstad en 10.00 hec- 
taren weidegrond in het gewest Boma 
(wat de landbouw- en bosgronden uit- 
sluit) ; 


2° aangifte van de gekozen gron- 
den per blok van ten minste 390 hec- 
taren ; 


3’ onderzoek naar het onbeheerd 
zijn dezer gronden, aangezien de keu- 
ze alleen mag slaan op gronden die 
vrij zijn van inlandse rechten; 


4 het recht om de als vrij weer- 
houden gronden voorlopig in bezit te 
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les terres retenues comme terres li- 
bres ; 


5 dans l’entretemps, mise à la dis- 
position du Conseil Colonial du résul- 
tat des enquêtes de vacance; 


6" à l’expiration du délai du droit 
ce choix, droit d'occuper les terres re- 
tenues comme terres libres et de pa- 
cage, pendant 30 ans au titre d’em- 
phytéote; 


7° à l'expiration de ce délai, droit 
d'acquérir en pleine propriété les ter- 
res concédées qui auront été trans- 
formées en pâturages à caractère in- 
tensif, mais avec un maximum de 10 
‘Zz de la superficie totale faisant l’ob- 
jet du droit d’emphytéose:; 


8’ au cas, où à l'expiration du bail 
emphytéotique, la région concédée se- 
rait destinée à conserver son carac- 
tère pastoral, la société jouira d’un 
droit de priorité pour le renouvelle- 
ment de l’emphytéose: 


9° l’emphytéote jouira de la même 
priorité au cas où la Colonie décide- 
rait d’aliéner tout ou partie des ter- 
res concédées dont le caractère pasto- 
ral serait maintenu. 


Un membre, considérant le projet 
dans son ensemble, exprima la crainte 
que les concessionnaires de superfi- 
cies aussi étendues n’aient la tenta- 
tion de continuer à faire de l’élevage 
extensif, plutôt que de se mettre à 
pratiquer l'élevage d’une façon inten- 
sive. Le représentant de l’Adminis- 
tration ne pense pas que cette crainte 
soit fondée. Tout d’abord, il ne s’agit 
pas en l’occurrence de locations pou- 
vant engendrer un droit de proprié- 
té, si ce n’est sur des espaces restrein- 
tes : l'Administration pratique la po- 
litique d’octroi d'emphytéoses renou- 
velables. Ensuite, les renseignements 
montrent que de plus en plus l’élevage 


| nemen tot de termijn van 10 jaar is 


verstreken ; 


5° in de tussentijd overlegging aan 
de Koloniale Raad van de uitslag der 
onderzoekingen naar de onbeheerde 
gronden ; 


6’ het recht om de als vrije grond 
en weidegrond weerhouden gronden, 
bij het einde van de termijn van het 
keuzerecht, als erfpachter gedurende 
dertig jaar in bezit te nemen: 


7° na verloop van deze termijn, het 
recht om de volle eigendom te ver- 
krijgen van de in concessie gegeven 
sgronden die tot intensieve weidegrond 
zijn veranderd, ten belope nochtans 
van ten hoogste 10 t.h. van de totale 
oppervlakte waarover een recht van 
erfpacht is verleend ; 


8’ ingeval de in concessie gegeven 
streek bij het einde van de tweede 
erfpacht voorbestemd is om het her- 
derlijk karakter te behouden, heeft 
de maatschappij de voorrang cm de 
vernieuwing van de erfpacht te be- 
komen ; 


9 de erfpachter geniet dezelfde 
voorrang ingeval de Kolonie beslist 
de concessiegronden, die het herder- 
hjk karakter moeten behouden geheel 
of ten dele te vervreemden. 


Een raadslid beschouwt het ont- 
werp in zijn geheel en spreekt de 
vrees uit dat de concessiehouders, die 
over zulke grote oppervlakten be- 
schikken, zich laten verleiden om ver- 
der aan extensieve veeteelt te doen in 
plaats van de intensivering der vee- 
teelt te betrachten. De vertegenwoor- 
diger van het Bestuur acht deze vrees 
ongegrond. Vooreerst gaat het in on- 
derhavig geval niet om verhuringen 
die een recht van eigendom kunnen 
doen ontstaan, tenzij dan op vrij be- 
perkte oppervlakten : het Bestuur 
houdt zich aan de politiek waarbi)j 
hernieuwbare erfpachten worden ver- 
leend. Verder wijzen de inlichtingen 
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intensif est pratiqué. Tel est aussi 
l'intérêt des sociétés; car l'élevage 
intensif réduit considérablement leurs 
frais généraux. par rapport à l’éleva- 
ge extensif. 


° 

Un autre membre s'appuyant sur 
des données statistiques, exposa com- 
ment le cheptel de la Compagnie des 
Produits à évolué au cours de ces der- 
nières années. Il rappela dans quelles 
circonstances, ces conventions ont vu 
le jour et souligna que les terres solli- 
citées sont indispensables à la Com- 
pagnie pour lui permettre de mener à 
bien le programme de développement 
qu'elle s’est assigné et qui répond à 
des nécessités impérieuses d'ordre 
économique et social. 


En ce qui concerne le droit de prio- 
rité dont la société jouira éventuelle- 
ment, à l’expiration de la période de 
trente ans, un membre a démandé 
quelle était la portée de cette disposi- 
tion. M. le Ministre à donné au Conseil 
l'assurance que ce droit de priorité ne 
sera pas opposable aux droits et inté- 
rêts des indigènes. 


Mis aux voix, le projet de décret a 
été approuvé à l'unanimité. 


MM. Gustin et van de Putte, ainsi 
que le KR.P. Van Wing, Conseillers, 
étaient absents et excusés. 

Bruxelles, le 21 mars 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


er op dat men steeds meer de inten- 
sieve veeteelt gaat beoefenen. Ook de 
maatschappijen hebben nierbij be- 
lang. De intensieve veeteelt ver- 
mindert immers in ruime mate de al- 
gemene kosten in vergelijking met de 
extensieve. 


Een ander raadslid steunt op sta- 
tistische gegevens om aan te tonen 
welke ontwikkelingsgang het veebe- 
slag van de «Compagnie des Produits» 
in de laatste jaren heeft doorgemaakt. 
Hij herinnert aan de omstandigheden 
waarin deze overeenkomsten tot stand 
zijn gekomen. Hij wijst er op dat de 
Compagnie de aangevraagde gronden 
volstrekt nodig heeft om het uitbrei- 
dingsprogramma dat ze zich heeft ge- 
csteld en dat beantwoordt aan drin- 
gende economische en sociale nood- 
zaken, tot een goed einde te brengen. 


Ten aanzien van de voorrang welke 
de maatschappij eventueel geniet bi] 
het einde van de dertigjarige periode 
heeft een raadslid gevraagd wat deze 
bepaling betekent. De Minister heeft 
aan de Raad de verzekering gegeven 
dat dit voorrecht niet kan ingeroepen 
worden tegen de rechten en belangen 
der inlanders. 


Het ontwerp werd in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


De H.H. Gustin en van de Putte en 
E. P. Van Wing waren afwezis met 
kennisgeving. 

Brussel, 21 Maart 1952. 


Het Raadslhid-V'erslaggetrer, 


N. DE CLEENE. 


L'Auditeur, 


| 


De Auditeur, 


M. Van HECKE. 


* 
——— + me 
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Terres. — Octroi à la Compagnie des 


Produits et Frigorifères du Congo 
(Profrigo) d’un droit de choix de 
28.550 ha. et de 10.000 ha. de terres 
de pacage situés d’une part dans 
les territoires de Matadi et de 
Thysville et d'autre part dans le 
territoire de Boma. — Conventions 
du 3 septembre 1951. — Approba- 
tion. 


—— 


BAUDOUIN, 


Gronden. — ‘Toekenning aan de 


« Compagnie des Produits et Fri- 
gorifères du Congo » (Profrigo) 


van het recht om 28.550 ha. en 


10.000 ha. weidegrond te kiezen die 
enerzijds zijn gelegen in de gewes- 
ten Matadi en Thijsstad en ander- 
zZijds in het gewest Boma. — Over- 
eenkomst van 3 September 1951. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 


Rot DES BELGES, KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 29 Februari 1952, 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 29 février 1952 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Cnlonies, 


HIERB8EN \VIJ GEDECRETEERD EN DECRF- 
TEREN Wii] 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1. ARTIKEL Î. 


Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de 
sont approuvées : | tekst volgt worden goedgekeurd : 


IE 


Entre la Colcnie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la 
Province de Léopoldville, ci-après dénommée « la Colonie » d’une part, 

et la Compagnie des Produits et Frigorifères du Congo, société congo- 
laise à responsabilité limitée, ayant son siège social à Matadi, dont les 
statuts ont été publiés au B.0. de 1951, page 712 des annexes, renrésen- 
tée rar M. Maurice Houssa, agissant en vertu des pouvoirs publiés aux an- 
nexes du B.A. n° 13 du 10 juillet 1951, pages 1102 et suivantes, ci-après 
dénommée « la Société », d'autre part, 


N a été convenu ce qui suit sous réserve d’approbation par le pouvoir 
compétent de la Colonie. 


Article 1. — La Colonie accorde à la Société qui accepte, le droit de 
choisir vingt-huit mille cinq cent cinquante hectares (28.550 ha.) de ter- 
res de pacage dans les limites du bloc représenté par un liséré jaune au 
croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 200.000. 


Article 2. — Le droit de choix accordé en vertu de l’article premie: 
pourra s’exercer pendant une durée de dix ans prenant cours à la dat: 
d'approbation de la présente convention par le pouvoir compétent. La 
Société notifiera au Commissaire de district du Bas-Congo, le choix des 
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blocs, qui devront avoir une superficie minimum de 300 hectares, avec 
croquis à l'appui. Toutes les contestations qui pourraient s'élever au sujet 
du choix des terres entre la Société et le Commissaire de district seront 
portées devant le Gouverneur de la Province qui tranchera souveraine- 
ment. 


A l'expiration du délai fixé à l’alinéa précédent, le droit de la Société 
sera réduit à la superficie des terres dénoncées et délimitées provisoirement 
en vue des enquêtes de vacance. 


1l est expressément stipulé que le choix de la Société ne pourra s’exer- 
cer en aucun cas sur des terres occupées par les indigènes, ni sur les jachè- 
res et les terres d'extension. Il ne pourra non plus porter sur des parcel- 
les boisées lorsque celles-ci atteignent une superficie supérieure à 20 
hectares ni sur des terres à vocation nettement agricole (sauf dans le 
cas où ces dernières seraient destinées à la pratique de l’élevage intensif) 
situées dans un rayon de 25 kilomètres de part et d’autre de grandes voies 
d'évacuation (routes d'intérêt général, chemins de fer, ports, etc...). 


Article 3. — L’occupation provisoire des blocs, choisis conformément 
aux stipulations de l’article 2 ci-dessus, ne pourra être réalisée qu'avec 
l'autorisation préalable du Gouverneur de la Province; cette autorisation 
sera délivrée pour autant que la domanialité des terres choisies ait été 
reconnue après l’enquête de vacance prévue par le décret du 31 mai 1934. 


L'autorisation d'occupation provisoire est valable jusqu’à expiration du 
délai de droit de choix. 


La Société paiera pour les superficies occupées provisoirement une rede- 
vance annuelle de 0,25 fr. l’hectare payable ainsi qu’il est dit à l’article 
19 de l'arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Léopold- 
ville, sans qu'il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 4. — A j’expiration du délai du droit de choix, les terres occu- 
pées provisoirement ou agréées seront concédées en emphytéose pour 30 
ans aux conditions générales de l’arrêté royal du 30 mai 1922. 


Sous peine de déchéance, le concessionnaire s'engage, sur les terres 
détenues en emphytéose : 


a) à développer son élevage et à y posséder, dès l’achèvement des dix 
premières années de l’emphytéose et jusqu’à l'expiration du contrat, 
des troupeaux totalisant au moins 2.855 têtes de gros bétail. Le trou- 
peau devra comprendre 1 % de bétail mâle reproducteur de race amé- 
liorée et 60 * de bétail femelle de tout âge dont 30 % en âge de re- 
production; 


b) à utiliser rationnellement les terrains: 


c) un constat de mise en valeur devra être effectué avant l'expiration 
des dix premières années susvisées. 


Si la mise en valeur est jugée insuffisante, par suite d’un cas de force 
majeure, reconnu par la Colonie, celle-ci accordera à la Société un délai 
supplémentaire dont la durée sera fixée selon les circonstances. 


Article 5. — A l’expiration du bail emphytéotique, la Société aura la 


faculté d'acquérir en propriété les parties des terres concédées couvertes 
par des constructions ainsi que celles qui auront été transformées en pâ- 


pe 
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turages à caractère intensif, au tarif en vigueur au moment de la vente pour 
les terrains à usage d’élevage de la dernière catégorie. Ces parties ne 
pourront dépasser dix pour cent (10 %) de la superficie totale faisant l’ob- 
jet du droit d’emphytéose. 


La mise en valeur sera constatée par une commission comprenant un 
représentant de l’Etat, un de l’Inéac et un de la Société. Cette commission 
devra se prononcer cinq ans avant l'expiration du bail emphytéotique. 


Cinq ans avant l’expiration de l’emphytéose de trente ans, la Colonie 
fera part, à la Société, de son intention ou non de renouveler l’emphytéose 
en cours en tout ou en partie. Toutefois, au cas où la région concédée se- 
rait destinée à conserver, à l’expiration de la période de trente ans, son 
caractère pastoral, la Société emphytéote jouira d’un droit de priorité 
pour le renouvellement de l’emphytéose. 

L'emphytéote jouira également d’une priorité au cas où la Colonie 
déciderait d’aliéner tout ou partie des terres concédées dont le caractère 
pastoral serait maintenu. 


Dans les cas visés aux deux alinéas précédents, l’emphytéote exercera 
son droit dans un délai de six mois à dater du moment où la décision de 
la Colonie lui aura été notifiée; passé ce délai, il sera considéré comme y 
ayant renoncé. 

Pour déterminer les conditions de location, les terres concédées seront 
considérées comme formant un tout. 


Dans tous les cas et au préalable, les intérêts fonciers des indigènes de- 
vront être respectés. 


Article 6. — La location des terrains au cours de la période de dix ans 
durant laquelle la Société pourra exercer son droit de choix et de la période 
trentenaire, couverte par les baux emphytéotiques, s'effectuera sur les 
bases suivantes : 


pendant 10 ans : 0,25 fr. par hectare et par an, 
pendant 15 ans : 2,— frs. par hectare et par an, 


pendant 5 ans : 3,— frs. par hectare et par an, | 

pendant 5 ans : 4,— frs. par hectare et par an, 

pendant 5 ans : 5,— frs. par hectare et par an. 

Article 7. — La Société aura la faculté d'établir sur les terres concé- 
dées : 


1° les constructions et installations nécessaires à l'élevage notamment 
les logements pour le personnel européen et indigène, les abris 
et dipping-tanks pour bétail, les garages pour véhicules, les magasins 
nécessaires à l’entreprise; 


2° les cultures nécessaires à l’alimentation du bétail et à celle du per- 
sonnel européen et indigène attaché à l’exploitation. 


Article 8 — La Société s'engage à commencer les essais d'élevage par 
petits noyaux localisés et à n’étendre l'occupation des terres par les trou- 
peaux qu'après : 

a) déboisement des rives des cours d’eau aux passages obligés du bétail; 

b) création d’abreuvoirs et curage des passages boueux : 

c) déboisement et incinération des plantes épineuses ou nocives. 
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Article 9. — La Société s'engage à : 


l° prendre toutes les mesures utiles pour empêcher son bétail de causer 
des dégâts aux cultures et autres biens des tiers, sans préjudice des 
mesures sanitaires édictées par l’autorité compétente; 


2" clôturer aussitôt que possible et dans la mesure où ce travail s’avère 
économiquement désirable: 


3° adopter, dans toute la mesure du possible, des moyens mécaniques de 
transport et de travail; 


4 établir et maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la me- 
sure nécessaire à la bonne alimentation du personnel indigène de ses 
exploitations ainsi que de leur famille. 


Article 10. — La Société ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de loctroi des terres que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de l’entreprise. 


Elle acquittera les taxes de coupe et de reboisement fixées par les ordon- 
nances sur la matière, en cas de vente à des tiers. 


Article 11. — Le droit de choix dont question à l’article 2 de la conven- 
tion ne comporte pas un monopole au profit de la Société, la Colonie se 
réservant la faculté pendant la période de l’exercice de ce droit, de con- 
céder des terres à d’autres fins que celles d'élevage. 


La Colonie ne garantit pas que la Société trouvera dans la région déter- 
minée par l’article premier, des terres libres de droits indigènes à concur- 
rence des superficies envisagées. 


_Article 12. — La Société ne pourra aliéner ou hypothéquer son droit ni 
#rever le fonds de servitude, ni changer la destination du terrain, sans 
l'autorisation préalable et écrite du Gouverneur de la province. 


Article 18. — La Colonie se réserve le droit de reprendre aux conditions 
de l’article 15 de l’arrété du 25 février 1943, sur la vente et la location 
de terres, les terres de pacage qui devriendraient nécessaires à une desti- 
nation d'intérêt public (routes, chemins de fer, canaux, haltes, garages, 
etc.), y compris celles qui devraient servir au lotissement d’agglomérations 
nouvelles. Dans ce cas, l'emphytéote accepterait en compensation, dans la 
région déterminée à l’article premier, une narcelle de surface équivalente 
à cellz rétrocédée à 12 Colonie, sans qu'il y ait lieu à indemnisation, sauf 
pour les impenses réalisées et sans expropriation. étant donné que la rétro- 
cession aurait le c:ractère d’un échange de terrain. 


Article 14. — La Colonie accorde à la Société le droit d'établir des routes 
et des quais, pour l’usage de ses exploitations et dans la limite de ses 
besoins. 


La Société aura l’usage gratuit du terrain domanial disponible non con- 
cédé, non bâti, ni mis en culture, pour l'établissement de ces routes et 
quais. 


Les projets de tracés devront être déposés au Commissariat de district. 
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Le Commissaire de district pourra, dans les trois mois suivant ce dépôt, 
faire opposition à leur exécution totale ou partielle; dans ce cas et durant 
ce délai il notitiera son opposition au Représentant de la Société et adres- 
sera un rapport motivé au Gouverneur de la Province, auprès de qui la 
Société pourra en appeler et qui statuera en dernier ressort. 


Les routes créées par l’emphytéote seront réservées uniquement à l’ex- 
ploitation, sauf exceptions autorisées par le Gouverneur de province. 


Ces routes pourront être déclarées d’intérêt public lorsqu'il apparaîtra . 
par statistique qu’elles ont fait naitre ure activité économique nouvelle 
entraînant un trafic supérieur à celui pour lequel elles ont été créées. La 
Colonie prendra à sa charge l'entretien des routes, dès qu’elles auront été 
déclarées d’intérêt général (par voie d’arrêté du Gouverneur de province). 
Si les routes, devenues d'intérêt public, sont d’intérêt local, elles seront 
entretenues par les circonscriptions indigènes. En aucun cas, la Société 
ne pourra élever quelque prétention que ce soit au remboursement des 
dépenses antérieures de construction ou d'entretien. 


La Société ne pourra établir ni péage, ni service public de transport, 
qu avec l'autorisation de la Colonie, et aux conditions que celle-ci déter- 
minera, 


Article 15. — A l'expiration de son droit, pour quelque cause que ce 
soit, la Société emphytéote pourra enlever les constructions qu’elle aurait 
érigées à moins que la Colonie ne désire les conserver. 


S1 les constructions sont laissées en place, soit que la Colonie ait fait 
usage du droit de les conserver, soit que le concessionnaire ait renoncé 
à les enlever, ainsi qu'il est prévu à l’alinéa précédent, la Colonie paiera à 
la Société emphytéote une indemnité fixée aux trois-quarts de la valeur 
intrinsèque de ces constructions, établie par deux experts : l’un nommé 
par l’'emphytéote, l’autre par le Gouvernement. En cas de désaccord entre 
les dits experts, les parties nommeront un tiers expert qui les départagera. 
Si l'accord n'intervient pas au sujet de cet expert, celui-ci sera désigné 
par le Juge du Tribunal compétent. 


Article 16. — La Société devra avoir construit au plus tard trois ans 
après la date de prise en cours du contrat d’emphytéose dérivant de l’ar- 
ticle 4 ci-dessus, autant de dipping-tanks qu’il sera nécessaire pour qu’au- 
cun des troupeaux n'ait à parcourir plus de dix kilomètres pour y parvenir. 


La Société s'engage à améliorer ies pâturages nour parfaire l’alimen- 
tation de son cheptel, en s’inspirant des résultats obtenus dans les stations 
régionales de recherches. agrostologiques. Les méthodes préconisées de- 
vront être pratiques et économiquement applicables. Les services de la 
Colonie auront, en tout temps, le droit de faire procéder à des inspections 
périodiques des concessions. 


Article 17. — L'inexécution des conditions générales de l’arrêté royal 
du 30 mai 1922 et des conditions spéciales ci-dessus donnera au Gouver- 
nement le droit de prononcer la résiliation des baux emphytéotiques sans 
l'intervention des Tribunaux, si après sommation faite par lettre recom- 
mandée, l’'emphytéote ne remplit pas les dites conditions dans un délai de 
six mois à partir de la réception de la lettre recommandée. 
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Toute décision qui interviendrait à ce sujet sera valablement portée à 
la connaissance de la Société par lettre recommandée. 


Article 18. — Pour l’exécution des présentes et de toutes leurs suites, 
les parties font élection de domicile : le Gouvernement chez le Conserva- 
teur des Titres Fonciers à Léopoldville, en ses bureaux et la Société en 
les bureaux de l’Administrateur-territorial, Chef du Territoire, dañs lequel 
se situe le bien ci-dessus visé, où toutes significations, tous commande- 
ments, tous exploits ou autres notifications pourront être valablement 
faits ou adressés. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 3 septembre 1951. 


IL. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la Province de Léopoldville, ci-après dénommée « la Colonie », 
d’une part 


et la COMPAGNIE DES PRODUITS ET FRIGORIFERES DU CONGO, 
société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège social à Matadi, 
dont les statuts ont été publiés au B.0. de 1951, page 712 des annexes, 
représentée par M. Maurice Houssa, agissant en vertu des pouvoirs publiés 
aux annexes du B.A. n° 13 du 10 juillet 1951, pages 1102 et suivantes, ci- 
après dénommée « la Société », d’autre part. 


Il a été convenu ce qui suit sous réserve d'approbation par le pouvoir 
compétent de la Colonie. 


Article 1. — La Colonie accorde à la Société qui accepte, le droit de 
choisir DIX MILLE HECTARES (10.000 ha) de terres de pacage dans 
les limites du bloc représenté par un liséré jaune au croquis approximatif 
figuré ci-après à l’échelle de 1 à 20.000. 


Article 2. — Le droit de choix accordé en vertu de l’article premier 
pourra s'exercer pendant une durée de dix ans prenant cours à la date 
d'approbation de la présente convention par le pouvoir compétent. La 
Société notifiera au Commissaire de district du Bas-Congo le choix des 
blocs, qui devront avoir une superficie minimum de 300 hectares, avec 
croquis à l’appui. Toutes les contestations qui pourraient s'élever au sujet 
du choix des terres entre la Société et le Commissaire de district seront 
portées devant le Gouverneur de la province qui tranchera souverainement. 


A l’expiration du délai fixé à l’alinéa précédent, le droit de la Société sera 
réduit à la superficie des terres dénoncées et délimitées provisoirement en 
vue des enquêtes de vacance. 


Il est expressément stipulé que le choix de la Société ne pourra s’exercer 
en aucun cas sur des terres occupées par les indigènes, ni sur les jachères 
et les terres d'extension. Il ne pourra non plus porter sur des parcelles 
boisées lorsque celles-ci atteignent une superficie supérieure à 20 hectares 
ni sur des terres à vocation nettement agricole (sauf dans le cas où ces 
dernières seraient destinées à la pratique de lélevage intensif) situées 
dans un rayon de 25 kilomètres de part et d'autre de grandes voies d’éva- 
cuation (routes d'intérêt général, chemins de fer, ports, etc.). 


\ 
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Article 3. — L'occupation provisoire des blocs, choisis conformément aux 
stipulations de l’article 2 ci-dessus, ne pourra être réalisée qu'avec l’autori- 
sation préalable du Gouverneur de la Province; cette autorisation sera déli- 
vrée pour autant que la domanialité des terres choisies ait été reconnue 
après l’enquête de vacance prévue par le décret du 31 mai 1934. 


L'autorisation d'occupation provisoire est valable jusqu’à expiration du 
délai de droit de choix. 


La Société paiera pour les superficies occupées provisoirement une rede- 
vance annuelle de 0,25 fr. l’hectare payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 
de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Léopoldville, 
sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 4. — A l’expiration du délai du droit de choix, les terres occu- 
pées provisoirement ou agréées seront concédées en emphytéose pour 
30 ans aux conditions générales de l’arrêté royal du 30 mai 1922. 


Sous peine de déchéance, le concessionnaire s’engage, sur les terres 
détenues en emphytéose : 


a) à développer son élevage et à y posséder, dès l’achèvement des dix 
premières années de l’emphytéose, et jusqu’à l’expiration du contrat, 
des troupeaux totalisant au moins 1.000 têtes de gros bétail. Le 
troupeau devra comprendre 1 % de bétail mâle reproducteur de 
race améliorée et 60 % de bétail femelle de tout âge dont 30 % en 
âge de reproduction. 


b) à utiliser rationnellement les terrains; 


c) un constat de mise en valeur devra être effectué avant l'expiration 
des dix premières années susvisées. 


Si la mise en valeur est jugée insuffisante par suite d’un cas de force 
majeure, reconnu par la Colonie, celle-ci accordera à la Société un délai 
supplémentaire dont la durée sera fixée selon les circonstances. 


Article 5. — A l'expiration du bail emphytéotique, la Société aura la 
faculté d'acquérir en propriété les parties des terres concédées couvertes 
par des constructions ainsi que celles qui auront été transformées en 
pâturages à caractère intensif, au tarif en vigueur au moment de la 
vente pour les terrains à usage d'élevage de la dernière catégorie. Ces 
parties ne pourront dépasser dix pour cent (10 ‘) de la superficie totale 
faisant l’objet du droit d’'emphytéose. 


La mise en valeur sera constatée par une commission comprenant un 
représentant de l’Etat, un de l’Inéac et un de la Société. Cette commission 
devra se prononcer cinq ans avant l’expiration du baïl emphytéotique. 


Cinq ans avant l’expiration de l’emphytéose de trente ans, la Colonie 
fera part à la Société de son intention ou non de renouveler l’emphytéose 
en cours, en tout ou en partie. Toutefois, au cas où la région concédée 
serait destinée à conserver, à l’expiration de la période de trente ans, son 
caractère pastoral, la Société emphytéote jouira d’un droit de priorité pour 
le renouvellement de l’emphytéose. 


L’emphytéote jouira également d’une priorité au cas où la Colonie déci- 
derait d’aliéner tout ou partie des terres concédées dont le caractère pas- 
toral serait maintenu. 
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Dans les cas visés aux deux alinéas précédents, l’emphytéote exercera 
son droit dans un délai de six mois à dater du moment où la décision de 
la Colonie lu aura été notifiée, passé ce délai il sera considéré comme 
y ayant renoncé. 


Pour déterminer les conditions de location, les terres concédées seront 
considérées comme formant un tout. 


Dans tous les cas et au préalable, 1 intérêts fonciers des indigènes 
devront être respectés. 


Article 6. — La location des terrsins au cours de la période de dix ans 
durant laquelle la Société pourra exercer son droit de choix et de la période 
trentenaire couverte par les baux emphytéotiques s’effectuera sur Îles 
bases suivantes : | 

pendant 10 ans : 0,25 fr. par hectare et par an, 

pendant 15 ans : 2,— frs. par hectare et par an, 

pendant 5 ans : 3,— frs. par hectare et par an, 

pendant 5 ans : 4,— frs. par hectare et par an, 

pendant 5 ans : 5,-— frs. par hectare et par an. 


Article 7. — La Société aura la faculté d'établir sur les terres concé- 
dées : 


1° les constructions et installations nécessaires à l’élevage, notamment 
les logements pour le personnel européen et indigène, les abris et 
dipping-tanks pour bétail, les garages pour véhicules, les magasins 
nécessaires à l’entreprise. 


2' les cultures nécessaires à l’alimentation du bétail et à celle du per- 
sonnel européen et indigène attaché à l'exploitation. 


Article 8 — La Société s'engage à commencer les essais d'élevage par 
petits noyaux localisés et à n’étendre l'occupation des terres par les trou- 
peaux qu'après : 


a) déboisement des rives des cours d’eau aux passages obligés du bétail : 
b) création d’abreuvoirs et surage des passages boueux : 


c) déboisement et incinération des plantes épineuses ou nocives. 


Article 9. — La Société s'engage à : 


1° prendre toutes les mesures utiles pour empêcher son bétail de causer 
des dégâts aux cultures et autres biens des tiers, sans préjudice des 
mesures sanitaires édictées par l’autorité compétente; 


2" clôturer aussitôt que possible et dans la mesure où ce travail s’avère 
économiquement désirable; 


3” adopter, dans toute la mesure du possible, des moyens mécaniques 
de transport et de travail; 


4" établir et maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la 
mesure nécessaire à la bonne alimentation du personnel indigène de 
ses exploitations ainsi que de leur famille. 


. 
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Article 10. _ La Société ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de l’entreprise. : 


Elle acquittera les taxes de coupe et de reboisement fixées par les 
ordonnances sur la matière en cas de vente à des tiers. 


Article 11. — Le droit de choix dont question à l’article 2 de la con- 
vention ne comporte pas un monopcle au profit de la Société, la Colonie 
se réservant la faculté pendant la période de l’exercice de ce droit, de con- 
céder des terres à d’autres fins que celles d'élevage. 


La Colonie ne garantit pas que la Société trouvera dans la région déter- 
minée par l’article premier des terres libres de droits indigènes à concur- 
rence des superficies envisagées. 


Article 12. — La Société ne pourra aliéner ou hypothéquer son droit ni 
grever le fonds de servitude, ni changer la destination du terrain, sans 
l'autorisation préalable et écrite du Gouverneur de province. 


Article 13. — La Colonie se réserve le droit de reprendre aux conditions 
de l’article 15 de l’arrêté du 25 février 1948 sur la vente et la location de 
terres, les terres de pacage qui deviendraient nécessaires à une destina- 
tion d'intérêt public (routes, chemins de fer, canaux, haltes, garages, etc.) 
y compris celles qui devraient servir au lotissement d’agglomérations nou- 
velles. Dans ce cas, l’emphytéote accepterait en compensation, dans la 
région déterminée à l’article premier, une parcelle de surface équivalente 
à celle rétrocédée à la Colonie, sans qu’il y ait lieu à indemnisation, sauf 
pour les impenses réalisées et sans expropriation, étant donné que la 
rétrocession aurait le caractère d’un échange de terrain. 


Article 14. —— La Colonie accorde à la Société le droit d'établir des 
routes et des quais, pour l’usage de ses exploitations et dans la limite de 
ses besoins. 


La Société aura l’usage gratuit du terrain domanial disponible, non 
concédé, non bâti, ni mis en culture, pour l’établissement de ces routes 
et quais. 


Les projets de tracés devront être déposés au Commissariat de district. 


Le commissaire de district pourra, dans les trois mois suivant ce dépôt, 
faire oppesition à leur exécution totale où vrarticlle; dans ce cas et durant 
ce délai il notifiera son opposition au Représentant de la Société et adres- 
sera un rapport motivé au Gouverneur de la Province, auprès de qui la 
Société pourra en appeler et qui statuera en dernier ressort. 


Les routes créées par l’emphytéote seront réservées uniquement à l’ex- 
ploitation, sauf exceptions autorisées par le Gouverneur de province. 


Ces routes pourront être déclarées d'intérêt public lorsqu'il apparaîtra 
par statistique qu’elles ont fait naître une activité économique nouvelle 
entraînant un trafic supérieur à celui pour lequel elles ont été créées. La 
Colonie prendra à sa charge l’entretien des routes, dès qu’elles auront été 
déclarées d'intérêt général (par voie &’arrêté du Gouverneur de province). 
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Si les routes, devenues d'intérêt public, sont d’intérêt local, elles seront 
entretenues par les circonscriptions indigènes. En aucun cas la Société 
ne pourra élever quelque prétention que ce soit au remboursement des 
dépenses antérieures de construction ou d’entretien. 


La Société ne pourra établir ni péage, ni service public de transport 
qu'avec l’autorisation de la Colonie, et aux conditions que celle-ci déter- 
minera. 


Article 15. — A l'expiration de son droit, pour quelque cause que ce 
soit, la Société emphytéote pourra enlever les constructions qu’elle aurait 
érigées à moins que la Colonie ne désire les conserver. 


Si les constructions sont laissées en place soit que la Colonie ait fait 
usage du droit de les conserver, soit que le concessionnaire ait renoncé à 
les enlever, ainsi qu’il est prévu à l’alinéa précédent, la Colonie paiera à 
la Société emphytéote une indemnité fixée aux trois-quarts de la valeur 
intrinsèque de ces constructions, établie par deux experts : l’un nommé 
par l’emphytéote, l’autre par le Gouvernement. En cas de désaccord entre 
les dits experts, les parties nommeront un tiers expert qui les départagera. 
Si l'accord n'intervient pas au sujet de cet expert, celui-ci sera désigné par 
le Juge du Tribunal compétent. 


Article 16. — La Société devra avoir construit au plus tard trois ans 
après la date de prise en cours du contrat d’emphytéose dérivant de l’ar- 
ticle 4 ci-dessus, autant de dipping-tanks qu’il sera nécessaire pour qu’au- 
cun des troupeaux n'ait à parcourir plus. de dix kilomètres pour y parvenir. 


La Société s'engage à améliorer les pâturages pour parfaire l’alimenta- 
tion de son cheptel, en s'inspirant des résultats obtenus dans les stations 
régionales de recherches agrostologiques. Les méthodes préconisées devront 
être pratiques et économiquement applicables. Les services de la Colonie 
auront, en tout temps, le droit de faire procéder à des inspections périodi- 
ques des concessions. 


Article 17. — L'inexécution des conditions générales de l’arrêté royal 
du 30 mai 1922 et des conditions spéciales ci-dessus donnera au Gouver- 
nement le droit de prononcer la résiliation des baux emphytéotiques sans 
l'intervention des Tribunaux, si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée, l’emphytéote ne remplit pas les dites conditions dans un délai de 
six mois à partir de la réception de la lettre recommandée. 


Toute décision qui interviendrait à ce sujet sera valablement portée à la 
connaissance de la Société par lettre recommandée. 


Article 18. — Pour l'exécution des présentes et de toutes leurs suites, 
les parties font élection de domicile :.le Gouvernement chez le Conservateur 
des Titres Fonciers à Léopoldville, en ses bureaux et la Société en les 
bureaux de l’Administrateur-territorial, Chef du Territoire dans lequel se 
situe le bien ci-dessus visé, où toutes significations, tous commandements, 
tous exploits ou autres notifications pourront être valablement faits ou 
adressés. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 3 septembre 1951. 
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ART. 2. ART. 2 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit decreet. 


Donné à Bruxelles, le 5 mai 1952. Gegeven te Brussel, de 5 Mei 1952. 


BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 
A. DEQUAE. 
Terres. — Cession gratuite à la So- | Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


ciété Civile Coopérative « Cercle de : 
Luluabourg » d’un terrain de 2 ha. 


j _ « Société Civile Coopérative « Cer- 
sis à Luluabourg. — Convention du | 
l 


cle de Luluabourg » van een stuk 
grond groot 2 ha. te Luluaburg. — 


1 avril 1952. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE l. 


La convention dont la teneur suit 


Overeenkomst van 1 April 1952. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBREN WIiJ RESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL li. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province du Kasaï, cède en toute propriété à la Société Civile Coopéra- 
tive « LE CERCLE DE LULUABOURG » dont le siège social est à Lulua- 
bourg, les statuts publiés au B.A. de 1950, page 1276, représentée aux 
termes de l’article 15 des dits statuts par le Président et le Secrétaire du 
Conseil d'Administration, agissant conjointement, Messieurs P. Leduc, 
Procureur du Roi et E. Moedbeck, Fonctionnaire de la Colonie, tous deux 
résidant à Luluabourg (B.A. 1952, p. 478 des annexes) ci-après dénommée 
« la Société », qui accepte aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 
destiné à usage de cercle, jardin d'agrément et plaine de sports, situé à 
LULUABOURG, d’une superficie de DEUX HECTARES, dont les limites 
sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci- 
après à l’échelle de 1 à 5.000. 
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La nature et les limites du terrain sont parfaitement connues de l’acqué- 
reur qui déclare renoncer à la garantie des vices ou défauts pouvant résul- 
ter de la situation des lieux. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par arrêté royal; il prendra cours à la date de cette approbation. 


Article 2. — Le prix de vente du terrain est fixé à la somme de vingt 
mille francs (Frs 20.000,—). Cette somme sera payée chez le Receveur 
des Impôts à Lusambo dans la quinzaine de la réception par la Société 
de la lettre recommandée l’informant de l’approbation du contrat. 


Article 8. — Le terrain devra être clôturé sur toutes les parties de son 
périmètre libres de constructions. 


Il ne pourra être construit aucun hangar à front de route. 


Les constructions et clôtures à ériger ultérieurement sur la parcelle 
vendue seront en matériaux durables et conformes aux prescriptions de 
l'autorité compétente, qui sera seule juge pour apprécier leur exécution 
suivant plans approuvés, conformément à l’ordonnance du 15 juin 1918. 
Ces constructions et clôtures, de même que celles existant actuellement 
sur le terrain, seront maintenues dans un parfait état d'entretien. 


La Société ne pourra laisser inoccupé le terrain acquis en propriété 
pendant plus d’une année ininterrompue. Cette inoccupation sera con- 
statée par le P.V. du délégué du Gouverneur de Province. Elle donnera lieu 
à la résolution de la présente vente, sans sommation ni mise en demeure, 
le terrain faisant purement et simplement retour à la Colonie. A titre 
d'indemnité forfaitaire, un dixième du prix de vente restera acquis à la 
Colonie. 

La Société s engage, dès ores, à remplir, dans ce cas de résolution de la 
présente vente, toutes les for ne prévues par la législation sur le régime 
foncier en vue de l’enregistrement du terrain au nom de la Colonie. 


Article 4. — Il est strictement interdit à la Société d’aliéner totalement 
ou partiellement sa propriété ou de changer la destination de tout ou partie 
de celle-ci sans l’autorisation préalable et écrite du Gouverneur Général 
de la Colonie. 

Dans l'hypothèse où pareille autorisation viendrait à être sollicitée et 
obtenue, il est dès ores entendu que la Société serait dans l'obligation de 
payer à la Colonie une soulte égale à la difference entre la valeur réelle 
du terrain au moment de la conclusion du présent contrat et le prix réelle- 
ment payé par la Société. 


Article 5. — L’inexécution d’une des conditions spéciales reprises ci- 
dessus fera s’opérer d’oftice la résolution du présent contrat si, après som- 
mation faite par lettre recommandée, la Société ne satisfait pas aux dites 
obligations dans un délai d’un mois à dater de la réception de la lettre 
recommandée. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le 1‘ avril mil neuf cent 
cinquante deux. 


So. De = ae qe - : ‘ 


1 mcm mm ©: 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est : 


chargé de l'exécution du présent ar- 


rêté. 


Donné à Bruxelles, le 6 mai 1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 6 Mei 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


| 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolomen, 


A. DEQUAE. 


IS 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret renouvelant et pro- 
rogeant pour une durée de deux 
ans, les droits exclusifs de recher- 
ches minières dérivant de la con- 
vention du 31 août 1939 conclue 
entre la Colonie et la Société Mi- 
nière du Congo Septentrional (So- 
minor) et approuvée par décret du 
21 décembre 1939. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial au cours de sa 
séance du 29 février 1952. 


Un membre du Conseil fait ressor- 
tir tout l'intérêt scientifique et l’im- 
portance pratique des travaux de re- 
cherches effectués actuellement dans 
le Bas-Congo par le syndicat Bamoco 
agissant pour compte et au nom de la 
Société Sominor. Il s’agit de recher- 
cher en profondeur, par des sondages 
très coûteux, un ou des gîtes de cui- 
vre répondant au type du gîte filo- 
nien de Kipushi, minéralisé d’après 
l'association minérale cuivre, zinc, 
cadmium, argent, plomb. Les sonda- 
ges effectués jusqu’à présent donnent 


une minéralisation qui permet d’espé- 


rer que l’on découvrira un gîte en pro- 
fondeur. Mais un tel gîte exploitable 
n’est pas encore découvert. 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot ver- 
nieuwing en verlenging voor twee 
jaar van de uitsluitende rechten 
tot mijnbouwkundige opzoekingen 
voorivloeiend uit de overeenkomst 
van 31 Augustus 1939 afgesloten 
tussen de Kolonie en de vennoaot- 
schap « Société Minière du Congo 
Septentrional » (Sominor) en goed- 
gekeurd bij decreet van 21 Decem- 
ber 1939. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 29 Februari 1952. 


Een raadslid wijst op het weten- 
schappelijk en practisch belang der 
prospectiewerkzaamheden van het 
syndicaat Bacomo dat thans, voor re- 
kening en uit naam van de vennoot- 
schap « Sominor », in Neder-Congo 
werkt. Het opzet is door diepboringen, 
die bijzonder kostelijk uitvallen een 
of meer koperlagen aan te treffen 
van het type der ertsgangen van Ki- 
pushi, die gemineraliseerd zijn vol- 
gens de mineraalassociatie koper, 
zink, cadmium, zilver en lood. De tot 
nog toe gedane boringen wijzen op 
een mineralisatie d'e de hoop wet- 
tigt dat men eenmaal een erstgang 
zal aantreffen. Een erstlaag die voor 
ontginning in aanmerking komt is 
echter vooralsnog niet ontdekt. 
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I apparaît déjà que le bassin cupri- 
fère du Bas-Congo, pourrait avoir une 
certaine importance, mais il est d’un 
autre type que le vaste bassin du Ka- 
tanga et du Nord-Rhodésien et on ne 
pourrait pas espérer qu’il puisse 
avoir l'importance de ce dernier. 


Préoccupé par des considérations 
humanitaires un autre membre esti- 
me devoir émettre un vote négatif. Il 
estime que la transformation en zone 
minière d’une région où le paysannat 
indigène a été établi et développé avec 
succès sera déplorable pour la popu- 
lation noire qui deviendra une popu- 
lation prolétarisée. 


Par ailleurs les besoins de l’exploi- 
tation minière raréfieront encore la 
production des vivres déjà si déficien- 
te pour les centres de Léopoldville et 
de Matadi. | 


‘M. le Président tout en rendant 
hommage aux préoccupations qui ins- 
pirent le membre du Conseil, ne peut 
pas se rallier à son avis, car il est 
d'importance primordiale pour un 
pays neuf de faire le relevé de ses ri- 
chesses minières pour en permettre 
l'exploitation suivant les normes éta- 
blies au moment opportun. 


Mis aux voix, le projet est approuvé 
par 12 voix contre 1 vote négatif. 


M. le Conseiller Gustin et le R.P. 
Van Wing étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 21 mars 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Nu reeds blijkt dat het koperbek- 
ken van Neder-Congo weleens vrij be- 
langrijk kon zijn. Het behoort even- 
wel tot een ander type dan het uitge- 
strekte bekken van Katanga en van 
Noord-Rhodesia en het is niet te ver- 
wachten dat het dezelfde belangrijk- 
heid heeft als dit laatste. 


Gedreven door humanitaire beweeg- 
redenen meent een raadslid het ont- 
werp te moeten afstemmen. Het in- 
lands boerenbedrijf is gevestigd en 
met goed gevolg uitgebreid in een 
streek die nu een mijnbouwgebied za] 
worden. Het raadslid betreurt dit voor 
de inlanders die gedoemd zijn te pro- 
letariseren. 


De voortbrenging van levensmid- 
delen schiet nu reeds te kort voor 
centra als Leopoldstad en Matadi. Ze 
zal zeker nog krapper worden als ge- 
volg van de behoeften van de mijn- 
bouw. 


De Voorzitter brengt hulde aan het 
raadslid om de beweegredenen waar- 
door deze zich leiden laat, maar kan 
diens opvatting niet delen, daar het 
van het hoogste belang is voor een 
Jjong land de opname van zijn mijn- 
rijkdommen te doen, ten einde de ont- 
ginning ervan toe te staan volgens 
normen vastgesteld op het geschikt 
ogenblik. 


Het ontwerp wordt in stemming ge- 
bracht en goedgekeurd met 12 sterr- 
men tegen 1. 


De Hr. Gustin en E.P. Van Wing 
zijn afwezig met kennisgeving. 


Brussel, de 21 Maart 1952. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L’'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Mines. — Décret renouvelant et pro- 
rogeant les droits exclusifs de re- 
cherches minières dérivant de la 
convention conclue le 31 août 1939 


entre la Colonie et la Société Mi- ; 
nière du Congo Septentrional (So- : 


minor) et approuvée par décret du 
21 décembre 1939. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial, en sa séance du 29 février 1952; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE Î. 


Sont renouvelés et prorogés, pour 
une durée de deux ans, les droits de 
recherches minières exclusives dont 
bénéficie la Société Minière du Congo 
Septentrional (Sominor), en vertu de 
la convention du 31 août 1939 (décret 
du 21 décembre 1939) prorogée et 
étendue par décrets du 27 novembre 
1945, du 8 mars 1948 et du 28 jan- 
vier 1950. 


Ces droits portent sur les blocs B. 
K. (50.000 ha.) ; 50 A (5.000 ha.) ; 
50 B (45.000 ha.) ; 90 C (4.900 ha.) ; 


90 D (68.500 ha.) et 90 E (15.100 | 


ha.) dont la description des limites est 
définie comme suit : 


A. — Bloc B.K. (Bamba-Kilenda). 


Limite Nord : De la plaque 1 si- 
tuée à l’embranchement des routes 
Kimpako-Sanda et Mpela-Kinkanga- 
Kimpasi, la limite Nord suit la route, 
puis la piste Mpela-Kinkanga-Kimpa- 


Mijnen. — Mecreet tot hernieuwing 
en verlenging van de uitsluitende 
rechten tot mijnbouwkundige op- 
zoekingen voortvloeiende uit de 
overeenkomst gesloten de 31 Au- 
gustus 1939 tussen de Kolonie en 
de vennootschap « Société Minière 
du Congo Septentrional » (Somi- 
nor) en goedgekeurd bij decreet 
van 21 December 1939. 


BOUDEWITN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL, 


Gezien het advies door de Kolonia- 
le Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 29 Februari 1952; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL lÎ. 


Worden hernieuwd en verlengd voor 
een duur van iwee jaar, de rechten tot 
uitsluitende mijnbouwkundige opzoe- 
kingen welke de vennootschap « So- 
ciété Minière du Congo Septentrio- 
nal » (Sominor) geniet, krachtens de 
overeenkomst van 31 Augustus 1939) 
(decreet van 21 December 1939) ver- 
lengd en uitgebreid bij decreten 
van 27 November 1945, 8 Maart 1948 
en 28 Januari 1950. 


Deze rechten hebben betrekking op 
de blokken B.K. (50.000 ha.) ; 50 A 
(5.000 ha.) ; 50 B (45.000 ha.) ; 90 C 
(4.900 ha.) ; 90 D (68.500 ha.) en 90 
E (15.100 ha.) waarvan de beschrij- 
ving der grenzen bepaald is als volgt : 


À. — Blok B.K. (Bamba-Kilenda). 


Noordelijke grens : Van plaat 1 ge- 
legen aan het kruispunt der wegen 
Kimpako-Sanda en Mpela-Kinkanga- 
Kimpasi, volgt de Noordelijke grens 
de weg, daarna de baan Mpela-Kin- 


si jusqu’à son embranchement avec | kanga-Kimpasi tot aan haar kruis- 
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la piste Kimpasi-Bamba-Kilenda, em- 
placement de la plaque 3: de ce carre- 
four, la piste Kimpasi à Bamba-Kilen- 
da, jusqu’au passage de la rivière Mo- 
bi, endroit de la plaque 4; puis la rive 
gauche de la Mobi, vers l'aval jus- 
qu’au confluent Mobi-Lukunga, em- 
placement de la plaque 5; puis la rive 
gauche de la Lukunga, vers l'aval 
jusqu’au confluent de son affluent de 
droite de la Mankala, où se trouve la 
plaque 6; de là, la rive droite de la 
Mankala vers l’amont jusqu’au pas- 
sage de la piste de Bibanga à Lukun- 
ga-Nsele, endroit de la plaque 7; cet- 
te piste jusqu’à l’embranchement de 
la piste Lukunga-Nsele à Kimvala, 
emplacement de la plaque 8; puis la 
piste jusqu’au passage de la Yobuka, 
endroit de la plaque 9; la rive gauche 
de la Yobuka jusqu’à son confluent 
avec la rivière Kibari et la rive gauche 
de celle-ci jusqu’à son confluent avec 
la rivière Nsele, endroit de la plaque 
10. 


Limite Est : La rivière Nsele vers 
l’amont depuis le confluent Kibar:i 
jusqu’au confluent Mogua, emplace- 
ment de la plaque 11. 


Limite Sud : La piste joignant le 
confluent Mogua-Nsele au village de 
Mayinda, endroit de la plaque 12; la 
piste, puis la route Mayinda à Lukun- 
ga-Mbisi jusqu’à l’embranchement 
avec la piste Kinkwama à Kibambi, 
emplacement de la plaque 13; la piste 
de Kibambi à Nsata jusqu’au passa- 
ge de la rivière Mbu, endroit de la pla- 
que 15; la rive gauche de la Mbu, vers 
laval jusqu’au confluent Mbu-Lukun- 
ga où se trouve la plaque 16; la rive 
droite de la Lukunga vers l’amont 
Jusqu'au confluent Pombezi-Lukun- 
ga, endroit de la plaque 17; puis la ri- 
vière Pombezi jusqu’à l’embouchure 
de la rivière Nkwa, endroit de la pla- 
que 18 et de la rivière Nkwa jusqu’à 
la source, où se trouve la plaque 19; 
une droite allant de la source de la 
Nkwa jusqu’au point le plus rappro- 
ché de la route Lemvo-Kimwisi-Kim- 


punt met de baan Kimpasi-Bamba-Ki- 
lenda, waar plaat 3 gelegen is; van 
dit kruispunt, de baan Kimpasi naar 
3amba-Kilenda tot aan de doortocht 
van de Mobirivier, waar plaat 4 gele- 
gen is; daarna de linkeroever van de 
Mcbi, stroomafwaarts tot aan de sa- 
menvloeiing Mobi-Lukunga, waar 
plaat 5 geleg'n is; vervolgens de lin- 
kervever van de Lukunga, stroomaf- 
waarts tot aan de samenvloeiing met 
haar rechterbijrivier de Mankala, 
waar plaat 6 gelegen is; van daar de 
rechteroever van de Mankala stroom- 
opwaarts tot aan de doortocht van de 
baan van Bibanga naar Lukunga-Nse- 
le, waar plaat 7 gelegen is; deze baan 
tot aan het kruispunt van de baan 
Lukunga-Nsele naar Kimvala, waar 
Elaat 8 gelegen is: daarna deze baan 
tot aan de doortocht van de Yobuka, 
waar plaat 9 gelegen is; de linkeroe- 
ver van de Yobuka tot aan haar sa- 
menvloeiïing met de Kibaririvier en 
de linkeroever van deze rivier tot aan 
haar samenvloeiing met de Nseleri- 
vier, waar plaat 10 gelegen is. 


Oostelijke grens : De Nselerivier 
stroomopwaarts vanaf de samen- 
vloeiing met de Kibari tot aan de s1- 
menvloeiling met de Mogua, waar 
plaat 11 gelegen is. 


Zuidelijke grens : De baan welke de 
samenvloeiing Mogua-Nsele met hat 
dorp Mayinda verbindt, waar plait 
12 gelegen is; de baan, daarna de 
weg van Mayinda naar Lukunga-Mti- 
si tot aan het kruispunt met de baän 
van Kinkwama naar Kibambi, waar 
plaat 13 gelegen is; de baan van ki- 
bambi naar Nsata tot aan de dorcr- 
tocht van de Mburivier, waar plait 
15 gelegen is; de linkeroever van le 
Mbu, stroomafwaarts tot aan de s- 
menvloeiing  Mbu-Lukunga, war 
plaat 16 gelegen is; de rechteroever 
van de Lukunga stroomopwaarts tt 
aañ de samenvloeiing Pombezi-Lukun- 
ga, waar plaat 17 gelegen is; daar1a 
de Pombezirivier tot aan de mondig 
van de Nkwarivier, waar plaat 18 £ge- 


| legen 1s, en de Nkwarivier tot an 


haar bron, waar plaat 19 gelegen &; 
een rechte lijn gaande van de brn 
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pako, endroit de la plaque 20; cette 
route jusqu’à son point de rencontre 
avec la route Kimpako-Sanda. 


Limite Quest : La route Kimpako- 
Sanda depuis le point de rencontre 
avec la route Kimpako-Kimwisi jus- 
qu'à l’embranchement de la route 
Mpela-Kinkanga, où se trouve la pla- 
que I. 


La superficie de ce bloc est de 
50.000 hectares. 


B. — Bloc 50 A. 


Limite Ouest : La rivière Nsele, 
entre le passage sur cette rivière de 
la piste de Mayinda et Kinkombo à 
Kingau au Sud, et son confluent avec 
la rivière Buli, au Nord. 


Limite Nord : La rivière Buli, de- 
puis son confluent avec la Nsele, jus- 
qu’à un point situé à une distance de 
2 km. de ce confluent, le long de la 
rivière Buli. 


Limite Est : Du point de la rivière 
Buli défini ci-dessus, une ligne paral- 
lèle à la rivière Nsele, vers le Sud, se 
tenant à une distance de 2 km. à l’Est 
de cette rivière, jusqu’à l’intersection 
de cette ligne, au Sud, avec la piste 
de Kinkormbo à Kingau. 


Limite Sud : La piste de Kinkombo 
à Kingau, depuis le point d’intersec- 
tion défini ci-dessus jusqu’au croise- 
ment de cette piste avec la rivière 
Nsele. 


La superficie de ce bloc est de 5.000 
hectares. 


C. — Bloc 50 B. 


La limite Est s’embranche sur la 
limite Sud du bloc Bamba-Kilenda, au 
point où la rivière Mobi-Kimbele en- 
tre dans ce bloc. Ensuite, la rivière 


van de Nkwa tot aan het dichtstbi)j 
punt van de weg Lemvo-Kimwisi- 
Kimpako, waar plaat 20 gelegen is; 
deze wes tot aan zijn ontmoetings- 
punt met de weg Kimpako-Sanda. 


Westelijke grens : De weg Kimpa- 
ko-Sanda vanaf zijn ontmoetingspunt 
met de weg Kimpako-Kimwisi tot aan 
het kruispunt met de weg Mpela-Kin- 
kanga, waar plaat 1 gelegen is. 


Dit blok heeft een oppervlakte van 
50.000 hectaren. 


B. — Blok 50 A. 


Westelijke grens : De Nselerivier 
tussen de doortocht van deze rivier 
door de baan van Mayinda en Kin- 
kombo naar Kingau ten Zuiden, en 
haar samenvloeiing met de Bulirivier 
ten Noorden. 


Noordelijke grens : De Bulirivier, 
vanaf haar samenvloeiing met de Nse- 
le tot aan een punt, gelegen op een af- 
stand langs de Bulirivier van 2 km. 
van deze samenvloeiing. 


Oostelijke grens : Vanaf het hier- 
boven bepaald punt van de Bulirivier, 
een evenwijdige lijn aan de Nseleri- 
vier, Zuidwaarts, welke zich op een 
afstand van 2 km. ten Oosten van de- 
ze rivier houdt, tot aan het snijpunt 
van deze lijn, ten Zuiden, met de baan 
van Kinkombo naar Kingau. 


Zuidelijke grens : De baan van Kin- 
kombo naar Kingau, vanaf het hier- 
boven bepaald snijpunt tot aan het 
kruispunt van deze baan met de Nse- 
lerivier. 


Dit blok heeft een opperviakte van 
9.000 hectaren. 


C. — Blok 50 B. 


De Oostelijke grens verbindt zich 
met de Zuidelijke grens van het blok 
Bamba-Kilenda aan het punt, waar 
de Mobi-Kimbelerivier in dit blok 
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Mobi-Kimbele entre la route de Kim- 
pako à Kimwisi et la route (piste) de 
Kimpako vers Dembo. Cette piste 
jusqu’à la rivière Ngufu. 


Limite Sud et contours : La rivière 
Ngufu, depuis le pont de la route Kim- 
pako-Dembo jusqu’à son confluent 
avec la rivière Mbumba. Une droite 
joignant ce dernier 
l'intersection de la rivière Ngeba avec 
la piste Kimayala-Kindwala-Ngunda- 
Kipasa. 


Une droite joignant cette intersec- 
tion au passage de la route Matadi- 
Léopoldville sur la rivière Nianga. La 
route Matadi-Léopoldville entre le pas- 
sage de la rivière Nianga, au Sud, et 
celui de la rivière Ngufu, au Nord. 


Une droite joignant le pont de la 
route Léopoldville-Matadi sur la riviè- 
re Ngufu au point de la route Boko- 
Ngufu-Kimpako le plus proche de la 
source de la rivière Wungu. La route 
Boko-Ngufu-Kimpako-Kimwisi, jus- 
qu'à son embranchement avec la rou- 
te de Kimpako à Buense et Madimba. 
La route de Kimpako à Buense et Ma- 
dimba depuis cet embranchement jus- 
qu'a la route Léopoldville-Matadi. La 
route Léopoldville-Matadi, depuis son 
embranchement avec la route venant 
de Kimpako et de Buense, jusqu’à son 
embranchement avec la route la re- 
liant à la gare de Madimba. La route 
reliant la route Léopoldville-Matadi 
à la gare de Madimba. 


Le rail, depuis la gare de Madimba 
jusqu’à son passage, au Sud, sur laf- 
fluent Minsibu de la rivière Wungu. 


Cet affluent, jusqu’à son confluent 
avec la rivière Wungu. La rivière 
Wungu depuis ce confluent jusqu’à 
son confluent avec la rivière Inkisi. 


La rivière Inkisi, depuis son con- 
fluent avec la rivière Wungu jusqu’à 


confluent à 


binnentreedt. Daarna de Mobi-Kim- 
belerivier tussen de weg van Kim- 
pako naar Kimwisi en de weg (baan) 
van Kimpako naar Dembo. Deze baan 
tot aan de Ngufurivier. 


Zuidelijke grens en omtrekken : 
De Ngufurivier, vanaf de brug van 
de weg Kimpako-Dembo tot aan haar 
samenvloeiing met de Mbumbarivier. 
Een rechte lijn die deze laatste sa- 
menvloeiïing met het snijpunt van de 
Ngebarivier en van de baan Kimaya- 
la-Kindwala-Ngunda-Kipasa verbindt. 


Een rechte lijn die dit snijpunt met 
de doortocht van de weg Matadi-Leo- 
poldstad door de Niangarivier ver- 
bindt. De weg Matadi-Leopoldstad 
tussen de doortocht van de Nianga- 
rivier ten Zuiden, en deze van de Ngu- 
furivier ten Noorden. 


Een rechte lijn die de brug van de 
weg Leopoldstad-Matadi op de Ngu- 
furivier, met het punt van de weg 
Boko-Ngufu-Kimpako het dichtstbij 
van de bron der Wungurivier ver- 
bindt. De weg Boko-Ngufu-Kimpako- 
Kimwisi tot aan zijn kruispunt met 
de weg van Kimpako naar Buense en 
Madimba. De weg van Kimpako naar 
Buense en Mabinda, vanañf dit kruis- 
punt tot aan de weg Leopoldstad- 
Matadi. De weg Léopoldstad-Ma- 
tadi, vanaf zijn kruispunt met de 
weg komende van Kimpako en van 
Buense, tot aan zijn kruispunt met 
de weg die hem met het station van 
Madimba verbindt. De weg die de 
weg Leonoldstad-Matadi met het sta- 
tion van Madimba verbindt. 


De spoorweg, vanaf het station van 
Madimba tot aan zijn doortocht, Zuid- 
waarts, van de Minsibu bijrivier der 
Wungurivier. 


Deze bijrivier tot aan haar samen- 
vloeiing met de Wungurivier. De 
Wungurivier vanaf deze samen- 
vloeiing tot aan haar samenvloeiing 
met de Inkisirivier. 


De Inkisirivier, vanaf haar samen- 
vloeiing met de Wungurivier tot aan 
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son confluent, en aval, avec la rivière 
Luketo (rive gauche de l’Inkisi). 


La rivière Luketo jusqu’à sa sour- 
ce; puis une droite joignant celle-ci 
au confluent de la rivière Lunzadi et 
de son affluent de droite la rivière 
Mayenga. 


La rivière Lunzadi entre ce dernier 
confluent et celui de la Lunzadi avec 
son affluent de gauche la rivière Pem- 
besi. 


Limite Nord : Une droite joignant 
le confluent Pembesi-Lunzadi au 
point 0,2 (648,5) de la carte Weber 
à l'échelle 1:100.000°. 


Une droite Joignant ce dernier 
point au confluent des rivières Ma- 
diaba-Mabhedi. 


Une droite joignant ce dernier con- 
tiuent à celui des rivières Vilu et In- 
kisi; puis l’Inkisi jusqu’à son con- 
fluent avec la rivière Lukusu. 


La rivière Lukusu depuis ce con- 
fluent jusqu’au chemin de fer; le che- 
min de fer, depuis la Lukusu, au Sud, 
jusqu’au passage de la route Sona- 
Bata, au Nord; la route Sona-Bata- 
Kinsala-Ncelo-Congo-Lemba, depuis 
Je raïl jusqu’au village Lemba; ure 
droite de direction Ouest-Est du vil- 
lage Lemba à la rivière Lowa; la ri- 
vière Lowa jusqu’au passage de la 
piste Kikwama-Mpelo; cette piste jus- 
qu'à son passage de la route de Sanda. 


Limite Nord-Est : La limite Sud- 
Ouest du bloc de Bamba-Kilenda, de- 
puis ce dernier point jusqu’à l’inter- 
se:tion de Ia route de Kimpako à Kim- 
wisi avec la rivière Mobi-Kimbele. 


La superficie de ce bloc est de 
45000 hectares. 


haar samenvloeiing stroomafwaarts 
met de Luketorivier (linkeroever van 
de Inkisi). 


De Luketorivier tot aan haar bron; 
daarna een rechte lijn die deze met 
de samenvloeiïing van de Lunzadiri- 
vier en bhaar rechterbijrivier de 
Mayengarivier verbindt. 


De Lunzadirivier tussen deze laat- 
ste samenvloeiïing en degene van de 
Lunzadi met haar linkerbijrivier de 
Pembesirivier. 


Noordelijke grens : Een rechte lijn 
die de samenvloeiing Pembesi-Lun- 
zadi met het punt 0,2 (643,5) der 
kaart van Weber op schaal 1/100.000 
verbindt. 


Een rechte lijn die dit laatste punt 
met de samenvloeiing der rivieren 
Madiaba-Mabedi verbindt. 


Een rechte lijn die deze laatste sa- 
menvloeiing met degene der rivieren 
Vilu en Inkisi verbindt; daarna de 
fnkisi tot aan haar samenvloeiing met 
de Lukusurivier. 


De Lukusurivier vanaf deze samen- 
vloeïing tot aan de spoorweg; de 
spoorweg, vanaf de Lukusu ten Zui- 
den, tot aan zijn doortocht van de weg 
Sona-Bata ten Noorden; de weg 
Sona - Bata - Kinsala - Ncelo - Congo- 
Lemba. vanaf de spoorweg tot aan het 
dorp Lemba ; een rechte lijn in West- 
oostelijke richting van het dorp Lem- 
ba naar de Lowarivier ; de Lowarivier 
tot aan haar doortocht van de baan 
Kikwama-Mpelo; deze baan tot aan 
haar doortocht van de Sandaweg. 


Noordoostelijke grens : De Zuid- 
westelijke grens van het blok Bamba- 
Kilenda, vanaf dit laatste punt tot 
aan het snijpunt van de weg van Kim- 
pako naar Kimwisi met de rivier Mobi- 
Kimbele. 


Dit blok heeft een oppervlakte van 
45.000 hectaren. 
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D. — Bloc 90 C. 


Limite Nord : La plaque 1 est si- 
tuée sur la rive droite de la Mfusu, 
affluent de droite de la Nsele, à 2 km. 
en amont (point situé sur la limite 
Est du bloc 50 A); de là, la rive 
droite de la Mfusu vers l’amont jus- 
qu’à la plaque 2, située à 5 km. de la 
plaque 1. 


Limite Sud : La plaque 6 est située 
sur la rive gauche de la Lua, affluent 
de droite de la Nsele, à 2 km. en 
amont ; puis la rive gauche de la Lua 
jusqu'à un point situé à 5 km. en 
amont où se trouve la plaque 5. 


Limite Est : Un alignement droit 
joignant les plaques 2 et 5 définies 
ci-dessus. 


Limite Ouest : Formée par une pa- 
rallèle à 2 km. de la rivière Nsele, 
entre les plaques 1 et 6 (limite Est du 
bloc 50 A). 


La superficie de ce bloc est de 
4.900 hectares. 


E. — Bloc 90 D. 


Limite Nord : De la plaque 18, la 
limite suit la rivière Ngufu vers 
l'aval, depuis le confluent Ngufu- 
Ndiwa jusqu'au confluent Ngufu- 
Mbumba, emplacement de la plaque 
84 du bloc 50 B: une droite joignant 
ce dernier confluent à l'intersection 
de la rivière Ngeba avec la piste Ki- 
mayala-Kindwala-Ngunda-Kipasa, où 
se trouve la plaque 38; de la plaque 
83, une droite joignant cette inter- 
section au passage de la route Ma- 
tadi-Léopoldville sur la rivière Nian- 
ga, endroit de la plaque 31; puis la 
rive droite de la rivière Nianga vers 
l’aval jusqu'à son confluent avec l’In- 
kisi, endroit de la plaque 1; de ce 
confluent, la limite suit la rivière In- 
kisi jusqu’au confluent avec la rivière 
Sunku, emplacement de la plaque 2; 


la rive gauche de la Sunku, vers ! 


D. — Blok 90 C. 


Noordelijke grens : Plaat 1 is gele- 
gen 2 km. stroomopwaarts op de 
rechteroever van de Mfusu, rechter- 
bijrivier van de Nsele (punt gelegen 
op de Oostelijke grens van het blok 
50 A); van daar de rechteroever van 
de Mfusu stroomopwaarts tot aan 
plaat 2 gelegen 5 km. van plaat 1. 


Zuidelijke grens : Plaat 6 is gele- 
gen 2 km. stroomopwaarts op de lin- 
keroever van de Lua, rechterbijrivier 
van de Nsele: daarna de linkeroever 
van de Lua tot aan een punt gelegen 
5 km. stroomopwaarts, waar plaat 5 
yelegen is. 


Oostelijke grens : Een rechte rooi- 
lijn die de hierboven bepaalde platen 
2 en 5 verbindt. 


Westelijke grens : Gevormd door 
een evenwijdige lijn op 2 km. van de 
Nselerivier, tussen platen 1 en 6 
(Oostelijke grens van het blok 50 A). 


Dit blok heeft een oppervlakte van 
4.900 hectaren. 


E. — Blok 90 D. 


Noordelijke grens : Van plaat 18, 
volgt de grens de Ngufurivier, 
stroomafwaarts, vanaf de samen- 
vlceiing Ngufu-Ndiwa tot aan de sa- 
menvloeïing Ngufu-Mbumba, waar 
plaat 34 van het blok 50 B gelegen is; 
een rechte lijn die deze laatste samen- 
vloeiing met het snijpunt van de 
Ngebarivier en van de baan Kimaya- 
la-Kindwala-Ngunda-Kipasa verbindt, 
waar plaat 33 gelegen is; van plaat 
33, een rechte lijn die dit snijpunt 
met de doortocht van de weg Matadi- 
Leopoldstad door de Niangarivier 
verbindt, waar plaat 31 gelegen is; 
daarna de rechteroever van de Nian- 
garivier stroomafwaarts tot aan haar 
samenvloeing met de Inkisi, waar 
plaat 1 gelegen is; van deze samen- 
vloeiing volgt de grens de Inkisirivier 
tot aan haar samenvloeiing met de 
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l’amont Jusqu'à sa rencontre avec la 
route Kitanu-Goyo où se trouve la 
plaque 3. 


Limite Ouest : La route Kitanu- 
Goyo jusqu’à son intersection avec la 
route Kisantu-Thysville, endroit de la 
plaque 4; de là, la distance la plus 
courte jusqu’à la rive gauche de l’In- 
kisi, emplacement de la plaque 5; 
puis la rive gauche de l’Inkisi vers 
amont jusqu’en face du confluent 
avec la Mfidi, endroit de la plaque 6. 


Limite Sud : La rive gauche de la 
Mfidi jusqu’au confluent de laf- 
fluent droit de la Ngao où se trouve 
la plaque 7; de ce confluent, la rive 
gauche de la rivière Ngao, puis de 
son affluent la Matimpi vers l’amont 
jusqu’à sa source, endroit de la pla- 
que 8; de cette source, une droite joi- 
gnant la route Kisantu-Ngidinga à 
hauteur du village de Kimpemba, en- 
droit de la plaque 9; de là, la route 
Kimpemba-Kibambi jusqu’au point 
de triangulation du Bas-Congo (carte 
Weber) W.1. (Kiniangi), emplace- 
ment de la plaque 10. 


Limite Est : Du point géodésique, 
une droite jusqu’à la source de la 
Mfolosi, endroit de la plaque 11; puis 
la rive droite de cette rivière vers 
l'aval jusqu’à son confluent avec la 
Bongolo, emplacement de la plaque 
12 ; la rive gauche de la Bongolo, vers 
l’'amont, jusqu’au confluent de son af- 
fluent Lulensi, endroit de la plaque 
18 ; puis la rive gauche de la Lulensi, 
vers l’amont jusqu’à sa source où 
se trouve la plaque 14; une droite 
se dirigeant vers le village de Sasa, 
endroit de la plaque 15; de ce village, 
la route Sasa-Kivuka-Kingonda jus- 
qu’à l’embranchement de la piste 
Kunzu - Kimbambi - Kimpunzu - Ma- 
kanga, endroit de la plaque 16: de là, 
la piste jusqu’à la recoupe de Îla ri- 
vière Ndiwa, où se trouve la plaque 


Sunkurivier, waar plaat 2 gelegen is; 
de linkeroever van de Sunku, stroom- 
opwaarts tot aan haar ontmoeting 
met de weg Kitanu-Goyo, waar plaat 
3 gelegen Is. 


Westelijke grens : De weg Kitanu- 
Goyo tot aan zijn snijpunt met de 
weg Kisantu-Thysstad, waar plaat 4 
gelegen 1s; van daar de kortste af- 
stand tot aan de linkeroever van de 
Inkisi, waar plaat 5 gelegen is; daar- 
na de linkeroever van de Inkisi 
stroomopwaarts tot tegenover de sa- 
menvloeiing met de Mfidi, waar plaat 
6 gelegen is. 


Zuidelijke grens : De linkeroever 
van de Mfidi tot aan de samenvloeiing 
met de rechterbijrivier de Ngao, waar 
plaat 7 gelegen is; van deze samen- 
vloeïing de linkeroever van de Ngao- 
rivier, daarna deze van haar bijrivier, 
de Matimpi stroomopwaarts tot aan 
haar bron, waar plaat 8 gelegen is; 
van deze bron, een rechte lijn die met 
de weg Kisantu-Ngidinga ter hoogste 
van het dorp Kimpemba verbindt, 
waar plaat 9 gelegen is; van daar de 
weg Kimpemba-Kibambi tot aan het 
triangulatiepunt van Beneden-Congo 
(kaart van Weber) W. 1 (Kiniangi), 
waar plaat 10 gelegen is. 


Oostelijke grens : Van dit geode- 
tisch punt, een rechte lijn tot aan de 
bron van de Mfolosi, waar plaat 11 
gelegen is; daarna de rechteroever 
van deze rivier stroomafwaarts, tot 
aan haar samenvloeiing met de Bon- 
golo, waar plaat 12 gelegen is; de 
linkeroever van de Bongolo, stroom- 
opwaarts, tot aan haar samenvloeiing 
net haar bijrivier de Lulensi, waar 
plaat 13 gelegen is; daarna de linker- 
oever van de Lulensi, stroomop- 
waarts, tot aan haar bron, waar plaat 
14 gelegen is; een rechte lijn die naar 
het dorp Sasa leidt, waar plaat 15 ge- 
legen is; van dit dorp, de weg Sasa- 
Kivuka-Kingonda tot aan het kruis- 


| punt met de baan Kunzu-Kimbambi- 


Kimpunzu-Makanga, waar plaat 16 
gelegen is; van daar de baan tot aan 
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17 ; puis la rive droite de cette rivière 
jusqu’à son confluent avec la Ngufu, 
emplacement de la plaque 18. 


La superficie de ce bloc est de 
68.500 hectares. 


F. — Bloc 90 E. 


Limites Nord et Ouest : De la pla- 
que 5 (bloc 50 B) la limite suit la 
route de Sona-Bata à Sanga jusqu’à 
lembranchement de la piste de Ntadi 
à Kimbungu, où se trouve la plaque 1: 
de cette plaque, la piste Ntadi à Kim- 
bungu par Kingokangi jusqu’à sa re- 
coupe avec l’Inkisi. endroit de la pla- 
que 2; puis la piste Ntadi à Kimbun- 
gu jusqu’à la rivière Saneta, endroit 
de la plaque 3; la rive gauche de la 
Saneta, jusqu’à sa source Nord; de là, 
une droite jusqu’au point le plus pro- 
che de la piste Miongo-Kindunga-Ki- 
wembo-Luseke, emplacement de la 
plaque 4; puis la piste Miongo-Kin- 
dunga-Kiwembo jusqu’à Luseke, en- 
droit de la plaque 7; de là, la piste 
Luseke-Gombe jusqu’au village Gom- 
be, emplacement de la plaque 8; puis 
la piste de Gombe à Gandu jusqu’à la 
limite du côté Ouest du carré « Mam- 
pombo 4 » objet du permis spécial 
n° 796. 


Limites Sud et Est : La Limite suit 
les côtés Ouest et Nord du Carré 
« Mampombo 4 » et les côtés Ouest et 
Nord des carrés « Lunzadi 1, 2 et 3 », 
objet des permis spéciaux n° 803, 804 
et 805; un droite joignant le sommet 
Nord-Est du carré «Luzadi 3» à la pla- 
que 9, située au confluent Madiaba- 
Mabedi (limite Nord du bloc 50 B); 
de la plaque 9, une droite joignant ce 
dernier confluent à celui des rivières 
Vilu-Inkisi, endroit de la plaque 8; 
puis l’Inkisi jusqu’à son confluent 
avec la rivière Lukusu, emplacement 
de la plaque 7; la rivière Lukusu vers 
l’'amont depuis ce confluent jusqu’au 
chemin de fer, endroit de la plaque 
6; de ce point, le chemin de fer, de- 
puis la Lukusu, au Sud, jusqu’au pas- 


de doortocht van de Ndiwarivier, waar 
plaat 17 gelegen is: daarna de rech- 
teroever van deze rivier tot aan haar 
samenvloeïing met de Ngufu, waar 
plaat 18 gelegen is. 


Dit blok heeft een oppervlakte van 
68.500 hectaren. 


F. — Blok 90 E. 


Noordelijke en Westelijke grens : 
Van plaat 5 (blok 50 B) volgt de 
grens de weg van Sona-Bata naar 
Sanga tot aan het kruispunt van de 
baan van Ntadi naar Kimbungu, waar 
plaat i gelegen is; van deze plaat de 
baan van Ntadi naar Kimbungu langs 
Kingokangi tot aan de doortocht van 
de Inkisi, waar plaat 2 gelegen is; 
daarna de baan van Ntadi naar Kim- 
bungu tot aan de Sanetarivier, waar 
plaat 8 gelegen is; de linkeroever van 
de Saneta tot aan haar Noordelijke 
bron,; van daar een rechte lijn tot aan 
het punt het dichtstbij van de baan 
Miongo - Kindunga - Kiwembo - Lu- 
seke, waar plaat 4 gelegen is; daarna 
de baan Miongo-Kinduga-Kiwembo 
tot aan Luzeke, waar plaat 7 gelegen 
is vandaar de baan Luseke-Gombe 
tot aan het dorp Gombe, waar plaat 8 
gelegen is ; daarna de baan van Gombe 
naar Gandu tot aan de grens van de 
Westelijke zijde van het vierkant 
« Mapombo 4 », voorwerp van de bij- 
zondere vergunning n° 796. 


Zuidelijke en Oostelijke grens : 
De grens volgt de Westelijke en Noor- 
delijke zijden van het vierkant «<Mam- 
pombo 4» en de Westelijke en Noorde- 
lijke zijden der vierkanten «Lunzadi 
1,2 en 3», voorwerp van de bijzondere 
vergunningen n' 803, 804 en 805; een 
rechte Jijn die het Noord-oostelijk 
hoekpunt van het vierkant «Lunzadi 
83», met plaat 9 verbindt, gelegen aan 
de samenvloeiing Madiaba - Mabedi 
(Noordelijke grens van het blok 50 
B) : van plaat 9, een rechte lijn die 
deze laatste samenvloeiing met de- 
gene der rivieren Vilu-Inkisi ver- 
bindt, waar plaat 8 gelegen is; daarna 
de Fnkisi tot aan haar samenvloeiing 
met de Lukusurivier, waar plaat 7 
gelegen is; de Lukusurivier stroom- 
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sage de la route de Sona-Bata, au 
Nord. 


La superficie de ce bloc est de 
15.100 hectares. 


Les délais prévus pour la dénoncia- 
tion des mines et la constitution d’une 
ou de plusieurs sociétés d’exploita- 
tion, sont également prorogés de deux 
ans. 


ART. 2. 


Pendant la durée de la prorogation, 
la société palera au Gouvernement du 
Congo Belge, une redevance calculée 
sur le nombre d'hectares compris 
dans les blocs délimités. 


Cette redevance, payable anticipa- 
tivement, sera établie en poursuivant 
l'application des progressions arith- 
métiques prévues par l’article 5 du 
décret du 21 décembre 1939 et par 
les décrets du 27 novembre 1945, 8 
mars 1948 et 28 janvier 1950. 


Elle est calculée par fractions de 
douze mois. 


En cas de renonciation, les frac- 
tions d'années seront comptées com- 
me année complète. 


ART. 3. 


Le présent décret entrera en vi- 
gueur dès sa publication au Bulletin 
Officiel du Congo Belge. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est ! 


chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 5 mai 1952. 


opwaarts vanaf deze samenvloeiing 
tot aan de spoorweg, waar plaat 6 ge- 
legen is; van dit punt de spoorweg 
vanaf de Lukusu, ten Zuiden, tot aan 
de doortocht van de weg Sona-Bata 
ten Noorden. 


Dit blok heeft een oppervlakte van 
15.100 hectaren. 


De termijn welke voor de aangifte 
der mijnen en het oprichten van een 
of meerdere  ontginningsvennoot- 
schappen vastgesteld is, wordt even- 
eens met twee jaar verlengd. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der verlenging 
zal de vennootschap aan het Gouver- 
nement van Belgisch Congo een ver- 
goeding betalen welke berekend wordt 
op het aantal hectaren welke in de af- 
gepaalde blokken begrepen zijn. 


Deze vergoeding die op voorhand 
betaalbaar is, zal vastgesteld worden, 
door het verder toepassen van de re- 
kenkundige reeksen bepaald door het 
artikel 5 van het decreet van 21 De- 
cember 1939 en door de decreten van 
27 November 1945, 8 Maart 1948 en 
28 Januari 1950. 


Zij worden per breuk van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging, worden de- 
ze breuken van jaren als volledige ja- 
ren gerekend. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking zodra 
het in het Ambtelijk Blad van Bel- 
gisch Congo verschenen is. 


ART. 4. 


Onze Minister van Koloniëén is be- 


| last met de uitvoering van dit decreet. 


1 
1 
| 
4 


Gegeven te Brussel, de 5 Mei 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


ie Ministre des Colonies, 


| 
| 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 
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Mines. — Arrêté royal octroyant un 
permis d'exploitation à M. R. Gen- 
goux, pour le polygone dénommé 
« Mine Mukingi I ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 28 janvier 1950, 
approuvant la convention du 28 juin 
1949, intervenue entre le Gouverne- 
ment du Ruanda-Urundi et Mr. R. 
Gengoux, colon minier ; 


Vu le droit exclusif de recherches 
minières, dont bénéficie l’intéressé, à 
l’intérieur du bloc à droits exclusifs 
dénommé « Mukingi », aborné en ver- 
tu de l’article 4 de la convention du 28 
juin 1949 précitée ; 


Considérant que des gisements de 


cassitérite ont été découverts dans ce 
bloc ; 


Sur ja proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS ‘: 


ARTICLE ll. 


Mr. R. Gengoux est autorisé à ex- 
ploiter les gisements de cassitérite, si- 
tués à l’intérieur de la concession dé- 
nommée « Mine Mukingi I ». 


Sans préjudice à l’application de 
l’article 70 du décret du 24 septem- 
bre 1937 sur les mines, les limites de 
la concession sont déterminées comme 
suit : 


La borne I est située à l’intersection 
du thalweg de la rivière Ruhondo avec 
la normale ayant son origine en un 
point situé sur la rive droite de cette 
rivière, immédiatement en amont de 


— 


Mijnen. — Koninklijk besluit tot toe- 
kenning van een mijnbouwvergun- 
ning aan dhr. R. Gengoux, voor de 
veelhoek « Mukingi I-Mijn» ge- 
naamd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 28 Janua- 
ri 1950, tot goedkeuring van de over- 
eenkomst, die op 28 Juni 1949 tus- 
sen het Gouvernement van Ruanda- 
Urundi en dhr. R. Gengoux, mijn- 
bouwkolonist, gesloten werd; 


Gelet op het uitsluitend recht tot 
mijnbouwkundige opzoekingen, welke 
de belanghebbende geniet binnen het 
blok met uitsluitend recht «<Mukingi» 
genaamd, en krachtens artikel 4 van 
de voormelde overeenkomst van 28 
Juni 1949 afgepaald; 


Overwegende dat cassiterietlagen 
ontdekt zijn geworden in dit blokK; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


EBBEN Vi] BESLOTEN EN RESLUITEN 
Wi] : 


ARTIKEL À. 


Dhr. R. Gengoux wordt gemachtigd 
de cassiterietlagen te ontginnen ge- 
lezen binnen de concessie « Mukingi 
I-mijn » genaamd. 


Onverminderd de toepassing van 
artikel 70 van het decreet van 24 Sep- 
tember 1937 op de mijnen, zijn de 
ocrenzen der concessie als volgt be- 
paald : 


Grenspaal I is gelegen aan het snij- 
punt van de thalweg der Ruhondori- 
vier met de normale lijn, welke haar 
oorsprong heeft aan een punt op de 
rechteroever van deze rivier gelegen, 
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son confluent avec le ruisseau Kiru- 
hura. Cette borne coïncide avec celle 
du même point appartenant à la so- 
ciété Mirudi. 


De la borne I, la limite suit, vers 
l’'amont, le thalweg de la rivière Ru- 
hondo, sur une distance en ligne droi- 
te de 150 mètres. À ce point se trouve 
Ja borne II. 


De la borne II, sur une longueur de 
325 mètres, une droite faisant avec le 
Nord un angle de 177° 30’ et aboutis- 
sant au sommet de l’éperon Karambi, 
où Se situe la borne III. 


— 


De la borne III, sur une longueur 
de 518 mètres, une droite faisant avec 
le Nord un angle de 215° et aboutis- 
sant au sommet Mutugunguru, où se 
situe la borne IV. 


De la borne IV, sur une longueur de 
455 mètres, une droite faisant avec 
le Nord un angle de 322’ et aboutis- 
sant au sommet Munini, où se situe la 
borne V. 


Enïrin, une droite de 585 mètres 
partant de la borne I et aboutissant à 
la borne V. 


N.B. La déclinaison magnétique ap- 
pliquée est de 6’ 80’ Ouest. 


La superficie de cette concession 
est de 24 hectares 375. 


ART. 2. 


En vertu de l'ordonnance législati- 
ve n° 42/8359 du 1‘ décembre 1949, le 
concessionnaire supportera les frais 
de vérification ultérieure des limites 
de la « Mine Mukingi I » et se soumet- 
tra aux rectifications éventuelles 
qu’entraînerait cette vérification. 


ART. 3 


Le concessionnaire a le droit sous 
réserve des droits des tiers indigènes 


onmiddellijk stroomopwaarts van haar 
samenvloeiing met de Kiruhurabeek. 
Deze grenspaal valt samen met deze 
van hetzelfde punt toebehorende aan 
de vennootschap Mirudi. 


Var grenspaal I, volgt de grens 
stroomopwaarts de thalweg van de 
Ruhondorivier, op een afstand in rech- 
te lijn van 150 meter. Aan dit punt 
bevindt zich grenspaal II. 


Van grenspaal II, op een lengte van 
825 meter, een rechte lijn welke met 
het Noorden een hoek van 177° 30? 
maakt en op de top van de Karambi- 
uitloper eindigt, waar grenspaal III 
gelegen is. 


Van grenspaal III, op een lengte 
van 518 meter, een rechtelijn welke 
met het Noorden een hoek van 215” 
maakt en op de Mutugungurutop uit- 
loopt, waar grenspaal IV gelegen is. 


Van grenspaal IV, op een lengte 
van 455 meter, een rechte lijn welke 
met het Noorden een hoek van 322° 
maakt en op de Muninitop uitloopt, 
waar grenspaal V gelegen is. 


Eindelijk, een rechte lijn van 585 
meter welke van grenspaal I uitgaat 
en op grenspaal V uitloopt. 


N.B. De toegepaste magnetische af- 
wijking 1s 6° 30’ West. 


De oppervlakte van deze concessie 
bedraagt 24 hectaren 375. 


ART. 2. 


Krachtens de wetgevende ordon- 
nantie n° 42/359 van 1 December 
1949 zal de concessionaris de kosten 
dragen voor de latere verificatie der 
grenzen van de «Mukingi I-Mijn » 
en zal hij zich aan de gebeurlijke ver- 
beteringen onderwerpen die deze ve- 
rificatie zou medebrengen. 


ART. 3. 


De concessionaris heeft het recht, 
onder voorbehoud der rechten van 


ou non-indigènes, et conformément ; derden, inlanders of niet-inlanders en 
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aux lois, décrets et règlements sur la 


overeenkomstig de wetten, decreten 


matière, d'exploiter, pendant trente en reglementen ter zake, de mijn 


ans, la mine concédée. 


ART. 4. 


La concession s’étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 
naire ne pourra toutefois, sans l’auto- 
risation préalable et par écrit du Gou- 
verneur Général ou de son délégué, 
exécuter aucun travail d'exploitation 
dans le lit des rivières navigables ou 
flottables, ni sur les terrains qui les 
bordent, dans une bande d’une largeur 
de 10 mètres à compter de la ligne 
formée par le niveau le plus élevé 
qu'atteignent les eaux dans leurs 
crues périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. 5. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 
tamment responsable du dommage 
que causeraient aux fonds riverains, 
les travaux, même autorisés, qu’il 
exécuterait dans les rivières et rulis- 
seaux. 


Il paiera aux riverains, conformé- 
ment à l’article 20 du décret du 30 
juin 1913 (Code civil, livre II, titre 
II), une redevance annuelle propor- 
tionnée aux dommages qu'ils subis- 
sent dans l'exercice de leurs droits de 
riveraineté. 


ART. 6. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


waarvoor concessie wordt verleend ge- 
durende dertig jaar te ontginnen. 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
toelating van de Gouverneur-Generaal 
of diens afgevaardigde, mag de con- 
cessiehouder evenwel geen enkel ont- 
ginningswerk uitvoeren in de bed- 
ding der bevaarbare of vlotbare rivie- 
ren, noch op de aangrenzende gron- 
den, binnen een strook van 10 meter 
breedte, te rekenen van de lijn ge- 
vormd door de hoogste stand die de 
wateren bij hun normale en periodie- 
ke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waarover de werken mogen wor- 
den uitgevoerd. 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessiehouder. Hij is name- 
jijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door de 
werken welke hi], zelfs met toelating, 
uitvoert in de beken en rivieren. 


Hij betaalt aan de aangelanden 
overeenkomstig artikel 20 van het de- 
creet van 30 Juni 1913 (Burgerlijk 
wetboek, boek II, titel II) een jaar- 
lijkse vergoeding naar evenredigheid 
van de schade die zij ondergaan bij de 
uitoefening van hun rechten als aan- 
gelanden. | 


ART. 6. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Donné à Bruxelles, le 12 mai 1952. Gegeven te Brussel, de 12 Mei 1952. 
BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolomën 


À. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le ! Verslag van de Koloniale Raad over 


projet de décret approuvant la con- 
cession gratuite d’un terrain à M. 
Nicolai, Francus. 


Dans sa séance du 25 avril 1952, le 
Conseil Colonial a examiné le projet de 
décret approuvant la concession gra- 
tuite à M. NICOLAI, Francus, d’un 
terrain de 500 hectares, situé à LEVNA 
(Territoire de Djugu). 

Aucune observation n’a été formulée 
ct le projet de décret a été adopté à 
l'unanimité par le Conseil. 


MANI. les Conseillers Gustin et Wa- 
leffe, absents, s'étaient fait excuser. 


Bruxelles, le 9 mai 1952. 


Le Conseller-Rapporteur, 


het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de kosteloze concessie 
van een grond aan de Hr. Nicolai, 
Francus. 


De Kolontalc Raad heeft, in de ver- 
gadering van 25 April 1952, het ontwerp 
van decreet onderzocht tot goedkeuring 
van de kosteloze concessie aan de Hr 
NICOLAI, Francus, van een grond van 
500 hectaren te Levna (Gewest Djugu). 


Er werd geen opmerking gémaakt 
en het ontwerp van decreet werd door 
de Raad eenparig goedgekeurd. 


De Raadsleden Gustin en Waletfe 
waren afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 9 Mei 1952. 


Het Raadslhd-V'erslaggeter, 


F. VAN DER LINDEN. 


L’'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession gratuite à M. 
Nicolaï Francus colon, d’un ter- 
rain de 500 ha. situé à Leyna (ter- 
ritoire de Djugu). — Conventions 
des 27 novembre 1950, 13 avril 1951 
et 22 novembre 1951. — Approba- 
tion. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 25 avril 1952; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Gronden. — Kosteloze concessie aan 
de Heer Francus Nicolaï, van een 
stuk grond groot 500 ha. te Levna 
(gewest Djugu). — Overeenkom- 
sten van 27 November 1950, 13 
April 1951 en 22 November 1951. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 25 April 1952; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN VWij GEDECRÉTEERD EN LDE- 
CRETEREN WI] : 


ARTICLE ll. ARTIKEL l. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de tekst 
sont approuvées : volgt worden goedgekeurd : 
I. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de la 
Province Orientale accorde gratuitement en occupation provisoire, pour un terme 
de cinq ans, à M. NICOLAIT, Francus-Hubért-Paul-Georges, colon, résidant à 
Djugu. qui accepte, aux conditions générales du décret du 10 janvier 1940, modi- 
fié par les décrets du 13 janvier 1947 et 8 septembre 1950 et aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage agricole et à l'élevage, situé 
à LEYNA, d’une superficie de cinq cents hectares, dont les limites sont repré- 
sentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle 
de I à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l'occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat prend cours à la date de son approbation par 
décret. ° 
Article 2. — Seront considérés conne mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des constructions ; 


b) les terres sur lesquelles il aura: été fait des cultures arbustives sur 5/10 au 
moins de leur surface avec un minimum à l’hectare de 100 palmiers, ou deux 
cent quarante hévéas ou six cent cinquante cacaoyers où neuf cents caféiers, ou 
six mille neuf cent quarante quinquinas, où cinq mulle quatre cent septante de 
thés, ou cent vingt et un d’aleurites ou des plantations d'espèces de hoisement à 
raison de cent arbres par hectare au minimum pour les enrichissements de forêts 
et nulle arbres par hectare au minimum pour les boisements en terrains nus. 


Toutefois pour les cultures arbustives autres, la densité mininium sera fixée 
par le service compétent consulté et dans le cas particulier des bananeraies, la 
mise en valeur ne sera effective que pour autant que les dispositions précitées 
aient été observées sous forme de culture intercalaire aux bananiers; 


c) les pâturages clôturés et aménagés en paddocks, améliorés par débrousaille- 
ment, éradication de plantes nuisibles ou plantation et semis de plantes amélio- 
rantes sur 1/10 au moins de leur superficie, et sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l'élève ou à l’engrais, à raison de une tête de gros bétail ou de 
quatre têtes de petit bétail par cinq hectares. L'aménagement de paddocks sera 
réalisé de façon à utiliser rationnellement la totalité des pâturages. 


Les kraals et abreuvoirs seront en nombre suffisant et dispersés sur toute la 
concession de façon à éviter la surcharge locale. 


Les chemins à bétail vers les abreuvoirs naturels ou autres seront clôturés. 


ea ee | ut 5 2 
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En vue d'éviter la surcharge des pâturages, le concessionnaire s'engage à ne 
pas entretenir plus d’une tête de gros bétail ou quatre têtes de petit bétail par 
deux hectares. 


La végétation ligneuse sera respectée dans la mesure compatible avec l'exploi- 
tation des pâturages ; 


d) les cultures vivrières faites en application de l’ordonnance n° 113/AE/T 
du 12 novembre 1937 compteront pour l'évaluation de la mise en valeur ; 

e) les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux courbes 
de niveau et toutes mesures contre l'érosion seront prises. La mise en culture 
de terres ayant une inclinaison de plus de 30° est interdite, de même que les 
déboisements dans un rayon de septante-cinq mètres de sources. 


Arhcle 3. — Au plus tard à l'expiration du terme de cinq ans. prévu au pré- 
sent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur comme dit à 
l'article 2 seront cédées gratuitement en pleine propriété. Si aucune mise en 
valeur n'est réalisée au plus tard à l'expiration de la durée de la concession 
gratuite, ou si la mise en valeur est insuffisante pour l'octroi du terrain en pro- 
priété, le concessionnaire paiera à la Colonie la totalité des loyers dont celle-ci 
aurait bénéficié si le terrain avait été concédé à titre onéreux aux conditions 
ordinaires. 


Article 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
concédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la présente 
occupation; leur situation et leur largeur définitives seront déterminées lors du 
mesurage officiel. 


Article 5. —- L'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession de bois (grume ou débité) à des tiers l'occupant 
acquittera la taxe de coupe fixée par les ordonnances sur la matière. 


En cas de cession gratuite en toute propriété, l'occupant sera tenu de verser 
au Trésor une sonne correspondant à la valeur du bois sur pied existant sur Îles 
terres en dehors de celui de plantations établies. 


Cette valeur sera fixée par le Gouverneur de Province d'après évaluation d’un 
fonctionnaire du service compétent. 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les indi- 
gènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procédure 
prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 7. — L'occupant déclare connaitre parfaitement la situation de la région 
du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'il ne pourra compter 
sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les travailleurs qui lui seront 
nécessaires. 


Article 8. — S'il se trouve une contenance plus grande que celle exprimée au 
contrat, l'occupant aura à se désister de l'excédent constaté s'il est d’un vingtième 
au-dessus de la contenance déclarée. Le désistement pourra au choix de l'occu- 
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pant porter de préférence sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que 
celles-ci soient susceptibles d'être occupées par des tiers indigènes ou non indi- 
gènes. 


Cette rétrocession de terres ne donnera droit pour l'occupant mn à indemnité, 
ni à compensation, la surface indiquée au contrat étant le maximum auquel il 
reconnaît avoir droit. 


Article 9. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/AK/T 
du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à établir et à maintenir des cultures 
vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimentation du 
personnel indigène de son exploitation. Elles compteront pour l'évaluation des 
superficies mises en valeur. 


Article 10. — [L'occupant aura l'obligation de débrousailler et de tenir dans 
un bon état de propreté une zone de cent métres autour des constructions. 


Article 11. — [Le concessionnaire s'engage à ne pas morceler le terrain après 
sa mise en valeur. 


Article 12. -- T'inexécution des conditions générales du décret du 10 janvier 
1940, modifié par celui du 13 janvier 1947 ainsi que l’inexécution des conditions 
spéciales reprises ci-dessus feront s’opérer d'office la résiliation du présent 
contrat, si après sommation faite par lettre recommandée, l'occupant ne satisfait 
pas aux dites obligations dans un délai de trente jours à dater de la réception 
de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt-sept novembre mil neuf 
cent cinquante. 


[I. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELG{, représentée par le Gouverneur 
de la Province Orientale, d'une part, 


et M. NICOÏIAI, Francus-Hubert-Paul, colon, résidant à Djugu, d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article I. — L'article 5 du contrat de concession gratuite n° N.G./94 est 
annulé et remplacé par la disposition suivante : 


« L'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au moment de 
l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires au dévelop- 


pement de son entreprise. 


» En cas de vente ou de cession de bois (grume ou débité) à des tiers, l’occu- 
pant acquittera la redevance de coupe ct la taxe de reboisement, fixées par la 


législation sur la matière. 


» Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
redevances et taxes prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour les 
essences connnerciales dont l'abatage serait imposé en cas de délivrance d’un 
permis de coupe. 


.—— 


PRET ee De 0 eme ne re 


en + —— on 


— 381 — 


» Fin cas de cession gratuite en toute propriété, l'occupant sera tenu de verser 
au ‘lrésor une somme correspondant à la valeur du bois sur pied existant sur 
les terres en dehors de celui des plantations établies. Cette valeur sera fixée par 
le Gouverneur de Province d’après évaluation d'un fonctionnaire du service 
compétent. » 


Article 2. — Le présent avenant est conclu sous réserve d'approbation par 
décret. 


Ainsi fait à Stanlevville, en double expédition, le treize avril nil neuf cent 
cinquante et un. —— 


[IT. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
de la Province Orientale, d’une part, 

et M. NICOLAI. Francus-Hubert-Paul, colon, résidant à Djugu, d'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 

<rticle 1. — Le dernier alinéa de l’article 3 du contrat de concession gratuite 


n° N.G./94, tel qu'il est actuellement modifié par avenant en date du 13 avril 
[951 est supprimé. 


Article 2. —- Te présent avenant est conclu sous réserve d'approbation par 
décret. 


Ainsi fait à Stanlevville, en double expédition, le vingt-deux novembre mil 
neuf cent cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est char- Onze Minister van Kolonién is belast 
ue de l'exécution du présent décret, met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 6 mai 1932. (segeven te Brussel, de 6 Mei 1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonicn, 
À. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant une 
concession gratuite de terres à M. 
G. Courtois. 


Dans sa séance du 23 avril 1932, Île 
Conseil Colonial a examiné le projet de 
décret approuvant la concession gratuite 
à M. Georges COURTOIS, ancien agent 
de la Colonie, d’un terrain de 270 hec- 
tares situé à Sangaie (Territoire de Lu- 
sambo). 


Ce projet de décret n’a donné lieu à 
aucune observation et a été voté à l’una- 
nimité par le Conseil. 


MAI. les Conseillers Gustin et Walef- 
fe. absents, s'étaient fait excuser. 


Bruxelles, le 9 mai 1932. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de kosteloze conces- 
sie van een grond aan de Hr. G. 
Courtois. 


De Koloniale Raad heeït, in de ver- 
gadering van 23 April 1952, het ont- 
Werp van decreet onderzocht tot goed- 
keurime van de kosteloze concessie aan 
de Hr. Georges COURTOIS, vewezen 
beambte van de Kolomie, van een grond 
van 270 hectaren te Sangaie (Gewest 
Lusambo). 

Het ontwerp van decrcet gaf geen 
aanleiding tot opmerking en werd door 
de Raad cenparig goedsekeurd. 


De raadsleden Gustin en Waleffe \Wwa- 
ren afwezig met kennisgeving. 


Brussel, de 9 Met 1932. 


Het Raadslid-T'erslaggerer. 


F, V'AN DER LINDEN. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


AT. VAN HECKE. 


Terres. — Concession gratuite à M. 
Courtois G. ancien agent de la Co- 
lonie, d’un terrain de 270 ha. sis à 
Sangaie (territoire de Lusambo). 
— Conventions des 23 octobre 1951 
et 31 décembre 1951. — Approba- 
tion. | 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 25 avril 1952; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


xronden. Kosteloze concessie aan 
de Heer G. Courtois, gewezen agent 
van de Kolonie, van een stuk grond 
van 270 ha. gelegen te Sangaie (ge- 
west Lusambo). — Overeenkom- 
sten van 23 October 1951 en 31 De- 
cember 1951. — Goedkeurineg. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE1r. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 23 April 1932: 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


0 
É Gen Es Te ne: 
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NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : ITEBREN WijJ GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WI] 


ARTICLE 1. ARTIKEL I. 
Les conventions dont la teneur suit De ovcreenkomsten waarvan de telkst 
sont approuvées : volygt worden goedgekeurd : 
I. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE. représentée par le Gouverneur de la 
Province du Kasai, accorde gratuitement en occupation provisoire pour un terme 
de cinq ans, à M. COURTOIS, Georges, colon, résidant à Sangaie, qui accepte, 
aux conditions générales du décret du 10 janvier 1940, modifié par les décrets 
des 13 Janvier 1947 et 8 septembre 1950 et aux conditions spéciales qui suivent, 
un terrain à un usage agricole, situé à SANGAÏE, d'une superficie de DEUX 
CENT SEPTANTE HECTARES (270 ha.) dont les limites sont représentées 
par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 
20.000. 


£a nature amsi que les limites du terrain ‘ont parfaitement connues de 


l'occupant. 


CONDITIONS SPECIALES, 


Article 1. — Le présent contrat prend cours à la clate de son approbation par 
le pouvoir législatif de la Colonie. 

Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur les terres couvertes : 

a) sur 1/10 au moins de leur surface par des constructions ; 


b) sur 6/10 au moins de leur surface par des cultures vivrières maraîchères, 
fourragères où alimentaires ; 


c) sur 6/10 au moins de leur surface par des plantations d'arbres fruitiers. 
comprenant au moins 100 plants à l’hectare. 


Les bananiers et papayers n'entreront pas en ligne de compte lors du dénom- 
brement des arbres fruitiers, les banamers et les papayers devant être considérés 
comme plantes intercalaires n'occupant le terrain que temporairement ; 


d) sur 6/10 au moins de leur surface en palmiers de sélection. rationnellement 
établis et à une densité d'au moins 100 palmiers par hectare. 


Ja mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles «le la 
technique moderne. | 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux courbes de 
niveau et toutes les mesures contre l'érosion seront prises. 


La nuse en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 p.c. est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 mètres des sources. 


Ces considérations joueront simultanément ou séparément pour toute la surface. 
Article 3. — Au plus tard à l'expiration du terme de cinq ans prévu au présent 


contrat, ies terres occupées provisoirement et mises en valeur comme dit à l’ar- 
ticle 2 seront cédées gratuitement en pleine propriété. Si aucune mise en valeur 
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n'est réalisée au plus tard à l'expiration de la durée de la concession gratuite ou 
si la mise en valeur est insuffisante pour l'octroi du terrain en propriété, l'occu- 
pant paiera à la Colonie la totalité des loyers dont celle-ci aurait bénéficié si le 
terrain avait Cté concédé à titre onéreux aux conditions ordinaires. 


Article 4. — T'occupant est tenu de débrousailler régulièrement et de tenir 
dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour de son habitation. 


Article 5. — L'occupant s'engage à mettre personnellement le terrain en valeur. 


En cas de décès, les ayants droit pourront poursuivre la mise en valeur pour 
leur compte ou pour le compte de l'un d'entre eux dans les mêmes conditions 
que le titulaire de la présente concession. Ils assumeront toutes les charges pré- 
vues au présent contrat. Ils seront déchus de leur droit, s'ils ne l’ont pas fait 
valoir dans un délai de un an à dater du décès. 


L'occupant sera déchu de tous droits s’il n’a pas occupé le terrain dans les six 
mois de l'approbation du présent contrat ou réalisé les conditions de mise en 
valeur au cours du délai prévu. Cette déchéance sera notifiée par lettre recom- 
mandée à l'occupant ou, éventuellement, aux ayants droit par le Gouverneur 
général. Un recours contre la décision du Gouverneur général peut être porté 
devant les tribunaux dans le mois qui suit la notification. 


Si les ayants droit ne remplissent pas les formalités prévues dans le délai fixé 
à l'alinéa 2 du présent article, le Gouverneur général pourra faire vendre les 
droits concédés et consigner le produit de la vente au profit des héritiers ou 
légataires. Les conditions du cahier des charges de la vente seront arrêtées par 
le Gouverneur général. 


Article 6. — Si le terrain concédé devient nécessaire à une destination d’intérèt 
public, le Gouverneur général peut, après préavis de six mois notifié par lettre 
recommandée, le reprendre. En ce cas, la Colonie paiera à l'occupant une indem- 
nité égale au loyer d’une année, calculée sur la base des tarifs en vigueur au 
moment de la reprise ainsi que la valeur des constructions. 


Si le terrain faisant l’objet du présent contrat est déjà cédé au moment où il 
devient nécessaire à une destination d'intérêt public, le Gouverneur général, s'il 
ne préfére recourir aux formalités de l’expropriation, peut, après préavis de six 
mois, notifié par lettre recommandée, le reprendre. 


En ce cas, la Colonie paiera au cessionnaire la valeur originaire de l'immeuble, 
augmentée de celle des impenses. 


La valeur des impenses et des constructions sera déterminée à l'amiable ou, à 
défaut, par des experts. 


Dans le cas d'expertise, chacune des parties désignera un expert et le tribunal 
compétent en désignera un troisième. 


S1 chacun des experts émet un avis différent, l'estimation qui ne sera m la 
plus haute, ni la plus basse, établira le droit de l’occupant ou du cessionnaire. 


La destination d'intérêt public sera établi à suffisance de droit par une attes- 
tation écrite du Gouverneur général. 


Les dispositions du présent article seront applicables aux ayants droit en 
cas de transfert de la concession ou de la cession. 
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Article 7. —- Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
concédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la présente 
occupation provisoire, leur situation et leur largeur définitives seront déterminées 
lors du mesurage officiel. 


Article 8 — L'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise. 


En cas de vente à des tiers. l’occupant devra acquitter les taxes et redevances 
fixées par la législation sur la matière. 


Toutefois, si l'occupant utilise le bois pour ses l'esoins personnels uniquement, 
les taxes et redevances prévues à l'alinéa précédent seront dues également pour. 
les essences commerciales, dont l’abatage serait imposé en cas de délivrance d’un 
permis de coupe de bois. 


Article 9. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procé- 
dure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Artcle 10. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/AE/T 
du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à établir ct à maintenir des cultures 
vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimentation du 
personnel indigène de son exploitation. Elles compteront pour l'évaluation des 
superficies mises en valeur. 


Artcle 11. — L'occupant déclare connaïtre parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne pourra 
compter sur l'intervention de l’administratièn pour obtenir les travailleurs qui 
lui seront nécessaires. 


Article 12. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le msurage. Si par contre, ce mesurage fait apparaitre une 
contenance supérieure à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la super- 
ficie excédentaire dans les quinze jours de la signification par lettre recom- 
mandée. Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles 
d'être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. La superficie évacuée 
devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensation, rem- 
boursement ou donunages-intérèts à quelque titre que ce soit. 


Article 13. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, quatrième alinéa, l’inexé- 
cution des conditions spéciales ci-dessus ainsi que l’inexécution des conditions 
générales des décrets des 10 janvier 1940, 13 janvier 1947 et 8 septembre 1950, 
feront s'opérer d'office la résiliation du présent contrat, si, après sommation 
faite par lettre recommandée, l'occupant ne satisfait pas aux dites obligations 
dans un délai de trois mois à dater cle la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le vingt-trois octobre mil neuf 
cent cinquante et un. 
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II. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province du Kasai, 


et M. COURTOIS, Gcorges, colon, résidant à Sangaie, 
il est convenu ce qui suit : 


Article unique. — La superficie concédée par le contrat de concession gratuite 
n° L. 12748 du 23 octobre 1931, ajoutée à celles accordées par les décrets des 
1® avril 1043 et 13 décembre 1944, ne pourra, en aucun cas, dépasser la super- 
ficie de 500 hectares, prévue par le décret du 10 janvier 1940. 


Ainsi fait à Luluabourg, le trente et un décembre mil neuf cent cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Mimstre des Colonies est char- Onze Minister van Koloniën is belast 
gé de l'exécution du présent décret. met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 12 mai 1952. Gegeven te Brussel, de 12 Mei 1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 
A. DEQUAE. 
Terres. — Cession gratuite à la Mis- |! Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


sion du Lac Albert, d’un terrain de |  « Mission du Lac Albert » van een 
19 ha. 30 a. sis à Mongbwalu. — :  stuk grond groot 19 ha. 30 a. te 
Convention du 4 avril 1952. — Ap- : Mongbwalu. — Overeenkomst van 
probation. | 4 April 1952. — Goedkeuring. 


BAUDOUIN. | BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, | KONING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Op de voordracht van Onze Minister 


Sur la proposition de Notre Ministre 
van Kolonién, 


des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : HEBREN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wii] 
ARTICLE Î. ARTIKEL ll. 
La convention dont la teneur suit est De overeenkomst waarvan de tekst 
approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Géné- 
ral, cède gratuitement en toute propriété, à la Société « MISSION DU LAC 
ALBERT », dont la personnalité civile est reconnue par décret du 23 août 1913 


me = * 
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(Bulletin Officiel de 1913, page 859), représentée par Son Excellence Monsei- 
gneur Matthysen, Alphonse, résidant à Bunia, désigné en qualité de représentant 
légal par ordonnance du 10 octobre 1923 (Bulletin Administratif de 1923, p. 543), 
ci-après dénommée la « Mission », qui accepte aux conditions générales des 
décrets des 24 janvier 1943, 2 Juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, 
un terrain destiné à un usage d'œuvres missionnaires situé à MONGBWALU, 
d’une superficie de DIX-NEUI HECTARES TRENTE ARES, dont les limites 
sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à 
l'échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
Mission. 


CONDITIONS SPECIALES, 


Article 1. — Ï.e présent contrat est conclu sous réserve de son approhation par 
le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. — Seront considérés comine mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des constructions ; 


b) les terres couvertes sur 1/5 au moins de leur surface par des cultures 
vivrières, maraichères, fourragères ou alimentaires ; 


c) les pâturages clôturés et améliorés par débrouissaillement, sélection et plan- 
tation ou semis de plantes améliorantes 


d) les terres mises en valeur comme il est dit à l’article 3 ci-apres; 


e) les cultures vivrières faites en application de l'ordonnance n° 115/AE/T du 
12 novembre 1937 compteront pour l'évaluation de la mise en valeur ; 


f) les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux courles 
de niveau et toutes mesures contre l'érosion seront prises. La mise en culture 
de terres ayant une inclinaison de plus de 30° est interdite, de même que Îles 
déboisements dans un rayon de septante-cinq mètres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la surface. 


Article 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente convention, 
la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain cédé. 


Article 4. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5, premier et deu- 
xième alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance les forma- 
lités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, en vue de 
l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 5. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
cédé appartiennent au domaine public ct ne font pas partie de la présente cession ; 
leur situation et leur largeur définitives seront déterminées lors du mesurage 
officiel. 
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Article 6. -—- La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l’octroi des terres que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession de hois à des tiers, la Mission acquittera les 
redevances proportionnelles et taxe «de reboisement prévues par le décret et les 
ordonnances sur la matière. 


Les redevances proportionnelles et taxe de reboisement seront dues en toutes 
éventualités pour les essences ci-après en cas d'abatage : Chlorophora divers, 
Entandrophragima divers, Khaya divers, Afromosia divers. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du contrat 
devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans les 
quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les indi- 
gènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procédure 
prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 8. — Ta Mission s'engage à boiser (ou à entreprendre des cultures de 
plantes arbustives médicinales) sur un dixième du terrain cédé, c’est-à-dire sur 
une superficie de un hectare nonante-trois ares. Les essences à employer seront 
laissées au choix de la Mission. | 


Les travaux qui devront être achevés en dix ans compteront pour l'évaluation 
des superficies mises en valeur. 


Article 9. — Si, lors du mesurage officiel du terrain il se trouve une contenance 
inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à celle 
constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaitre une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, rem- 
boursement, ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 10. — Sauf pour les cas prévus à l’articie 5, premier et deuxième ali- 
néas du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret et des conditions spéciales reprises ci-dessus fera s’opérer d'office la 
résolution du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, 
la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trente jours 
à dater de la réception de la lettre recommandée, et en tout cas dans les nonante 
jours de son dépôt à la poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 4 avril 1952. 


> 


os. 


.. -— 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 13 mai 1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonién is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 13 Mei 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege 
De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 


Rapport du Consei Colonial sur un 


projet de décret approuvant la con- 
cession en occupation provisoire à 
la Compagnie de l’Uele d’un terrain 
d’une superficie de 174 ha. 50 a. 
situé à la rivière Kpanga (Terri- 
toire de Faradje). 


Le Conseil a examiné ce projet de dé- 
cret au cours de la séance du 29 février 


1952. 


Un membre remarque qu'il résulte du 
dossier de cette affaire que d’après l’es- 
timation de la société intéressée la mise 
en valcur de la concession nécessitera le 
recrutement d'une centaine de travail- 
leurs. 


Or dans cette région plus de 40 p.c. 
des hommes adultes et valides sont déjà 
au travail. Cette proportion est déjà ex- 
cessive et ne peut être dépassée. 


M. le l’résident estine que la situa- 
tion dénoncée ne peut être aggravée. Il 
propose d'imposer comme condition à 
la société qu'elle ne recrutera aucun tra- 
vailleur nouveau et que l’Administration 
attirera tout spécialement l'attention de 
l'autorité territoriale sur cette clause. 


En mettant le projet aux voix, M. le 
Président déclare qu'il est entendu qu’un 
vote affirmatif du Conseil ne portera 
d'effet que pour autant que la Société 


| 


Verslag van de Koloniale Raad over 
een ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in voor- 
lopig'e bezitneming aan de « Compa- 
onie de l’Uele » van een grond van 
174 ha. 50 a. aan de rivier Kpanga 
(gewest Faradje). 


De Raad heeft dit ontwerp van de- 
creet onderzocht in de vergadering van 
29 Februari 1952. 


Een raadslid merkt op dat uit het 
desbetreffend dossier blijkt dat de be- 
trokken maatschappij, naar eigen schat- 
ting, een honderdtal arbeiders moet aan- 
werven om de concessie productief te 
maken. 


Welnu in deze streek zijn reeds meer 
dan 40 th. van de gezonde volwassen 
mannen tewerkgesteld. [Deze verhouding 
is reeds overdreven en mag niet over- 
schreden worden. 


De Hr. Vovorzitter meent dat de ge- 
wraakte toestand niet mag verergeren.Hi) 
stelt voor als voorwaarde aan de maat- 
schappij te stellen dat zij geen enkele 
nieuwe arbeider aanwerft en dat het 
Bestuur de bijzondere aandacht van de 
gewestoverheid zal vestigen op dit 
beding. 


De Hr. Voorzitter brengt het ontwerp 
in stemming en merkt hier bij op dat de 
goedkeuring van de Raad vanzelfspre- 
kend alleen uitwerksel heeft bijaldien de 
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s'engage formellement à ne recruter au- 
cun travailleur nouveau pour l'exploita- 
tion de sa concession. 


Sous cette réserve, le projet a été 
adopté à l'unanimité. 


MM. les Conseillers Gustin cet le K./. 
Van Wing étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 2 mai 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


maatschappij zich formeel verbindt geen 
enkele nieuwce arbeider aan te werven 
voor de exploitatie der concessie. 


Met dit voorbehoud werd het ontwerp 
eenparig goedgekeurd. 


De Raadsleden Gustin en EP. Van 
Wing waren afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 2 Mei 1952. 
Het Raadshd-V'erslaggever, 


A. MaARZORATI. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en occupation 
provisoire à la Compagnie de l’Uele, 
d'un terrain de 174 ha. 50 a. sis à 
la rivière Kpanga (territoire de Fa- 


Gronden. — Concessie in voorlopige 
bezitneming aan de « Compagnie de 
l'Uele » van een stuk grond groot 
174 ha. 59 a. gelegen aan de rivier 


radje). — Conventions du 16 juin Kpanga. (gewest Faradje). — 
1951. — Approbation. Overeenkomsten van 16 Juni 1951. 
| —— Goedkeuring. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 


Ror DES BELGES, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 29 février 1952; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Les conventions dont la teneur suit 
sont approuvées : 


KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 29 Februari 1952; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN Wij GEDECRÉTEERD EN DECRE- 
TEREN Wii]. 


ARTIKEL l. 


De overeenkomsten \Wwaarvan de tekst 
volgt worden goedgekeurd : 


L. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de la 
Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du 25 février 
1943, modifié par ceux des 27 juin +947, 3 octobre 1948, 8 novembre 19:8, 
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15 Mai 1949, 16 novembre 1949 et 2 octobre 1950, accorde en occupation provi- 
soire, pour un terme de CINQ ans, à la COMPAGNIE DE L’UELE, société 
congolaise à responsabilité limitée, dont les statuts ont été publiés au Bulletin 
Officiel de 1929, page 320 des annexes, ct modifications à ces statuts publiées 
au Bulletin Officiel de 1937, page 103 des annexes, représentée par M. Otsolig, 
Théodore agissant en vertu d’une procuration authentique déposée à la Conserva- 
tion des Titres Fonciers à Stanleyville, sous le numéro spécial 1058, qui accepte, 
aux conditions générales des arrêtés précités et aux conditions spéciales qui sui- 
vent, un terrain destiné à un usage agricole, situé à la rivière KPANGA, d'une 
superficie de CENT SEPTANTE-QUATRE HECTARES CINQUANTE 
ARES, dont les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis appro- 
ximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l'occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 


3-500 francs pour la première année, à calculer au prorata des mois entiers 
depuis la prise en cours du contrat jusqu’au trente et un décembre suivant; 


5.250 francs pour la deuxième année ; 
7.000 francs pour la troisième année; 


8.750 francs pour les années suivantes, toute fraction d'année étant calculée 
jusqu’à fin de mois suivant l’expiration du contrat, 


payable ainsi qu'il est dit à l'article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le 
Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu'il soit besoin d'aucun avertissement 
de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son approbation par 
le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 3. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10° au moins de leur surface par des constructions; 


b) les terres sur lesquelles 1l aura été fait des cultures arbustives sur 5/10° au 
moins de leur surface avec un minimum à l’hectare de : 100 palmiers ou 240 
hévéas, ou 650 cacaoyers, ou 900 caféiers, ou 6.940 quinquinas, ou 5.470 de thés, 
ou 121 d’aleurites ou des plantations d'espèces de boisement à raison de 100 
arbres par hectare au minimum pour les enrichissements de forêts et 1.000 arbres 
par hectare au minimum pour les boisements en terrains nus. 


Toutefois pour les cultures arbustives autres, la densité minimum sera fixée 
par le service compétent consulté et dans le cas particulier des bananeraies, la 
mise en valeur ne sera effective que pour autant que les dispositions précitées 
aient été observées sous forme de culture intercalaire aux bananiers; 


c) les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux courbes 
de niveau et toutes mesures contre l'érosion seront prises ; 


d) la mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30" est interdite, 
de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq mètres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la surface. 
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Article 4. — Au plus tard à l’expiration du terme de cinq années prévu au 
présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur comme dit 
à l’article 3, seront au gré de l’occupant cédées en pleine propriété au prix de 
mille francs l'hectare ou louées à raison de cinquante francs l’hectare. 


Article 5. — L’occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession de bois (grume ou débité) à des tiers, l'occupant 
acquittera la taxe de coupe fixée par les ordonnances sur la matière. 


Article 6. —- Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/AE/T 
du 12 novembre 1037, l’occupant s'engage à établir et à maintenir des cultures 
vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimentation du 
personnel indigène de son exploitation. Elles compteront pour l'évaluation des 
superficies mises en valeur par application de l’article 30 de l’arrêté du 25 février 


1943. 


Article 7. —'Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
accordé en occupation provisoire appartiennent au domaine public et ne font pas 
partie de la présente occupation provisoire ; leur situation et leur largeur défi- 
nitives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procé- 
dure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 9. — L'occupant déclare connaître parfaitement la situation de la région 
du point de vue de la main-d'œuvre indigène .et savoir qu'il ne pourra compter 
sur l'intervention de l'administration pour obtenir les travailleurs qui lui seront 
nécessaires. 


Art. 10. — Il est convenu entre les parties que le loyer définitif du terrain 
sera établi d’après la superficie du terrain constatée en suite à une vérification 
effectuée par un géomètre de la Colonie et le cas échéant, le prix de vente fixé 
d'après les résultats du mesurage officiel. 


Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une contenance inférieure 
à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à celle constatée par 
le mesurage. 


Si par contre ce inesurage fait apparaitre une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, l’occupant évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l'occupant ne pourra prétendre à compensation, rem- 
boursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 
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Article 11. — L'occupant aura l'obligation de débroussailler réguliérement et 
de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mêtres autour des 
constructions. 


Article 12. — L'inexécution des conditions générales de l'arrêté du 25 février 
1043 tel qu’il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution des conditions spé- 
ciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résiliation du présent contrat, 
si, après sommation faite par lettre recommandée, l'occupant ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trente jours à dater de la réception de la lettre 
recommandée. 


Arûcle 13. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par le 
pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le seize juin mil neuf cent 
cinquante et un. 


IL. 
Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
de la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du 25 fé- 


vrier 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 
15 mai 1949, 16 novembre 1949 et 2 octobre 1950, d'une part, 


et là COMPAGNIE DE L’UELL:, société congolaise à responsabilité limitée, 
dont les statuts ont été publiés au Bulletin Officiel de 1929, page 320 des annexes 
et modifications à ces statuts publiées au Bulletin Officiel de 1937, page 103 des 
annexes, représentée par M. Otsolig, Théodore, agissant en vertu d’une procu- 
ration authentique déposée à la Conservation des Titres Fonciers à Stanleyville, 
sous le numéro spécial 1058, d'autre part, 


il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — L'article 5 du contrat d'occupation provisoire n° 7383 est annulé 
et remplacé par la disposition suivante ! 


« L'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au moment de 
l'octroi du terrain que dans la mesure des «léfrichements nécessaires au dévelop- 
pement de son entreprise. 


» En cas de vente ou de cession de bois (grume ou débité) à des tiers, l'occu- 
pant acquittera la redevance de coupe et la taxe de reboisement fixées par la légis- 
lation sur la matière. 


» Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les rede- 
vance et taxe prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour les essences 
commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de délivrance d’un permis de 
coupe. 


Article 2. — Le présent avenant est conclu sous réserve d'approbation par le 
pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le seize juin mil neuf cent 
cinquante et un. 
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| ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est char- Onze Minister van Koloniëén is bclast 
gé de l’exécution du présent décret. met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 1% avril 1952. | Gegeven te Brussel, de 1 April 1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies. | De Minister van Kolonién, 
A. DEQUAE. 


Gronden. — Gift door de Heer Mar- 
cel Rubhausen, aan de « Société 
des Missionnaires d’Afrique » van 
een stuk grond van 370 ha. gele- 


gen aan de rivier Lumono. —— Over- 


no. — Convention du 27 juillet 
1951. — Approbation. eenkomst van 27 Juli 1951. — 
Goedkeuring. 


_ ” 


Terres. — Donation par M. Marcel 
Rubhausen à la Société des Mis- 
sionnaires d’Afrique d’un terrain 
de 370 ha. sis sur la rivière Lurmo- 


BOUDEVWIJN, 


BAUDOUIN, 
KONING DER BELGEN, 


Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIïr. 


Vu l’article 8 du décret du 28 décenm- Gelet op artikel 8 van het decreet van 
bre 1888, sur les associations scientifi- | 28 December 1888, betreffende de we- 
ques, religieuses ct philanthropiques ; tenschappclijke, godsdienstige en mens- 


lievende verenigingen ; 


Sur la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, van Kolonien, 
NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] 
ARTICLE l. ARTIKEL 1. . 
La convention dont la teneur suit est De overecnkomst waarvan de tekst 
approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 


Nous soussignés RUBHAUSEN. Marcel-Nicolas-Guillaume et JOURDAIN. 
Marcelle-Suzanne, son épouse, colons, résidant au Val de la lumono, Tl'erritoire 
de Baudouinville, y étant autorisés par une lettre du Conuté Spécial du Katanga 
datée d’Elisabethville le 6 septembre 1950, n° T.B./10002. 


Déclarons par les présentes faire donation à la SOCIETE DES MISSION- 


NAIRES D'AFRIQUE (Vicariat Apostolique de Baudouinville), en vue d'amé- 
liorer le bien-être et l'alimentation des Grands Séminaristes indigènes du Grand 


ee er =. 


CP ET SN 


TS De le D Cne 4 nu us 


ee 0e De ne mn 


—...o—— 


— 395 — 


Séminaire de Baudoumville, de notre domaine avec tous les biens meubles et 
immeubles sis au Val de la Lumono et comprenant : 


1) Un terrain rural situé sur la rivière Lumono, près de Kisande (Territoire 
de Baudouinville), d’une superficie de trois cent septante hectares environ, enre- 
gistré au Vol. D. LXXXIV folio 22 au nom de M. Rubhausen, d’une valeur de 
nonante-quatre mille francs (94.000 francs). 


2) ‘lous les immeubles bâtis sur ce terrain comprenant : 
a) une maison d'habitation; 

b) une annexe cuisine, buanderie ; 

c) une lapinière; 

d) deux poulaillers; 

e) un atelier de menuiserie ; 

f) un château d’eau; 

g) trois magasins dont un avec atelier de forge; 
k) une laiterie; 

1) un garage avec pigeonnier ; 

j) un dipping tank; 

k) deux kraals ; 


1) trois camps de travailleurs avec cuisine et latrines; 


? 


m) un magasin à essence, 


le tout évalué pour une somme de trois cent trente-six mille deux cent nonante- 
trois francs soixante-trois centimes (fr. 336.293,63). 

3) Tout notre hétail se trouvant actuellement dans notre concession de la 
Lumono et comprenant : deux taureaux, quarante-neuf vaches, sept génisses, 
vingt et un bouvillons et trente-deux veaux. 


le tout pour une valeur de deux cent sept mille cinq cents francs (207.500 fr.). 


4) Tout le matériel de laiterie. menuiserie, forge et agricole pour une valeur de 
cent trente-huit mille cinq cent soixante-quatre francs (138.564 fr.). 


5) l'out notre mobilier comprenant : un salon, une salle à manger, deux cham- 
bres à coucher avec salle de bain, un bureau et le matériel de cuisine, service de 
table, service à verres et installation électrique d’une valeur de septante-trois 
mille six cent trente-trois francs (73.633 fr.). 


La Société des Missionnaires d'Afrique (Vicariat Apostolique de Baudouin- 
ville) ici représentée par Son Excelllence Monseigneur Morlion Urbain dûment 
agréé comme représentant légal de cette Association par décision du 3 décem- 
bre 1941, publiée au Bulletin Administratif du Congo Belge du 10 décembre 1941, 
page 2176, usant du droit prévu par l’article 7 du décret du 28 décembre 1888 
d'acquérir librement toutes espèces de biens et autorisé par une décision de 
M. le Gouverneur Général Jungers en date du 3 février 1951 n° 42/3159/TF 
d'acquérir le terrain de 370 hectares enregistré au Vol. D. LXXXIV, folio 22 au 
nom de Al. Rubhausen, déclare expressément accepter la donation ci-dessus et 
s'engage à affecter les biens donnés à l'amélioration du bien-être et à l’alimen- 
tation des Grands Sénunaristes Indigènes du Grand Séminaire de Baudouinville. 


Fait à Baudouinville, le vingt-sept juillet mil neuf cent cinquante et un. 
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ART. 2. 


Notre Mimstre des Colonies est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 17 mai 1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien is belastt 


met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 17 Mei 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 


Terres. — Cession gratuite à la Cais- 
se d'Epargne du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi de deux parcelles 
d'une superficie globale de 45 a. 
34 ca. sises dans la circonscription 
urbaine de Stanleyville. — Conven- 
tion du 24 mars 1952. — Approba- 
tion. 


—— 


BAUDOUIN, 
RoI DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


< 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE ll. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de: 
« Caisse d'Epargne du Congo Bel- 
ge et du Ruanda-Urundi » van twee 
percelen met een globale oppervlak- 
te van 45 a. 34 ca. gelegen in het 
stadsgebied van Stanleystad. — 
Overecnkomst van 24 Maart 1952. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniûn, 


HEBBEN WiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 
ARTIKEL 1. 


De overeenkomst Wwaarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de la 
Province Orientale, cède gratuitement en toute propriété, aux conditions ci-après 
énoncées à la « CAISSE D'EPARGNE DU CONGO BELGE ET DU 
RUANDA-URUNDI > représentée en vertu de l’article 10 du décret du dix juin 
mil neuf cent cinquante, portant création de la Caisse d'Epargne du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi (Bulletin Officiel de 1950, première partie, page 905) par 
le Président du Conseil d'Administration, Monsieur André de Guchteneere, 
résidant à Bruxelles, 48, rue Fossé aux Loups, ci-après dénommée « la Caisse » 
qui accepte, deux parcelles de terres domaniales d'une superficie globale appro- 
ximative de QUARANTE-CINQ ARES TRENTE-QUATRE CENTIARES, 
déstinées à la construction de maisons d’habitation, situées dans la Circonscription 
urbaine de Stanleyville, avenue Prince Charles, et représentées par un liséré 
rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 1.000. 
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La « Caisse » déclare parfaitement connaître la nature et les limites des par- 
celles qui lui sont cédées et ne pas désirer plus ample description. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par le 
pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. — Les parcelles devront être clôturées sur toutes les parties de leur 
périmètre libres de constructions. Les clôtures à front d’avenue devront présenter 
un certain caractère architectural qu’appréciera l'autorité compétente lors de la 
demande d’autorisation de bâtir. 


Article 3. — Dans les deux années qui suivront la date d'approbation du contrat, 
la « Caisse » s'engage à construire deux habitations sur les parcelles cédées. 


Il ne pourra être construit ni hangar ni garage à front de voirie. 


Article 4. — Les constructions et clôtures à ériger sur les parcelles cédées 
devront être autorisées par l'autorité administrative compétente. Il appartiendra 
à la « Caisse » de faire en temps utile toute diligence auprès de la dite autorité, 
afin d'obtenir l’autorisation nécessaire. 


Article 5. — Il est interdit à la « Caisse », sous peine de résolution du contrat, 
de «détourner les terrains de leur destination. 


Ceux-ci devront rester affectés exclusivement à usage résidentiel. Ils ne pour- 
ront être loués, vendus, hypothéqués ou grevés de droits réels que moyennant 
autorisation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur de Province. 


Article 6. -- Au cas où les parcelles ne seraient plus nécessaires à la « Caisse » 
celles-ci feraient retour à la Colonie, ainsi que les constructions s'y trouvant ; 
dans ce cas, le Gouvernement du Congo Belge remhoursera à la « Caisse » la 
valeur des constructions, au moment de la reprise, telle qu’elle sera fixée par 
trois experts désignés l’un par la Colonie, l’autre par la « Caisse » et le troisième 
par le Tribunal de première instance de Stanleyville. 


Si le Gouvernement du Congo Belge n’exerce pas son droit de reprise et si 
la « Caisse » trouve un acquéreur pour les maisons d’habitation, elle devra payer 
à la Colonie la valeur du terrain au moment de la demande d’enregistrement de 
la transaction. Cette valeur sera déterminée souverainement par le Conservateur 
des Titres Fonciers de la Province Orientale. 


Article 7. — La présente cession est régie, pour le surplus, par les conditions 
générales de l'arrêté du 25 février 1943 tel qu'il est modifié à ce jour; l’inexé- 
cution de l’une quelconque des conditions générales ou spéciales, reprises ci-des- 
sus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat si, après sommation 
faite par lettre recommandée, la « Caisse » ne satisfait pas aux dites obligations 
dans un délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée et 
en tout cas dans les nonante jours de son dépôt à la poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt-quatre mars mil neuf 
cent cinquante-deux. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est char- 
vé de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 27 mai 1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien is belastt 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 27 Met 1932. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : ” 


Le Ministre des Colomes, 


Van Koningswege 
De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 


Mines. — Arrêté royal octroyant un 
permis d’exploitation à la Compa- 
gnie de Recherches et d’Exploita- 
tions Minières au Ruanda-Urundi 
(Corem) pour le polygone dénom- 
mé « Mine Busoni ». 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 11 septembre 1948, 
approuvant la convention du 2 avril 
1948, intervenue entre le Gouvernement 
du Ruanda-Urundi et les sociétés mi- 
nières Géoruanda, Minétain, Mirudi et 
Somuki : 


Vu l'arrêté du Régent du 29 novem- 
bre 1948, approuvant les statuts de la 
Compagnie de Recherches et d’Exploita- 
tions Minières au Ruanda-Urund (Co- 
rem); 


Vu l’article 7 de la convention du 
2 avril 1948, accordant à la société Co- 
rem un droit exclusif de recherches mi- 
nières, dans le bloc dénommé « Poly- 
gone n° 5 »; 


Considérant que des gisements d’étain 
et de tungstène ont été découverts, par 
la société, dans ce bloc; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, | 


Mijnen. — Koninklijk besluit tot toe- 
kennig van een mijnbouwvergun- 
ning aan de vennootschap « Compa- 
gnie de Recherches et d’Exploita- 
tions Minières au Ruanda-Urundi » 
(Corem) voor de veelhoek « Buso- 
nimijn » genaamd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden. HEIL. 


Gelet op het decreet van 11 Septem- 
ber 1948, tot goedkeuring van de over- 
ecnkomst die op 2 April 1948, tussen het 
Gouvernement van Ruanda-Urundi en 
de muynbouwkundige  vennootschappen 
Géoruanda, Minétain, Mirudi en Somu- 
ki gesloten werd; 


Ge'et op het besluit van de Regent van 
29 November 1948, tot goedkeuring der 
statuten van de Vennootschap « Compa- 
gnie de Recherches et d’Exploitations 
Minières au Ruanda-Urundi »(Corem) ; 


Gelet op artikel 7 van de overeen- 
komst van 2 April 1948, waarbij aan de 
vennootschap Corem een uitsluitend 
recht op nijnbouwkundige opsporingen 
in het blok genaamd « Veelhoek n° 5 » 
toegekend werd; 


Overwegende dat tin- en tungsteenla- 
gen ontdekt zijn geworden door de ven- 
nootschap in dit blok: 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 
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Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE ll. 


La Compagnie de Recherches et d’Ex- 
ploitations Minières au Ruanda-Urundi 
(Corem) est autorisée à exploiter les gi- 
cemcnts d’étain et de tungstène, situés 
dans la concession dénommée « Mine 
Busoni ». 


Sans préjudice à l'application de l’ar- 
ticle 7o du décret du 24 septembre 1937 
sur les mines, les limites de la conces- 
sion sont déterminées comme suit : 


La borne 1 se trouve à 900 mètres, 
suivant un azimut 41°50 Nord-Est, du 
point ou l'axe de la route allant aux pé- 
cherics installées au bord du lac Rug- 
wero coupe le thalweg de la Niakisozi 
(Niakisiga de la carte). 


De cette borne, une ligne droite vers 
le Sud géographique jusqu'au point de 
rencontre avec la route vers Muhinga, 
où se trouve la borne 2. 


De cette borne, la limite suit la route 
vers Muhinga jusqu’à son point d'inter- 
section avec la route conduisant au Lac 
Rugwero, où se trouve la borne 3. 


De cette borne, la limite est une ligne 
droite jusqu'à la borne 4 de la Nine 
Bugesera (Corem), où se trouve la bor- 
ne 4. 


De cette borne, la limite se confond 
avec celle de la Mine Bugesera jusqu’à 
la borne 3 de cette mine, où se trouve 
la borne 5. 


De cette borne, une ligne droite jus- 
qu'à la borne 1. 


La superficie de cette concession est 
de 8.737 hectares. 


ART. 2. 


En vertu de l'ordonnance législative 
n° 42/359 du 1* décembre 1949, la so- 
ciété concessionnaire supportera les frais 
de vérification ultérieure des limites de 
la « Mine Busoni » et se soumettra aux 
rectifications éventuelles qu’entrainerait 
cette vérification. 


HEBREN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] 


ARTIKEL 1. 


De vennootschap « Compagnie de KRe- 
cherches et d’Ixploitations Minières au 
Ruanda-Urundi » (Corem) wordt ge- 
machtigd de tin- en tungsteenlagen te 
ontginnen, die zich in de concessie « Bu- 
sonimijn » genaamd bevinden. 


Onverminderd de toepassing van ar- 
tikel 70 van het decreet van 24 Septem- 
ber 1937 op de mijnen, zijn de grenzen 
der concessie als volgt bepaald : 


Grenspaal 1 is gelegen op 900 meter, 
volgens een azimuth 41°50° Noord-Oost, 
van het punt waar de thalweg van de 
Niakisozi (Niakisiga op de kaart) gesne- 
den wordt door de as van de weg, die 
naar de visserijen gevestigd op de oever 
van de Rugweromeer loopt. 


Van deze grenspaal, een rechte lin 
naar het aardrijkskundig Zuiden tot aan 
de ontmoetingspunt met de Wweg naar 
Muhinga, waar grenspaal 2 gelegen 15. 


Van deze grenspaal, volgt de grens de 
weg naar Muhinga tot aan zijn snijpunt 
met de weg die naar de Rugweromeer 
leidt, waar grenspaal 3 gelegen 15. 


Van deze grenspaal, bestaat de grens 
uit een rechte lijn tot aan grenspaal 4 
van de Bugeseramijn (Corem), waar 
grenspaal 4 gelegen 15. 


Van deze grenspaal, stemt de grens 
overeen met die van de Bugeseramijn 
tot aan grenspaal 3 van deze mijn, Waar 
grenspaal 5 gelegen 1. 


Van deze grenspaal, een rechte lijn 
tot aan grenspaal 1. 


De oppervlakte van deze concessie be- 
draagt 8.737 hectaren. 


ART. 2. 


Krachtens de wetgevende ordonnantie 
n° 42/359 van 1 December 1949 zal de 
vennootschap-concessionaris de  kosten 
dragen voor de latere verificatie der 
grenzen van de « Busonimijn » en zal 
Zi] Zich aan de gebeurlijke verbeteringen 
onderwerpen die deze verificatie zou 
medebrengen. 
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ART. 3. 


La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers indigè- 
nes ou non-indigènes, et conformément 
aux lois, décrets et règlements sur la 
matière, d'exploiter, pendant soixante 
ans, la mine concédée. 


ART. 4. 


La concession s'étend au lit des ruis- 
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra toutefois, sans l’autorisation préa- 
lable et par écrit du Gouverneur Géné- 
ral ou de son délégué, exécuter aucun 
travail d'exploitation dans le lit des ri- 
vières navigables ou flottables, ni sur 
les terrains qui les bordent, dans une 
bande d’une largeur de 10 mètres à 
compter de la ligne formée par le niveau 
le plus élevé qu'atteignent les eaux dans 
leurs crues périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les condi- 
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés. 


ART. 5. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est notam- 
ment responsable du dommage que cau- 
seraient aux fonds riverains, les tra- 
vaux, méme autorisés, qu'il exécuterait 
dans les rivières et ruisseaux. 


]J1 paiera aux riverains, conformément 
a l’article 20 du décret du 30 juin 1913 
(Code civil, livre. IT, titre II), une rede- 
vance annuelle porportionnée aux dom- 
mages qu'ils subissent dans l'exercice de 
leurs droits de riveraineté. 


ART. 6. 


Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l’exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 27 mai 1952. 


ART. 3. 


De vennootschap-concessionaris neett 
het recht, onder voorbehoud der rechten 
van derden, inlanders of niet-inlanders 
en overeenkomstig de wetten, decreten 
en reglementen ter zake, de mijn waar- 
voor concessie wordt verleend gedurende 
zestig Jaar te ontginnen. 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zonder 
de voorafgaande en schriftelijke toela- 
ting van de Gouverneur-Generaal of 
diens afgevaardigde, mag de concessie- 
houder evenwel geen enkel ontginnings- 
werk uitvoeren in de bedding der bevaar- 
bare of vlotbare rivieren, noch op de 
aangrenzende gronden, binnen een strook 
van 10 meter breedte, te rekenen van de 
lijjn gevormd door de hoogste stand die 
de wateren bij hun normale en perio- 
dieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaarden 
waaronder de werken mogen worden uit- 
gevoerd. 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op risico van 
de concessiehouder. Hij is namelijk ver- 
antwoordelijk voor de schade die dé aan- 
gelande erven lijden door de werken 
welke hi], zelfs inet toelating uitvoert in 
de beken en rivieren. 


Hij betaalt aan de aangelanden over- 
eenkomstig artikel 20 van het decreet 
van 30 Juni 1913 (Burgerlijk wetboek, 
boek II, titel II) een jaarlijkse vergoe- 
ding naar evenredigheid van de schade 
die z1] ondergaan bij de uitoefening van 
hun rechten als aangelanden. 


ART. 6. 


Onze Minister van Kolonien 1s beast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel. de 27 Mei 1652. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À. DEQUAE. 


Imprimerie Clarence Denis. — 289, Chaussée de Mons, Bruxelles. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un : Verslag van de Koloniale Raad over 


projet de décret accordant gratui- 
tement à Son Altesse Rovale l’Aga- 
khan un terrain d’une superficie de 
99 a. 87 ca. 50 dm° situé à Usum- 
bura. 


Le Conseil Colonia!' a examiné ce 
projet dans sa séance du 25 avril 
1952. 


Aux termes de la convention, en 
vertu de laquelle la dite cession est 
opérée, la Colonie cède gratuitement 
à l'intéressé un terrain d’une super- 
ficie de 99 a 87 ca 50 dm2, situé 
dans la circonscription urbaine d’U- 
sumbura. 


L'article 3 précise que le terrain 
est destiné à la construction, dans les 
cinq ans suivant la date d’approba- 
tion du présent contrat, d’un immeu- 
ble à usage d’internat pour les en- 
fants fréquentant l’Ecole officielle 
d’Usumbura. Les conditions mises en 
valeur sont énumérées aux articles 2 
et 4 de la convention. 


Sous peine de résolution du présent 
contrat, le donataire ne pourra dé- 
tourner la destination du terrain. Au 
surplus, celui-ci ne pourra être loué, 
vendu, hypothéqué ou grevé de droits 
réels que moyennant autorisation spé- 
ciale, préalable et écrite du Gouver- 
neur du Ruanda-Urundi (art. 5 de ja 
convention). 


Le Conseil a approuvé le projet à 
| unanimité des membres présents. 


MM. Gustin et Waleffe avaient prié 
d’excuser leur absence. 


Bruxelles, le 23 mai 1952. 
Le Conseiller-Rapporteur, 


ecn ontwerp van decreet houdende 
kosteloze afstand aan Zijne Ko- 
ninklijke Hoogheid de Agakhan, 
van een grond van 99 a. 87 ca. 50 
dm° te Usumbura. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp onderzocht in de vergadering 
van 25 April 1952. 


Naar luid van de overeenkomst, 
krachtens welke genoemde afstand 
geschiedt, doet de Kolonie kosteloos 
afstand aan belanghebbende van een 
grond groot 99 a 87 ca 50 dm2 in het 
stadsgebied van Usumbura. 


Artikel 3 bepaa't dat de grond be- 
stemd 1is voor het bouwen van een 
huis dat als kostschoo!l zal dienen voor 
de kinderen die de Officiele school 
van Usumbura bezoeken. Het huis 
moet worden opgericht binnen de viji 
jaar die de datum van goedkeuring 
van het onderhavig contract vooraf- 
gaan. De voorwaarden van het pro- 
ductief maken zijn opgesomd in de 
artikelen 2 en 4 van de overeenkomst. 


Op straffe van ontbinding van on- 
derhavig contract, zal de begiftigde 
de bestemming van de grond niet mo- 
gen wijzigen. Daarbij zal hi] niet mo- 
gen verhuurd, verkocht, met hypo- 
theek bezwaard of met zakelijke 
rechten belast worden tenzij met bij- 
zondere, voorafgaande en geschreven 
toestemming van de Gouverneur van 
Ruanda-Urundi (art. 5 van de over- 
eenkomst). 


De Raad keurt het ontwerp eenpa- 
rig goed. 


De H.H. Gustin en Waleffe zijn af- 
wezig met kennisgeving. 


Brussel, 23 Mei 1952. 
Het Raadslid-V erslaggever, 


O. LoUWERS. 


L’'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECRKE. 
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Terres. — Cession gratuite à Son Al- 
tesse Royale l’Agakhan d’un ter- 
rain de 99 a. 87 ca. 50 dm* sis à 
Usumbura. — Convention du 24 
décembre 1951. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 25 avril 1952. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS ‘: 


ARTICLE ll. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. -— Kosteloze afstand aan 
Zijne Koninklijke Hoogheid de 
Agakhan van een stuk grond groot 
99 à. 87 ca. 50 dm° gelegen te 


Usumbura. — Overeenkomst van 
24 December 1951. — Goedkeu- 
ring. 

BOUDEWIJN, 


KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolonia- 
le Raad uitgebracht in diens verga- 
dering van 25 April 1952. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WI] : 


ARTIKEL ll. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi, représenté par le 
Vice-Gouverneur général, Gouverneur du Ruanda-Urundi, cède gratuite- 
ment en toute propriété, aux conditions ci-après énoncées, à Son Altesse 
Royale l’Agakhan, ici représentée par M. Ali Rawji, commerçant, rési- 
dant à Usumbura, en vertu d’une procuration authentique donnée devant 
le Consul de Belgique à Nairobi par le Fondé de Pouvoirs de Son Altesse, 
M. Eboo, Pirbhay, résidant à Nairobi (Kenya) Kikuyu Road et déposée 
à la Conservation des Titres, Fonciers du Ruanda-Urundi, sous le numéro 
spécial P. 241, ci-après dénommé le « Donataire » qui accepte, une par- 
celle de terre domaniale destinée à la construction d’un internat pour en- 
fants fréquentant l’école officielle d'Usumbura, située à Usumbura, ave- 
nue du Port, d’une superficie de nonante-neuf ares quatre-vingt-sept cen- 
tiares cinquante centièmes (99 a. 87 ca. 50/100) suivant procès-verbal de 
mesurage dressé le premier septembre 1900 cinquante et un par le géo- 
mètre Brancart, représentée par une teinte rouge au croquis approxima- 
tif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 2.000. 


Le Donataire déclare parfaitement connaître la nature et les limites 
de la parcelle qui lui est cédée et ne pas en désirer plus ample description. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. —_ Le présent contrat est conclu sous réserve d approbation 


par le pouvoir compétent, 
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Art. 2. — La parcelle devra être clôturée sur toutes les parties de son 
périmètre libres de constructions. Les clôtures à front d’avenues devront 
présenter un certain caractère architectural qu’appréciera l’autorité com- 
pétente lors de la demande d’autorisation de bâtir. 


Art. 3. — Dans les cinq ans qui suivront la date d'approbation du con- 
trat, le Donataire s'engage à construire sur le terrain cédé un immeuble 
à étage à usage d'internat pour les enfants fréquentant l'Ecole Officielle 
d’Usumbura. 


Art. 4. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé de- 
vront être autorisées par l'autorité administrative compétente. Il appar- 
tiendra au Donataire de faire en temps utile toute diligence auprès de la 
dite autorité afin d'obtenir l’autorisation nécessaire. 


La 


Art. 5. — Il est interdit au Donataire sous peine de résolution du con- 
trat de détourner le terrain de sa destination. Celui-ci devra rester affec- 
té exclusivement à la construction d’un immeuble à destination d’internat 
pour les enfants fréquentant l'Ecole Officielle d'Usumbura. Il ne pourra 
être loué, vendu, hypothéqué ou grevé de droits réels que moyennant au- 
torisation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


Art. 6. — Le Directeur de l'Internat devra être agréé par le Gouver- 
nement. Les services de l'Enseignement et de l’Hygiène du Gouvernement 
auront à tout moment un droit d’inspection dans l’internat. 


Le Gouvernement n’interviendra en aucune façon dans les frais de 
gestion de l’internat. 


Art. 7. — Au cas où le terrain ne serait plus nécessaire au Donataire, 
celui-ci ferait retour au Gouvernement du Ruandaä-Urundi ainsi que les 
constructions s’y trouvant; dans ce cas le Gouvernement du kRuanda- 
Urundi remboursera au Donataire la valeur des constructions au moment 
de la reprise, telle qu'elle sera fixée par trois experts désignés l’un par 
le Gouvernement du Ruanda-Urundi, l’autre par le Donataire et le troi- 
sième par le Tribunal de Première Instance d'Usumbura. 


Si le Gouvernement du Ruanda-Urundi n’exerce pas son droit de repri- 
se, et si le Donataire trouve un acquéreur pour l’immeuble, il devra payer 
au Gouvernement du Ruanda-Urundi la valeur du terrain au moment de 
la demande d'enregistrement de la transaction. Cette valeur sera déter- 
minée souverainement par le Conservateur des Titres Fonciers du Ruan- 
da-Urundi. 


Art. 8. — La présente cession est régie pour le surplus par les condi- 
tions générales de l’arrêté du 25 février 1948, modifié par ceux des 27 juin 
1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949 
et 2 octobre 1950; l’inexécution de l’une quelconque des conditions géné- 
rales ou spéciales reprises ci-dessus, fera s’opérer d’office la résolution 
du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, le 
Donataire ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois 
mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Usumbura, en double expédition, le 24 décembre 1951. 
| 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 6 mai 1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 6 Mei 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


| 


Van Konimgswcge : 


De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur le ! Verslag van de Koloniale Raad over 


projet de décret approuvant la con- 
cession à la Société Minière du Bé- 
céka de deux terrains dont l’un en 
emphyteose et l’autre en location, 
d’une superficie respective de 1.700 
hectares et 78 hectares, situés à 
Bozala (province du Kasai). 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret au cours de sa séan- 
ce du 21 décembre 1951. 


Des deux conventions dont l’appro- 
bation est demandée, l’une vise un 
terrain emphytéotique de 1.700 hec- 
tares, qui sera réservé à des cultures 
vivrières ét fruitières destinées au 
ravitaillement de la main-d'œuvre in- 
digène, l’autre un terrain en location 
avec option d'achat de 78 hectares, 
qui ne comprendra que les habitations 
et les dépendances nécessaires au lo- 
gement des travailleurs et de leurs 
familles. 


Un membre a mis en relief que, 
d'une part, en compensation des 
droits assez importants cédés par les 
indigènes, ceux-ci obtenaient outre 
des indemnités d'usage largement 
calculées, des améliorations précieu- 
ses dans leurs villages, telles que le 
captage d’eau et l'installation de bor- 
nes-fontaines, que, d'autre part, le 


concessionnaire allait créer sur les | 


het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van twee concessies, de 
ene in erfpacht, de andere in huur, 
aan de « Société Minière du Bécé- 
ka », van twee gronden respectie- 
velijk van 1.700 hectaren en 78 ha. 
te Bozala (provincie Kasai). 


De Koloniale Raad heeft het ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 21 December 1951. 


Een der beide ter goedkeuring 
voorgelegde overeenkomsten heeft 
betrekking op een erfpachtgrond van 
1.700 hectaren. Deze wordt voorbe- 
houden voor de cultuur van groenten 
en fruit ten behoeve van inlandse ar- 
beiders. Op de andere grond van 78 
hectaren in huur gegeven met een op- 
tie om te kopen, worden enkel wo- 
ningen en bijgebouwen voor de huis- 
vesting der arbeiders en van hun ge- 
zinnen opgericht. 


Een raadslid brengt onder de aan- 
dacht dat de inlanders wel vrij be- 
langrijke rechten afstaan maar als 
tegenwaarde hiervoor niet enkel de 
gebruikelijke en ruim berekende ver- 
goedingen ontvangen doch bovendien 
grote verbeteringen in hun dorpen, 
zoals de opvanging van water en de 
aanleg van kleine fonteinen langs de 
weg. Van de andere kant is de con- 
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terrains en cause de véritables cités- 
modèles, où chaque famille serait à 
même de s’adonner à la culture et à 
l'élevage rappelant le paysannat. 


Plusieurs membres du Conseil, dont 
M. le Président, ayant soulevé la 
question des droits qu’auront les tra- 
vailleurs sur les lopins de terre qu'ils 


auront cultivés, notamment ceux dont |! 
le contrat sera venu à expiration, le : 
op beslist het ontwerp ter verbetering 


Conseil a pris la décision de renvoyer 
le projet à l'Administration pour mi- 
se au point. 


Au cours de sa séance du 25 avril 
1952, le Conseil Colonial a repris 
l'examen du projet. 


Le représentant de l’Administra- 


tion a donné lecture d’un rapport éta- | 


bli par le Gouverneur de la province 
du Kasaï à la suite d'une enquête 
qu’il avait effectuée personnellement 
sur place. L'accord sans réserve des 
indigènes qui ont cédé leurs droits, 
les nombreuses réalisations sociales du 
concessionnaire au profit de la popu- 
lation locale, le programme de con- 
struction en cours des cités-modèles 
ont été particulièrement soulignés. En 
ce qui concerne l’acquisition éventuel- 
le des habitations par les travailleurs, 
celles-ci sont d’un prix de revient tel 
qu’il ne peut en être question actuel- 
lement; toutefois, le concessionnaire 
n’en exclut pas la possibilité, lorsque 
ce prix sera à la portée d’un certain 
nombre de travailleurs. En outre, le 
haut fonctionnaire précité estime 
qu'il n’est cependant pas indiqué de 
maintenir dans une zone À surtout, 
d’autres indigènes que ceux dont l’ac- 
tivité peut être utile au centre indus- 
trie], et qu en conséquence, on ne peut 


raisonnablement songer à encourager | 


l'établissement dans la concession de- 
mandée, même d'anciens travailleurs. 
S'il est vrai que les cités-modèles 
permettront aux familles d'exercer 
une activité rurale, il ne peut s'agir 
ici de réels paysannats. 


te werken 


cessiehouder van plan op deze gron- 
den echte modelwijken te bouwen 


waar elk gezin in staat is aan cultuur 


en veeteelt te doen op een wijze die 
aan het boerenbedrijf doet denken. 


Verschillende raadsleden en ook de 
Hr. Voorzitter hebben gevraagd welk 
recht de arbeiders hebben op het lap- 
je grond dat zij bewerkt hebben, on- 
der meer de arbeiders wier contract 
ten einde loopt. De Raad heeft daar- 


terug te Zzenden naar het Bestuur. 


De Koloniale Raad heeft het on- 
derzoek van het ontwerp hervat in 
de vergadering van 25 April 1952. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur leest het verslag voor dat de 
provinciegouverneur van Kasaï opge- 
maakt heeft na ter plaatse zelf een 
onderzoek te hebben gedaan. Daarin 
wordt vcoral gewezen op de onvoor- 
waardelijke instemming van de in- 
landers die hun rechten afgestaan 
hebben, op tal van sociale verwezen- 
lijkingen van de concessiehouder ten 
voordele van de plaatselijke bevol- 
king en op het thans uitgevoerde 
bouwprogramma van modelwijken. 
De kostprijs van de woningen ligt 
zo hoog dat er thans nog geen sprake 
van kan zijn dat inlandse arbeiders 
deze aankopen. De concessiehouder 
sluit deze mogelijkheid evenwel niet 
uit wanneer de prijs eenmaal in het 
bereik valt van een aantal arbeiders. 
Voormelde hoge ambtenaar meent bo- 
vendien dat het geen aanbeveling ver- 
dient, vooral niet in een zone À, an- 
dere inlanders te behouden dan deze 
wier bedrijvigheid nut kan opleveren 
voor het industriecentrum. Redelij- 
kerwijze kan men er bijgevolg niet 
aan denken de vestiging in de hand 
in de gevraagde zone, 
zelfs niet deze van vroegere arbei- 
ders. Deze modelwijken zullen de ge- 


 zinnen weliswaar in staat stellen een 


| 


| 


bedrijvigheid te hebben zoals op de 
buiten, maar toch kan hier van echte 
boerenbedrijven geen sprake zijn. 


ne mm qe mme mem ee de à 
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Cet exposé n'ayant suscité aucune 
remarque ni objection, le projet a été 
mis aux voix et approuvé à l’unani- 
mité. 

MM. les Conseillers Gustin, van de 
Putte et Waleffe étaient absents et 
exCcUsés. 


Bruxe!les, le 23 mai 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Deze uiteenzetting lokt geen op- of 
aanmerkingen uit en het ontwerp 
wordt in stemming gebracht en een- 
parig goedgekeurd. 


De raadsleden Gustin, van de Put- 
te en Waleffe zijn afwezig met ken- 
nisgeving. 

Brussel, 23 Mei 1952. 


Het Raadslid-V erslaggerer, 


M. MaAQUET. 


L’'Auditeur. 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession à la Société 
Minière du Bécéka, de deux ter- 
rains dont l’un en emphytéose et 
l'autre en location, d’une superficie 
respective de 1.700 ha. et 78 ha. si- 
tués à Bozala (province du Kasai). 
— Conventions du 15 mars 1951. 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
rial en sa séance du 25 avril 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE ll. 


Les conventions dont la teneur suit 
sont approuvées : 


Gronden. — Concessie aan de « So- 
ciété Minière du Bécéka » van twee 
stukken grond, het ene in erfpacht 
en het andere in huur, groot res- 
pectievelijk 1.700 ha. en 78 ha. ge- 
legen te Bozala (provincie Kasai). 
— Overeenkomsten van 15 Maart 
1951. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 


KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolonia- 
le Raad uitgebracht in diens verga- 
dering van 25 April 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HEBBEN WI] GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL, 1. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


I. 


La COLONIE DÜ CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province du Kasaï, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du 
25 février 1943, modifié par les arrêtés du Régent des 27 juin 1947, 3 oc- 
tobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949 et 2 octobre 


— 410 — 


1950, concède en emphytéose pour un terme de trente ans à la SOCIETE 
MINIERE DU BECEKA, représentée par M. Arend Maurice, dûment 
autorisé par délégation de pouvoirs donnée à M. Cravatte, Gérard, en 
date du 4 novembre 1950, publiée au B. À. 1950, page 1586 des annexes, 
qui accepte aux conditions générales de l'arrêté précité, du règlement 
général prévu 'par l'arrêté royal du 30 mai 1922 et aux conditions spécia- 
les qui suivent, un terrain destiné à usage de cultures vivrières et frui- 
tières, situé à BOZALA d’une superficie de mille sept cents hectares 
(1.700) dont les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis 
approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l’emphytéote. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de 
dix-sept mille francs (17.000 frs.) payable ainsi qu'il est dit à l’article 
19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Keceveur des Impôts à Lusambo, 
sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie du 
Congo Belge. | 


Art. 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son approbation 
par décret; il est conclu sans option d'achat. 


Art. 3. — Pour l’application des délais prévus à l'article 31, 4° alinéa 
de l'arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l’article 16 du dit 
arrêté. 


En cas de résiliation du présent contrat après l'expiration du terme de 
dix années, si les conditions de mise en valeur prévues ne sont pas accom- 
plies, l’'emphytéote sera tenu de verser une indemnité correspondant au 
montant d’une année locative, indépendamment de toutes sommes déjà 
versées et restant acquises au Trésor. 


Art. 4. — Seront considérées comme mises en valeur : les terres qui 
seront couvertes sur 6/10 de leur superficie par des cultures vivrières ou 
alimentaires, jJachères comprises. 


La durée de la jachère est fixée à 7 ans pour 3 ans de cultures, en con- 
séquence, le pourcentage maximum de superficie qui pourra être main- 
tenu en culture sera de 30/100 soit 410 hectares. 


Art. 5. — Les cultures du sol en déclivité seront établies parallèlement 
aux courbes de niveau et toutes mesures contre l’érosion seront prises. 


Art. 6. — La mise en culture des terres ayant une inclinaison de 30 % 
ou plus est interdite de même que les déboisements dans un rayon de 75 
mètres autour des sources. 


Art. 7. — L’emphytéote s'engage à pratiquer ou faire pratiquer les 
cultures suivant un plan rationnellement conçu. 


Art. 8. — Les agents du service de l’agriculture ainsi que les agents de 
l’Ineac auront le droit, en tout temps, de s'assurer du respect par l’em- 
phytéote des clauses stipulées aux articles 4, 5, 6 et 7 ci-dessus. 
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Art. 9. — Pour l'application de la disposition faisant l’objet de l’article 
31, 5"* alinéa de l'arrêté du 25 février 1943, l’emphytéote sera considéré 
comme ayant cédé son droit à une personne physique ou morale, ou l’avoir 
grevé d'hypothèque ou de servitude, dès qu’aura été passée la convention 
devant servir de base à l'inscription au certificat d'enregistrement de 
l'emphytéose, 


Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éventuellement réclamés 
sont fixés à dix-sept mille francs (17.000 frs.). 


Art. 10. — L’emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente de bois à des tiers, l’emphytéote acquittera la taxe de 
coupe fixée par les ordonnances sur la matière. 


Art. 11. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain concédé en emphytéose appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie de la présente emphytéose; leur situation ainsi que leur 
largeur définitives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Aït. 12. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Art. 13. — L'emphytéote déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l’administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


At. 14. — L’inexécution des conditions générales de l'arrêté du 25 fé- 
vrier 1943 et des arrêtés qui l’ont modifié, du règlement général prévu 
par l'arrêté royal du 30 mai 1922 ainsi que l'inexécution des conditions 
spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office la résiliation du pré- 
sent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, l’emphy- 
téote ne satisfait pas aux obligations dans un délai de trois mois à dater 
de la réception de Ja lettre recommandée. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le quinze mars mil neuf 
cent cinquante et un. 


IT. 


Le Gouverneur de la Province du Kasaï, agissant au nom de la COLO- 
NIE DU CONGO BELGE, donne en location pour un terme de cinq ans, 
à la SOCIETE MINIERE DU BECEKA, représentée par M. Arend 
Maurice, dûment autorisé par délégation de pouvoirs donnée par M. Cra- 
vatte Gérard, en date du 4 novembre 1950, publiée au B. A. 1950, p. 1586 
des annexes, qui accepte aux conditions générales de l’arrêté du 25 février 
1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 
1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949 et 2 octobre 1950, de l’ordonnance 
n° 476bis'A.I.M.0. du 8 décembre 1940, modifiée par l’ordonnance n° 
21/1385 du 19 avril 1949, de l’arrêté n° 42/134 du 30 mai 1949 et aux con- 
ditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l'établissement d’un 
village de travailleurs, situé à BOZALA, constitué de deux blocs, d’une 
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superficie respective de 40 hectares et 38 hectares, représenté par un 
liséré jaune conformément au croquis approximatif figuré ci-après à 
l'échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
du locataire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


1°. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de trente et un 
mille deux cents francs (31.200 frs.) payable ainsi qu’il est dit à l’article 
19 de l’arrêté précité, chez le Receveur des Impôts à Lusambo, sans qu'il 
soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie. 


> — La location prend cours à la date de l’approbation du présent 
contrat par décret. 


8°. — Les constructions à ériger sur le terrain loué seront au moins en 
pisé et entretenues dans un parfait état de propreté; elles ne pourront 
comprendre que les habitations et les dépendances nécessaires au loge- 
ment des travailleurs et de leurs familles. Elles devront être conformes 
aux prescriptions de l’autorité compétente qui sera seule juge pour ap- 
précier si ces obligations sont remplies. 


4, — Les agents et fonctionnaires de la Colonie appelés par les néces- 
sités de service à exercer leur fonction dans les limites du camp de tra- 
vailleurs auront à tous moments, libre accès au terrain, objet du présent 
contrat, et aux constructions qu’il supporte, sans qu’il soit besoin de re- 
courir à l’autorisation du locataire. 


5°. — Le locataire a l'obligation de débroussailler régulièrement et de 
tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour des 
constructions. 


6". — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l'expiration 
du terme de baïl indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signification 
de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite recon- 
duction. | 


1°, — La vente du terrain ne sera consentie, à l'expiration du terme du 
présent contrat, qu’à la condition que les constructions soient érigées en 
matériaux durables et que la mise en valeur soit estimée suffisante par 
le service compétent de la Colonie. Le prix de vente est fixé à 5.000 francs 
l’hectare ou fraction d’hectare. 


8°. — L’inexécution des conditions générales de l'arrêté du 25 février 
1943 et des arrêtés qui l’ont modifié, de l’ordonnance n° 476bis du 8 dé- 
cembre 1940, modifiée par l’ordonnance n° 21/1385 du 19 avril 1949, de 
l'arrêté n° 42/134 du 30 mai 1949 ainsi que l’inexécution des conditions 
spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résiliation du pré- 
sent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, le loca- 
taire ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois 
à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le quinze mars mil neuf 
cent cinquante et un. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 12 mai 1952. | 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 12 Mei 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 


Terres. — Cession gratuite à la Cais- 
se d'Epargne du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi, d’une parcelle de 
30 a. 77 ca. sise à Usumbura. — 
Convention du 28 janvier 1952. — 


Approbation. : 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Caisse d'Epargne du Congo Bel- 
ge et du Ruanda-Urundi » van een 
perceel groot 30 a. 77 ca. te Usum- 
bura gelegen. — Overeenkomst 
van 28 Januari 1952. — Goedkeu- 
ring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, FIEIL. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wir] 


ARTICLE l. ARTIKEL li. 


La convention dont la teneur suit De 
est approuvée : 


overeenkomst waarvan de 
tekst volgt wordt goedgekeurd : 


Le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi, représenté par le 
Commissaire Provincial, faisant fonctions de Gouverneur du Ruanda- 
Urundi, cède gratuitement en toute propriété, aux conditions ci-après 
énoncées à la « CAISSE D’'EPARGNE DU CONGO ET DU RUANDA- 
URUNDI », représentée en vertu de l’article 10 dé décret du 10 juin 
1950, portant création de la Caisse d'Epargne du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi (B. O. 1950, 1° partie, page 905) par le Président du 
Conseil d'administration, Monsieur de Guchteneere André, résidant à 
Bruxelles, 48, rue Fossé aux Loups, ci-après dénommée « la Caisse » qui 
accepte, une parcelle de terre domaniale destinée à la construction des 
bureaux de la « Caisse », située à Usumbura, entre la Chaussée d’Astrida 
et les prolongements des Avenues de la Cité Indigène et Général Olsen, 
parcelle n° 646 du plan parcellaire de la Ville d’Usumbura, d’une super- 
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ficie de trente ares septante-sept centiares (30 a. 77 ca.), suivant procès- 
verbal de mesurage dressé par le géomètre Brancart, représentée par une 
teinte rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 
1.000. 


La « Caisse » déclare parfaitement connaître la nature et les limites de 
la parcelle qui lui est cédée et ne pas en désirer plus ample description. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d approbation 
par le pouvoir compétent. 


Art. 2. — La parcelle devra être clôturée sur toutes les parties de son 
périmètre libres de constructions. Les clôtures à front d’avenues devront 
présenter un certain caractère architectural qu’appréciera l'autorité com- 
pétente lors de la demande d’autorisation de bâtir. 


Art. 3. — Dans les deux ans qui suivront la date d'approbation du con- 
trat, la « Caisse » s'engage à construire sur le terrain cédé un bâtiment à 
usage de bureaux et éventuellement de résidence, comportant au mini- 
mum un étage. 


Art. 4. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé 
devront être autorisées par l'autorité administrative compétente. Il ap- 
partiendra à la « Caisse » de faire en temps utile toute diligence auprès 
de la dite autorité, afin d'obtenir l’autorisation nécessaire. 


Art. 5. — Il est interdit à la « Caisse », sous peine de résolution du 
contrat, de détourner le terrain de sa destination. Celui-ci devra rester 
affecté à la construction d’un immeuble à destination de bureaux et de 
salles de guichets pour la « Caisse » et éventuellement d'appartement. Il 
ne pourra être loué, vendu, hypothéqué, ou grevé de droits réels que 
moyennant autorisation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur du 
Ruanda-Urundi. 


Art. 6. — Au cas où le terrain ne serait plus nécessaire à la « Caisse », 
celui-ci ferait retour au Gouvernement du Ruanda-Urundi ainsi que les 
constructions s’y trouvant; dans ce cas le Gouvernement du Ruanda- 
Ürundi remboursera à la « Caisse » la valeur des constructions, au mo- 
ment de la reprise, telle qu’elle sera fixée par trois experts désignés l’un 
par le Gouvernement du Ruanda-Urundi, l’autre par la « Caisse » et le 
troisième par le Tribunal de Première Instance d’Usumbura. 


Si le Gouvernement du Ruanda-Urundi n'exerce pas son droit de re- 
prise, et si la « Caisse » trouve un acquéreur pour l'immeuble, elle devra 
payer au Gouvernement du Ruanda-Urundi la valeur du terrain au mo- 
ment de la demande d'enregistrement de la transaction. Cette valeur sera 
déterminée souverainement par le Conservateur des Titres Fonciers du 
Ruanda-Urundi. 


Art. 7. — La présente cession est régie, pour le surplus, par les condi- 
tions générales de l'arrêté du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 
juin 1947, 8 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 
1949 et 2 octobre 1950; l’inexécution de ‘une quelconque des conditions 
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générales ou spéciales reprises ci-dessus fera s’opérer d'office la résolu- 
tion du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recomman- 
dée, la « Caisse » ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Usumbura, en double expédition, le 28 janvier 1952. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 27 mai 1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 27 Mei 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


æ” 


Terres. — Concession gratuite par le 
Gouvernement du territoire du 
Ruanda-Urundi à la Société des Pé- 
troles au Congo (Pétrocongo) d’un 
terrain de 10 ares, sis à Astrida. 
— Convention du 12 mars 1952. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien, 


A. DEQUAE. 


Gronden. — Kosteloze concessie door 
het Gouvernement van het gewest 
van Ruanda-Urundi aan de « So- 
ciété des Pétroles au Congo » (Pé- 
trocongo) van cen stuk grond groot 
10 aren gelegen te Astrida. — 
Overeenkomst van 12 Maart 1952. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 
ARTIKEL ll. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE DU RUANDA- 
URUNDI, représenté par le Commissaire Provincial, faisant fonctions de 
Gouverneur du Ruanda-Urundi, d’une part, 

et 
la SOCIETE DES PETROLES AU CONGO en abrégé « PETROCON- 


« 


GO », société congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à 
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Léopoldville avec siège administratif à Bruxelles, statuts parus au B. O. 
C. B. 1949, page 1773 des annexes, représentée par Monsieur Jaminet 
Emile, directeur général de la dite société en Afrique, dont les pouvoirs 
ont été publiés au B. A. C. B. 1950, page 113 et Monsieur Cornu Charles. 
directeur général-adjoint de la dite société en Afrique, dont les pouvoirs 
ont été publiés au B. A. C. B. 1951, page 1047 des annexes, d’autre part, 


IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 


Article 1. — Le Gouvernement du Ruanda-Urundi concède à titre gra- 
tuit et sous réserve d'approbation par le pouvoir compétent, à la Société 
des Pétroles au Congo, qui accepte, aux conditions prévues ci-après, un 
terrain destiné à un usage industriel (dépôts de produits inflammables), 
d’une superficie de dix ares (10 a.) situé à ASTRIDA (parcelle n' 208 
du plan de lotissement des inflammables), représentée par un liséré jaune 
au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 2.000. 


Art. 2. — Cette concession de terrain est accordée pour un délai expi- 
rant le premier janvier deux mille quatorze. 


Art. 3. — La Société s'engage à établir sur le terrain décrit ci-dessus 
une petite installation de tankage ou magasin de stockage, dont les plans 
devront être soumis à l'approbation préalable et écrite du Ministère des 
Colonies,. 


Art. 4. — A l'expiration du terme de la concession, le Gouvernement 
du Ruanda-Urundi, entrera gratuitement en possession des insta'lations 
créées sur le terrain en question. 


Art. 5. — Le Gouvernement du Ruanda-Urundi aura le droit de rache- 
ter ces installations, à partir du premier janvier mil neuf cent quatre- 
vingt-neuf (1-1-1989), ce aux conditions de l’article 16 de la convention 
du 14 novembre 1910, intervenue entre la Colonie du Congo Belge et la 
Société Anonyme des Pétroles au Congo, modifiée par les conventions du 
25 septembre 1928, du 14 janvier 1930 et du 16 novembre 1948. 


Ainsi fait à Usumbura, en double expédition, le 12 mars 1952. 


= Rene eee mm um un em: + ee = em. 


ART. 2 ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 7 juin 1952. Gegeven te Brussel, de 7 Juni 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Mimster van Kolomieén, 


A. DEQUAE. 


, :0..— 
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Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant la con- 
cession à la Société d’'Elevage et 
de Cultures de l’Uele « Selco » d’un 
droit de choix de 50.000 hectares 
de terres de pacage situés dans le 
territoire de Poko. 


Dans sa séance du 29 février 1952, 
le Conseil Colonial a examiné le pro- 
jet de décret approuvant deux con- 
ventions, intervenues toutes deux le 
7 septembre 1951, entre la Colonie et 
la Société d’'Elevage et de Cultures 
de l’Uele (Selco), et en vertu desquel- 
lea la Colonie accorde à la société le 
droit de choisir 50.000 hectares de 
terres de pacage situés dans le terri- 
toire de Poko. 


Ces conventions s’inspirent des di- 
rectives générales adoptées par le 
Conseil Colonial en matière de con- 
cessicns d’élevage. 


Elles comportent : 


1° le droit de choisir pendant 10 
ans — mais sans monopole —— 50.000 
hectares de terres de pacage dans le 
territoire de Poko (ce qui exclut les 
terres à vocation agricole et les ter- 
res boisées) ; 


2: dénonciation des terres choisies, 
par bloss de 300 hectares au mini- 
mum ; 


3 enquête de vacance de ces ter- 
res, car le choix ne peut porter que 
sur des terres libres de droits indi- 
gènes ; 


4’ droit d occuper à titre provisoi- 
re jusqu’à l'expiration du délai de 10 
ans, les terres retenues comme terres 
hbres ; 


5’ dans l’entretemps., mise à la dis- 
position du Conseil Colonial du ré- 
sultat des enquêtes de vacance; 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie aan de 
« Société d’Elevage et de Cultures 
de l’Uele », « Selco », van het recht 
om 50.060 hectaren weidegrond te 
kiezen in het gewest Poko. 


In de vergadering van 29 Februa- 
ri 1952 heeft de Koloniale Raad het 
ontwerp van decreet onderzocht tot 
goedkeuring van twee overeenkoms- 
ten, beide afgesloten op 7 September 
1951, tussen de Kolonie en de « So- 
ciété d’Elevage et de Cultures de 
l’Uele (Selco) », krachtens welke de 
Kolonie aan de maatschappij een 
recht van keuze verleent over 50.000 
hectaren weidegrond in het gewest 
Poko. 


Deze overeenkomsten nemen de al- 
gemene richtlijnen, die de Kolonia'e 
Raad inzake veeteeltconcessies heeft 
aanvaard, tot richtsneer. 


Ze omvatten : 


1° het recht om gedurende 10 jaar 
— zonder monopolie —— 50.000 hec- 
taren weidesrond te kiezen in het ge- 
west Poko; (wat de landbouw- en 
bosgronden uitsluit) ; 


2" aangifte van de gekozen grond 
per blok van ten minste 300 hecta- 
PEN ; 


3’ onderzoek naar het onbeheerd 
zijn dezer gronden, aangezien de keu- 
ze alleen mag slaan cp gronden die 
vrij zijn van inlandse rechten; 


4' het recht om de als vrij weer- 
houden gronden voorlopig in bezit te 
nemen tot de termijn van 10 jaar is 
verstreken ; 


5: in de tussentijd : overlegging 
aan de Koloniale Raad van de uitsiag 
der onderzoekingen naar de onbe- 
heerde gronden; 
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6° à l'expiration du délai du droit 
de choix, droit d'occuper les terres 
retenues comme terres libres et de 
pacage, pendant 30 ans au titre d’em- 
phytéote: 


7” à l'expiration de ce délai, qui 
pourra être renouvelé pour une durée 
de 30 ans si les terrains concédés ont 
fait l’objet d’une mise en valeur ra- 
tionnelle compatible avec les possibi- 
lités économiques de l’entreprise, 
droit d'acquérir en pleine propriété 
les terres concédées qui auront été 
transformées en pâturages à carac- 
tère intensif, mais avec un maximum 
de 10% de la superficie totale fai- 
sant l’objet du droit d’'emphytéose ; 


&’ au cas où, à l'expiration de la 
seconde emphytéose, la région concé- 
dée serait destinée à conserver son 
caractère pastoral, l’emphytéote joui- 
ra d’un droit de priorité pour le re- 
nouvellement de l’emphytéose à des 
conditions à déterminer de commun 
accord ; 


9’ l’emphytéote jouira de la même 
priorité au cas où la Colonie décide- 
rait d’aliéner tout ou partie des ter- 
res concédées dont le caractère pas- 
toral serait maintenu. 


Ün membre, considérant le projet 
dans son ensemble, exprima la crain- 
te que les concessionnaires de super- 
ficies aussi étendues n'aient la ten- 
tation de continuer à faire de l’éle- 
vage extensif, plutôt que de se mettre 
à pratiquer l'élevage d’une façon in- 
tensive. Le représentant de l’Admi- 
nistration ne pense pas que cette 
crainte soit fondée. Tout d’abord, 1il 
ne s’agit pas en l'occurence de loca- 
tions pouvant engendrer un droit de 
propriété, si ce n’est sur des espaces 
relativement restreints : l’Adminis- 
tration pratique la politique d'octroi 
d’emphytéoses renouvelables. Ensuite, 
les renseignements montrent que de 
plus en plus l'élevage intensif est 
pratiqué. Tel est aussi l’intérêt des 
sociétés, car l’élevage intensif réduit 


0 ee 


6’ het recht om de als vrije grond 
en weidegrond weerhouden gronden, 
bij het einde van de termijn van het 
kauzerecht, als erfpachter gedurende 
dertig jaar in bezit te nemen;; 


7’ na verloop van deze termijn, 
vatbaar voor verlenging voor een ter- 
mijn van 80 jaar, bijaldien de in con- 
cessie gegeven gronden op rationele 
W1]Ze, overeenkomstig de economische 
mogelijkheden der onderneming pro- 
ductief zijn gemaakt, het recht om de 
volle eigendom te verkrijgen van de 
in concessie gegeven gronden die tot 
intensieve weidegrond zijn veran- 
derd, ten belope nochtans van ten 
hoogste 10 t. h. van de totale opper-- 
vlakte waarover een recht van erf- 
pacht is verleend; 


8’ ingeval de in concessie gegeven 
streek bij het einde van de tweede 
erfpacht voorbestemd is om het her- 
derlijk karakter te behouden, heeft 
de erfpachter de voorrang om de ver- 
nieuwing van de erfpacht te bekomen 
tegen voorwaarden te bepalen in ge- 
meen cverleg : 


9’ de erfpachter geniet dezelfde 
voorrang ingeval de Kolonie beslist 
de concessiegronden, die het herder-- 
lijk karakter moeten behouden, ge- 
heel of ten dele te vervreemden. 


Een raadslid beschouwt het ont- 
werp in zijn geheel en spreekt de 
vrees uit dat de concessiehouders, die 
over zulke grote oppervlakte beschik- 
ken, zich laten verleiden om verder 
aan extensieve veeteelt te docn in 
plaats van de intensivering der vee- 
teelt te betrachten. De vertegenwoor- 


diger van het Bestuur acht deze vrees 


cengegrond. Vooreerst gaat het in on- 
derhavig geval niet om verhuringen 
die een recht van eigendom kunnen 
doen ontstaan, tenzij dan op vrij be- 
perktz oppervlakten : het Bestuur 
houdt zich aan de politiek waarbi) 
hernieuwbare erfpachten worden ver- 
leend, Verder wijzen de inlichtingen 
er op dat men steeds meer de inten- 
sieve veetee't gaat beoefenen. Ook de 
maatschappijen hebben hierbij be- 


di 


considérablement leurs frais géné- | lang. De intensieve veeteelt vermin- 


raux, par rapport à l'élevage exten- : 
sif. 


Quelques remarques aussi ont été 
formulées par divers membres du 
Conseil concernant certaines stipula- 
tions des conventions. 


L’a'inéa 2 de l’article 5 prévoit qu’à 
l'expiration du bail emphytéotique, la 
Société aura droit au renouvellement 
automatique du baïl pour trente ans, 
si les terrains concédés ont fait l’ob- 
jet d’une mise en valeur rationnelle 
compatible avec les possibilités éco- 
nomiques de l’entreprise. Que faut-il 
entendre exactement par le terme 
« automatique », et quelle interpré- 
tation faut-il donner à l'expression 
« possibilités économiques de l’entre- 
prise »? Il a été entendu que cet ali- 
néa sera remanié, pour être mis en 
concordance avec les règles fixées par 
le Conseil Colonial. Celles-ci stipulent 
au sujet du renouvellement de l’em- 
phytéose après une première période 
de trente ans : 


« Le renouvellement ne sera accor- 
» dé que si le terrain est réellement 
» mis en valeur, en tenant comote 
» des réalités. Cette condition sera 
» vérifiée par une commission Comi- 
» prenant un représentant de l'Etat, 
» un représentant de l'Inéac et un 
>» représentant du concessionnaire. 
» Cette commission se prononcera 
» cing ans avant l’expiration de l'em- 
> phytéose. 


» Le renouvellement de l’emphytéo- 
>» se constitue un droit pour le bé- 
» néficiaire, si la condition précitée 
» est respectée, sauf toutefois dans 
» le district du Bas-Congo. 


» Dans le but de favoriser l’amé- 
» lioration des pâturages, les spécia- 
» listes de ces questions procéderont 
» à des inspections périodiques qui 


| 


dert immers in ruime mate de alge- 
mene kosten in vergelijking met de 
extensieve. 


Sommige leden hebben ook enige 
opmerkingen gemaakt over enkele be- 
palingen van de overeenkomst. 


Lid 2 van artikel 5 bepaalt dat de 
maatschappij, bij het einde van de 
erfpachttermijn, gerechtigd is tot de 
automatische dertigjarige verlenging 
van de pachttermijn, bijaldien de in 
concessie gegeven gronden, op ratio- 
nele w1]ze, overeenkomstig de econo- 
mische mogelijkheden van de onder- 
neming, productief zijn gemaakt. 
Wat betekent het woord « automa- 
tisch » en hoe moet men de woorden 
« overeenkcmstig de economische mo- 
gelijkheden van de onderneming » 
uitleggen? Men is overeengekomen 
dat dit lid zal gewijzigd worden en 
in overeenstemming gebracht met de 
rege'en door de Koloniale Raad be- 
paald. Deze laatste bepalen, ten aan- 
zien van de verlenging van de erf- 
pacht, na een eerste dertigjarige pe- 
riode, het volgende : 


« De vernieuwing wordt alleen toe- 
» gestaan Wwanneer de grond werke- 
» lijk productief gemaakt werd, re- 
» kening houdend met de toestand. 
» Deze omstandigheid wordt nage- 
» gaan door een commissie, bestaan- 
» de uit één vertegenwoordiger van 
» de Staat, één vertegenwoordiger 
» van de Ineac en één vertegenwoor- 
» diger van de concessiehouder. De- 
» ze commissie doet uitspraak vijf 
» jaar vôôr het einde van de erf- 
» pacht. 


» De vernieuwing van de erfpacht 
» is een recht voor de begunstigde 
» wanneer de hierboven vermelde 
>» voorwaarde nageleefd werd, behal- 
» ve dan in het district van Neder- 
» Congo. 


» Ten £inde de verbetering der wei- 
» degronden in de hand te werken, 
» zullen specialisten terzake op ge- 
» stelde tijden inspectie doen waar- 
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» leur permettront de déterminer les | » door zij de optinale voorwaarden 


» conditions optima de travail. » 


En ce qui concerne l’alinéa 6 du 
meme article 5, un membre a deman- 
dé quelle est la portée de la disposi- 
tion disant qu'à l’expiration de la pé- 
viode de septante ans, la société con- 
cessionnaire jouit d’un droit de prio- 
rité pour le renouvellement de l’em- 
phytéose. M. le Ministre a donné au 
Conseil l’assurance que ce droit de 
priorité ne sera pas opposable aux 
droits et intérêts des indigènes. 


Mis aux voix. le projet de décret 
a été approuvé à l’unanimité. 


MM. Gustin et van de Putte, ainsi 
que le R. P. Van Wing, conseillers, 
étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 21 mars 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


| y van deze werkzaamheden kunnen 


» bepalen. » 


T'en aanzien van lid 6 van hetze!f- 
de artikel 5 vraagt een lid naar de 
betekenis van de bepaling die zegt dat 
de concessiehoudende maatschabpi] 
een recht van voorrang heeft om de 
erfpacht te vernieuwen, na verloop 
van de zeventigjarige periode. De Hr. 
Minister heeft aan de Raad de ver- 
zekering gegeven dat dit recht van 
voorrang niet kan ingeroepen wor- 
den tegen de rechten en belangen der 
inlanders. 


Het ontwerp van decreet werd in 
stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd, 


De H_.H. Gustin en van de Putte en 
E. P. Van Wing waren afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 21 Maart 1952. 


ITet  Raadslid-l'erslaggever, 


N. DE CLEENE. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession à la Société 


d’Elevage et de Culture de l’Uélé 
« Selco » d’un droit de choix de 
50.000 ha. de terres de pacage dans 
le territoire de Poko. — Conven- 
tions des 7 septembre 1951 et 1° 
avril 1952. — Approbation. 


——— 


BAUDOUIN, 


Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 


lonial en sa séance du 29 février 
1952, 


Gronden. — Concessie aan de « So- 
ciété d’Elevage et de Culture de 
J’Uélé » « Selco » van het recht om 
50.000 ha. weidegrond te kiezen in 
het gewest Poko. — Overeenkom- 
sten van 7 September 1951 en 1 
April 1952. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEiL. 


Gezien het advies door de Kolonia- 
le Raad uitgebracht in diens verga- 
dering van 29 Februari 1952, 


Se D UE © ne ee 
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Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : FEBBEN WijJ GEDECRETEERD EN DE- 

TEREN WIJ 
ARTICLE 1. ARTIKEL l. 

Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de 

sont approuvées : tekst volgt worden goedgekeurd : 
I 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la Province Orientale, ci-après dénommée « la Colonie » d'une 
part, 


et la SOCIETE D’ELEVAGE ET DE CULTURES DE L'UELE 
« SELCO », société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège 
social à Poko, statuts publiés au B. O. de 1951, page 361 des annexes, re- 
présentée par M. Pire, Jules, Albert en vertu d’une procuration authen- 
tique déposée à la Conservation des Titres Fonciers de Stanleyville, sous 
le n' 1121, ci-après dénommée « la Société » d’autre part, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le Pouvoir 
compétant de la Colonie : 


Article 1. — La Colonie accorde à la Société qui accepte, le droit de 
choisir cinquante mille hectares de terres de pacage dans les limites du 
bloc représenté par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci- 
après à l’échelle de 1 à 200.000. 


Art. 2. — Le droit de choix, accordé en vertu de l’article premier, pour- 
ra s'exercer pendant une durée de dix ans prenant cours à la date d’ap- 
probation de la présente convention par le pouvoir compétent. 


La Société notifiera au Commissaire de District de l’Uélé le choix des 
blocs qui devront avoir une superficie minimum de trois cents hectares, 
avec croquis à l’appui. Toutes les contestations qui pourraient s'élever 
au sujet du choix des terres entre la Société et le Commissaire de Dis- 
trict seront portées devant le Gouverneur de la Province qui tranchera 
souverainement. 


À l'expiration du délai fixé à l'alinéa précédent, le droit de la Société 
sera réduit à la superficie des terres dénoncées et délimitées provisoire- 
ment en vuê des enquêtes de vacance. 


Il est expressément stipulé que le choix de la Société ne pourra s’exer- 
cer en aucun cas sur des terres occupées par les indigènes, ni sur Îles 
jachères et les terres d'extension. Il ne pourra non plus porter sur des 
parcelles -boisées lorsque celles-ci atteignent une superficie supérieure à 
vingt hectares ni.sur des terres à vocation nettement agricole (sauf dans 
le cas où ces dernières seraient destinées à la pratique de l'élevage inten- 
sif) situées dans un rayon de 25 kilomètres de part et d’autre de grandes 
voies d'évacuation (routes d'intérêt général, chemins de fer, ports, etc.). 


Art. 3. — L’occupation provisoire des blocs choisis conformément aux 
stipu'ations de l’article 2, ci-dessus, ne pourra être réalisée qu'avec l’auto- 
risation préalable du Gouverneur de la Province; cette autorisation sera 


— 422 — 


délivrée pour autant que la domanialité des terres choisies ait été recon- 
nue après l’enquête de vacance prévue par le décret du 31 mai 1934. 


L'autorisation d’occupation provisoire est valable jusqu’à expiration 
du délai du droit de choix. 


La Société paiera pour les superficies occupées provisoirement une 
redevance annuelle de vingt-cinq centimes l’hectare, payable ainsi qu’il 
est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1948, chez le Receveur des 
Impôts à Stanleyville, sans qu'il soit besoin d'aucun avertissement de la 
. part de la Colonie. 


Art. 4. — A l'expiration du délai du droit de choix, les terres occupées 
provisoirement seront concédées en emphytéose pour trente ans, aux con- 
ditions générales de l’arrêté royal du 30 mai 1922. 


At. 5. — A l'expiration du bail emphytéotique, la Société aura la fa- 
culté d'acquérir en propriété les parties de terres concédées couvertes par 
des constructions ainsi que celles qui auront été transformées en pâtu- 
rages à caractère intensif, au tarif en vigueur au moment de la vente 


« 


pour les terrains à usage d'élevage de la dernière-catégorie. 


Ces parties ne pourront (pas) dépasser dix pour cent (10 %) de la 


superficie totale faisant l’objet du droit d’emphytéose (avec maximum 
de 5.000 hectares) pour l’ensemble des terres visées à l’article premier 
de la présente convention. 


2. À l'expiration du bail emphytéotique. la Société aura droit au re- 
nouvellement automatique du bail pour trente ans, si les terrains con- 
cédés ont fait l’objet d’une mise en valeur rationnelle compatible avec les 
possibilités économiques de l’entreprise. 


3. La mise en valeur sera constatée par une commission comprenant 
un représentant de l’Etat, un de l’Ineac et un de la Société. Cette com- 
mission devra se prononcer cinq ans avant l'expiration du premier bail 
emphytéotique. | 


4. Si la mise en valeur est jugée insuffisante par suite d'un cas de 
force majeure reconnu par la Colonie, celle-ci accordera à la Société un 
délai supplémentaire dont la durée sera fixée selon les circonstances. 


5. Le renouvellement de l’emphytéose s'effectuera en tout cas si la 
Société a établi sur ses concessions un troupeau comportant au moins une 
tête de gros bétail par 6, 8 ou 10 hectares, suivant la fertilité du sol, sans 
que l’occupation des terres par le bétail soit suivie de signes de dégrada- 
tion. 


6. Dix ans avant l’expiration de la seconde emphytéose de trente ans, 
la Colorie fera part à la Société de son intention de renouveler ou non 
l’emphytéose en cours, en tout ou en partie. 


LS) 


Toutefois au cas ou la région concédée serait destinée à conserver; à 
l'expiration de la période de septante ans, son caractère pastoral, la So- 
clété jouira d’un droit de priorité pour le renouvellement de l’emphytéose 
à des conditions à déterminer de commun accord, 


L’emnhytéote jouira également d’une priorité au cas où la Colonie déci- 
derait d’aliéner tout ou partie des terres concédées dont le caractère pas- 
toral serait maintenu. 


nn où CD nes ve ne en “ee —— ments 
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Dans les cas visés aux deux alinéas précédents, l'emphytéote exercera 
son droit dans un délai de six mois à dater du moment où la décision de 
la Colonie lui aura été notifiée; passé ce délai il sera considéré comme 
y ayant renoncé. 


Pour déterminer les conditions de location, les terres concédées seront 
considérées comme formant un tout. 


Dans tous les cas et au préalable, les intérêts fonciers des indigènes 
devront être sauvegardés. 


Ari. 6. — La location des terrains au cours de la période de dix ans 
durant laquelle la Société pourra exercer son droit de choix et des deux 
périodes trentenaires couvertes par les baux emphytéotiques s effectuera 
sur les bases suivantes : 


pendant 10 ans : 0,25 fr. par hectare et par an, 
pendant 15 ans : 2 frs. par hectare et par an, 
pendant 5 ans : 3 frs. par hectare et par an, 
pendant 5 ans : 4 frs. par hectare et par an, 
pendant 5 ans : 5 frs. par hectare et par an, 
pendant 30 ans : 5 frs. par hectare et par an. 


OU Et À 


Art. 7. — La Société aura la faculté d'établir sur les terres concédées : 


1. Les constructions et installations nécessaires à l'élevage, notamment 
les logements pour le personnel européen et indigène, les abris et dipping- 
tanks pour bétail, les garages pour véhicules, les magasins nécessaires à 
l'entreprise. 


2. Les cultures nécessaires à l’alimentation du bétail et à celle du per- 
sonnel européen et indigène attaché à l’exploitation. 


Art. 8. — La Société s’engage à commencer les essais d’élevage par 
petits noyaux localisés et à n’étendre l'occupation des terres par les trou- 
peaux qu'après : 


a) déboisement des rives des cours d’eau aux passages obligés du 
bétail; 
b) création d’abreuvoirs et curage des passages boueux ; 


c) déboisement et incinération des plantes épineuses ou nocives. 


Art. 9. — La Société s'engage à : 


1° prendre toutes les mesures utiles pour empêcher son bétail de cau- 
ser des dégâts aux cultures et autres biens des tiers, sans préjudice des 
mesures sanitaires édictées par l’autorité compétente; 


2° clôturer aussitôt que possible et dans la mesure où ce travail s’avère 
économiquement désirable: 


3° adopter, dans toute la mesure du possible, des moyens mécaniques 
de transport et de travail: 


4° établir et maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la 
mesure nécessaire à la bonne alimentation du personnel indigène de ses 
exploitations ainsi que de leurs familles. 
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Art. 10. — La Société ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de l’entreprise. 


Elle acquittera la redevance de coupe et la taxe de reboisement fixées 
par les ordonnances sur la matière en cas de vente ou de cession de bois 
(en grume ou débité) à des tiers. Si elle utilise le bois pour ses besoins 
personnels uniquement, les redevances et taxes prévues ne seront dues 
que pour les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas 
de délivrance d’un permis de coupe. 


Art. 11. — Le droit de choix dont question à l'article 2 de la conven- 
tion ne comporte pas un monopole au profit de la Société, la Colonie se 
réservant la faculté pendant la période de l'exercice de ce droït, de con- 
céder des terres à d’autres fins que celles d'élevage. 


La Colonie ne garantit pas que la Société trouvera dans la région déter- 
minée par l’article premier des terres libres de droits indigènes à con- 
currence des superficies envisagées. 


Art. 12. — La Société ne pourra aliéner ou hypothéquer son droit ni 
grever le fonds de servitudes, ni changer la destination du terrain, sans 
l'autorisation préalable et écrite du Gouverneur de la Province. 


Art. 13. — La Colonie se réserve le droit de reprendre aux conditions 
de l’artic'e 15 de l’arrêté du 25 février 1943 sur la vente et la location 
des terres, les terres de pacage qui deviendraient nécessaires à une desti- 
nation d’intérêt public (routes, chemins de fer, canaux, haltes, garages, 
etc.), y compris celles qui devraient servir au lotissement d’aggloméra- 
tions nouvelles. Dans ces cas, l’emphytéote accepterait en compensation, 
dans la région déterminée à l’article premier, une parcelle de surface 
équivalente à ce'le rétrocédée à la Colonie, sans qu’il y ait lieu à indem- 
nisation, sauf pour les impenses réalisées et sans expropriation, étant 
donné que la rétrocession aurait le caractère d’un échange de terrain. 


Art. 14. — La Colonie accorde à la Société le droit d’établir des routes 
et des quais, pour l'usage de ses exploitations et dans la limite de ses 
besoins. 


La Société aura l'usage gratuit du terrain demanial disponible, non 
concédé, non bâti, ni mis en culture pour établissement de ces routes 
et quais. | 


_ Les projets de tracés devront être déposés au Commissariat de District. 


Le Commissaire de District pourra, dans les trois mois suivant ce 
dépôt, faire opposition à leur exécution totale ou partielle; dans ce cas 
et durant ce délai, il notifiera son opposition au Représentant de la So- 
ciété et adressera un rapport motivé au Gouverneur de la Province auprès 
de qui la société pourra en appeler et qui statuera en dernier ressort. 


Les routes créées par l’emphytéote seront réservées uniquement à l’ex- 
ploitation, sauf exceptions autorisées par le Gouverneur de Province. 


Ces routes pourront être déclarées d'intérêt public lorsqu'il apparaîtra 
par statistique, qu’elles ont fait naître une activité économique nouvelle, 


* 


entraînant un trafic supérieur à celui pour lequel elles ont été créées. 
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La Colonie prendra à sa charge l’entretien des routes dès qu’elles auront 
été déclarées d’intérêt général (par voie d’arrêté du Gouverneur de Pro- 
vince). Si les routes, devenues d’intérêt pub'ic, sont d’intérêt local, elles 
seront entretenues par les circonscriptions indigènes. En aucun cas, la 
Société ne pourra élever quelque prétention que ce soit au rembourse- 
ment des dépenses antérieures de construction ou d’entretien. 


La Société ne pourra établir ni péage, ni service public de transport 
qu'avec l’autorisation de la Colonie et aux conditions que celle-ci déter- 
minera. 


Art. 15. — A l’expiration de son droit, pour quelque cause que ce soit, 
la Société emphytéote pourra enlever les constructions qu'elle aurait éri- 
gées à moins que la Colonie ne désire les conserver. 


Si les constructions sont laissées en place, soit que la Colonie ait fait 
usage du droit de les conserver, soit que le concessionnaire ait renoncé 
à les enlever, ainsi qu il est prévu à l’alinéa précédent, la Colonie paiera 
à la Société emphytéote une indemnité fixée aux trois quarts de la valeur 
intrinsèque de ces constructions, établie par deux experts; l’un nommé 
par l’emphytéote, l’autre par le Gouvernement. En cas de désaccord entre 
les dits experts, les parties nommeront un tiers expert qui les départa- 
gera. Si l’accord n'intervient pas au sujet de cet expert, celui-ci sera dési- 
gné par le Juge du Tribunal compétent. 


Art. 16. — La Société devra avoir construit au plus tard trois ans 
après la date de prise en cours du‘contrat d’emphytéose, dérivant de l’arti- 
cle 4 ci-dessus, autant de dipping-tanks qu’il sera nécessaire pour qu’au- 
cun des troupeaux n'ait à parcourir plus de 10 kilomètres pour y par- 
venir. 


La Société améliorera les pâturages pour parfaire l'alimentation de son 
cheptel, suivant les directives des services compétents de la Colonie, les- 
quels auront le droit, en tout temps, de faire procéder à des inspections 
périodiques des concessions. 


Ait. 17. —_ L'inexécution des conditions générales de l'arrêté royal du 
30 mai 1922 et des conditions spéciales, ci-dessus, donnera au Gouverne- 
ment le droit de prononcer la résiliation des baux emphytéotiques, sans 
l'intervention des Tribunaux, si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée. l’'emphytéote ne remplit pas les dites conditions dans un délai de 
six mois à partir de la réception de la lettre recommandée. 


Toute décision qui interviendrait à ce sujet sera valablement portée à 
la connaissance de la Société par lettre recommandée. 


Art. 18. — Pour l’exécution des présentes et de toutes leurs suites, les 
parties font élection de domicile : le Gouvernement chez le Conservateur 
des Titres Fonciers à Stanlevville, en ses bureaux et la Société en les 
bureaux de l'administrateur territorial Chef du territoire dans lequel se 
situe le bien ci-dessus visé, où toutes significations, tous commandements, 
tous exploits ou autres notifications pourront être valablement faits ou 
adressés. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le sept septembre mil 
neuf cent cinquante et un. | 
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Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la Province Orientale, d’une part 


et la SOCIETE D’ELEVAGE ET DE CULTURES DE L'UELE « SEL.- 

CO » société congo'aise à responsabilité limitée, ayant son siège social 
à Poko, dont les statuts sont publiés au B.0. de 1951, page 361 des annexes, 
représentée par M. Pire Jules Albert, en vertu d’une procuration authen- 
tique déposée à la Conservation des Titres Fonciers de Stanleyville, sous 
le n’ 1121. d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le Pouvoir 
compétent de la Colonie : 


Article 1. — L'article 4 de la convention n' C/1 du 7 septembre 1951 
est annulé et remp'acé par la disposition suivante : 


« À l’expiration du délai du droit de choix, les terres occupées provi- 
> soirement ou agréées, seront concédées en emphytéose pour trente an- 
» nées aux conditicens générales de l’arrêté royal du 30 mai 1922. » 


ATt. 2. — Le deuxième alinéa de l’article 16 de la même convention 
n’ (‘1 est annulé et remplacé par la disposition suivante : 


« La Société s'engage à améliorer les pâturages pour parfaire l’a!imen- 
» tation de son cheptel, en s'inspirant des résultats obtenus dans les sta- 
» tions régionales de recherches agrostologiques. Les méthodes préconi- 
» sées dexront être pratiques et économiquement applicables. Les ser- 
» vices compétents de la Colonie auront le droit, en tout temps, de 
» faire procéder à des inspections périodiques des concessions. » 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, 'e sept septembre mil 
neuf cent cinquante et un. 


III. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par Monsieur 
A. Dequae, Ministre des Colonies, d’une part, 


et la SOCIETE D’ELEVAGE ET DE CULTURE DE L'UELE « SEL- 
CO », ayant son siège social à Poko, représentée par MM. le Baron de 
Steenhault et Alfred Liénart d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d approbation par le Pouvoir 
législatif de la Colonie : 


Aiticle unique. -- Le paragraphe 2 de l’article 5 de la convention du 
7 septembre 1951 est abrogé et remplacé par la disposition suivante : 


« 2, À l'expiration du bail emphytéotique, la Société aura droit au renou- 
vellement du bail pour une durée de trente ans, si les terrains concédés 
ont fait l’cbjet d’une mise en valeur rationnelle, compte tenu des réa- 
» lités. » 


> 


Ÿ Ÿ 


Fait à Bruxelles, en double exemp'aire, le ler avril 1952. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
Chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 12 juin 1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniëén is be- 


last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


. Gegeven te Brussel, de 12 Juni 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Muustre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolomiën, 


A. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur un : Verslag van de Koloniale Raad over 
projet de décret approuvant la con-_ 


cession à la Société Cotonnière du 
Bomokandi (Sccobom) d’un droit 


| 


de choix de 40.000 hectares de ter- 


res de pacage dans les territoires 


de Paulis et de Wamba. 


Dans sa séance du 29 février 1952, 
le Conseil Colonial a examiné le pro- 
Jet de décret approuvant deux con- 
ventions, intervenues toutes deux le 
7 septembre 1951, entre la Co'onie 
et la Société Cotonnière du Bomo- 
kandi (Socobom), et en vertu des- 
quelles, la Colonie accorde à la socié- 
té le droit de choisir 40.000 hectares 
‘le terres de pacage, situés dans les 
limites d’un bloc de plus ou moins 
135.000 hectares se développant en 
territoire de Paulis et en territoire 
de Wamba. 


Ces conventions s’inspirent des di- 
rectives générales adoptées par tle 
Conseil Co'onial en matière de conces- 
sions d élevage. 


Elles comportent : 


1” droit de choisir pendant 10 ans 
— mais sans monopole — 40.000 hec- 
tares de terres de pacage dans les 
territoires de Paulis et de Wam- 
ba (ce qui exclut les terres à voca- 
tion agricole et les terres boisées) ; 


het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie aan de 
« Société Cotonnière du Bomokan- 
di » (Socobom), van het recht om 
10.000 hectaren weidegrond te kie- 
zen in de gewesten Paulis en 
Wamba. 


In de vergadering van 29 Februari 


| 1952 heeft de Kolonia'e Raad het ont- 


+ 


werp van decreet onderzocht tot goed- 
keuring van twee overeenkomsten, 
beide afgesloten op 7 September 
1951, tussen de Kolonie en de « So- 
ciété Cotonnière du Bomokandi » (So- 
cobom), krachtens welke de Kolonie 
aan de maatschappi]j een recht van 
keuze verleent over 40.000 hectaren 
weidegrond, binnen de grenzen van 
een blok van 135.000 hectaren in het 
gewest Paulis en het gewest Wamba. 


Deze overeenkomsten nemen de al- 
gemene richtlijnen die de Koloniale 
Raad inzake veeteeltconcessie heeft 
aanvaard, tot richtsnoer. 


Ze omvatten : 


l' het recht om gedurende 10 jaar 
— zonder monopolie — 40.000 hecta- 
ren weidegrond te kiezen in de ge- 
westen Paulis en Wamba (wat de 
landbouw- en bosgronden uitsluit) ; 
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2’ dénonciation des terres choisies, 
par blocs de 300 hectares au mini- 
mum ; 


8' enquête de vacance de ces ter- 
res, car le choix ne peut porter que 
sur des terres libres de droits indi- 
gènes ; 


4' droit d'occuper à titre provisoi- 
re jusqu’à expiration du délai de 10 
ans, les terres retenues comme terres 
libres ; 


5' dans l’entretemps, mise à la dis- 
position du Conseil Colonial du ré- 
sultat des enquêtes de vacance; 


6’ à l'expiration du délai du droit 
de choix, droit d'occuper les terres re- 
tenues comme terres libres et de pa- 
cage, pendant 30 ans au titre d’em- 
phytéote ; 


7" à l'expiration de ce délai, qui 
pourra être renouvelé pour une du- 
rée de 30 ans si les terrains concédés 
ont fait l’objet d'une mise en valeur 
rationnelle compatib'e avec les possi- 
bilités économiques de l'entreprise, 
droit d’acquérir en pleine propriété 
les terres concédées qui auront été 
transformées en pâturages à caractè- 
re intensif, mais avec un maximum 
de 10 de la superficie totale fai- 
sant l’objet du droit d’emphytéose; 


8' au cas où, à l’expiration de Îla 
seconde emphytéose, la région concé- 
dée serait destinée à conserver son 
caractère pastoral, l'emphytéote joui- 
ra d'un droit de priorité pour le re- 
nouvellement de l’emphytéose à des 
conditions à déterminer de commun 
accord ; 


9° l’emphytéote jouira de la même 
priorité au cas où la Colonie décide- 
rait d’aliéner tout ou partie des ter- 
res concédées dont le caractère pas- 
toral serait maintenu. 


2' aangifte van de gekozen grond 
per b'ok van ten minste 300 hectaren; 


3' onderzoek naar het onbeheerd 
zi]n dezer gronden, aangezien de keu- 
ze alleen mag slaan op gronden die 
vrij zijn van inlandse rechten; 


4' het recht om de als vrij weer- 
houden gronden voorlopig in bezit te 
nemen tot de termijn van 10 Jaar is 
vcrstreken; 


5' in de tussentijd : overlegging 
aan de Koloniale Raad van de uitslag 
der cnderzoekingen naar de onbeheer- 
de gronden; 


6’ het recht om de als vrije grond 
en weidegrond weerhouden gronden, 
bij het einde van de termijn van het 
keuzerecht, als erfpachter gedurende 
dertig jaar in bezit te nemen; 


7* na verloop van deze termijn, vat- 
baar voor verlenging voor een ter- 
mijn van 830 jaar, bijaldien de in con- 
cessie gegeven gronden op rationele 
wijze, overeenkomstig de economi- 
sche mogelijkheden der onderneming 
productief zijn gemaakt, het recht om 
de vo'le eigendom te verkrijgen van 
de in concessie gegeven gronden die 
tot intensieve weidegrond zijn veran- 
derd. ten belope nochtans van ten 
hoogste 10 t. h. van de totale opper- 
vlakte waarover een recht van erf- 
pacht is verleend; 


8' ingeval de in concessie gegeven 
streek bij het einde van de tweede 
erfpacht voorbestemd is om het her- 
derlijk karakter te behouden, heeft 
de erfpachter de voorrang om de ver- 
nieuwing van de erfpacht te bekomen 
tegen voorwaarden te bepalen in ge- 
meen overleg ; 


9° de erfpachter geniet dezelfde 
voorrang ingeval de Kolonie beslist 
de concessiegronden, die het herder- 
lijk karakter moeten behouden, ge- 
heel of ten dele te vervreemden. 
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Un membre, considérant le projet : 


dans son ensemble, exprina la crain- 
te que les concessionnaires de super- 
ficies aussi étendues n'aient la tenta- 
tion de continuer à faire de l’élevage 
extensif, plutôt que de se mettre à 
pratiquer l'élevage d’une façon inten- 
sive. Le représentant de l’Adminis- 
tration ne pense pas que cette crainte 
soit fondée. Tout d’abord, il ne s’agit 
pas en l'occurrence de locations pou- 
vant engendrer un droit de propriété 
si ce n'est sur des espaces relative- 
ment restreints : l'Administration 
pratique la politique d'octroi d’em- 
phytéoses renouvelables. Ensuite, les 
renseignements montrent que de plus 
en plus l'élevage intensif est pratiqué. 
Tel est aussi l'intérêt des sociétés: 
car l’élevage intensif réduit considé- 
rvablement leurs frais généraux, par 
rapport à l'élevage extensif. 


Quelques remarques aussi ont été 
formulées par divers membres du 
Conseil concernant certaines stipula- 
tions des conventions. 


L’alinéa 2 de l’article 5 prévoit qu’à 
l'expiration du bail emphytéotique, la 
Société aura droit au renouvellement 
automatique du bail pour trente ans, 
si lcs terrains concédés ont fait l’ob- 
jet d’une mise en valeur rationnelle 
compatible avec les possibilités écono- 
miques de l’entreprise. Que faut-il en- 
tendre exactement par le terme «:’au- 
tomatique », et quelle interprétation 
faut-il donner à l'expression « possi- 
bilités économiques de l’entreprise » ? 
Il a été entendu que cet alinéa sera 
remanié, pour être mis en concordan- 
ce avec les règles fixées par le Con- 
seil Colonial. Celles-ci stipulent au su- 
jet du renouvellement de l’emphytéo- 
se après une première période de 
trente ans: 


« Le renouvellement ne sera accor- 
» dé que si le terrain est réellement 
» mis en valeur, en tenant compte des 
» réalités. Cette condition sera véri- 


Een raadslid beschouwt het ont- 
werp in zijn geheel en spreekt de 
vrees uit dat de concessiehouders, die 
over zu'ke grote oppervlakte beschik- 
ken, zich laten verleiden om verder 
aan extensieve veeteelt te doen in 
plaats van de intensivering der vee- 
teelt te betrachten. De vertegenwoor- 
diger van het Bestuur acht deze vrees 
ongegrond. Vooreerst gaat het in on- 
derhavig geval niet om verhuringen 
die een recht van eigendom kunnen 
doen ontstaan, tenzi] dan op vrij be- 
perkte oppervlakten : het Bestuur 
houdt zich aan de politiek waarbi] 
hernieuwbare erfpachten worden ver- 
leend. Verder wijzen de inlichtingen 
er op dat men steeds meer de inten- 
sieve veesteelt gaat beoefenen. Ook de 
maatschappijen hebben ‘hierbi] be- 
lang. De intensieve veeteelt vermin- 
dert immers in ruime mate de alge- 
mene kosten in vergelijking met de 
extensieve. | 


Sommige leden hebben ook enige 
opmerkingen gemaakt over enkele be- 
palingen van de overeenkomsten. 


Lid 2 van artikel 5 bepaalt dat de 
maatschappij, bij het einde van de 
erfpachttermijn, gerechtigd is tot de 
automatische dertigjarige verlenging 
van de pachttermijn, bijaldien de in 
concessie gegeven gronden, op ratio- 
nele wijze, overeenkomstig de econo- 
mische mogelijkheden van de onder- 
neming, productief zijn gemaakt. 
Wat betekent het woord « automa- 
tisch » en hoe moet men de woorden 
« overeenkamstig de economische mo- 
gelijkheden van de onderneming » 
uitleggen? Men is overeengekomer 
dat dit lid zal gewijzigd worden en 
in overeenstemming gebracht met de 
regelen door de Koloniale Raad be- 
paald. Deze laatste bepalen, ten aan- 
zien van de verlenging van de erf- 
pacht, na een eerste dertigjarige pe- 
riode, het volgende : 


« De hernieuwing wordt alleen toe- 
» gestaan wanneer de grond werke- 
» lijk productief gemaakt werd, re- 
» kening houdend met de toestand. 
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» flée par une commission compre- 
» nant un représentant de l'Etat, un 
» représentant de l’Inéac et un re- 
» présentant du concessionnaire. Cet- 
» te commission se prononcera cinq 
» ans avant l'expiration de l'emphy- 
» téose. 


» Le renouvellement de l emphytéo- 
» se constitue un droit pour le béné- 
» ficiaire, si la.condition précitée est 
» respectée, sauf toutefois dans le 
» district du Bas-Congo. 


» Dans le but de favoriser l’amélio- 
» ration des pâturages, les spécialis- 
» tes de ces questions procéderont 
» à des inspections périodiques qui 
» leur permettront de déterminer les 
» conditions optima de travail. » 


En ce qui concerne l'alinéa 6 du 
méme article 5, un membre a deman- 
dé que'le est la portée de la disposi- 
tion disant qu’à l’expiration de la pé- 
ricde de septante ans, la société con- 
cessionnaire jouit d’un droit de prio- 
rité pour le renouvellement de l’em- 
phytéose M. le Ministre a donné au 
Conseil l'assurance, que ce droit de 
priorité ne sera pas opposable aux 
droits et intérêts des indigènes. 


Mis aux voix, le projet de décret a 
été approuvé à l’unanimité. 


MM. Gustin et van de Putte, ainsi 
que le R. P. Van Wing, Conseillers, 
étaient absents et excusés. 

Bruxelles, le 21 mars 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


» Deze omstandigheid wordt nage- 
» gaan door een commissie, bestaan- 
» de uit een vertegenwoordiger van 
» de Staat, een vertegenwoordiger 
» van dé Ineac en een vertegenwoor- 
» diger van de concessiehouder. Deze 
» Commissie doet uitspraak vijf jaar 
» voor het einde van de erfpacht. 


» De vernieuwing van de erfpacht 
» 1s een recht voor de begunstigde 
» wanneer de hierboven vermelde 
» voorwaarde nageleefd werd, behal- 
» ve dan in het district van Neder- 
» Congo. 


» Ten einde de verbetering der 
» weïidegronden in de hand te werken 
» zullen specialisten terzake op ge- 
» stelde tijden inspectie doen waar- 
» door Zi] de optimale voorwaarden 
» van deze werkzaamheden kunnen 
» bepalen. » 


Ten aanzien van lid 6 van hetzelfde 
artikel 5 vraagt een lid naar de bete- 
kenis van de bepa'ing die zegt dat de 
concessiehoudende maatschappij een 
recht van voorrang heeft om de erf- 
pacht te vernieuwen, na verloop van 
de zeventigjarige periode. De H. Mi- 
nister heeft aan de Raad de verzeke- 
ring gegeven dat dit recht van voor:- 
rang niet kan ingeroepen worden te- 
gen de rechten en belangen der in- 
landers. 


Het ontwerp van decreet werd in 
stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd. 


De H.IH. Gustin en van de Putte en 
E. P. Van Wing waren afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 21 Maart 1952. 


Het Raadslid- l'erslaggerer, 


N. DE CLEENE. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Concession à la Société Co- | Gronden. — Concessie aan de « So- 
tonnière du Bomokandi «Socobom» :  ciété Cotonnière du Bomokandi » 
d’un droit de choix de 40.000 ha. :  « Socobom » van het recht 40.000 
de terres de pacage dans les terri- | ha. weidegrond te kiezen, gelegen 
toires de Paulis et de Wamba. — in de gewesten Paulis en Wamba. 
Conventions des 7 septembre 1951 — Overeenkomsten van 7 Septem- 
et L‘avril 1952. — Approbation. ber 1951 en 1 April 1952. — Goed- 

keuring. 
BAUDOUIN, | BOUDEWIJN, 
Roi DES BELGES, | KONING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. | Âan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIr.. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- Gezien het advies door de Ko'oniale 
lonial en sa séance du 29 février 1952, | Raad uitgebracht in diens vergade- 


ring van 29 Februari 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Kolonién, 

NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HE£EBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 

TEREN WI] : 
ARTICLE 1. ARTIKEL l. 

Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de 

sont approuvées : tekst volgt worden goedgekeurd : 
I. 
Entre : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province Orientale, ci-après dénommée « la Colonie » d’une part, 
et 


la SOCIETE COTONNIERE DU BOMOKANDI « SOCOBOM », siège 
social à Gossamu (Paulis), statuts publiés au B.0. de 1931, page 711 
des annexes, représentée par M. Leteul Zephir Albert, agissant en vertu 
d’une procuration publiée au B.A. de 1949, page 547 des annexes, ci-après 
dénommée « la Société », d'autre part; 


Il a été convenu c2 qui suit, sous réserve d'approbation par le pouvoir 
compétent de la Colonie : 


. Art. 1. — La Colonie accorde à la Société, qui accepte, le droit de choi- 
sir quarante mille hectares de terres de pacage, dans les limites du bloc 
représenté par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après 
à l’échelle de 1 à 200.000. 


Art. 2. — Le droit de choix accordé en vertu de l’article premier pourra 
s'exercer pendant une durée de dix ans prenant cours à la date d'appro- 
bation de la présente convention par le Pouvoir compétent. La Société 
notifiera aux Commissaires de districts de l’Uélé et du Kibali-[turi le 
choix des blocs, qui devront avoir une superficie minimum de trois cents 
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hectares, avec croquis à l’appui. Toutes les contestations qui pourraient 
s'élever au sujet du choix des terres entre la Société et le Commissaire 
de District seront portées devant le Gouverneur de la Province qui tran- 
chera souverainement. 


A l'expiration du délai fixé à l'a'inéa précédent, le droit de la Société 
sera réduit à la superficie des terres dénoncées et délimitées provisoire- 
ment en vue des enquêtes de vacance. 


Il est expressément stipulé que le choix de la Société ne pourra s’exer- 
cer en aucun cas sur des terres occupées par les indigènes, ni sur les 
jachères et les terres d’extension. Il ne pourra non plus porter sur des 
parcelles boisées lorsque ce'les-ci atteignent une superficie supérieure à 
vingt hectares, ni sur des terres à vocation nettement agricole (sauf dans 
le cas où ces dernières seraient destinées à la pratique de l’élevage inten- 
sif) situées dans un rayon de 25 kilomètres de part et d’autre de grandes 
voies d'évacuation (routes d’intérêt général, chemins de fer, ports, etc.). 


Art. 3. — L'occupation provisoire des blocs, choisis conformément aux 
stipulations de l’article 2 ci-dessus, ne pourra être réalisée qu’avec l’auto- 
risatior préalable du Gouverneur de la Province; cette autorisation sera 
délivrée pour autant que la domanialité des terres choisies ait été recon- 
nue après l'enquête de vacance prévue par le décret du 31 mai 1934. 


L'autorisation d'occupation provisoire est valable jusqu’à expiration 
du délai du droit de choix. 


La Société paiera pour les superficies occupées provisoirement une 
redevance annuelle de vingt-cinq centimes l’hectare, payable ainsi qu'il 
est dit à l’article 19 de l'arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des 
Impôts à Stanleyville, sans qu’il soit besoin d'aucun avertissement de la 
part de la Colonie. 


Art. 4. — A l’expiration du délai du droit de choix, les terres occupées 
provisoirement seront concédées en emphytéose pour trente ans aux con- 
ditions générales de l'arrêté royal du 30 mai 1922. 


ATt. 5. — 1. A l’expiration du bail emphytéotique, la Société aura la 
faculté d'acquérir en propriété ‘es parties de terres concédées couvertes 
par des constructions ainsi que celles qui auront été transformées en 
pâturages à caractère intensif, au tarif en vigueur au moment de la vente 
pour les terrains à usage d'élevage de la dernière catégorie. 


Ces parties ne pourront dépasser dix pour cent (10 % }) de la superficie 


totale faisant l’objet du droit d’emphytéose (avec maximum de 4.000 
(quatre mille) hectares pour l’ensemble des terres visées à l’article pre- 
mier de la présente convention). 


2. A l’expiration du bail emphytéotique, la Société aura droit au renou- 
vellement automatique du bail pour trente ans, si les terrains concédés 
ont fait l’objet d'une mise en valeur rationne'le compatible avec les pos- 
sibilités économiques de l’entreprise. 


3. La mise en valeur sera constatée par une commission comprenant un 
représentant de la Colonie, un de l’Ineac et un de la Société. Cette com- 
mission devra se prononcer cinq ans avant l’expiration du premier bail 
emphytéotique. 


—t ee 0 
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4, Si la mise en valeur est jugée insuffisante par suite d’un cas de 
force majeure, reconnu par la Colonie, celle-ci accordera à la Société un 
délai supplémentaire dont la durée sera fixée selon les circonstances. 


5. Le renouvellement de l’emphytéose s’effectuera en tout cas si la 
Société a établi sur ses concessions un troupeau comportant au moins une 
tête de gros bétail par 6, 8 ou 10 hectares, suivant la fertilité du sol, 
sans que l'occupation des terres par le bétail soit suivie de signes de 
dégradation. 


6. Dix ans avant l'expiration de la seconde emphytéose de trente ans 
la Colonie fera part à la Société de son intention de renouveler ou non 
l'emphytéose en cours en tout ou en partie. 


Toutefois au cas où la région concédée serait destinée à conserver à 
l'expiration de la période de septante ans, son caractère pastoral, la So- 
ciété jouira d’un droit de priorité pour le renouvellement de l’emphytéose 
à des conditions à déterminer de commun accord. 

L'’emphytéote jouira également d’une priorité au cas où la Colonie déci- 
derait d’aliéner tout ou partie des terres concédées dont le caractère pas- 
toral serait maintenu. 

Dans les cas visés aux deux alinéas précédents, l emphytéote exercera 
son droit dans un délai de six mois à dater du moment où la décision 
de la Colonie lui aura été notifiée; passé ce délai il sera considéré comme 
y ayant renoncé. 


Pour déterminer les conditions de location, les terres concédées seront 
considérées comme formant un tout. 


Dans tous les cas et au préalable, les intérêts fonciers des indigènes 
devront être sauvegardés. 


Art. 6. — La location des terrains au cours de la période de dix ans 
durant laquelle la Société pourra exercer son droit de choix et des deux 
périodes trentenaires couvertes par les baux emphytéctiques s'effectuera 
sur les bases suivantes : 
pendant 10 ans : 0,25 fr. par hectare et par an; 
pendant 15 ans : 2 frs. par hectare et par an; 
pendant 5 ans : 3 frs. par hectare et par an. 
pendant 5 ans : 4 frs. par hectare et par an; 
pendant 5 ans : 5 frs. par hectare et par an; 
pendant 30 ans : 5 frs par hectare et par an. 


Art. 7. — La Société aura la faculté d'établir sur les terres concédées : 


1° les constructions et installations nécessaires à l'élevage, notamment 
les logements pour le personnel européen et indigène, les abris et dipping- 
tanks pour bétail, les garages pour véhicules, les magasins récessaires à 
l’entreprise; 


2" les cultures nécessaires à l’alimentation du bétail et à celle du per:- 
sonnel européen et indigène attaché à l’exploitation. 
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Art. 8. — La Société s'engage à commencer les essais d'élevage par 
petits noyaux localisés et à n’étendre l’occupation des terres par les trou- 
peaux qu’après : 


a) déboisement des rives des cours d'eau aux passages obligés du bétail; 
b) création d’abreuvoirs et curage des passages boueux; 


c) déboisement et incinération des plantes épineuses ou nocives. 


Art. 9. — La Société s'engage à : 


1° prendre toutes les mesures utiles pour empêcher son bétail de causer 
des dégâts aux cultures et autres biens des tiers, sans préjudice des 
mesures sanitaires édictées par l'autorité compétente ; 


2° clôturer aussitôt que possible, et dans la mesure où ce travail s'avère 
économiquement désirable; 


3” adopter, dans toute la mesure du possible des moyens mécaniques de 
transport et de travail; 


4 établir et maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la 
mesure nécessaire à la bonne alimentation du personnel indigène de ses 
exploitations ainsi que de leurs familles. 


Art. 10. — La Société ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de l’entreprise. 


Elle acquittera la redevance de coupe et la taxe de reboisement fixées 
par les ordonnances sur la matière en cas de vente ou de cession de bois 
(en grume ou débité) à des tiers. Si elle utilise le bois pour ses besoins 
personnels uniquement, les redevances et taxes prévues ne seront dues 
que pour les essences commerciales dont l’abattage serait imposé en cas 
de délivrance d’un permis de coupe. 


Art. 11. — Le droit de choix dont question à l’article 2 de la conven- 
tion ne comporte pas un monopole au profit de la Société, la Colonie se 
réservant la faculté pendant la période de l’exercice de ce droit, de con- 
céder des terres à d’autres fins que celles d'élevage. 


La Colonie ne garantit pas que la Société trouvera dans la région dé- 
terminée par l’article premier des terres libres de droits indigènes à 
concurrence des superficies envisagées. 


Art. 12. — La Société ne pourra aliéner ou hypothéquer son droit ni 
grever le fonds de servitudes, ni changer la destination du terrain sans 
l'autorisation préalable et écrite du Gouverneur de la Province. 


Art. 13. — La Colonie se réserve le droit de reprendre aux conditions 
de l’article 15 de l’arrêté du 25 février 1943 sur la vente et la location 
de terres, les terres de pacage qui deviendraient nécessaires à une desti- 
nation d'intérêt public (routes, chemins de fer, canaux, haltes, garages, 
etc.), y compris celles qui devraient servir au lotissement d’agglomérations 
nouvelles. Dans ce cas, l’emphytéote accepterait en compensation, dans 
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la régicn déterminée à l'article premier, une parcelle de surface équiva- 
lente à celle rétrocédée à la Colonie, sans qu’il y ait lieu à indemnisation, 
sauf pour les impenses réalisées et sans expropriation, étant donné que 
la rétrocession aurait le caractère d’un échange de terrain. 


Art. 14. — La Colonie accorde à la Société le droit d'établir des routes 
et des quais pour l’usage de ses exploitations et dans la limite de ses 
besoins. 


La Société aura l’usage gratuit du terrain domanial disponible non 
concédé, non bâti, ni mis en culture pour l'établissement de ces routes 
et quais. 


Les rrojets de tracés devront être déposés au Commissariat de District. 


Les Commissaires de Districts pourront, dans les trois mois suivant 
ce dépôt, faire opposition à leur exécution totale ou partielle; dans ce 
cas et durant ce délai, ils notifieront leur opposition au Représentant de 
la Société et adresseront un rapport motivé au Gouverneur de la Province 
auprès de qui la Société pourra en appeler et qui statuera en dernier 
ressort. 


Les routes créées par l’emphytéote seront réservées uniquement à l’ex- 
ploitation, sauf exceptions autorisées par le Gouverneur de Province. 


Ces routes pourront être déclarées d'intérêt public lorsqu'il apparaîtra 
par statistique, qu’elles ont fait naître une activité économique nouvelle 
entraînant un trafic supérieur à celui pour lequel elles ont été créées. 
La Colonie prendra à sa charge l’entretien des routes dès qu’elles auront 
été déclarées d'intérêt général (par voie d'arrêté du Gouverneur de pro- 
vince). Si les routes devenues d'intérêt public, sont d intérêt local, elles 
seront entretenues par les circonscriptions indigènes. En aucun cas, la 
Société ne pourra élever que'que prétention que ce soit au remboursement 
des dépenses antérieures de construction ou d'entretien. 


Ja Société ne pourra établir ni péage ni service public de transport 
qu’avec l’autorisation de la Colonie et aux conditions que celle-ci déter- 
minera. 


Art. 15. — A l’expiration de son droit, pour quelque cause que ce soit, 
la Société emphytéote pourra enlever les constructions qu’elle aurait éri- 
gées à moins que la Co'onie ne désire les conserver. Si les constructions 
sont laissées en place, soit que la Colonie ait fait usage du droit de les 
conserver, soit que le concessionnaire ait renoncé à les enlever, ainsi qu’il 
est prévu à l’alinéa précédent, la Colonie paiera à la Société emphytéote 
une indemnité fixée aux trois quarts de la va'eur intrinsèque de ces 
constructions, établie par deux experts l’un nommé par l’emphytéote, 
l’autre par le Gouvernement. En cas de désaccord entre les dits experts, 
les parties nommeront un tiers expert qui les départagera. Si l’accord 
n'intervient pas au sujet de cet expert, celui-ci sera désigné par le Juge 
du Tribunal compétent. 


Art. 16. — La Société devra avoir construit au plus tard treis ans 
après la date de prise en cours du contrat d’'emphytéose dérivant de l'arti- 
cle 4 ci-dessus, autant de dipping-tanks qu'il sera nécessaire pour qu'au- 
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cun des troupeaux n'ait à parcourir plus de dix kilomètres pour y par- 
venir. 


La Société améliorera les pâturages pour parfaire l’alimentation de 
son cheptel, suivant les directives des services compétents de la Colonie, 
lesquels auront le droit, en tout temps, de faire procéder à des inspec- 
tions périodiques des concessions. 


Art. 17. — L’inexécution des conditions générales de l'arrêté royal du 
30 mai 1922 et des conditions spéciales ci-dessus donnera au Gouverne- 
ment le droit de prononcer la résiliation des baux emphytéotiques sans 
l'intervention des tribunaux, si après sommation faite par lettre recom- 
mandée, l’emphytéote ne remplit pas les dites conditions dans un délai 
de six mois à partir de la réception de la lettre recommandée. 


Toute décision qui interviendrait à ce sujet sera valablement portée 
à la connaissance de la Société par 'ettre recommandée. 


Art. 18. — Pour l’exécution des présentes et de toutes leurs suites, les 
parties font élection de domicile : le Gouvernement chez le Conservateur 
des Titres Fonciers à Stanleyville, en ses bureaux et la Société en les 
bureaux de l’administrateur territorial, Chef du territoire de Paulis, où 
toutes significations, tous commandements, tous exploits ou autres noti- 
fications pourront être valablement faits ou adressés. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le sept septembre mil 
neuf cent cinquante et un. 


IT. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la Province Orientale, d’une part, 


et la SOCIETE COTONNIERE DU BOMOKANDI « SOCOBOM », 
ayant son siège social à Gossamu (Paulis) dont les statuts ont été publiés 
au B.0. de 1931, page 711 des annexes, représentée par M. Leteul Zéphir 
Albert, agissant en vertu d’une procuration publiée au B.A. de 1949, page 
547 des annexes, d’autre part, 


Il a été convenu ce qui suit sous réserve d'approbation par le Pouvoir 
compétent de la Colonie. 


Art. 1. — L'article 4 de la convention n° C./3 du 7 septembre 1951 
est annulé et remplacé par la disposition suivante : 


« À l'expiration du délai du droit de choix, les terres occupées provi- 
» soirement ou agréées, seront concédées en emphytéose pour trente an- 
» nées, aux conditions générales de l’arrêté royal du 30 mai 1922. » 


Art. 2, — Le deuxième alinéa de l'article 16 de la même convention 
n' C./3 est annulé et remplacé par la disposition suivante : 


« La Société s'engage à améliorer les pâturages pour parfaire l’alimen- 
» tation de son cheptel, en s'inspirant des résultats obtenus dans les sta- 
» tions régionales de recherches agrostologiques. Les méthodes préconisées 


ns en en 
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» devront être pratiques et économiquement applicables. Les services 
» combétents de la Colonie auront le droit, en tout temps, de faire pro- 
» céder à des inspections périodiques des concessions. » 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le sept septembre mil 
| neuf cent cinquante et un. 


ITT. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par Monsieur 
A. Dequae, Ministre des Colonies, d’une part 


et la SOCIETE COTONNIERE DU BOMOKANDI « SOCOBOM », 
ayant son siège social à Gossamu (Paulis), représentée par MM. E. van 
Geem et P. Gilleaux, administrateurs délégués, d’autre part, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le pouvoir 
législatif de la Colonie : 


Article unique. — Le paragraphe 2 de l’article 5 de la convention du 
7 septembre 1951 est abrogé et remplacé par la disposition suivante : 


« 2. À l'expiration du bail emphytéotique, la société aura droit au re- 
nouvellement du baïl pour une durée de trente ans si les terrains con- 
cédés ont fait l’objet d’une mise en valeur rationnelle, compte tenu des 
» réalités. » 


Ÿ Ÿ 


Ainsi fait à Bruxelles, en double exemp'aire, le ler avril 1952. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. ‘| creet. 

| 
Donnée à Bruxelles, le 12 juin 1952. | Gegeven te Brussel, de 12 Juni 
: 1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolonièn 


A. DEQUAE. 


—_—— = 


— 438 — 


Terres. — Cession gratuite à la Con- | Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


grégation des Dominicains d’un ter- « Congrégation des Dominicains » 
rain de 100 ha. sis à Tora. — Con- van een stuk grond groot 100 ha. 
vention du 15 mai 1952. — Appro- gelegen te Tora. — Overeenkomst 
bation. van 15 Mei 1952. —_ Goedkeuring. 
BAUDOUIN, BOUDEWIIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, | ter van Koloniën, 
Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN VWij BESLOTEN EN BESLUITEN 
VWWiy 
ARTICLE Î. ARTIKEL 1. 
La convention dont la teneur suit : De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : | vo'gt wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur gé- 


néral, cède gratuitement en toute propriété, à la CONGREGATION DES 
DOMINICAINS, personnalité civile reconnue par arrêté royal du 28 jan- 
vier 1912 (B. ©. de 1912, page 165) représentée par Son Excellence Mon- 
seigneur De Wilde Odon, résidant à Niangara, agréé en qualité de Repré- 
sentant légal (B. A. de 1948, page 2248), ci-après dénommée la « Mis- 
sion » qui accepte aux conditions générales des décrets des 24 janvier 
1943, 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain des- 
tiné à un poste de mission, situé à TORA, d une superficie de cent hecta- 
res, en deux blocs dont les limites sont représentées par un liséré rouge 
au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 
Art. 2. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des con- 
structions ; 


b) les terres couvertes sur 1/5 au moins de leur surface par des cultures 
vivrières, maraichères, fourragères ou alimentaires; 


c) les pâturages clôturés et améliorés par débroussaillement, sélection et 
plantation ou semis de plantes améliorantes; 


d) les terres mises en valeur comme il est dit à l’article 9 ci-après; 
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e) les cultures vivrières faites en application de l'ordonnance n° 115/AE. 
T. du 12 novembre 1937 compteront pour l'évaluation de la mise en 
valeur ; 


f) les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau, et toutes mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30" est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq 
mètres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Art. 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente conven- 
tion, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain 


cédé. 


Art. 4. — L’'inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1°" et 2° 
alinéas du décret du 24 janvier 1948 sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur de Province. 

La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Bel- 
ge. en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Art. 5. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Art. 6. — La route d'intérêt loca! n° 23/17 — Wanga-Gàâo — Tora ne 
fait pas partie de la présente cession; son assiette est réservée sur vingt- 
cinq mèêtres de largeur. 


Art. 6bis. — Les indigènes se réservent le droit de pêche dans la rivière 
Tora. 
Art. 7. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 


moment de l’octroi, des terres que dans la mesure des défrichements né- 
cessaires au développement de son entreprise. 


Art. 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la 
procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Art. 9. — La Mission s'engage à boiser (ou à entreprendre des cultures 
de plantes arbustives médicinales) sur un dixième du terrain cédé c’est-à- 
dire sur une superficie de dix hectares. Les essences à employer seront 
laissées au choix de la Mission. 

Les travaux, qui devront être achevés en dix ans, compteront pour l'éva- 
luation des superficies mises en valeur. 


Art.1 0. Si. lors du mesurace officiel du terrain il se trouve une con- 
tenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera rame- 
née à celle constatée par le mesurage. 
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Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
cel'e renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. Le désis- 
tement pourra, au choix de la Mission porter de préférence sur les sur- 
faces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptihles 
d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Art. 11. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1‘ et 2"" alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret et des conditions spéciales reprises ci-dessus feront s’opérer d'office 
la résolution du présent contrat si après sommation faite par lettre re- 
commandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai 
de trent: jours à dater de la réception de la lettre recommandée et en 
tout cas dans les nonante jours de son dépôt à la poste. 


Ainsi fait à Léopoldvi!le, en double expédition, le 15 mai 1952. 


ART. 2. ART. 2. 


Onze Minister van Koloniëén is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 


rêté. 2, 
Donné à Bruxelles, le 17 juin 1952. Gegeven te Brussel, de 17 Juni 
1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Konimgswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolonien. 
A. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur le | Verslag van de Koloniale Raad over 


projet de décret autorisant la pro- 
spectisn publique des mines dans 
le domaine minier de la Compagnie 
des Chemins de Fer du Congo Su- 
périeür aux Grands Lacs Africains 
(Réouverture des débats de la 
séance du { mai 1951). 


Au cours de sa séance du 4 maiï 


het ontwerp van decreet tot mach- 
{igirg van de openbare prospectie 
der mijnen in het mijndomein van 
de « Compagnie des Chemins de 
Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains ». (Herope- 
ning der bespreking van de verga- 
dering van 4 Mei 1951). 


De Kolonia'e Raad heeft, in de ver- 


gadering van 4 Mei 1951, dit ont- 
werp van decreet onderzocht en goed- 
gekeurd. Het onderzoek van het des- 


1951 le Conseil Colonial avait déjà 
examiné ce projet de décret et émis 
à son sujet un vote favorable. L’exa- 
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men du rapport du Conseil, sur ce 
projet, avait cependant été remis à 
une date ultérieure, car un litige était 
né entre le C.F.L. et le C.N.Ki., au 
sujet de lemplacement occupé par la 
rivière Taturi qui, à certains endroits, 
forme la frontière entre eux. Les in- 
téressés produisaient à ce sujet des 
documents non concordunts. Un levé 
de vérification sera effectué sur pla- 
ce et donnera un résultat qui sera ad- 
mis par les deux parties. 


L2 texte qui figure dans le projet 
de décret du 11 avril 1951 et qui 
s'énonce comme suit, est suppri- 
mé : « une droite reliant le Mont 
Home à la source de la Taturi; 
une droite reliant la source de la 
Taturi à la source de la rivière 
Asefu, point N. de la limite an- 
cienne du domaine C.N.Ki (- voir 
carte C.N.Ki 1930 -); de ce point, 
la crête de partage des eaux de l’Ase- 
fu d'une part et des affluents de gau- 
che de l’Ituri, en amont, jusqu’à la 
rencontre de la ligne des hautes eaux 
de l’Ituri ». 


Ce texte est remp'acé par le texte 
qui suit : 


« une droite reliant le Mont Home à 
la source de la Taturi (affluent de 
gauche de la rivière Asefu); une 
droite reliant la source de la Taturi 
à celle de la Luma jusqu à son point 
de rencontre avec la ligne de sépa- 
ration des eaux de l’Asefu d’une part, 
et des affluents de gauche de l’Ituri 
en amont d'autre part; de ce point 
de rencontre, la dite ligne de sépa- 
ration des eaux jusqu’au point d’in- 
tersection de l’Asefu avec la ligne des 
hautes eaux de l'Ituri; de ce point 
d'intersection, la ligne des hautes 
eaux de l’Ituri vers l’aval jusqu’à 
son point de rencontre avec le paral- 
lèle 1° Nord. » 

approuvé à 


L’amendement est 


l'unanimité. 


L'ensemble du projet est approuvé 
à l'unanimité. 


betreffend verslag van de Raad werd 
evenwel uitgesteld, Tussen de C.F.L. 
en het N.C.Ki was immers een ge- 
schil ontstaan over de plaats ingeno- 
men door de rivier Taturi die op soni- 
mige plaatsen de grens vormt tussen 
hen. De belanghebbenden legden in 
verband hiermede bescheiden voor die 
niet overeenstemden. Een verificatie- 
opname zal ter plaatse gedaan wor- 
den, en de bekomen uitslag zal door 
beide partijen aanvaard worden. 


De volgende tekst komt voor in het 
ontwerp van decreet van 11 April 
1951 en wordt geschrapt : « een 
rechte lijn welke de Homeberg ver- 
bindt met de bron van de Taturi; 
een rechte ‘ijn welke de bron van de 
Taturi verbindt met de bron van de 
Asefurivier, vunt N. der vroegcre 
grens van het domein N.C.Ki (zie 
kaart N.C.Ki 1930) ; van dit punt de 
kam der scheiding van de wateren 
der Asefu enerzijds, en van de lin- 
kerbijrivieren van de Ituri stroom- 
opwaarts, tot aan de ontmoeting met 
de lijn der hoge wateren van de Itu- 
ri ». 


Deze tekst wordt vervangen door 
de volgende : 


« een rechte lijn welke de Homeberg 
verbindt met de bron van de Taturi 
(linkerbijrivier van de Asefurivier) : 
een rechte lijn welke de bron van de 
Taturi verbindt met deze van de Lu- 
ma tot aan haar ontmoetingspunt met 
de scheidingslijn der wateren van de 
Asefu enerzijds. en van de linkerbij- 
rivieren van de Ituri stroomopwaarts,. 
anderzijds: van uit dit ontmoetings- 
punt, genoemde scheidingslijn der wa- 
teren tot aan het snijpunt van de 
Asefu met de lijn der hoge wateren 
van de Ituri; van dit snijpunt de lijn 
der hoge wateren van de Ituri stroom- 
afwaarts tot aan haar ontmoetings- 
punt met de parallel 1° Noord. » 


Het amendement wordt eenparig 
goedgekeurd. 


Het ontwerp wordt in zijn geheel 
eenparig goedgekeurd. 
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MM. les Conseillers Gust n van d2 
Putte et Waleffe étaient absents et 
Cxcusés. 

Bruxelles, le 23 mai 1952. 


Le Conseillcr-Rapporteur, 


De raadsleden Gustin van de Put- 


te en Waleffe zijn afwezig met ken- 
nisreving. 


Brussel, de 23 Mei 1952. 


Het Raadslhid-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L’'Auditeur. 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


= 


Mines. — Décret délimitant le do- , Mijnen. — Decreet tot afbakening 


maine minier de la Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supé- 
rieur aux Grands Lacs Africains, 
ouvert. à la prospection publique des 
mines. 


BAUDOUIN, e 
Ror DES BELGES, 


À tous. préseñts et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 25 avril 1952; 


Sur la proposition de Notre Mi- 
nistre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1. 


Le domaine minier de la Compa- 
gnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains, 
ouvert à la prospection publique des 
mines, sous réserve des droits anté- 
rieurement acquis par des tiers, est 
d'limité comme suit : 


Au sud : 


Le parallèle de Nyangwe depuis le 
fleuve Lualaba jusqu’à sa rencontre 


van het voor de openbare prospec- 
tie der mijnen opengesteld mijn- 
domein van de « Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supé- 
rieur aux Grands Lacs Africains ». 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 25 April 1952; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koa'oniëén, 


HEBREN WI} GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL ll. 


Het mijndomein van de « Compa- 
gnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
cains », dat onder voorbehoud van 
vroeger door derden verworven rech- 
ten voor de openbare prospectie der 
mijnen opengesteld wordt, is afge- 
paald als volgt : 


Ten Zuiden : 


De parallel van Nyangwe van de 
Lualabastroom af tot aan haar ont- 
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avec la droite reliant le confluent Ki- 
beti-Kahama (Kama) au confluent 
Lukungushi-Luiko. 


A l’est : 


Cette droite jusqu’au confluent Ki- 
beti-Kahama; puis la droite joignant 
ce dernier confluent au confluent des 
rivières Molombosi et Kalongosi; en- 
suite la droite partant de ce dernier 
confluent au confluent des rivières 
Magembe et Kisoboso; puis la droite 
reliant ce confluent au confluent Ka- 
lumia-Munienga; ensuite une droite 
reliant ce confluent au confluent Lu- 
membe - Malonge; puis la Lumembe 
(Lunambe), jusqu’à son intersec- 
tion avec le méridien d’un point 
situé sur la Kibizi, 12 km. en aval de 
la source de cette rivière; puis ce 
méridien depuis son intersection avec 
la Lumembe (Lunambe) jusqu’à son 
intersection avec la Kibizi; de cette 
intersection la Kibizi jusqu'à sa sour- 
ce; une ligne brisée reliant cette sour- 
ce à celle de la Mugonu, en passant 
par le mont Mugamba; la Mugonu 
jusqu’à son point le plus rapproché 
du mont Kabondio: de ce point une 
ligne brisée jalonnée par les monts 
Kabondio, Masola, Kakumbi, Ilanga, 
jusqu’à son intersection avec la droi- 
te joignant la source de la Lumembe, 
affluent de la Simunambi, à la source 
de Ja Kizila: cette droite jusqu’à la 
source de la Lumembe:; la rivière Lu- 
membe jusqu’à son confluent avec la 
Simunambi; la rivière Simunambi 
jusqu’à son confluent avec l’Elila 
(point I) : le cours de l’Elila depuis 
le point I jusqu'au confluent de la 
Bomba; la Bomba jusqu’à sa source; 
la ligne de séparation des eaux de la 
Kindi d’une part, et d'autre part de 
’Elila et des affluents d’aval de la 
rive gauche de l’Ulindi, jusqu’au con- 
fluent de l’Ulindi et de la Wasemba 
(point J); le cours de la Wasemba 
jusqu’à sa source; la ligne de sépa- 
ration des eaux de la Molombia et de 
la Lubi; la ligne de séparation des 
eaux de la Molombia et de la Lubon- 
kolo, de la Lubonkolo et de la Lolu, 
de la Lolu et de la Lubimbi jusqu’au 


moeting met de rechte lijn die de sa- 
menvloeiing Kibeti-Kahama (Kama) 
met de samenvloeiing Lukungushi-- 
Luiko, verbindt. 


Ten Oosten : 


Deze rechte lijn tot aan de samen- 
vloeiing Kibeti-Kahama; dan de rech- 
te lijn die deze laatste samenvloeiing 
met de samenvloeiing der Molombo- 
si- en Ka'ongosirivieren verbindt; 
daarna de rechte lijn welke van deze 
laatste samenvloeiing vertrekt op de 
samenvloeiing der Magembe- en Ki- 
sobosorivieren; dan de rechte lijn die 
deze samenvloeiing met de samen- 
vloeiing Kalumia-Munienga verbindt ; 
dan een rechte lijn die deze samen- 
vloeiing met de samenvloeiing Lu- 
membe-Malonge verbindt ; dan de Lu- 


| membe (Lunambe) tot aan haar snij- 


punt met de meridiaan van een punt 
gelegen op de Kibizi, 12 km. stroom- 
afwaarts van de bron van deze ri- 
vier; dan de meridiaan vanafñf zijn 
snijpunt met de Lumembe (Lunam- 
be) tot aan zijn snijpunt met de Ki- 
bizi; van dit snijpunt de Kibizi tot 
aan hañr bron; een gebroken lijn 
welke deze bron met deze van de Mu- 
gonu verbindt. gaande langs de Mu- 
gambaberg ; de Mugonu tot aan haar 
punt dat het dichtst bij de Kabondio- 
berg gelegen is; van dit punt een ge- 
broken lijn die door de Kabondio- 
Masola-, Kakumbi-, Ilangabergen af- 
gepaald is tot aan haar snijpunt met 
de rechte lijn die de bron van de Lu- 
membe, bijrivier van de Simunambi, 
met de bron van de Kizila verbindt; 
deze rechte lijn tot aan de bron van 
de Lumembe: de Lumemberivier tot 
aan haar samenvloeiing met de Si- 
munambi; de Simunambirivier tot 
aan haar samenvloeiing met de Elila 
(punt I); de loop van de Elila van 
punt I af tot aan de samenvloeiing 
zan de Bomba ; de Bomba tot aan haar 
bron; de scheidingslijn van de wate- 
ren der Kindi enerzijds, en ander- 
zijds van de Elila en der bijrivieren, 
stroomafwaarts van de linkeroever 
der Ulindi, tot aan de samenvloeiing 
der Ulindi en der Wasemba (punt J) : 
de loop van de Wasemba tot aan haar 
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conf'uent de la Lubimbi dans la 
Lukula (point K); la ligne de faite 
du versant Est de la Lokalia; la ‘i- 
gne de partage des eaux de la Bias2- 
Kiasa d'une part, et d'autre part, de 
la Duma-Zaza et de l’Ugugu, jus- 
qu’au confluent de la Lowa et de 
l’Oso (point L) ; du confluent Lowa- 
Oso la rivière Oso jusqu’au confluent 
de Ja Mesa; la Mesa jusqu à sa sour- 
ce; une ligne reliant cette source à 
cel'e de la Nyala en passant par les 
sommets des monts Mahefa, Mangifi 
et Makuba; la rivière Nyala jusqu’à 
-:on embouchure dans la Mandaye; la 
Mandaye jusqu’à son embouchure 
dans la Lindi: la Lindi jusqu’à l’em- 
bouchure de la Kanabiro; la Kanabi- 
ro jusqu’à son confluent avec la Lo- 
ha; la Lohu jusqu’à sa source; une 
droite joignant cette source à celle de 
l'Ebitu; l'Ebitu jusqu’à son conf'uent 
avec la rivière Lungu; la Lungu jus- 
qu’à son point d’intersection avec le 
méridien du mont Matali: du mont 
Matali, une ligne reliant les monts 
Abakaba, Madjombo et Mambia: du 
mont Mambia, la ligne de faite Obi- 
ro-Lindi:; une droite reliant la ligne 
de faîte Obiro-Lindi à la source de 
la Makakwabi; cette rivière jusqu’à 
son confluent avec l’Obiro; l’Obiro, 
de son confluent avec la Makakwabi 
jusqu’à sa source; une droite reliant 
cette source au confluent Lenda-Ma- 
busa; la Lenda jusqu'à son point le 
plus rapproché de l'extrémité occi- 
dentale du mont Amambatu; une 
droite reliant ces points; une droite 
reliant le mont Amambatu et Kwele- 
kwele; une droite reliant l'extrémité 
orientale du mont Kwe'ekwele à la 
source de la Balako; la rivière Bala- 
ko jusqu’au confluent Balako-Biabo- 
ne; une droite reliant ce confluent à 
la source de la Mukere: la Mukere 
jusqu’à son confluent avec la Biena 
(Ibina) ; une droite reliant ce con- 
fluent au confluent Luhu!u-Ingobo: 
une droite reliant le confluent 
Luhulu-Ingobo au mont Home; une 
droite reliant le Mont Home à la 
source de la Taturi (affluent de gau- 
che de la rivière Asefu) ; une droite 
reliant la source de la Taturi à celle 


bron; de scheidingslijn der wateren 
van de Molombia en van de Lubi; de 
scheidingslijn van de wateren der 
Molombia en der Lubonkolo, van de 
LL 1bonkolo en van de Lolu, van de Lo- 
ii en van de Lubimbi tot aan de sa- 
menvloeling van de Lubimbi en de 
Lukula (punt K): de lijn der hoog- 
ste toppen van de Oosterhelling van 
de Lokalia : de scheidingslijn der wa- 
teren van de Biasa-Kiasa enerzijds, 
en anderzijds van de Duma-Zaza en 
van de Ugugu, tot aan de samen- 
vloeiing van de Lowa en van de Oso 
(punt L): van de samenv'oeiing Lo- 
wa-Oso, de Osorivier tot aan de sa- 
menvloeiing van de Mesa; de Mesa 
tot aan haar bron; een lijn welke de- 
ze bron verbindt met deze van de 
Nyala gaande door de toppen van de 
Mahefa- Mangafi- en Maukubabergen ; 
de Nyalarivier tot aan haar uitmon- 
ding in de Mandaye; de Mandaye tot 
aan haar uitmonding in de Lindi; de 
Lindi tot aan de monding van de Ka- 
nabiro; de Kanabiro tot aan haar sa- 
menvloeiing met de Lohu; de Lohu 
tot aan haar bron; een rechte lijn wel- 
ke deze bron verbindt met deze van 
de Ebitu; de Ebitu tot aan haar sa- 
menvloeiing met de Lungurivier; de 
Lungu tot aan haar snijpunt met de 
meridiaan van de Mataliberg ; van de 
Mataliberg een lijn welke de Abaka- 
ba, Madjombo- en Mambiabergen ver- 
bindt: van de Mambiaberg de lijn der 
hoogste toppen Obiro-Lindi; een rech- 
te lijn welke de lijn der hoogste top- 
pen Obiro-Lindi verbindt met de bron 


.van de Makakwabi; deze rivier tot 


aan haar samenvloeiing met de Obiro; 
de Obiro, van haar samenv'oeiing met 
de Makakwabi tot aan haar bron; een 
rechte lijn welke deze bron verbindt 
met de samenvloeiing Lenda-Mabusa ; 
de Lenda tot aan haar punt dat het 
dichtst gelegen is bij het westelijk 
uiteinde van de Amambatuberg; een 
rechte lijn welke deze punten ver- 
bindt; een rechte lijn welke de 
Amambatu- en Kwelekwelebergen 
verbindt; een rechte lijn welke 
het  Oostelijk uiteinde van de 
Kwelekweleberg verbindt met de 
bron van de Balako; de Balako- 


— 
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de la Luma jusqu’à son point de ren- 
contre avec la ligne de séparation des 
eaux de ?Asefu d’une part. et des af- 
fluents de gauche de l'Ituri en amont 
d’autre part; de ce point de rencon- 
tre, la dite ligne de séparation des 
eaux jusqu’au point d’intersection de 
l’Asefu avec la ligne des hautes eaux 
de l’Ituri; de ce point d’intersection, 
la ligne des hautes eaux de l’Ituri 
vers l'aval jusqu’à son point de ren- 
contre avec le parallèle 1’ Nord ». 


Au Nord : 


Le paraïlèle 1° Nord, partant du 
point de rencontre de la ligne des hau- 
tes eaux de J’Ituri jusqu’à son inter- 
section avec le méridien de Stanley- 
ville. 


A l'Ouest : 


De ce point, le méridien de Stan- 
leyville jusqu’à sa rencontre avec la 
route carrossable de Stanleyville à 
Bafwabo'i; de ce point la route car- 
rossable de Stanleyville à Bafwaboli, 
depuis l’église de Stanleyville jus- 
qu’au point de passage de la rivière 
Onami; la rivière Onami, jusqu’à son 
confluent avec la Tshamumbo; la ri- 
vière Tshamumbo jusqu’à sa source; 
une ligne droite joignant cette sour- 
ce au confluent de l’Okupu (Okuba), 
sur la Maïko; la rivière Okupu (Oku- 
ba) jusqu’à sa source; la ligne de sé- 
paration des eaux de la Maïko et de 
la Lilu jusqu’à la source de celle-ci; 
la ligne de séparation des eaux de la 
Lilu et de la Lubilanga; la ligne de 
séparation des eaux de la Lilu et de 
la Lowa jusqu’au point d’intergec- 


rivier tot aan de samenvloeiing Ba- 
lako-Biabone:; een rechte l'ijn welke 
deze samenvloeiing verbindt met de 
bron van de Mukere; de Mukere tot 
aan haar samenvloeiing met de Biena 
(1b na); een rechte lijn welke deze 
samenvloeiing verbindt met de samen- 
vloeiing Luhulu-Ingobo; een rechte 
lijn welke de samenvloeiing Luhulu- 
Ingobo met de Homeberg verbindt; 
een rechte lijn welke de Homeberg 
verbindt met de bron van de Taturi 
(linkerbijrivier van de Asefurivier) ; 
een recht2 lijn welke de bron van de 
Taturi verbindt met deze van de Lu- 
ma tot aan haar ontmoetingspunt met 
de scheidingslijn der wateren van de 
Asefu enerzijds, en van de ‘inkerbij- 
rivieren van de Ituri, stroomopwaarts 
anderzijds; van uit dit ontmoetings- 
punt, genoemde scheïdingslijn der wa- 
teren tot aan het snijpunt van de 
Asefu met de lijn der hoge wateren 
van de Ituri: van dit snijpunt de lijn 
der hoge wateren van de Ituri stroom- 
afwaarts tot aan haar ontmoetings- 
punt met de parallel 1° Noord. 


Ten Noorden : 


De parallel 1° Noord, vertrekkende 
van het ontmoetingspunt van de lijn 
der hoge wateren van de Ituri tot aan 
haar snijpunt met de meridiaan van 
Stanleystad. 


Ten Westen : 


Van dit punt, de meridiaan van 
Stanleystad tot aan zijn ontmoeting 
met de berijdbare weg van Stanley- 
stad naar Bafwaboli; van dit punt de 
berijdbare weg van Stanleystad naar 
Bafwaboli, vanaf de kerk van Stan- 
leystad tot op het overgangspunt van 
de Onamirivier; de Onamirivier tot 
aan haar samenvloeiing met de Tsha- 
mumbo: de Tshamumborivier tot aan 
haar bron; een rechte lijn welke deze 
bron verbindt met de samenvloeiing 
van de Okupu (Okuba), op de Maïko; 
de Okupurivier (Okuba), tot aan haar 
bron: de scheidingslijn van de wate- 
ren der Maïko en der Lilu tot aan de 
bron van deze laatste: de scheidings- 
lijjn der wateren van de Lilu en van 
de Lubilanga; de scheidingslijn der 
wateren van de Lilu en van de Lowa 
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tion de cette ligne avec la ligne de 
séparation des eaux de la Lilu et des 
affluents du Lualaba en amont de ce- 
lui-ci (source de la rivière Omaïe) ; 
et de là, une ligne droite aboutissant 
à la passe de Kilindi; la rive droite 
du fleuve Lualaba de ce point Jus- 
qu’au parallèle de Nyangwe .(27° 53’ 
80” E. Gr.). 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du Pise dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 17 juin 1952. 


tot aan het snijpunt van deze lijn met 


de scheidingslijn der wateren van de 
Lilu en van de bijrivieren van de Lua- 
laba, stroomopwaarts van deze laat- 
ste (bron der Omaïerivier) ; en van 
daaruit een rechte lijn welke uitloopt 
in de vaargeul! van Kiülindi; de rech- 
tercever van de Lualabastroom van 
dit punt af tot aan de parallel van 
Nyangwe (27° 58’ 80” O. Gr.). 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 17 Juni 


1952. 


: BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien, 


À. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur le | | Verslag van de Koloniale Raad over 


projet de décret renouvelant et pro- 
rozeant de deux ans, les droits mi- 


niers de M. Demidoff, G. dérivant : 


du décret du 18 mai 1945, approu- 
vant la convention conclue le 29 


février 1940 entre le Gouverne- | 


ment du Ruanda-Urundi et M. De- 
midoff. 


— 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial au cours de 
sa séance du 25 avril 1952. 


Un membre du Conseil estime que 
le motif invoqué par l’exposé des mo- 
tifs à savoir : « l’intéressé n’a pas 
pu faire usage de ses droits, parte 
qu’il se trouvait engagé par d’impor- 
tants travaux professionnels à 
l'étranger, qu il ne pouvait abandon- 
ner » ne paraît pas suffisant pour 
donner satisfaction à M. Demidoff. 


het ontwerp van decreet tot her- 
nieuwing en verlenging mel twee 
jaar der mijnrechten van de Hr. 
G. Demidoff, voortvloeiende uit het 
decreet van 183 Mei 1945, tot goed- 
keuring van de overeenkomst die 
op 29 Februari 1940 afgesloten is 
tussen het Gouvernement van 
Ruanda-Urundi en de Hr. G. De- 
midoff. 


De Kolonia'e Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 25 April 1952. 


Een raadslid vindt dat de memorie 
van toelichting ongenoegzame rede- 
nen inroept om de Hr. Demidoff vol- 
doening te schenken waar het heet 
dat : « de belanghebbende heeft niet 
van zijn rechten kunnen gebruik ma- 
ken, daar hij door belangrijke be- 
roepswerkzaamheden welke hij niet 
kon cepgeven in het buitenland ver- 
bonden was. » 


RS» ue 2 me 


ED ou nn 20 0 ne un -mommenes ee ns + 


— 447 — 


L'Administration donne à ce sujet 
des explications complémentaires qui 
prouvent qu'en réalité l'intéressé 
s’est trouvé devant des difficultés qui 
constituent en réalité un cas de fcr- 
ce majeure. 


Mis aux voix, le projet est adopté 
à l’unanimité. 


MM. les Conseillers Gustin, van de 
Putte et Waleffe étaient absents et 
excusés, 


Bruxelles, le 23 mai 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Het Bestuur verstrekt hieromtrent 
meer uitleg waaruit blijkt dat be- 
langhebbende te kampen had met 
moeilijkheden die eigenlijk een geval 
van overmacht uitmaakten. 


Het ontwerp is in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 

De raadsleden Gustin, van de Put- 
te en Waleffe zijn afwezig met ken- 
nisgeving. 


Brussel, de 23 Mei 1952. 
Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 
L’Auditeur, De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 
Mines. — Décret renouvelant et pro- | Mijnen. — Decreet tot hernieuwing 


rogeant les droits miniers dérivant 
de la convention conclue le 29 fé- 
vrier 1940 entre le Gouvernement 


du Ruanda-Urundi et M. Demidoff, 


G., et approuvée par décret du 18 
mai 1945. 


BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 25 avril 1952; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1. 


Sont renouvelés et prorogés, pour 
une durée de deux ans, les droits de 


RE 


en verlenging der mijnrechten 
voortvloeiende uit de overeenkomst 
gesloten de 29 Februari 1940 tus- 
sen het Gouvernement van Ruan- 
da-Urundi en de Hr. G. Demidoff, 
en goedgekeurd bij decreet van 18 
Mei 1945. 


BOUDEWIÏJN, 
KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolonia- 
le Raad uitgebracht in diens verga- 
dering van 25 April 1952: 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd en voor twee 
jaar verlengd, de rechten tot algeme- 
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recherches générales et exclusives dé- 
rivant de la convention du 29 février 
1940, conclue entre le Gouvernement 
du Ruanda-Urundi et M. Demidoff, 
G., et approuvée par décret du 18 
mai 1945. 


ART. 2. 


Pendant la durée de la prorogation, 
le bénéficiaire de la convention paie- 
ra au Gouvernement du Ruanda- 
Urundi, des redevances payables an- 
ticipativement, calculées de manière 
à poursuivre la progression arithmé- 
tique des redevances prévues à l’ar- 
ticle 7 de la convention du 29 février 
1940. 


Ces redevances seront calculées par 
période de douze mois. En cas de re- 
nonciation, les fractions d'années se- 
ront comptées comme années comp!lè- 
tes. 


Les montants de ces redevances se- 
ront doublés par analogie aux dispo- 
sitions du décret du ler août 1949, 
modifiant le décret du 24 septembre 
1937. 


ART. 3. 


Le présent décret entrera en vi- 
gueur un mois après sa publication 
au Bulletin Officiel du Congo Belge. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles le 17 juin 1952. 


ne en uitsluitende opsporingen voort- 
vloeiende uit de overeenkomst van 29 
Februari 1940 welke tussen het Gou- 
vernement van Ruanda-Urundi en 
dhr. G. Demidoff gesloten, en bij de- 
creet van 18 Mei 1945 goedgekeurd 
werd. 


ART. 2 


Tijdens de duur van de verlenging, 
betaalt de gerechtigde aan het Gou- 
vernement van Ruanda-Urundi ver- 
goedingen, vooruit betaalbaar en zo 
berekend dat de rekenkundige reeks 
van de bij artikel 7 van de overeen- 
komst van 29 Februari 1940 bepaalde 
vergoedingen vervolgd worden. 


Deze vergoedingen worden bere- 
kerd per tijdperk van twaalf maan- 
den. In geva' van opzegging, worden 
de delen van jaren als volledige ja- 
ren aangerekend. 


Het bedrag dezer vergoedingen zal 
verdubbeld worden bi] analogie met 
de bepalingen van het decreet van 
1 Augustus 1949, welke het decreet 
van 24 September 1937 wijzigt. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking één 
maand na de bekendmaking in het 
Ambtelijk Blad van Belgisch Congo. 


ART. 4. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 17 Juni 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Rot : 


ie Ministre des Colonies. 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret octroyant un per- 
mis d’exploitation à la Société Mi- 
nière du Lualaba (Miluba) pour le 
polygone dénommé « Idambo B », 
situé dans le domaine minier de Ia 
Compagnie des Chemins de fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial au cours de 
sa séance du 25 avril 1952. 


Il n’a donné lieu à aucune discus- 
sion et a été approuvé à l’unanimité. 


MM. les Conseillers Gustin, van de 
Putte et Waleffe étaient absents et 
excusés. 

_ Bruxelles, le 23 mai 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het onitwerp van decreet tot verle- 
ning van een exploitatievergun- 
ning aan de « Société Minière du 
Lualaba » (Miluba) voor de veel- 
hoek « Idambo B » genaamd, gele- 
gen in het mijndomein der « Com- 
pagnie des Chemins de Fer du Con- 
go Supérieur aux Grands Lac 
Africains ». ° 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 25 April 1952. 


Het ontwerp gaf geen aanleiding 
tot bespreking en werd eenparig 
goedgekeurd. 

De Raads'eden Gustin, van de Put- 
te en Waleffe waren afwezig met ken- 
nisgeving. 

Brussel, de 23 Mei 1952. 


Het Raadslhd-V'erslaggever, 


M. ROBERT 
L'Auditeur, | De Auditeur. 
M. VAN HECKE. 
Mines. — Décret octroyant un per- | Mijnen. — Decreet tot verlening van 


mis d'exploitation à la Société Mi- 
nière du Lualaba (Miluba) pour le 
polygone dénommé « Idambo BR ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial, en sa séance du 25 avril 1952: 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


een mijnbouwvergunning aan de 
Societé Minière du Lualaba (Milu- 
ba) voor de veelhoek « Idambo B » 
genaamd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolonia- 
le Raad uitgebracht in diens verga- 
dering van 25 April 1952; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


Le droit d'exploiter l’étain, le nio- 
bium et le tantale est accordé à la 
Société Minière du Lualaba (Miluba) 
dans la concession dénommée « Idam- 
bo B », d'une superficie de 1.478 hec- 


tares. 


Ce droit est accordé jusqu’au 31 
décembre 2010 à partir de la date de 
la publication du présent décret. 


Les limites de la concession sont 
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TEREN WI] : 


ARTICLE ll. ARTIKEL ll. 


hectaren. 


decreet. 


déterminées comme suit : bepaald als volgt : 
À. — Description des limites du polygone. 
A. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 
De la borne 1 un alignement droit de 956m5 az. 255gr93 mène 
à la borne 2 
Van grensp. 1 leidt een rechte rooilijn van 956m5 az. 255gr93 naar 
grenspaal 2 

» 2 » » 965m2 » 283gr01 > 3 

» 3 » » 966m3 » 307gr31l » À 

» 4 » » 945m6 » 332gr64 » 5 

» 5 » » 931m9 » 357gr12 » 6 

» 6 » » 929m2 » 8380gr80 » 7 

» 7 » » 673m6 » 2gr12 » 8 

» 8 » » 908m9 »  93gr92 » 9 

» 9 D » 921m7 » 94gr23 » 10 

» 10, la limite suit la rive gauche de la rivière Malonga jusqu’à 
son confluent avec la rivière Kianda, où se trouve la borne 
10bis située à 948m9 az. 388gr34 de la borne 10. 

» 10, volgt de grens de linkeroever der rivier Malonga tot aan 
haar samenvloeiing met de rivier Kianda, waar grens- 
paal 10bis op 948m9 az. 388gr34 van grenspaal 10 gele- 
gen is. 

» 10bis, la limite traverse la rivière Kianda normalement au 
courant, et suit la rive gauche de cette rivière jusqu’à 
son confluent avec la rivière Kikongo, où se trouve la 
borne 11, située à 819m1 az. 65gr39 de la borne 10bis. 

» 10bis, steekt de grens de rivier Kianda over in een richting 


> 


11, 


loodrecht op de stroom en volgt zij de linkeroever dezer 
rivier tot aan haar samenvloeiing met de rivier Kikongo, 
waar grenspaal 11 op 819mi az. 65gr39 van grenspaal 
10bis gelegen is. 

la limite traverse la rivière Kikongo normalement au 
courant et suit la rive gauche de cette rivière jusqu’à 


HEBBEN \Wi] GEPECRETEERD EN DECRE- 


Aan de vennootschap « Société Mi- 
nière du Lualaba » (Miluba) wordt 
het recht verleend tin, niobium en tan- 
talium te winnen in de concessie 
« Idambo B >» genaamd, groot 1.478 


Dit recht wordt verleend tot op 31 
December 2010 met ingang van de 
datum van de bekendmaking van dit 


De grenzen van de cencessie zijn 


EE = 7 0 0 en og .e'.— 
ER de > D: 


— 451 — 


son confluent avec la rivière Duma, où se trouve la borne 
12, située à 1.309m4 az. 180gr62 de la borne 11. 


> 11 


steekt de grens de rivier Kikongo over in een richting 


loodrecht op de stroom en volgt zij de linkeroever dezer 
rivier tot aan haar samenvloeiing met de rivier Duma, 
waar grenspaal 12 op 1.309m4 az. 180gr62 van grenspaal 


11 gelegen is. 
» 12 


un alignement droit de. 


581m7 az. 71gr04 mène 


à la borne 13 


12 Jleidt een rechte rooïlijn van 581m7 az. 7lgr04 naar 
grenspaal 13 
» 13 >» » 770mIi » 160gr94 » 14 
» 14 » » 844m1l » 180gr91 15 
» 15 » » 900m2 » 204gr58 16 
» 16 » » 924m0 » 227grl8 » 1 
B. — Situation des bornes d'angle. 


B. — Ligging der hoekgrenspalen. 


1 est située à 
Duma-Makulumabili. 


La borne 


573m6 az. 195gr55 du confluent des rivières 


Grenspaal 1 is gelegen op 573m6 az. 195gr55 van de samenvloeiing der 
rivieren Duma-Makulumabili. 


» 10bis est située au confluent des rivières Kianda-Malonga. 
» 10bis is gelegen aan de samenvloeiing der rivieren Kianda- 
Malonga. 
» 12 se trouve au confluent des rivières Duma-Kikongo. 
» 12 is gelegen aan de samenvloeiing der rivieren Duma-Kikongo. 
C. — Remarques. C. — Opmerkingen. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
des et minutes centésimales. Ils se 
mesurent à partir du Nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


Sur les rives des rivières prises 
comme limites, le périmètre suit le 
niveau le plus élevé qu’atteignent les 
eaux lors de leurs crues périodiques 
normales. 


Le polygone est situé à 70 km. en- 
viron au N.N.E. de Shabunda. 


ART. 2. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des 
tiers, indigènes ou non-indigènes, et 


De azimuths zijn uitgedrukt in 
graden en in centesimale minuten. Zij 
worden gemeten van af het werkelijk 
Noorden en stijgen in de zin der be- 
weging van de wijzers van een uur- 
werk. 


Op de als grenzen genomen oevers 
der rivieren volgt de omtrek de hoog- 
ste stand dien de wateren bij hun 
normale en periodieke was bereiken. 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
70 km. ten N.N.0. van Shabunda. 


ART. 2. 


De vennootschap - concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud der 
rechten van derden, inlanders of niet 


— 452 — 


conformément aux lois, décrets et rè- 
wlements sur la matière, d'exploiter 
la mine concédée. 


ART. 3. 


La concession s’étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 
naire ne pourra toutefois, sans l’au- 
torisation préalable et par écrit du 
Gouverneur Général ou de son délé- 
gué, exécuter aucun travail d’exploi- 
tation dans le lit des rivières naviga- 
bles ou flottables, ni sur les terrains 
qui les bordent, dans une bande d’une 
largeur de 10 mètres à compter de la 
ligne formée par le niveau le plus éle- 
vé qu’atteignent les eaux dans leurs 
crues périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. 4. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 
tamment responsab'e du dommage 
que causeraient aux fonds riverains 
les travaux, même autorisés, qu’il 
exécuterait dans les rivières et ruis- 
seaux. 


Il paiera aux riverains, conformé- 
ment à l’article 20 du décret du 30 
juin 1913 (Code civil, livre II, titre 
II), une redevance annuelle propor- 
tionnée aux dommages qu’ils subis- 
sent dans l’exercice de leurs droits de 
riveraineté. 


ART. 5. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 17 juin 1952. 
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inlanders, en overeenkomstig de wet- 
ten, decreten en reglementen ter za- 
ke, de mijn te ontginnen waarvoor 
concessie wordt verleend. 


ART. 3 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
toelating van de Gouverneur-Gene- 
raal of diens afgevaardigde, mag de 
concessiehouder evenwel geen enkel 
ontginningswerk uitvoeren in de bed- 
ding der bevaarbare of vlotbare rivie- 
ren, noch op de aangrenzende gron- 
den, binnen een strook van 10 meter 
breedte, te rekenen van de lijn ge- 
vormd door de hoogste stand die de 
wateren bij hun normale en periodie- 
ke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. 


ART. 4. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessiehouder. Hij is name- 
lijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hij zelfs met toela- 
ting uitvoert in de beken en rivierén. 


Hij betaalt aan de aangelanden 
overeenkomstig artikel 20 van het de- 
creet van 30 Juni 1913 (Burgerlijk 
wetboek, boek II, titel II) een jaar- 
lijkse vergoeding naar evenredigheid 
van de schade die zij ondergaan bij 
de uitoefening van hun rechten als 
aangelanden. 


ART. S. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 17 Juni 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colomes, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret octroyant deux 
permis d'exploitation à la Société 
Les Mines d'Or Belgika (Belgi- 
kaor) pour les polygones dénommés 
« Hiatus Songwe 1 et 3 » situés 
dans le domaine minier de la Com- 
pagnie des Chemins de Fer du 
Conga Supérieur aux Grands Lacs 
Africains. 


— 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial au cours de sa 
séance du 25 avril 1952. 


Il s’agit en réalité de quelques en- 
claves de polygones concédés antérieu- 
rement ; elles n’augmenteront que de 
2 % la superficie déjà exploitée. 


Un membre observe que, dans l’ex- 
posé des motifs, il est dit que la main- 
d'œuvre devra être employée ration- 
nellement et que les intérêts sociaux 
des travailleurs devront être sauve- 
gardés. Il se demande si cela signifie 
que de la main-d'œuvre nouvelle sera 
exigée ou que la main-d'œuvre ancien- 
ne n’a pas été employée rationnelle- 
ment. 


M. le Président estime que le tex- 
te de l'exposé des motifs ne doit pas 
être interprété de cette façon, car 
l'accroissement de 2 % de la super- 
ficie exploitée n'exigera pas de recru- 
tement nouveau. 


Mis aux voix, le projet de décret 
est approuvé à l’unanimité. 


MM. les Conseillers Gustin, van de 
Putte et Waleffe étaient absents et 
excusés. 


Bruxelles, le 23 mai 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot verle- 
ning van twee exploitatievergun- 
ningen aan de vennootschap « Les 
Mines d'Or Belgika » (Belgikaor) 
voor de veelhoeken « Songwe 1 en 
3-Hiaat » gelegen in het mijndo- 
mein der « Compagnie des Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains ». 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 25 April 1952. 


Het gaat eigenlijk om enkele en- 
claven van veelhoeken die vroeger in 
concessie gegeven zijn en die slechts 
met 2 t.h. de geexploiteerde opper- 
vlakte zullen vermeerderen. 


Een raadslid merkt op dat de me- 
morie van toelichting zegt dat de ar- 
beiders op rationële wijze gebruikt 
moeten worden en dat de sociale be- 
langen der arbeiders moeten gevrij- . 
waard worden. Hij vraagt zich af of 
dit wil zeggen dat nieuwe arbeiders 
aangeworven zullen worden ofwel dat 
de vroegere arbeiders niet op ratio- 
néle wijze zijn gebruikt geweest. 


De Hr. Voorzitter meent dat de 
tekst van de memorie van toelichting 
niet aldus moet worden uitgelegd, 
aangezien de vermeerdering met 2 
t.h. van de geexploiteerde oppervlak- 
te geen nieuwe aanwerving vereist. 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd. 


De raadsleden Gustin, van de Put- 
te en Waleffe zijn afwezig met ken- 
nisgeving. 


Brussel, de 23 Mei 1952. 
Het Raadslid-V erslaggever, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Mines. — Décret octroyant deux per- 
mis d'exploitation à la société Les 
Mines d'Or Belgika (Belgikaor) 

pour les polygones dénommés 
« Hiatus Songwe 1 » et « Hiatus 
Songwe 3 ». 


BAUDOUIN. 
Ror DES BELGES. 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial, en sa séance du 25 avril 1952; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NoUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Le droit d’exploiter l'or et l'argent 
est accordé à la société Les Mines 
d Or Belgika (Belgikaor) dans la con- 
cession dénommée « Hiatus Songwe 
1», d’une superficie de 14 hectares 
50 ares. 


Ce droit est accordé jusqu’au 81 
décembre 2010 à partir de la date 
de la publication du présent décret. 


Sans préjudice à l'application de 
l’article 70 du décret du 24 septem- 
bre 1937 sur les mines, les limites de 
la concession sont déterminées com- 
me suit : 


Mijnen. — Decreet tot verlening van 
twee mijnbouwvergunningen aan 
de vennootschap « Les Mines d’Or 
Belgika » (Belgikaor) voor de 
veelhoeken « Songwe 1-Hiaat » en 
« Songwe 3-Hiaat » genaamd. 


— 


BOUDEWITN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolonia- 
le Raad uitgebracht in diens verga- 
dering van 25 April 1952; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


FTEBBEN WI] GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL ll. 


Aan de vennootschap « Les Mines 
d'Or Belgika » (Belgikaor) wordt het 
recht verleend goud en zilver te win- 
nen in de concessie genaamd « Song- 
we 1-Hiaat », groot 14 hectaren 50 
aren. 


Dit recht wordt verleend tot op 31 
December 2010 vanaf de datum van 
de bekendmaking van dit decreet. 


Onverminderd de toepassing van 
artikel 70 van het decreet van 24 Sep- 
tember 1937 op de mijnen, zijn de 
grenzen van de concessie als volgt be- 
paald : 


A. — Description des limites du polygone. 
A, — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 


Van grensp. 


Ÿ 
OU & © NN 


1 un alignement droit de 


Ÿ Ÿ 


> 
» 


744m7 az. 276gr33 mène 
à la borne 2 


1 leidt een rechte rooilijn van 744m7 az. 276gr33 naar 


grenspaal 2 
106m5 »  21gr27 > à 
101m6 » 7gr10 » 4 
104m8 » 396gr28 » 5 
108m8 » 380gr92 » 6 
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De la borne 6 un alignement droit de 


Van grensp. 6 leidt een rechte rooilijn van 53m9 az. 96gr48 naar 


> 7 » 
» 8 > 
» 9 » 
» 10 » 
> 11 » 
> 12 » 
» 13 » 
B. — Situation d'une borne d'angle. 


La borne 9 est située à 719m7 az. 
294gr85 du confluent des rivières Ka- 
mitenga et Kambogo. 


C. — Situation du polygone 
sur le plan cadastral. 


Le polygone a été incorporé dans 
la matrice cadastrale n° 42/37D. 


Le polygone est situé, approxima- 
tivement, à 50 kilomètres au Sud- 
Ouest du poste de Pangi. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
des et minutes centésimales. Ils se 
mesurent à partir du Nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


ART. 2. 


Le droit d'exploiter l'or et l'argent 
est accordé à la société Les Mines 
d’Or Belgika (Belgikaor) dans la con- 
cession dénommée « Hiatus Songwe 
3 », d’une superficie de 93 hectares. 


Ce droit est accordé jusqu’au 31 
décembre 2010 à partir de la date de 
la publication du présent décret. 


Sans préjudice à l'application de 
larticle 70 du décret du 24 septem- 
bre 1937 sur les mines, les limites de 
la concession sont déterminées comme 
suit : 


53m9 az. 96gr43 mène 


à la borne 7 

grenspaal 7 
105m4 »  78gr90 » 8 
105m1 » 65gr52 >» 9 
107m3 » 157gr63 » 10 
104m2 » 144gr13 » 11 
109m0 » 131igr31 » 12 
99m0 » 115gr46 > 13 
103m8 » 102gr96 » 1 


B. — Ligging van een hoekgrenspaal. 


Grenspaal 9 is gelegen op 719m7 
az. 294gr85 van de samenvloeiing der 
rivieren Kamitenga en Kambogo. 


C. — Ligging van de veelhoek 
op het kadastraal plan. 


De veelhoek werd ingedeeld op de 
legger van het kadaster nr 42/37 D. 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
50 kilometer ten Zuidwesten van de 
Pangipost. 


D. — Opmerkingen. 


De azimuths zijn uitgedrukt in gra- 
den en in centesimale minuten. Z1] 
worden gemeten vanaf het werkelijk 
Noorden en stijgen in de zin van de 
beweging der Wwijzers van een uur- 
werk. 


ART. 2. 


Aan de vennootschap « Les Mines 
d'Or Belgika » (Belgikaor) wordt het 
recht verleend goud en zilver te win- 
nen in de concessie genaamd « Song- 
we 3-Hiaat », groot 93 hectaren. 


Dit recht wordt verleend tot op 31 : 
December 2010 vanaf de datum van 
de bekendmaking van dit decreet. 


Onverminderd de toepassing van 
artikel 70 van het decreet van 24 Sep- 
tember 1937 op de mijnen, zijn de 
grenzen van de concessie als volgt 
bepaald : 
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A. — Description des limites du polygone. 
A. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 


Van grensp. 


> 2 >» 
» 3 » 
> 4 >» 
>» 5 >» 
» 6 > 
» 7 » 
» 8 > 
> 9 > 
» 10 > 
> 11 » 
> 12 » 
B. — Situation d’une borne d'angle. 


La borne 12 est située à 355m0 az. 
190gr46 du signal Misoke. 


C. — Situation du polygone 
sur le plan cadastral. 


Le polygone a été incorporé dans 
la matrice cadastrale n° 42/87D. 


Les coordonnées rectangulaires ont 
été calculées dans la projection cylin- 
drique conforme de Gauss, sur l’ellip- 
soïde de Clarke de 1880, dans le fu- 
seau du méridien 26” Est de Green- 
wich. 


Le polygone est situé approximati- 
vement à 50 kilomètres au Sud-Ouest 
du poste de Pangi. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
des et minutes centésimales. Ils se 
mesurent à partir du Nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


Les bornes sont constituées par des 
blocs en béton de 0,17 X 0,17 X 
0,75 m. de dimensions. 


1 un alignement droit de 


920m6 az. 29gr82 mène 


1 leidt een rechte rooilijn van 920m6 az. 29gr82 naar 


à la borne 2 

grenspaal 2 

109m9 » 393gr01l > 3 
112m7 » 7gr74 » 4 
110m2 »  24gr83 » 5 
116m4 »  35gr07 » 6 
107m0 »  50gri4 » 7 
806m5 » 276gr27 » 8 
215m6 »  46gr60 > 9 
741m7 » 361gr88 » 10 
940m4 » 201gr75 > 11 
881m3 » 200gr19 » 12 
1.022m0 » 199gr98 » 1 


B. — Ligging van een hoekgrenspaal. 


Grenspaal 12 is gelegen op 355 m0 
az. 190gr46 van het Misokesignaal. 


C. — TLaigging van de veelhoek 
op het kadastraal plan. 


De veelhoek werd ingedeeld op de 
legger van het kadaster nr 42/37D. 


De rechthoekige coûrdinaten wer- 
den berekend in de cyvlindervormige 
projectie gelijkluidend aan die van 
Gauss, op de ellipsoïide van Clarke 
van 1880, in de spil van de meridiaan 
26' Oost van Greenwich. 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
50 kilometer ten Zuidwesten van de 
Pangipost. | 


D. — Opmerkingen. 


De azimuths zijn uitgedrukt in 
craden en in centesimale minuten. 
72ij worden gemeten vanaf het wer- 
kelijk Noorden en stijgen in de zin 
van de beweging der wijzers van een 
uurwerk. 


De grenspalen bestaan uit betonnen 
blokken van 0,17 X 0,17 X 0,75 m. 
afmetingen. 
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Le titulaire ne pourra exécuter de 
travaux à moins de 5 mètres des bor- 
ne: et repères. 


ART. 3. 


Le concessionnaire a le droit, sous 
réserve des droits des tiers indigè- 
nes ou non indigènes et, conformé- 
ment aux lois, décrets et règlements 
sur la matière, d'exploiter les mines 
concédées. 


ART. 4. 


Les concessions s'étendent au lit 
des ruisseaux et rivières. Le conces- 
sionnaire ne pourra toutefois, sans 
l'autorisation préalable et par écrit 
du Gouverneur Général ou de son dé- 
légué, exécuter aucun travail d’ex- 
ploitation dans le lit des rivières na- 
vigables ou flottables, ni sur les ter- 
rains qui les bordent, dans une ban- 
de dune largeur de 10 mètres, à 
compter de la ligne formée par le 
niveau le plus élevé qu’atteignent les 
eaux dans leurs crues périodiques 
normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront étre exécutés. 


ART. 5. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 
tamment responsable du dommage 
que causeraient, aux fonds riverains, 
les travaux, même autorisés, qu’il 
executerait dans les rivières et ruis- 
se£zUX. 


Il paiera aux riverains, conformé- 
ment à l’article 20 du décret du 30 
juin 1913 (Code civil, livre II, titre 
IT), une redevance annue'le propor- 
tionnée aux dommages qu'ils subis- 
sent dans l’exercice de leurs droits de 
riveraineté. 


De titularis zal geen werken uit- 
voeren op minder dan 5 meter van 
de grenspalen en merktekens. 


ART. 3. 


De concessiehouder heeft het recht 
onder voorbehoud der rechten van 
derden, inlanders of niet-inlanders en 
overeenkomstig de wetten, decreten 
en reglementen ter zake, de mijnen 
te ontginnen waarvoor concessie 
wordt verleend. 


ART. 4. 


De concessies strekken zich uit tot 
de bedding der beken en rivieren. 
Zonder de voorafgaande en schrifte- 
lijke toelating van de Gouverneur-Ge- 
neraal of diens afgevaardigde, mag 
de concessiehouder evenwel geen en- 
kel ontginningswerk uitvoeren in de 
bedding der bevaarbare of vlotbare 
rivieren, noch op de aangrenzende 
gronden, binnen een strook van 10 
meter breedte, te rekenen van de lijn 
gevormd door de hoogste stand die 
de wateren bij hun normale en pe- 
riodieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. 


ART. 3, 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessiehouder. Hij is name- 
lijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hij zelfs met toe- 
lating uitvoert in de beken en rivie- 
ren. 


Hij betaalt aan de aangelanden 
overeenkomstig artikel 20 van het de- 
creet van 30 Juni 1913 (Burgerlijk 
wetboek, boek II, titel II) een jaar- 
lijkse vergoeding naar evenredigheid 
van de schade die zij ondergaan bij 
de uitoefening van hun rechten als 
aangelanden. 
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ART. 6. 
Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 20 juin 1952. 


ART. 6. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 20 Juni 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


| 


| 


Van Koningswege 


De Mimster van Kolonién, 


A. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant la con- 
cession à la Congrégation des Mis- 
sionnaires de Scheut d’un droit de 
choisir 5.060 ha. de terres de pa- 
cage dans la région de Makaw 
(territoire de Kutu). 


—— 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil dans la séance du 23 
mal 1952. 


Un membre demande pourquoi dans 
la présente convention ne sont pas 
énumérées les conditions stipulées 
dans une convéntion analogue concer- 
nant les terres de pacage dans le Bas- 
Congo. 


Le représentant de l’Administra- 
tion répond qu’il s’agit ici d’une con- 
cession dans le District du Lac Léo- 
pold II, où la population est clairse- 
mée et les terres disponibles sont 
énormes tandis que dans le Bas-Con- 
go un régime spécial doit être obser- 
vé à cause de la densité de l’occupa- 
tion européenne et indigène. 


Le projet de décret, soumis au vo- 
te est approuvé à l'unanimité. 


Verslag van de Koloniale Raad over 
hel ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie aan de 
Congregatie der Missionarissen 
van Scheut van een recht om 5.000 
ha. weidegrond te kiezen in de 
Streek van Makaw (Gewest Kutu). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 23 Mei 1952. 


Een raadslid vraagt waarom on- 
derhavige overeenkomst de voorwaar- 
den onvermeld laat die omschreven 
zijn in een andere soortgelijke over- 
eenkomst betreffende weidegrond in 
Neder-Congo. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur antwoordt dat het hier een con- 
cessie geldt in het district van het 
Léopold II Meer waar de bevolking 
schaars is en waar enorm veel grond 
beschikbaar is. In Neder-Congo daar- 
entegen moet een bijzonder stelsel ge- 
volgd worden wegens de dichtheid der 
Europese en inlandse bezetting. 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd. 
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MM. les Conseillers GUSTIN et 
LAUDE étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 13 juin 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


De Raadsleden GUSTIN en LAU- 
DE zijn afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 13 Juni 1952. 


Het Raudslid-V’erslaggever, 


J. VAN WiNc. 


L’'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession à la Congréga- 
tion des Missionnaires de Scheut 
d’un droit de choisir 5.000 ha. de 
terres de pacage dans la région de 
Makaw (territoire de Kutu). — 
Convention du 22 décembre 1951. 
— Approbation. ; 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 23 mai 1952; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. —— Concessie aan de « Con- 
grégation des Missionnaires de 
Scheut » van een recht om 5.000 
ha. weidegrond te kiezen in de 
streek van Makaw (gewest Kutu). 
—- Overeenkomst van 22 Decem- 
ber 1951. — Goedkeurin£g:. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolonia- 
le Raad uitgebracht in diens verga- 
dering van 23 Mei 1952; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter var Kolonién, 


HEBREN WiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKELI 1. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la Province de Léopoldville, ci-après dénommée « la Colonie » 


d’une part, 


et la CONGREGATION DES MISSIONNAIRES DE SCHEUT, dont la 
personnalité civile a été reconnue par décret du Roi-Souverain du 30 dé- 
cembre 1889, paru au B.0. de 1889, page 222, représentée par le Révérenil 
Père Eugène Wolters, agréé en qualité de Représentant-légal par ordon- 
nance en date du 29 janvier 1937 (B.A. 1938, page 1538), ci-après dénoni- 


mée « la Mission », d'autre part, 
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Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d’approbation par le pouvoir 
compétent de la Colonie : 


Art. 1.— La Colonie accorde à la Mission qui accepte, le droit de choisir 
cinq mille hectares (5.000 ha.) de terres de pacage dans les limites du 
bloc représenté par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci- 
après à l'échelle de 1 à 100.000. 


Art. 2. — Le droit de choix accordé en vertu de l’article premier pourra 
s'exercer pendant une durée de dix ans, prenant cours à la date d’appro- 
bation de la présente convention par le Pouvoir compétent. La Mission 
notifiera au Commissaire de district du Lac Léopold II le choix des blocs, 
qui devront avoir une superficie minimum de 300 hectares, avec croquis 
à l'appui. Toutes les contestations qui pourraient s'élever au sujet du 
choix des terres entre la Mission et le Commissaire de district seront 
portées devant le Gouverneur de la Province qui tranchera souverainement. 


A l'expiration du délai fixé à l’alinéa précédent, le droit de la Mission 
sera réduit à la superficie des terres dénoncées et délimitées provisoire- 
ment en vue des enquêtes de vacance. 


Il est expressément stipulé que le choix de la Mission ne pourra s’exer- 
cer en aucun cas sur des terres occupées par les indigènes, ni sur des 
jachères et les terres d'extension. Il ne pourra non plus porter sur des 
parcelles boisées lorsque celles-ci atteignent une superficie supérieure à 
20 hectares ni sur des terres à vocation nettement agricole (sauf dans le 
cas où ces dernières seraient destinées à la pratique de l'élevage intensif) 
situées dans un rayon de 25 kilomètres de part et d’autre de grandes 
voies d'évacuation (routes d'intérêt général, chemins de fer, ports, etc.). 


Art. 9. — L'occupation provisoire des blocs choisis conformément aux 
stinulations de l’article 2 ci-dessus, ne pourra être réalisée qu'avec l’au- 
torisation préalable du Gouverneur de la province: cette autorisation sera 
délivrée pour autant que la domanialité des terres choisies ‘ait été recon- 
nue après l'enquête de vacance prévue par le décret du 31 mai 1934. 


L'autorisation d'occupation provisoire est valable jusqu’à expiration du 
délai du droit de choix. 


La Mission paiera pour les superficies occupées provisoirement une 
redevance annuelle de 0,25 fr. l’hectare payable ainsi qu’il est dit à l’ar- 
ticle 19 de l'arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à 
Léopoldville, sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de 
la Colonie. 


Art. 4. — A l'expiration du délai du droit de choix, les terres occupées 
provisoirement ou agréées seront concédées en emphytéose pour 30 ans 
aux conditions générales de l’arrêté royal du 30 mai 1922. 


Sous peine de déchéance, le concessionnaire s'engage, sur les terres 
détenues en emphytéose : 


a) à développer son élevage et à y posséder, dès l’achèvement des dix 
premières années de l'emphytéose, et jusqu’à l’expiration du contrat, des 
troupeaux totalisant au moins 500 têtes de gros bétail. Le trcupeau devra 
comprendre 1 % de bétail mâle reproducteur de race améliorée et accli- 
matée et 60 % de bétail femelle de tout âge dont 30 % en âge de repro- 
duction ; 
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h) à utiliser rationnellement les terrains: 


ec) un constat de mise en va'eur devra être effectué avant l’expiration 
des dix premières années susvisées. 


Si la mise en valeur est jugée insuffisante par suite d’un cas de force 
majeure reconnu par la Colonie, celle-ci accordera à la Mission un délai 
supplémentaire dont la durée sera fixée selon les circonstances. 


Art. 5. — A l'expiration du bail emphytéotique, la Mission aura la 
faculté d'acquérir en priorité les parties des terres concédées couvertes 
par des constructions ainsi que celles qui auront été transformées en 
pâturages à caractère intensif, au tarif en vigueur au moment de la vente 
pour les terrains à usage d'élevage de la dernière catégorie. Ces parties 
ne pourront dépasser dix pour cent (10 %) de la superficie totale faisant 
l'objet du droit d'emphytéose. 

La mise en valeur sera constatée par une commission comprenant un 


représentant de l’Etat, un de l’Inéac et un de la Mission. Cette commis- 
sion devra se prononcer cinq ans avant l’expiration du bail emphytéo- 
tique. | 

Cinq ans avant l'expiration de l’emphytéose de trente ans, la Colonie 
fera part à la Mission de son intention ou non de renouveler l’emphytéose 
en cours en tout ou en partie. Toutefois, au cas où la région concédée 
serait destinée à conserver, à l’expiration de la période de trente ans, son 
caractère pastoral, la Mission emphytéote jouira d’un droit de priorité 
pour le renouvellement de l'emphytéose. 

L’emphytéote jouira également d’une priorité au cas où la Colonie déci- 
derait d’aliéner tout ou partie des terres concédées dont le caractère pas- 
toral serait maintenu. 

Dans les cas visés aux deux alinéas précédents, l’emphytéote exercera 
son droit dans un délai de six mois à dater du moment où la décision de 
la Colonie lui aura été notifiée; passé ce délai il sera considéré comme y 
ayant renoncé. j 

Pour déterminer les conditions de location, les terres concédées seront 
considérées comme formant un tout. 

Dans tous les cas et au préalable, les intérêts fonciers des indigènes 
devront être respectés. 


Art. 6. — La location des terrains au cours de la période de dix ans du- 
rant laquelle la Mission pourra exercer son droit de choix et de la période 
trentenaire couverte par les baux emphytéotiques s'effectuera sur les ba- 
ses suivantes : 


pendant 10 ans : 0,25 fr. par hectare et par an, 
pendant 15 ans : 2,— fr. par hectare et par an, 
pendant 5 ans : 8,— fr. par hectare et par an, 
pendant 5 ans : 4,— fr. par hectare et par an, 
pendant 5 ans : 5,— fr. par hectare et par an. 


Art. 7. — La Mission aura la faculté d'établir sur les terres concédées : 


1° les constructions et installations nécessaires à l’élevage, notamment 
les logements pour le personnel européen et indigène, les abris et dipping- 
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tanks pour bétail, les garages pour véhicules, les magasins nécessaires à 
l'entreprise ; 


2 les cultures nécessaires à l’alimentation du bétail et à celle du per- 
sonnel européen et indigène attaché à l’exploitation. 


Art. 8. — La Mission s'engage à commencer les essais d'élevage par 
petits noyaux localisés et à n’étendre l’occupation des terres par les trou- 
peaux qu'après : 


a) déboisement des rives des cours d'eau aux passages obligés du bétail; 
b) création d’abreuvoirs et curage des passages boueux; 


c) destruction des plantes épineuses ou nocives. 


Art. 9. — La Mission s'engage à : 


l' prendre toutes les mesures utiles pour empêcher son bétail de causer 
des dégâts aux cultures et autres biens des tiers, sans préjudice des mesu- 
res sanitaires édictées par l'autorité compétente ; 


2’ clôturer aussitôt que possible et dans la mesure où ce travail s'avère 
économiquement désirable; 


3° adopter dans toute la mesure du possible des moyens mécaniques de 
transport et de travail; 


4" établir et maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la 
mesure nécessaire à la bonne alimentation du personnel indigène de ses 
exploitations ainsi que de leur famille. 


Art. 10. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de l’entreprise. 


Elle acquittera les taxes de coupe et de reboisement fixées par les or- 
donnances sur la matière en cas de vente à des tiers. 


Art. 11. — Le droit de choix dont question à l’article 2 de la convention 
ne comporte pas un monopole au profit de la Mission, la Colonie se réser- 
vant la faculté pendant la période de l’exercice de ce droit. de concéder 
des terres à d’autres fins que celles d'élevage. 


La Colonie ne garantit pas que la Mission trouvera dans la région déter- 
minée par l’article premier des terres libres de droits indigènes à con- 
currence des superficigs envisagées. 


Art. 12. — La Mission ne pourra aliéner ou hypothéquer son droit ni 
grever le fonds de servitude, ni changer la destination du terrain, sans 
l'autorisation préalable et écrite du Gouverneur de la Province. 


Art. 13. — La Colonie se réserve le droit de reprendre aux conditions 
de l’article 15 de l’arrêté du 25 février 1943 sur la vente et la location 
des terres, les terres de pacage qui deviendraient nécessaires à une desti- 
nation d'intérêt pub'ic (routes, chemins de fer, canaux, haltes, garages, 
etc.) y compris celles qui devraient servir au lotissement d agglomérations 
nouvelles. Dans ce cas, l’emphytéote accepterait en compensation dans la 
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région déterminée à l’article premier, une parcelle de surface équivalente 
à celle rétrocédée à la Colonie, sans qu’il! y ait lieu à indemnisation, sauf 
pour les impenses réalisées et sans expropriation étant donné “Qué la rétro- 
cession aurait le caractère d’un échange de terrain. 


Art. 14. — La Colonie accorde à la Mission le droit d’établir des routes 
et des quais, pour l'usage de ses exploitations et dans la limite de ses 


besoins. 


La Mission aura l’usage gratuit du terrain domania! disponible, non 
concédé, non bâti, ni mis en culture pour l'établissement de ces routes 


et quais. 
Les projets de tracés devront être déposés au Commissariat de district. 


Le Commissaire de district pourra, dans les trois mois suivant ce dépôt, 
faire opposition à leur exécution totale ou partielle; dans ce cas et durant 
ce délai il notifiera son opposition au Représentant de la Mission et adres- 
sera un rapport motivé au Gouverneur de la Province auprès de qui la 
Mission pourra en appeler et qui statuera en dernier ressort. 


Les routes créées par l’emphytéote seront réservées uniquement à l’ex- 
ploitation, sauf exceptions autorisées par le Gouverneur de Province. 


Ces routes pourront être déclarées d'intérêt public lorsqu'il apparaîtra 
par statistique qu’elles ont fait naître une activité économique nouvelle, 
entraînant un trafic supérieur à celui pour lequel elles ont été créées. La 
Calonie prendra à sa charge l’entretien des routes dès qu’elles auront été 
déclarées d intérêt général (par voie d'arrêté du Gouverneur de Province), 


Si les routes, devenues d’intérêt public, sont d’intérêt local, elles seront 
entretenues par les circonscriptions indigènes. En aucun cas la Mission 
ne pourra élever quelque prétention que ce soit au remboursement des 
dépenses antérieures de construction ou d'entretien. 


La Mission ne pourra établir ni péage ni service public de transport 
qu'avec l'autorisation de la Colonie et aux conditions que celle-ci déter- 


minera. 


Art. 15. — A l'expiration de son droit, pour quelque cause que ce soit, 
la Mission emphytéote pourra enlever les constructions qu’elle aurait éri- 
gées, à moins que la Colonie ne désire les conserver. 


Si les constructions sont laissées en place, soit que la Colonie ait fait 
usage du droit de les conserver, soit que le concessionnaire ait renoncé à 
les enlever, ainsi qu’il est prévu à l’alinéa précédent, la Colonie paiera à 
la Mission emphytéote une indemnité fixée aux trois quarts de la valeur 
intrinsèque de ces constructions, établie par deux experts; l’un nommé 
par l’emphytéote, l’autre par le Gouvernement. En cas de désaccord entre 
les dits experts les parties nommeront un tiers expert qui les départagera. 
Si l'accord n'intervient pas au sujet de cet expert, celui-ci sera désigné 
par le Juge du Tribunal compétent. 


Art. 16. — La Mission devra avoir construit au plus tard trois ans 
après la date de prise en cours du contrat d’emphytéose dérivant de l'arti- 
cle 4 ci-dessus, autant de dipping-tanks qu’il sera nécessaire pour qu'aucun 
des troupeaux n'ait à parcourir plus de dix kilomètres pour y parvenir. 
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La Mission s'engage à améliorer les pâturages pour parfaire l’alimen- 
tation de son cheptel, en s’inspirant des résultats obtenus dans les sta- 
tions régionales de recherches agrostologiques. Les méthodes préconisées 
devront être pratiques et économiquement applicables. Les services de la 
Colonie auront le droit, en tous temps, de faire procéder à des inspections 
périodiques des concessions. 


Art. 17. — L'inexécution des conditions générales de l’arrêté royal du 
30 mai 1922 et des conditions spéciales ci-dessus donnera au Gouvernement 
le droit de prononcer la résiliation des baux emphytéotiques sans l’inter- 
vention des tribunaux, si, après sommation faite par lettre recommandée, 
l’'emphytéote ne remplit pas les dites conditions dans un délai de six mois 
à partir de la réception de la lettre recommandée. 


Toute décision qui interviendrait à ce sujet sera valablement portée à la 
connaissance de la Mission par lettre recommandée. 


Art. 18. — Pour l'exécution des présentes et de toutes leurs suites, les 
parties font élection de domicile : le Gouvernement chez le Conservateur 
des Titres Fonciers, à Léopoldville, en ses bureaux et la Mission en les 
bureaux de l’Administrateur Territorial, chef du Territoire dans lequel se 
situe le bien ci-dessus visé, où toutes significations, tous commandements, 
tous exploits ou autres notifications pourront être valablement faits ou 
adressés. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-deux décembre 
mil neuf cent cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 17 juin 1952. Gegeven te Brussel, de 17 Juni 

1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolonien. 


A. DEQUAE. 


Re, eo 


EE PE NE 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 


projet de décret accordant cession 
gratuite à la Société Minière du 
Bécéka, d’un terrain d’une super- 
ficte de 2 ha. 50 a. situé à Miabi 
(territoire de Bakwanga). 


Le Conseil Colonial dans sa séance 
du 23 mai a examiné un projet de 
décret approuvant une convention in- 
tervenue le 14 janvier 1952 entre la 
Colonie et la Société Minière du Bé- 
céka. Aux termes de cette convention 
la Colonie cède gratuitement à la So- 
ciété un terrain d’une superficie de 
2 ha. 59 a. situé à Miabi (territoire 
de Bakwanga). 


Le terrain est destiné à l’installa- 


tion d’une station de pompage et de 
canalisation d’eau. 


Ce projet de décret n’a donné lieu 


à aucune observation: il a été voté à 
l'unanimité. 


MM. les Conseillers GUSTIN et 
LAUDE, absents, s'étaient fait excu- 
ser. 


Bruxelles, le 13 juin 1952. 


Le Conseiller-Rapportcur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de kosteloze afstand 
aan de « Société Minière du Bé- 
céka » van een grond van 2 ha. 
50 a., te Miabi (Gewest Bakwan- 
ga). 


De Koloniale Raad heeft in de ver- 
gadering van 23 Mei een ontwerp 
van decrset onderzocht tot goedkeu- 
ring van een overeenkomst die op 14 
Januari 1952 getroffen is tussen de 
Kolonie en de « Société Minière du 
Bicéka ». Luidens deze overeenkomst 
staat de Kolonie aan de maatschap- 
pij kosteloos een grond af van 2 ha. 


50 a. te Miabi (Gewest Bakwanga). 


Deze grond is bestemd voor de op- 
richting van een pompstation en de 
kanalisatis van water. 


Het ontwerp van decreet geeft geen 


aanleiding tot opmerkingen en wordt 
eenparig goedgekeurd. 


De raadsleden GUSTIN en LAU- 
DE zijn afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 13 Juni 1952. 


ITet Raadshd-V'erslaggerer, 


F. VAN DER LINDEN. 


L’'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


— 466 — 


Terres. — Cession gratuite à la So- : Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


cicté Minière du Bécéka d’un ter- : « Société Minière du Bécéka » van 
rain de 2 ha. 50 a. sis à Miabi ({er- ji en stuk grond groot 2 ha. 50 a. te 
ritoire de Bakwanga). — Conven- Miabi (gewest RBakwanga). — 
tion du 14 janvier 1952. — Appro- Overeenkomst van 14 Januari 
bation. 1952. — Goedkeuring. 

BAUDOUIN, | BOUDEWIJN, 

Rot DES BELGES, KONING DER BELGEN. 

À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- Gezien het advies door de Kolonia- 
lonial en sa séance du 23 mai 1952, | le Raad uitgebracht in diens verga- 
dering van 23 Mei 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN Wi1j GÉDECRETEERD EN DECRE- 
TÉREN WW] : 
ARTICLE LI. ARTIKEL 1. 
La convention dont la teneur suit |! De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province du Kasaiï, ci-après dénommée « la Colonie », cède gratuitement 
à la Société congolaise à responsabilité 'imitée « SOCIETE MINIERE 
DU BEEKA » dont le siège social est à Tshikapa, les statuts publiés au 
B.0. de 1920, page 17, représentée par M. Cravatte Gérard, Ingénieur, 
résidant à Tshikapa, agissant en vertu d’une délégation de pouvoirs publiée 
au B.0. de 1950, page 579, ci-après dénommée « la Société » qui accepte 
aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l’installation d’une 
station de pompage située à MIABI, d'une superficie de DEUX HECTA- 
RES CINQUANTE ARES (2 ha. 50 a.) dont les limites sont représentées 
par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 
1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Société. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Art. 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approbation par 
le pouvoir compétent de la Colonie. 


Art. 2. — Le terrain cédé est réservé à l'installation d’une station de 
pompage et de canalisation d’eau. 


L'eau captée doit servir uniquement à l’approvisionnement de l'hôpital 
situé sur le terrain de 6 ha. 25 a. faisant l’objet du contrat de cession 
gratuite n° D. 99 en date du 10 mai 1949. 
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Art. 3. — Le terrain cédé fera retour à ‘a Colonie s’il cesse d’être af- 
fecté à l’usage prévu à l’article 2 ci-dessus; il ne pourra être aliéné, hypo- 
théqué, donné en location ou grevé de droits réels qu'avec l’autorisation 
préalable et écrite du Gouverneur général. 


Art. 4. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la 
procédure prévus à l'article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Art. 5. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Société évacuera la superficie excéden- - 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Société, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la société ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Art. 6. — L’inexécution des conditions spéciales ci-dessus opérera de 
plein droit la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par 
lettre recommandée, la société ne satisfait pas aux dites conditions dans 
un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le quatorze janvier mil 
neuf cent cinquante-deux. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est | Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 7 juin 1952. Gegeven te Brussel, de 7 Juni 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswege 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 


| 


projet de décret approuvant la con- . 


cession en emphytéose à M. Dispy, . 


Em. d’un terrain de 15 Hectares, 
situé au Kilomètre 1 route des Elé- 
phants, dans le territoire de Stan- 
ley ville. 


Le Conseil Colonial «à examiné le 
projet de décret au cours de sa séan- 
ce du 23 mai 1952. 


Un membre a manifesté son inquié- 
tude en constatant que la concession 
demandée se trouve dans les abords 
assez immédiats de Stanleyville et est 
susceptible en l'occurrence, de gêner 
un jour le développement de Stan'ey- 
ville. 


, À la remarque d’un membre que le 

terrain comporte 135 palmiers, plan- 
tés par les indigènes — et que selon 
l'enquête de vacance ils auraient 
abandonnés — un autre membre a 
signalé qu'en général, des abus sont 
à craindre en cette matière, l'abandon 
pouvant résulter de l'éloignement, 
contre eur gré, des ayants-droit. 


Le Président du Conseil a déclaré 
que les abus devaient être soigneuse- 
ment repérés et redressés et qu’en ce 
qui concerne l'extension de Stanley- 
ville, il ne croit pas que l'octroi de la 
concession en emphytéose et sans op- 
tion d'achat puisse la contrarier ulté- 
rieurement. 


Mis aux voix, le projet a été ap- 
prouvé à l'unanimité moins une abs- 
tention. Le membre qui s’est abste- 
nu a déclaré ne pas avoir ses apaise- 
ments quant à la légitimité de l’ac- 
quisition par le concessionnaire, des 
palmiers plantés par les indigènes. 


Verslagz van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in erf- 
pacht, aan de Hr. Dispy, Em. van 
een grond van 15 Hectaren gelegen 
aan kilometer 1 weg der Olifanten, 
in het gewest Stanleystad. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 23 Mei 1952. 


Een raadslid stelt met ongerust- 
heid vast dat de aangevraagde con- 
cessie vrij dicht bij Stanleystad ligt 
en eenmaal de normale uitbreiding 
van de stad kan hinderen. 


Een raadslid zegt dat op deze grond 
135 palmen groeien die de inlanders 
a‘daar geplant hebben. Volgens het 
onderzoek naar de onbeheerde gron- 
den hebben zij deze verlaten. Hierop 
brengt een ander raadslid onder de 
aandacht dat ter zake over het alge- 
meen misbruiken te vrezen zijn daar 
de verlating het gevolg kan zijn van 
de verwijdering der rechthebbenden 
tegen hun zin. 


De Hr. Vosrzitter verklaart dat 
misbruiken nauwkeurig moeten opge- 
spoord en goedgemaakt worden. De 
uitbreiding van Stanleystad zal, naar 
hij verwacht, later niet gehinderd 
worden door deze concessie, die im- 
mers in erfpacht wordt verleend en 
zonder optie om te kopen. 


Het ontwerp wordt in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd bij 
één onthouding. Het raadslid dat zich 
onthoudt verklaart niet gerustgesteld 
te zijn of de concessiehouder wel op 
rechtmatige wijze de palmen ver- 
krijgt die de inlanders geplant heb- 
ben. 
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MM. Gustin et Laude avaient prié 
d’excuser leur absence. 


Bruxelles, le 13 juin 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


De raadsleden Gustin en Laude 
zijn afwezig met kennisgeving. 


Brusse!, de 13 Juni 1952. 


Het Raadslid-V'erslagget'er, 


M. Maquer. 


L’'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. Van HECRKE. 


Terres. — Concession en emphytéose 
à M. Dispy, Emile, colon, d’un ter- 
rain de 15 ha. situé au kilomètre 1, 
route des Eléphants dans le terri- 
toire de Stanleyville. — Convention 
du 5 novembre 1951. — Approba- 
tion. 


BAUDOUIN, 
Roi DES BELGES, 


À tous, présents et à venir. SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 23 mai 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Concessie in erfpacht 
aan de Heer Emile Dispy, kolonist, 
van een stuk grond groot 15 ha., 
gelegen aan kilometer 1 weg der 
Olifanten, in het gewest Stanley- 
stad. — Overeenkomst van 5 No- 
vember 1951. —— Goedkeuring. 


BOUDEWIIN. 
KONING DER BEIGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 23 Mei 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL l. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


! volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
de la Province Orienta'e, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté 
du 25 février 1948, modifié par les arrêtés du 27 juin 1947, 8 octobre 


1948, 8 novembre 1948, 


15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950 


et ler juin 1951, concède en emphytéose, pour un terme de trente ans à 
M. DISPY Emile, colon résidant à Stanleyville, qui accepte aux condi- 
tions générales des arrêtés précités, du règlement général prévu par l’ar- 
rêté royal du 30 mai 1922 et aux conditions spéciales qui suivent, un 
terrain destiné à un usage d'élevage et industrie laitière, situé au kilo- 
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mètre 1, route des Eléphants, d’une superficie de QUINZE HECTARES, 
dont les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis approxi- 
matif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l'emphytéote. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Art. 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de 
cinq cents francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l'arrêté du 
25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanleyvil'e, sans qu’il 
soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Art. 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Art. 3. — Pour l'application des délais prévus à l’article 31, 4me alinéa 
de l’arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l’article 16 du dit 
arrête. 


En cas de résiliation du présent contrat après l’expiration du terme 
de dix années, si les conditions de mise en valeur prévues ne sont pas 
accomplies, l'emphytéote sera tenu de verser une indemnité correspon- 
dant au montant d’une année locative, indépendamment de toutes som- 
mes déjà versées et restant acquises au Trésor. 


Art. 4. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des con- 
structions; 


b) les pâturages clôturés et aménagés en paddocks, améliorés par dé- 
broussaillement, éradication de plantes nuisibles ou par plantation et 
semis de plantes améliorantes sur 1/10 au moins de leur superficie, et 
sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison 
de une tête de gros bétail ou de quatre têtes de petit bétail par cinq hec- 
tares. 


= 


L'aménagement de paddocks sera réalisé de façon à utiliser rationnel- 
lement la totalité des pâturages. 


Les kraals et abreuvoirs seront en nombre suffisant et dispersés sur 
toute la concession de facon à éviter la surcharge locale. 


Les chemins à bétail vers les abreuvoirs naturels ou autres seront clô- 
turés. 


L'emphytéote évitera la surcharge des pâturages. 


La végétation ligneuse sera respectée dans la mesure compatible avec 
l'exploitation des pâturages. 


c) Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et tautes mesures contre l’érosion seront prises. 


d) La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° 
est interdite de même que les déboisements dans un rayon de septante- 
cinq mètres des sources. 
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Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 

Art. 5. — Le locataire s'engage à construire un nouveau sentier à la 
limite Est du terrain en remplacement de celui utilisé actuellement. 


Art. 6. — Pour l’application de la disposition faisant l’objet de l’arti- 
cle 31, 5e alinéa de l'arrêté du 25 février 1943, l'emphytéote sera consi- 
déré comme ayant cédé son droit à une personne physique ou morale ou 
l’avoir grevé d’hypothèque ou de servitude, dès qu’aura été passée la con- 
vention devant servir de base à l’inscription au certificat d’enregistre- 
ment de l’emphytéose. 


Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éventuellement récla- 
més sont fixés à cinq cents francs par hectare. 


Art. 7. — L'emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente de bois à des tiers, l’emphytéote acquitterea la taxe de 
coupe fixée par les ordonnances sur la matière. 


Art. 8. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/A.ETT. 
du 12 novembre 1987, l’emphytéote s'engage à établir et à maintenir des 
cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation. El'es compteront 
pour l'évaluation des superficies mises en valeur par application de l’ar- 
ticle 30 de l’arrêté du 25 février 1943. 


Art. 9. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le ter- 
rain concédé en emphytéose appartiennent au domaine public et ne font 
pas partie de la présente emphytéose; leur situation ainsi que leur largeur 
définitives seront déterminées lors du mesurage officie!. 


Art. 10. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que Îles 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la 
procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Art. 11. — L'emphytéote déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
peut compter sur l'intervention de l’administration pour obtenir les tra- 
vailleurs. 


Art. 12. — Les indemnités renseignées au procès-verbal d'enquête du 
25 septembre 1950 ont été versées aux ayants-droits suivant procès-verbal 
du 12 avril 1951 de M. Van Stichel Charles, administrateur de territoire 
à Stanleyville. | 


Art. 13. — Il est convenu entre les parties que la redevance définitive 
du terrain sera établie d’après la superficie du terrain constatée en suite à 
une vérification effectuée par un géomètre de la Co'onie. 


Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une contenance infé- 
rieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à celle 
constatée par le mesurage. 
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Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, l’occupant évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l'occupant ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement, ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Art. 14. — L'emphytéote aura l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres au- 
tour des constructions. 


Art. 15. — Le présent contrat ne dispense pas l’emphytéote de se munir 
de la licence d’exploitation prévue par l’ordonnance n° 227/Vét. du 20 juil- 
let 1943. 


Art. 16. — L’inexécution des conditions générales de l'arrêté du 25 fé- 
vrier 1943, tel qu il est modifié à ce jour, du règlement général prévu par 
l'arrêté royal du 30 mai 1922 ainsi que l’inexécution des conditions spécia- 
les reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office la résiliation du présent con- 
trat, si après sommation faite par lettre recommandée, l’emphytéote ne 
satisfait pas aux obligations dans un délai de trente jours à dater de la 
réception de la lettre recommandée, et en tout cas dans les nonante jours 
de son dépôt à la poste. 


Art. 17. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par 
le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le cinq novembre mil 
neuf cent cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 10 juin 1952. Gegeven te Brussel, de 10 Juni 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colomes, De Minister van Koloniën, 
A. DEQUAE. 


Imprimerie Clarence Denis. — 289, Chaussée de Mons, Bruxelles. 
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juillet 1952. — Approbation . 


Abréviations : 


D. — Décret. 
A. R. — Arrêté Royal. 


— 477 — 


061 
078 


du Bas-Congo au Katanga ». 
—  Samensmelting van de 
« Compagnie du Chemin de 
Fer du Katanga » met de « So- 
ciété des Chemins de Fer Léo- 
poldville - Katanga - Dilolo ». 
— Overeenkomst van 25 Fe- 
bruari 1952. — Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet 


28 Juli 1952. -_ K. B. — Gronden. — 
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Kosteloze afstand aan het 
&« Rood Kruis van Congo » van 
een stuk grond van 12 Ha. 5 a. 
45 ca. te Babonge gelegen. — 
Overeenkomst van 4 Juli 1952. 
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Verkortingen : 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret  approuvant 
l'échange de terrains entre la Co- 
lonie et la Société Syndicat d'Etu- 
des et d’Entreprises au Congo 
(Synkin) : un terrain de 39 a. 
13 ca. 24 dm? contre un terrain de 
27 a. 80 ca. 78 dm, situés tous 
deux à Stanlevville. 


Le Conseil Colonial en sa séance 
du 23 mai 1952 a adopté, sans débat 
et à l’unanimité, le projet de décret. 


MM. les Conseillers Gustin et Lau- 
de avaient excusé leur absence. 
Bruxelles, le 13 juin 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de ruiling tussen de 
Kolonie en het « Syndicat d’Etu- 
des et d’Entreprises du Congo » 
(Synkin) : een grond van 39 2. 
13 ca. 24 dm tegen een grond van 
27 a. 80 ca. 78 dm®, beide te Stan- 
leystad. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet zonder bespreking 
eenparig goedgekeurd in de vergade- 
ring van 23 Mei 1952. 


De raadsleden Gustin en Laude zijn 
afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 13 Juni 1952. 


Het Raadshid-V'erslaggever, 


P. CHARLES. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Echange de terrains sis à : 
Stanleyville entre la Colonie et la 
Société « Syndicat d'Etudes et 
d'Entreprises au Congo » (Synkin)._ 
— Convention du 28 décembre | 
1951. — Approbation. | 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 28 mai 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Gronden. — Ruiling van gronden ge- 
legen te Stanleystad, tussen de 
Kolonie en de Vennootschap « Syn- 
dicat d'Etudes et d'Entreprises au 
Congo » (Synkin). — Overeen- 
komst van 28 Decembher 1951. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. : 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 23 Mei 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


en 


Does mt mé se 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE lÎ. ARTIKEL l. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la Province Orientale, ci-après dénommée « la Colonie » d’une 
part, et 


la Société Anonyme « SYNDICAT D’ETUDES ET D’ENTREPRISES 
AU CONGO », « SYNKIN », représentée par M. Portal Louis, son direc- 
teur général, résidant à Léopoldville, agissant en vertu des pouvoirs pu- 
bliés au B. A. C. B. de 1948, page 1014 des annexes, ci-après dénommée 
la « Svnkin », d’autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approbation 
par le pouvoir compétent. 


Art. 2. —_ La Synkin cède à ‘a Colonie, qui accepte, la propriété pleine 
et entière d’un terrain, avec toutes les constructions et améliorations qu’il 
comporte, le tout quitte et libre de toutes charges, sis à Stanleyville, d’une 
superficie de Trente-neuf_ares treize centiares vingt-quatre centièmes, en- 
registré volume C, folio 83 sans qu’il soit besoin de plus ample descrip- 
tion, la propriété ayant été éva'uée à la somme de cinq millions cent sep- 
tante trois mille francs congolais (5.173.000 frs.). Cet immeuble fait l’ob- 
jet de l’ordonnance d’expropriation pour cause d'utilité publique n° 42/ 
228, en date du 24 juin 1950 (B. A. de 1950, page 1647). 


Art. 3. —— En échange, la Colonie cède à la Synkin, qui accepte, un ter- 
rain quitte et libre de toutes charges sauf ce qui est dit à l'article 10, d’une 
superficie de trente-neuf ares treize centiares vingt-quatre centièmes, en- 
mes, sis à Stanleyville, et représenté par un liséré rouge au croquis an- 
nexé au présent contrat. Ce terrain dont la valeur a été fixée à quatre 
cent dix-sept mil'e cent dix-sept francs congolais (417.117 frs.) a fait 
l'objet d’un procès-verbal d’arpentage et de bornage dressé par un géomè- 
tre du Cadastre le 20 septembre 1951. 


Art. 4. — La Colonie s'engage à verser à la Synkin, dans les deux mois 
qui suivent l’approbation du présent contrat par le pouvoir compétent, 
une somme de quatre millions sept cent cinquante-cinq mille huit cent 
quatre-vingt-trois francs, congolais (4.755.883 frs.) constituant la soulte 
de l'échange faisant l’objet des articles 2 et 3 du présent contrat. 


Art. 5. — La Synkin s'engage à commencer, dans les six mois qui sui- 
vront la date d'approbation du présent contrat par le pouvoir compétent, 
la construction sur le terrain décrit à l’article trois, d’un bâtiment destiné 
à la poursuite de l’activité que la Synkin exerçait en l’immeuble décrit à 
l’article deux du présent contrat. La Synkin s’engage à achever la dite 
construction dans un délai de quinze mois prenant cours à la date de 
commencement des travaux. 
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Art. 6. — La Synkin s'engage à évacuer l’immeuble décrit à l’article 
deux, dans un délai de vingt et un mois prenant cours à la date d appro- 
bation du présent contrat par le Pouvoir compétent, sans qu’il soit besoin 
d'aucune autre signification de la part de la Co'onie. 


Art. 7. — Le terrain décrit à l’article trois devra être clôturé sur toutes 
les parties de son périmètre libres de constructions. 


Art. 8. — Sans préjudice des mesures édictées en vertu de la législa- 
tion sur l’urbanisme au Congo Belge, les constructions à ériger sur le 
terrain décrit à l’article trois devront faire, avant tous travaux, l’objet 
de plans approuvés par le chef du service provincial des Travaux publics, 
conformément à l’ordonnance du 15 juin 1913. La Synkin reconnait à la 
Colonie le droit d'apprécier souverainement le caractère architectural des 
constructions. 


Il ne pourra être construit ni hangar ni garage à front de voirie. 


Art. 9. — La Synkin a pour obligation de construire des bâtiments au 
niveau qui lui sera donné par le Chef du Service provincial des Travaux 
publics, ce niveau étant déterminé par rapport à la voie publique. 


Art. 10. — La Synkin a l'obligation de recevoir et d’évacuer les eaux 
qui découlent naturellement du ou des fonds supérieurs. 


Art. 11. — L'enregistrement de l’échange, dans les livres fonciers, 
n’aura pas lieu avant l’expiration des délais dont question aux articles 
cinq et six du présent contrat. 


Art. 12. — Tous frais résultant directement ou indirectement des pré- 
sentes sont à charge des contractants en tant qu'ils se rapportent aux 
biens acquis. 


Art. 13. — Le Conservateur des Titres Fonciers de Stanleyville est dis- 
pensé d'enregistrer l’immeuble décrit à l’article deux au nom de la Colo- 
nie. | 


Ainsi fait à Stan'eyville, en double expédition, le vingt-huit décembre 
mil neuf cent cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Co'onies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. | creet. 

Donné à Bruxelles, le 7 juin 1952. | Gegeven te Brussel, de 7 Juni 1952. 

BAUDOUIN. 


Par le Roi : | Van Koningswege 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAFr. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant la ces- 


sion gratuite à la Société Minière | 


du Bécéka, d’un terrain d’une su- 
perficie d’un hectare situé à Ditu- 
tu (Territoire de Bakwanga). 


Dans sa séance du 23 mai, le Con- 
seil Colonial a examiné un projet de 
décret approuvant une convention in- 
tervenue le 2 janvier 1952 entre la 
Colonie et la Société Minière du Bé- 
céka. 


Aux termes de cette convention, la 
Colonie cède gratuitement à la Socié- 
té un terrain d’une superficie de 1 
hectare, situé à Ditutu (territoire de 
Bakwanga). 


Le terrain est destiné à l'établisse- 
ment d’un dispensaire rural où les 
indigènes de la région seront soignés 
gratuitement. 


Ce projet n’a donné lieu à aucune 
observation. Il a été voté à l’unani- 
mité. 


MM. les Conseillers Gustin et Lau- 
de, absents, s'étaient fait excuser. 


Bruxelles, le 13 juin 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de kosteloze afstand 
aan de « Société Minière du Bé- 
céka », van een grond van 1 hec- 
tare te Ditutu (Gewest Bakwan- 
ga). 


De Koloniale Raad heeft in de ver- 
gadering van 23 Mei een ontwerp van 
decreet onderzocht tot goedkeuring 
van een overeenkomst die op 2 Janua- 
ri 1952 is getroffen tussen de Ko'onie 
en de « Société Minière du Bécéka ». 


Luidens deze overeenkomst staat de 
Kolonie aan de maatschappij koste- 
loos een grond af van 1 hectare te 
Ditutu (Gewest Bakwanga). 


De grond is bestemd voor de op- 
richting van een landelijk dispensa- 
rium waar de inlanders uit de streek 
kosteloos verpleegd zullen worden. 


Het onrtwerp van decreet geeft geen 
aanleiding tot opmerkingen en wordt 
eenparig goedgekeurd. 


De raadsleden Gustin en Laude 
zijn afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 13 Juni 1952. 


Het Raadslid-l'erslaggever, 


F. VAN DER LINDEN. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Cession gratuite à la So- 
ciété Minière du Bécéka d’un ter- 
rain de un hectare situé à Ditutu 
(territoire de Bakwanga). —— Con- 
vention du 2 janvier 1952. — Ap- 
probation. 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


« Société Minière du Bécéka » van 
een stuk grond groot één hectare 
te Ditutu (gewest Bakwanga). — 
Overeenkomst van 2 Januari 1952. 
— Goedkeuring. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIr.. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 23 Mei 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
Jonial en sa séance du 23 mai 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTICLE l. ARTIKEL l. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province du Kasai, ci-après dénommée « la Colonie » cède gratuitement 
à la société congolaise à responsabilité limitée « SOCIETE MINIERE 
DÙÜ BECEKA » dont le siège social est à Tshikapa, les statuts publiés au 
B. O. de 1920, page 17, représentée par M. Cravatte Gérard, Ingénieur, ré- 
sidant à Tshikapa, agissant en vertu d’un délégation de pouvoirs publiée 
au B. A. de 1947, page 481, ci-après dénommée « la Société », qui accep- 
te, aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l’établisse- 
ment d’un dispensaire situé à Ditutu (Sumpi) d’une superficie de un 
hectare, dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croqiis 
approximatif ci-après à l’échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la société. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation rar 
le pouvoir compétent de la Colonie. 


soins du service médi:al 
de la société pour l’établissement d’un dispensaire rural où les indigènes 
de la région seront soignés gratuitement . 


Art. 3. — Le terrain cédé fera retour à la Colonie s’il cesse d’être af- 
fecté à l’usage prévu à l’article 2 ci-dessus; il ne pourra être aliéné, hypo- 
théqué, donné en location ou grevé de droits réels qu'avec l’autorisation 
préalable et écrite du Gouverneur général. 
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T Art. 4. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la 
procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Art. 5. — L’inexécution des conditions spéciales ci-dessus opérera de 
plein droit la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par 
lettre recommandée, la Société ne satisfait pas aux dites conditions dans 
un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le deux janvier mil neuf 


cent cinquante-deux. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 7 juin 1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniëén is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 7 Juni 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien, 


A. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret accordant la con- 
cession en location à la Compagnie 
Cotonnière Congolaise « Cotonco » 
d’un terrain d’une superficie de 
4 ha. 81 à. 35 ca. situé dans le cen- 
tre extra-coutumier de Niangara. 


Le Conseil Colonial en sa séance du 
28 mai 1952 a adopté, sans débat et 
a l'unanimité, le projet de décret. 


MM. les Conseillers Gustin et Lau- 
de avaient excusé leur absence. 
Bruxelles, le 13 juin 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring aan de « Compagnie Co- 
tonnière Congolaise Cotonco » van 
een grond van 4 ha. 81 à. 35 ca. 
in het buitengewoonterechterlijk 
centrum van Niangara. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet zonder bespreking 
eenparig goedgekeurd in de vergade- 
ring van 23 Mei 1952. 


De raadsleden Gustin en Laude zijn 
afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 13 Juni 1952. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


P. CHARLES. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Concession en location à 
la Compagnie Cotonnière Congo- 
laise d'un terrain de 4 ha. 81 a. 35 
ca. sis dans le Centre Extra-coutu- 
mier de Niangara. — Convention 
du 23 janvier 1952. — Approba- 
tion. | 


BAUDOUIN, 
Roi DrS BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 23 mai 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE l. 


Gronden. — Concessie in huur aan de 
« Compagnie Cotonnière Congo- 
laise van een stuk grond groot 
4 ha. 81 à. 35 ca. in het Buitenge- 
woonterechterlijk centrum van 
Niangara gelegen. Overeen- 
komst van 23 Januari 1952. 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 23 Mei 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WI] GEDECRETEERN EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL ll. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit : 
est approuvée : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 
25 février 1943, modifié par les arrêtés des 27 juin 1947, 8 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950 et 1° 
juin 1951, donne en location pour un terme de neuf ans, à la COMPA- 
GNIE COTONNIERE CONGOLAISE (COTONCO) ayant son siège so- 
cial à Léopoldville, dont les statuts ont été publiés au Bulletin Officiel de 
1920, page 399, Bulletin Administratif de 1940, page 503 des annexes, 
représentée par M. Christian Gouzée, agissant en vertu d’une procura- 
tion publiée au Bulletin Administratif de 1951, page 422 des annexes, qui 
accepte aux conditions générales des arrêtés précités et aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain destiné à l’établissement d’une cité de 
travailleurs, situé au Centre Extra-coutumier de Niangara (territoire de 
Niangara) d’une superficie de quatre hectares quatre-vingt et un ares 
trente-cinq centiares, représentée par un liséré jaune au croquis approxi- 
matif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du 
locataire. 


came 


CONDITIONS SPECIALES. 


— mm mn . 


Article 1. — Le loyer annue! du terrain est fixé à la somme de quatre 
mille huit cent treize francs cinquante centimes, payable ainsi qu’il est dit 
à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts 


te em dm mm mm 
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à Stanleyville, sans qu'il soit besoin d’aucun avertissement de la part de 
la Colonie. 


Art. 2. — La location prend cours à ‘a date de son approbation par le 
pouvoir compétent de la Colonie. 


Art. 8. — Les constructions à ériger sur le terrain seront entretenues 
dans un parfait état de conservation. 


Ces constructions ne pourront comprendre que les bâtiments nécessaires 
au logement des travailleurs du locataire. Elles devront être conformes 
aux prescriptions de l’autorité compétente qui sera seule juge pour appré- 
cier si ces obligations sont remplies. 


Art. 4. — Le locataire a l'obligation de débroussai!ler régulièrement et 
de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour des 
constructions. 


Art. 5. — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l’expira- 
tion du terme de bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de significa- 
tion de congé, les parties renoncçant toutes deux au bénéfice de la tacite 
reconduction. 


Art. 6. — Il est interdit au preneur de sous-louer le terrain ou de céder 
son bail sans l’autorisation écrite du Gouverneur de la Province. 


Art. 7. — L'inexécution d’une des conditions générales ou spéciales, 
reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat 
si, après sommation faite par lettre recommandée, le locataire ne satisfait 
pas à ses obligations endéans un délai de trente jours à dater de la récep- 
tion de la lettre recommandée, et en tout cas dans les nonante jours de 
son dépôt à la poste. 


Art. 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approbation par 
le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt-trois janvier mil 
neuf cent cinquante-deux. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. : creet. 

Donné à Bruxelles, le 7 juin 1952. Gegeven te Brussel, de 7 Juni 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonen, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant un 
échange de terrains entre la Colo- 
nie et l’Association « Institut de 
Scheut »: 1 hectare pour 1 ha. 
92 a., sis dans le centre extra-cou- 
tumier de Bumba. 


Ce projet de décret a été soumis à 
l'examen du Conseil dans la séance du 
23 mai 1952. 


Soumis au vote, il a été approuvé à 


l’unanimiŸé. 


MM. les Conseillers Gustin et Lau- 
de étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 13 juin 1952. 


Lé Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de ruiling tussen de 
Kolonie en de Vereniging « Insti- 
tuut van Scheut », van 1 ha. tegen 
1 ha. 92 a. grond in het buitenge- 
woonterechterlijk  centrum van 
Bumba. 


LS — 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 23 Mei 1952. 


Het wordt in stemming gebracht 
en eenparig goedgekeurd. 


De Raadsleden Gustin en Laude 
zijn afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 13 Juni 1952. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


J. Van WING, S. J. 


L’'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Echange de terrains entre 
la Colonie et l’Institut de Scheut 
dans le Centre- extra-coutumier de 
Bumba. —— Convention du 23 octo- 
bre 1951. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 23 mai 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Gronden. — Ruiling van gronden tus- 
sen de Kolonie en de « Institut de 
Scheut » in het Buitengewoonte- 
rechterlijk centrum van Bumba. — 
Overeenkomst van 23 October 
1951. — Goedkeuring. 


es 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergaede- 
ring van 23 Mei 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


— = 
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NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WI] : 


ARTICLE l. ARTIKEL ll. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par M. le Gouverneur de 
la Province de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté 
ministériel du 25 février 1943, sur la vente et la location des terres doma- 
niales, ci-après dénommée « la Colonie », d’une part, 


et l'association « INSTITUT DE SCHEUT » dont la personnalité ci- 
vile a été reconnue par arrêté royal du 31 mars 1939, publié au Bulletin 
Officiel du Congo Belge année 1989, page 264, représentée par le Rev. 
Père Vandekerckhove Ambroise, résidant à Lisala, agréé en qualité de 
Représentant légal suivant ordonnance n° 22/68 du 20 mars 1951, publiée 
au Bulletin Administratif du Congo Belge, année 1951, page 793, ci-après 
dénommée « la Mission », d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — La Mission rétrocède, en toute propriété quitte et libre de 
toute charge, à la Colonie qui accepte, une parcelle de terre, sise à Bumba 
(Centre Extra-coutumier), d’une superficie d'un (1) hectare faisant l’ob- 
jet du certificat d'enregistrement volume BXXIII, folio 54, dont les limi- 
tes sont représentées par un liséré bleu au croquis approximatif figuré 
ci-après à l'échelle de 1 à 2.000. | 


Art. 2. — En échange du terrain qui lui est rétrocédé la Colonie cède 
en toute propriété et sans soulte à la Mission qui accepte, aux conditions 
ci-après, un terrain domanial destiné à l’établissement d’une école et de 
ses dépendances, situé à Bumba (centre extra-coutumier) d’une superfi- 
cie de un (1) hectare nonante-deux (92) ares et dont les limites sont re- 
présentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à 
l’échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites de ce terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


Art. 3. — Le terrain cédé par l’article 2 devra rester affecté aux œu- 
vres de la Mission et ne pourra être aliéné, donné en location ou grevé de 
droits réels que moyennant l'autorisation préalable et écrite du Gouver- : 
neur général. 


Art. 4. — Dans les dix ans qui suivront la date d'approbation du pré- 
sent contrat, feront retour à la Colonie les terres qui n’auront pas été 
mises en valeur dans les conditions minima prévues par le règlement gé- 
néral sur la vente et la location de terres domaniales. 


Art. 5. — Feront également retour à la Colonie les terres laissées inoc- 
cupées pendant une période ininterrompue de cinq ans, sans motif recon- 
nu légitime par le Gouverneur général. 


y 
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Art. 6. — Seront considérées comme mises en valeur : 


les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des con- 
structicns répondant à l’usage prévu, à savoir une école et ses dépendan- 
ces, y compris, les habitations des moniteurs de cette école. 


Art. 7. — L’inexécution des conditions prévues aux articles 4, 5 et 6 
ci-dessus sera constatée par procès-verbal du délégué du Gouverneur de 
province. La Mission s’engage, d’ores et déjà, à remplir, dans le cas de 
déchéance, les formalités requises par la législation sur le régime foncier 
du Congo Belge en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colo- 
nie. 


Art. 8. — Le terrain cédé est compris dans les terres faisant partie du 
centre extra-coutumier de Bumba dont la domanialité a été reconnue sui- 
vant enquête de vacance effectuée le 27 février 1951, conformément aux 
dispositions du décret du 31 mai 1934. 


Art. 9. — Les frais d’acte, d'enregistrement, de mesurage et de bor- 
nage, d'entretien des géomètres et aides, résultant du présent échange sont 
à charge de la Colonie. 


Art, 10. — Le terrain cédé par l’article 2 ci-dessus est régi, pour le 
surplus, par les dispositions en vigueur en matière de vente et de loca- 
tion des terres domaniales. 


. Art. 11. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double exemplaire, le vingt-trois octobre 
mi! neuf cent cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Co'onies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 


Donné à Bruxelles, le 7 juin 1952. Gegeven te Brussel, de 7 Juni 1952. 
BAUDOUIN. 


Par le Roi : Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


À. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un | Verslag van de Koloniale Raad over 


projet de décret approuvant Ia con- 
cession à la Compagnie Jules Van 
Lancker d’un droit de choisir 
10.000 hectares de terres de pacage 
dans la région de Kolo. 


Dans sa séance du 25 avril 1952, 
le Conseil Colonial a examiné le pro- 
Jet de décret approuvant deux con- 
ventions, intervenues le 25 octobre 
1951 et le 10 décembre 1951 entre la 
Colonie et la Compagnie Jules Van 
Lancker et en vertu desquelles la Co- 
lonie concède à la Compagnie le droit 
de choisir 10.000 ha. de terres de pa- 
cage, situées dans la région de Kolo. 


Ces conventions ont été conclues 
sur la base des directives adoptées 
par le Conseil Colonial en matière de 
concessions d'élevage. 


Elles comportent : 


1°) droit de choisir pendant 10 ans 
— mais sans monopole —— 10.000 hec- 
tares de terres de pacage dans la ré- 
gion de Kolo (ce qui exclut les ter- 
res à vocation agricole et les terres 
boisées) ; 


2°) dénonciation des terres choi- 
sies, par blocs de 300 hectares au mi- 
nimum ; 


9°) enquête de vacance de ces ter- 
res, car le choix ne peut porter que 
sur des terres libres de droits indi- 
gènes ; 


4) droit d'occuper à titre provisoi- 
re jusqu’à l'expiration du délai de 
10 ans, les terres retenues comme ter- 
res libres ; 


5°) dans l’entretemps, mise à la 
disposition du Conseil Colonial du ré- 
sultat des enquêtes de vacance; 


6") à l’expiration du délai du droit 
de choix, droit d’occuper les terres re- 


het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie aan de 
vennootschap « Jules Van Lanc- 
ker », van het recht om 10.000 hec- 
taren weidegrond te kiezen in het 
gebied van Kolo. 


——— 


In de vergadering van 25 April 
1952 heeft de Koloniale Raad het ont- 
werp van decreet onderzocht tot 
goedkeuring van twee overeenkom- 
sten, afgesloten op 25 October 1951 en 
10 December 1951, tussen de Kolonie 
en de » Compagnie Jules Van Lan- 
cker » krachtens welke de Kolonie 
aan de compagnie een recht van keu- 
ze verleent over 10.000 hectaren wei- 
degrond in het gebied van Kolo. 


Deze overeenkomsten nemen de al- 
gemene richtlijnen, die de Ko'oniale 
Raad inzake veeteeltconcessies heeft 
aanvaard, tot richtsnoer. 


Ze omvatten : 


1°) het recht om gedurende 10 
jaar — zonder monopolie —— 10.000 
hectaren weidegrond te kiezen in het 
gebied van Kolo (wat de landbouw- 
en bosgronden uitsluit) : 


2") aangifte van de gekozen grond 
per blok van ten minste 300 hecta- 
ren ; 


8°) onderzoek naar het onbeheerd 
zijn dezer gronden, aangezien de keu- 
ze alleen mag slaan op gronden die 
vrij zijn van inlandse rechten ; 


4) het recht om de als vrij weer- 
houden gronden voorlopig in bezit te 
nemen tot de termijn van tien jaar is 
verstreken ; 


5°) in de tussentijd : overlegging 
aan de Koloniale Raad van de uitslag 


| der onderzoekingen naar de onbeheer- 
! de gronden; 


6) het recht om de als vrije grond 
en Weidegrond weerhouden gronden, 


tenues comme terres libres et de pa- | bij het einde van de termijn van het 
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cage, pendant 30 ans au titre d’em- 
phytéote ; 


7°) à l'expiration de ce délai, droit 
d'acquérir en pleine propriété les ter- 
res concédées qui auront été transfor- 
mées en pâturages à caractère inten- 
sif, mais avec un maximum de 10 % 
de la superficie totale faisant l’objet 
du droit d’'emphytéose ; 


8’) au cas, où à l’expiration du bail 
emphytéotique, la région concédée se- 
rait destinée à conserver son caractè- 
re pastoral, la société jouira d’un 
droit de priorité pour le renouvelle- 
ment de l’emphytéose; 


9) l’emphytéote jouira de la mê- 
me priorité au cas où la Colonie déci- 
derait d’aliéner tout ou partie des 
terres concédées dont le caractère 
pastoral serait maintenu. 


L’exposé des motifs signalant 
qu’en 1944 la Compagnie Van Lan- 
cker accusait 8.500 têtes de gros bé- 
tail pour une superficie de 35.000 hec- 
tares, un membre estima qu’une nou- 
velle extension de terres de pacäage ne 
s'imposait pas, d’autant plus que les 
35.000 ha. déjà concédés appartien- 
nent aux meilleures terres du Bas- 
Congo. En plus, il formula de très 
nettes réserves au sujet de l’article 2 
de la convention, selon lequel la Com- 
pagnie pourra exercer son droit de 
choix sur des parcelles boisées pour 
autant que celles-ci n’atteignent pas 
une superficie supérieure à 20 ha. La 
presque totalité de ces parcelles boi- 
sées, notamment les nkunku, sont le 
résultat de plantations faites par les 
indigènes et elles sont donc leur pro- 
priété. Le représentant de l’Adminis- 
tration a répondu que, d’après les 
renseignements actuels, la Compa- 
gnie Van Lancker dispose de 18.000 
têtes de bétail, soit un peu plus d’une 
tête par 2 ha. Quant aux parcelles 
boisées par les indigènes, M. le Pré- 
sident a donné la garantie qu’il don- 
nera au Gouverneur Général les ins- 
tructions voulues en vue de leur sau- 
vegarde au profit des indigènes. 


keuzerecht, als erfpachter geduren- 
de dertig jaar in bezit te nemen; 


7) na verloop van deze termijn, 
het recht om de volle eigendom te 
verkrijgen van de in concessie gege- 
ven gronden die tot intensieve weide- 
crond zijn veranderd, ten belope 
nochtans van de totale oppervlakte 
waarover een recht van erfpacht is 
verleend ; 


8") ingeval de in concessie gegeven 
streek bij het einde van de erfpacht 
voorbestemd is om het herderlijk ka- 
rakter te behouden, heeft de maat- 
schappij de voorrang om de vernieu- 
wing van de erfpacht te bekomen; 


GS) de erfpachter geniet dezelfde 
voorrang ingeval de Kolonie beslist 
de concessiegronden die het herder- 
lijk karakter behouden geheel of ten 
dele te vervreemden. 


De memorie van toelichting ver- 
meldt dat de Compagnie Van Lancker 
8.500 stuks grootvee hield in 1944 op 
35.000 ha. Een raadslid meent bijge- 
volg dat een nieuwe uitbreiding van 
de weidegrond zich niet opdringt te 
muer dat de 35.000 ha. die reeds in 
concessie gegeven zijn behoren tot de 
beste grond van Neder-Congo. Hij 
maakt bovendien uitdrukkelijk voor- 
behoud ten aanzien van artikel 2 der 
overeenkomit. Volgens dit laatste 
mag de Compagnie het keuzerecht 
nitoefenen op beboste percelen voor 
rover deze niet meer dan 20 ha. be- 
slaan. Bijna al deze beboste percelen, 
onder meer de nkunku zijn te danken 
aan aanplantingen door inlanders aan 
wie ze bijgevolg toebehoren. De ver- 
tegenwoordiger van het Bestuur ant- 
woordt dat de « Compagnie Van Lan- 
cker » volgens de huidige inlichtingen 
18.000 stuks vee telt, of iets meer dan 
1 stuk per 2 ha. Wat de percelen be- 
treft die door inlanders met bos zijn 
bep'ant, verzekert de Heer Voorzit- 
ter dat hij de Gouverneur-Generaal 
de nodige richtlijnen zal geven om 
deze te vrijwaren ten voordele van 
de inlanders. 
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Un autre membre rappela les nom- 
breuses et graves difficultés que la 
Compagnie Van Lancker a eues à sur- 
monter et comment elle est arrivée 
aujourd’hui à un développement re- 
marquable, Si l’on veut que cet éle- 
vage progresse, il est indispensable, 
à son sens, de lui accorder la nouvelle 
concession. 


Enfin, un membre souligna l’inci- 
dence que les concessions de superfi- 
cies aussi considérables peuvent 
avoir sur le développement futur de 
la société indigène, particulièrement 
dans le Bas-Congo 


Mis aux voix, le projet de décret a 
été approuvé à l’unanimité, moins 
une abstention. 


MM. Gustin., Van de Putte et Wa- 
leffe, Conseillers, étaient absents et 
excusés. 


Bruxelles, le 23 mai 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Een ander raadslid herinnert aan 
de menigvuldige en ernstige moeilijk- 
| heden die de « Compagnie Van Lan- 
cker » heeft moeten overwinnen en 
aan de wijze Waarop Ze thans z0 op- 
merkelijk is uitgebreid. Wil men de- 
ze Veehouderij zien vooruitgaan dan 
is het naar zijn mening volstrekt 
! noodzakelijk deze nieuwe concessie 
| toe te staan. 
| 
| 


Een raadslid wijst ten slotte op de 
weerslag van zulke uitgestrekte con- 
cessies op de toekomstige ontwikke- 
ling van de inlandse maatschappi), 
inzonderheid in Neder-Congo. 


Het ontwerp van decreet is in 
stemming gebracht en, bij één ont- 
houding, eénparig goedgekeurd. 
| 
| 


De raads'eden Gustin, Van de Put- 
te en Waleffe zijn afwezig met ken- 
nisgeving. 


Brussel, 23 Mei 1952. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


N. DE CLEENE. 


L'Auditeur, 


| De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession à la Compagnie 
Jules Van Lancker d’un droit de 
choisir 10.000 ha. de terres de pa- 
cage dans la région de Kolo. — 
Convention des 25 octobre et 10 dé- 
cembre 1951. — Approbation. 


——s 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 25 avril 1952, 


| Gronden. — Concessie aan de Ven- 
,_  nootschap Jules Van Lancker van 
| het recht om 10.000 ha. weide- 
grond te kiezen in het gebied van 


Kolo. — Overeenkomsten van 25 
October en 10 December 1951. — 
Goedkeuring. 

BOUDEWIJN, 


KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 25 April 1952, 
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Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Kolonién, 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEëBBEN Wij GEDECRETEERD EN DE- 


CRETEREN WI] : 


ARTICLE ll. ARTIKEL l. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 
Ï. 


Entre 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de Léopoldville, ci-après dénommée « la Colonie », d’une part, 


et 


la COMPAGNIE JULES VAN LANCKER, dont les statuts ont été 
publiés au Bulletin Officiel de 1927, page 1194 des annexes, modifica- 
tions aux statuts publiées au Bulletin Officiel de 1930, page 396 des an- 
nexes, représentée par M. Jungers Pierre, son Directeur Administratif, 
agissant en vertu des pouvoirs publiés au Bulletin Administratif de 1948, 
page 913 des annexes, ci-après dénommée « la Société », d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d’approbation par le pouvoir 
compétent de la Colonie : . 


Article 1. — La Colonie accorde à la Société, qui accepte, le droit de 
choisir dix mille hectares (10.000 ha.) de terres de pacage dans les limi- 
tes du bloc représenté par un liséré jaune au croquis approximatif figuré 
ci-après à l’échelle de 1 à 100.000. 


Art. 2. — Le droit de choix accordé en vertu de l’article premier pour- 
ra s'exercer pendant une durée de dix ans prenant cours à la date d’ap- 
probation de la présente convention par le Pouvoir compétent. La Société 
notifiera au Commissaire de District du Bas-Congo le choix des blocs, qui 
devront avoir une superficie minimum de 300 hectares, avec croquis à 
l'appui. Toutes les contestations, qui pourraient s'élever au sujet du choix 
des terres entre la Société et le Commissaire de District, seront portées 
devant le Gouverneur de la Province qui tranchera souverainement. 


À l’expiration du délai fixé à l'alinéa précédent, le droit de la Société 
sera réduit à la superficie des terres dénoncées et délimitées provisoire- 
ment en vue des enquêtes de vacance. 


Il est expressément stipulé que le choix de la Société ne pourra s’exer- 
cer en aucun cas sur des terres occupées par les indigènes, ni sur les ja- 
chères et les terres d’extension. Il ne pourra non plus porter sur des par- 
celles boisées lorsque celles-ci atteignent une superficie supérieure à 20 
hectares, ni sur des terres à vocation nettement agricole (sauf dans le cas 
où ces dernières seraient destinées à la pratique de l'élevage intensif) si- 
tuées dans un rayon de 25 kilomètres de part et d’autre de grandes voies 
d'évacuation (routes d’intérêt général, chemins de fer, ports, etc.). 


Art. 8. — L'occupation provisoire des blocs choisis conformément aux 
stipulations de l’article 2 ci-dessus, ne pourra être réalisée qu'avec l’auto- 
risation préalable du Gouverneur de la Province; cette autorisation sera 
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délivrée pour autant que la domania'ité des terres choisies ait été recon- 
nue après l’enquête de vacance prévue par le décret du 31 mai 1934. 


L'autorisation d'occupation provisoire est valable jusqu’à expiration du 
délai du droit de choix. La Société paiera pour les superficies occupées 
provisoirement une redevance annuelle de 0,25 fr. l’hectare, payable ainsi 
qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur 
des Impôts à Léopoldville, sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de 
la part de la Colonie. 


Art. 4. — A l'expiration du délai du droit de choix, les terres occupées 
provisoirement seront concédées en emphytéose pour 30 ans aux condi- 
tions générales de l'arrêté royal du 30 mai 1922. 


Sous peine de déchéance, le concessionnaire s'engage, sur les terres dé- 
tenues en emphytéose : 


a) à développer son élevage et à y posséder, dès l'achèvement des dix pre- 
mières années de l’emphytéose et jusqu’à l'expiration du contrat, des 
troupeaux totalisant au moins 1.000 têtes de gros bétail. Le troupeau 
devra comprendre 1 % de bétail mâle reproducteur de race améliorée 
et 60 % de bétail femelle de tout âge dont 30 % en âge de reproduc- 
tion ; | | 


b) à utiliser rationnellement les terrains; 


c) un constat de mise en valeur devra être effectué avant l'expiration des 
dix premières années susvisées. 


S1 la mise en valeur est jugée insuffisante, par suite d’un cas de force 
majeure, reconnu par la Colonie, celle-ci accordera à la Société un délai 
supplémentaire, dont la durée sera fixée selon les circonstances. 


Art. 5. — A l'expiration du bail emphytéotique, la Société aura la fa- 
culté d’acquérir en propriété les parties des terres concédées couvertes 
par des constructions, ainsi que celles qui auront été transformées en 
pâturages à caractère intensif, au tarif en vigueur au moment de la vente 
pour les terrains à usage d'élevage de la dernière catégorie. Ces parties 
ne pourront dépasser dix pour cent (10 %}) de la superficie totale faisant 
l’objet du droit d’'emphytéose. | 


La mise en valeur sera constatée par une commission comprenant un 
représentant de l’Etat, un de l’Inéac et un de la Société. Cette commission 
devra se prononcer cinq ans avant l’expiration du bail emphytéotique. 


Cinq ans avant l'expiration de l’'emphytéose de trente ans, la Colonie 
fera part, à la Société, de son intention ou non de renouveler l’emphy- 
téose en cours, en tout ou en partie. Toutefois, au cas où la région con- 
cédée serait destinée à conserver, à l’expiration de la période de trente 
ans, son caractère pastoral, la Société emphytéote jouira d’un droit de 
priorité pour le renouvellement de l’emphytéose. 


L'emphytéote jouira également d’une priorité au cas où la Colonie déci- 
derait d’aliéner tout ou partie des terres concédées dont le caractère pas- 
toral serait maintenu. 


Dans les cas visés aux deux alinéas précédents, l’emphytéote exercera 
son droit dans un délai de six mois à dater du moment où la décision de 
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la Colonie lui aura été notifiée; passé ce délai il sera considéré comme y 
ayant renoncé : | 


Pour déterminer les conditions de location, les terres concédées seront 
considérées comme formant un tout. 


Dans tous les cas et au préalable, les intérêts fonciers des indigènes de- 
vront être respectés. 


Art. 6. — La location des terrains au cours de la période de dix ans 
durant laquelle la Société pourra exercer son droit de choix et de la pério- 
de trentenaire couverte par les baux emphytéotiques s'effectuera sur les 
bases suivantes : 


pendant 10 ans : 0,25 fr. par hectare et par an; 
pendant 15 ans : 2,— fr. par hectare et par an; 
pendant 5 ans : 3,— fr. par hectare et par an; 
pendant 5 ans : 4,— fr. par hectare et par an; 
pendant 5 ans : 5,— fr. par hectare et par an. 


Art. 7. — La Société aura la faculté d'établir sur les terres concédées : 


1) les constructions et installations nécessaires à l’élevage, notamment 
les logements pour le personnel européen et indigène, les abris et dip- 
ping-tanks pour bétail, les garages pour véhicules, les magasins néces- 
saires à l’entreprise: 


2) les cultures nécessaires à l’alimentation du bétail et à celle du person- 
nel européen et indigène attaché à l’exploitation. 


Art. 8. — La Société s'engage à commencer les essais d’élevage par 
petits noyaux localisés et à n’étendre l’occupation des terres par les trou- 
peaux qu'après : 


a) déboisement des rives des cours d’eau aux passages obligés du bétail; 
b) création d’abreuvoirs et curage des passages boueux; 


c) déboisement et incinération des plantes épineuses ou nocives. 


Art. 9. — La Société s'engage à : 


1) prendre toutes les mesures utiles pour empêcher son bétail de causer 
des dégâts aux cultures et autres biens des tiers, sans préjudice des 
mesures sanitaires, édictées par l’autorité compétente; 


2) clôturer aussitôt que possible et dans la mesure où ce travail s'avère 
économiquement désirable ; 


3) adopter, dans toute la mesure du possible, des moyens mécaniques de 
transport et de travail: 


4) établir et maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la 
mesure nécessaire à la bonne alimentation du personnel indigène de 
ses exploitations ainsi que de leur famille. 


Art. 10. — La Société ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l’octroi des terres que dans la mesure des défrichements né- 
cessaires au développement de l’entreprise. 
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Elle acquittera les taxes de coupe et de reboisement fixées par les or- 
donnances sur la matière en cas de vente à des tiers. 


Art. 11. — Le droit de choix dont question à l’article 2 de la convention 
ne comporte pas un monopole au profit de la Société, la Colonie se réser- 
vant la faculté pendant la période de l’exercice de ce droit, de concéder des 
terres à d’autres fins que celles d'élevage. : 


La Colonie ne garantit pas que la Saciété trouvera dans la région déter- 
minée par l’article premier des terres libres de droits indigènes à con- 
currence, des superficies envisagées. 


Art. 12. — La Société ne pourra aliéner ou hypothéquer son droit ni 
grever le fonds de servitude, ni changer la destination du terrain, sans 
l'autorisation préalable et écrite du Gouverneur de la Province. 


Art. 13. — La Colonie se réserve le droit de reprendre aux conditions 
de l’article 15 de l’arrêté du 25 février 1943, sur la vente et la location de 
terres, les terres de pacage qui deviendraient nécessaires à une destina- 
tion d'intérêt public (routes, chemins de fer, canaux, haltes, garages, etc.) 
y compris celles qui devraient servir au lotissement d’agglomérations nou- 
velles. Dans ce cas, l’emphytéote accepterait en compensation, dans la 
région déterminée à l'article premier, une parcelle de surface équivalente 
à celle rétrocédée à la Colonie, sans qu’il y ait lieu à indemnisation, sauf 
pour les impenses réalisées et sans expropriation, étant donné que la ré- 
trocession aurait le caractère d’un échange de terrain. 


Art. 14. — La Colonie accorde à la Société le droit d'établir des routes 
et des quais, pour l’usage de ses exploitations et dans la limite de ses be- 
Soins. 


La Société aura l’usage gratuit du terrain domanial disponible non con- 
cédé, non bâti, ni mis en culture pour l'établissement de ces routes et 
quais. 


Les projets de tracés devront être déposés au Commissariat de District. 


Le Commissaire de District pourra, dans les trois mois suivant ce dé- 
pôt, faire opposition à leur exécution totale ou partielle; dans ce cas et 
durant ce délai, il notifiera son opposition au Représentant de la Société 
et adressera un rapport motivé au Gouverneur de la Province auprès de 
qui la Société pourra en appeler et qui statuera en dernier ressort. 


Les routes créées par l’emphytéote seront réservées uniquement à l’ex- 
ploitation, sauf exceptions autorisées par le Gouverneur de Province. 


Ces routes pourront être déclarées d'intérêt public lorsqu'il apparaîtra 
par statistique, qu’elles ont fait naître une activité économique nouvelle 
entrainant un trafic supérieur à celui pour lequel elles ont été créées. La 
Colonie prendra à sa charge l'entretien des routes dès qu’elles auront été 
déclarées d'intérêt général (par voie d’arrêté du Gouverneur de Provin- 
ce). Si les routes, devenues d'intérêt public, sont d'intérêt loca!, elles se- 
ront entretenues par les circonscriptions indigènes. En aucun cas la So- 
ciété ne pourra élever quelque prétention que ce soit au remboursement 
des dépenses antérieures de construction ou d’entretien. 


La Société ne pourra établir ni péage, ni service public de transport 
qu'avec l’autorisation de la Colonie et aux conditions que celle-ci déter- 
minera. 
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Art. 15. — A l’expiration de son droit, pour quelque cause que ce soit, 
la Société emphytéote pourra enlever les constructions qu’elle aurait éri- 
gées à moins que la Colonie ne désire les conserver. 


Si les constructions sont laissées en place soit que la Colonie ait fart 
usage du droit de les conserver, soit que le concessionnaire ait renoncé à 
les enlever, ainsi qu'il est prévu à l'alinéa précédent, la Co'onie paiera à 
la Société emphytéote une indemnité fixée aux trois quarts de la valeur 
intrinsèque de ces constructions, établie par deux experts; l'un nommé 
par l’emphytéote, l’autre par le Gouvernement. En cas de désaccord entre 
les dits experts, les parties nommeront un tiers expert qui les départage- 
ra. Si l'accord n'intervient pas au sujet de cet expert, celui-ci sera désigné 
par le Juge du Tribunal compétent. 


Art. 16. — La Société devra avoir construit au plus tard trois ans après 
la date de prise en cours du contrat d’emphytéose dérivant de l’article 4 
ci-dessus, autant de dipping-tanks qu’il sera nécessaire pour qu aucun des 
troupeaux n'ait à parcourir plus de dix kilomètres pour y parvenir. 


La Société améliorera les pâturages pour parfaire l’alimentation de 
son cheptel, suivant les directives des services compétents de la Colonie, 
lesquels auront le droit en tout temps de faire procéder à des inspections 
périodiques des concessions. 


Art. 17. — L’inexécution des conditions générales de l’arrêté royal du 
80 mai 1922 et des conditions spéciales ci-dessus donnera au Gouverne- 
ment le droit de prononcer la résiliation des baux emphytéotiques sans 
l'intervention des Tribunaux, si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée, l’emphytéote ne remplit pas les dites conditions dans un délai de 
six mois à partir de la réception de la lettre recommandée. 


Toute décision qui interviendrait à ce sujet sera valablement portée à 
la connaissance de la Société par lettre recommandée. 


Art. 18. — Pour l'exécution des présentes et de toutes leurs suites, les 
parties font élection de domicile : le Gouvernement chez le Conservateur 
des Titres Fonciers, à Léopoldville, en ses bureaux et la Société en les 
bureaux de l’Administrateur Territorial, chef du Territoire dans lequel 
se situe le bien ci-dessus visé, où toutes significations, tous commande- 
ments, tous exploits ou autres notifications pourront être valablement 
faits ou adressés, 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 25 octobre mil neuf 
cent cinquante et un. 


IT. | 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la Province de Léopoldville, ci-après dénommée « la Colonie », 
d’une part et la COMPAGNIE JULES VAN LANCKER, dont les statuts 
ont été publiés au B. O. de 1927, page 1194 des annexes, modifications 
aux statuts publiées au B. O. de 1930, page 396 des annexes, représentée 
par M. Jungers, Pierre, son Directeur Administratif, agissant en vertu 
des pouvoirs publiés au B. A. de 1948, page 913 des annexes, ci-après 
dénommée « la Société » d'autre part, 
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Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le Pouvoir 
compétent de la Colonie : 


Article 1. — L'article 4 de la convention du 25 octobre 1951 est annulé 
et remplacé par le texte ci-après : 


À l’expiration du délai du droit de choix, les terres occupées provisoi- 
rement ou agréées seront concédées en emphytéose pour 30 ans aux con- 
ditions générales de l’arrêté royal du 30 mai 1922. 


Sous peine de déchéance, le concessionnaire s'engage, sur les terres 
détenues en emphytéose : 


a) à développer son élevage et à y posséder dès l’achèvement des dix pre- 
mières années de l’emphytéose et jusqu’à l’expiration du contrat des 
troupeaux totalisant au moins 1.000 têtes de gros bétail. Le troupeau 
devra comprendre 1 % de bétail mâle, reproducteur de race améliorée 
et acclimatée et 60 % de bétail femelle de tout âge dont 30 % en âge 
de reproduction ; 


b) à utiliser rationnellement les terrains ; 


c) un constat de mise en valeur devra être effectué avant l’expiration des 
dix premières années susvisées. 


Si la mise en valeur est jugée insuffisante, par suite d’un cas de force 
majeure, reconnu par la Colonie, celle-ci accordera à la Société un délai 
supplémentaire dont la durée sera fixée selon les circonstances. 


Art. 2. — Le littera c) de l’article 8 de la convention précitée est an- 
nulé et remplacé par le texte ci-après : 


c) destruction des plantes épineuses ou nocives. 


Art. 8. — Le deuxième alinéa de l’article 16 de la convention précitée 
est annulé et remplacé par le texte ci-après : 


La Société s'engage à améliorer les pâturages pour parfaire l’alimenta- 
tion de son cheptel, en s'inspirant des résultats obtenus dans les stations 
régionales de recherches agrosto'ogiques. Les méthodes préconisées de- 
vront être pratiques et économiquement applicables. Les services de la 
Colonie auront le droit, en tout temps de faire procéder à des inspections 
périodiques des. concessions. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix décembre mil 
neuf cent cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 27 juin 1952. Gegeven te Brussel, de 27 Juni 

1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


À. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un 


projet de décret approuvant la con- |; 


cession en location à M. Maurice 
Var de Kerckhove d’un terrain de 
9 ha. 5 a. situé à Busu-Modjebo 
(territoire de Lisala). 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial en sa séance 
du 13 juin 1952. 


Il n’a pas donné lieu à discussion 
et, mis aux voix, a été approuvé à 
l'unanimité. 


Etaient absents et excusés, MM. 
Louwers, vice-président du Conseil et 
De Cleene, conseiller, tous deux en 
mission à l’étranger, ainsi que MM. 
les Conseillers Gustin et Marzorati. 


Bruxelles, le 4 juillet 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


| Verslag van de Koloniale Raad over 


het ontwerp van decreet tot goed- 

keuring van de concessie in verhu- 
ring aan de Hr. Maurice Van de 
Kerckhove van een grond van 
9 ha. 5 a. te Busu-Modjebo (Ge- 
west Lisala). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 13 Juni 1952. 


Het geeft geen aanleiding tot be- 
spreking en wordt eenparig goedge- 
keurd. 


De Hr. Louwers, ondervoorzitter 
en de Hr. De Cleene, beide op zen- 
ding in het buitenland, alsook de HH. 
Gustin en Marzorati zijn afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 4 Juli 1952. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. VAN DE PUTTE. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en location à 
M. Van de Kerckhove, Maurice, co- 
lon, d’un terrain de 9 ha. 5 a. situé 
à Busu-Modjebho (territoire de Li- 
sala). — Convention du 14 janvier 
1952. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES. 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 


lonial en sa séance du 13 juin 1952, 


Gronden. — Concessie in huur aan de 
Heer Maurice Van de Kerckhove, 
kolonist, van een stuk grond groot 


9 ha. 5 à. gelegen te Busu-Modjebo 
(gewest Lisala). — Overeenkomst 


van 14 Januari 1952. — Goedkeu- 
ring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Gezien het advies decor de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 


ring van 183 Juni 1952, 


Le ne — 


cm mm: pme à —e pee 
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Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
te des Colonies, ter van Koloniën, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN W1j GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI]. 
ARTICLE 1. ARTIKEL l. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté 
du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950 et 1° 
juin 1951, donne en location pour un terme de neuf (9) ans, à M. Van. 
de Kerckhove Maurice, colon, résidant à Busu-Modjebo, qui accepte, aux 
conditions générales des arrêtés précités et aux conditions spéciales qui 
suivent, un terrain destiné à un usage agricole situé à Busu-Modjebo, 
d’une superficie de neuf (9) hectares, cinq (5) ares, dont les limites sont 
représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après 
à l’échelle de 1 à 4.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du 
locataire. 


CONDITIONS SPECHALES. 


Article 1. — Le contrat est conclu sous réserve d'approbation par le 
pouvoir compétent de la Colonie; il prend cours à la date de cette appro- 
bation. 


Art. 2. —_ Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de six cent 
vingt-cinq (625) francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’ar- 
rêté du 25 février 1943 chez le Receveur des Impôts à Coquilhatville, sans 
qu’il soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Art. 3. — Le locataire s'engage à poursuivre d’une manière ininter- 
rompue la mise en valeur du terrain loué, sans que celle-ci puisse descen- 
dre en dessous du minimum prévu par l’arrêté du 16 novembre 1949. 


Ne pourront par conséquent jamais être considérées comme mises en 
valeur et occupées : 


a) les terres qui ne sont pas couvertes sur 1/10 au moins de leur surface 
par des constructions; 


b) les terres qui ne sont pas couvertes sur 1/5 au moins de leur surface 
par des cultures alimentaires et fourragères, annuelles ou bisannuel- 
les ; 


c) les terres sur lesquel'es 1l n’aura pas été fait des plantations d'espèces 
ligneuses à raison d’au moins 100 arbres par hectare au minimum. 


Ces conditions joueront simultanément au séparément pour toute la 
surface. 
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Art. 4. — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l’expira- 
tion du terme de bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signifi- 
cation de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite 
reconduction. 


Art. 5. — Le locataire a l’obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone autour des construc- 
tions. 


Art. 6. — Le terrain loué est grevé au profit des indigènes de la C. I. 
des Mongala d’un droit de passage sur le sentier qui mène à la rivière 
Mongala et figurant au croquis ci-joint. 


La largeur ainsi que le tracé définitif de ce sentier seront déterminés 
lors du mesurage officiel. 


Art. 7. — L'inexécution d’une des conditions générales ou spéciales, 
reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat, 
si, après sommation faite par lettre recommandée, le locataire ne satis- 
fait pas aux dites obligations dans un délai de un mois, à dater de la ré- 
ception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le quatorze janvier 
mil neuf cent cinquante-deux. 


ART. 2. ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 


cret. creet. 
Donné à Bruxelles, le 30 juin 1952. Gegeven te Brussel, de 30 Juni 

1952. 

BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : : 


De Minister van Kolonién, 


? 


A. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant la ces- 
sion gratuite à la « Mission du Lac 
Albert », d’un terrain d’une super- 
ficie de 24 ha. 45 a., situé à Kilo- 
mines (Territoire de Djugu). 


En 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil dans la séance du 13 
juin 1952. 


Mis au vote, il a été approuvé à 
l'unanimité. 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de kosteloze afstand 
aan de « Missie van het Albert- 
meer » van een grond van 24 ha. 
45 a., te Kilomines (Gewest Dju- 
gu). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 13 Juni 1952. 


_ Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 
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M. le Vice-Président Louwers et 
MM. les Conseillers De Cleene, Gus- 
tin et Marzorati étaient absents et 
excusés. 


Bruxelles, le 4 juillet 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


De Hr. Louwers. Ondervoorzitter 


en de raadsleden De Cleene, Gustin 
en Marzorati zijn afwezig met ken- 
nisgeving. 


Brussel, 4 Juli 1952. 


Het Raadshid-V erslaggever, 


J. Van Win, S. J. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Cession gratuite à la Mis- |! Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


sion du Lac Albert, d’un terrain de : 


24 ha. 45 a. situé à Kilomines (ter- 
ritoire de Djugu). — Convention 
du 12 mars 1952. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 13 juin 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET INÉCRÉTONS ‘ 


ARTICLE ll. 


La convention dont la teneur suit | 
| volgt wordt goedgekeurd : 


est approuvée : 


« Mission du Lac Albert » van een 
Stuk grond groot 24 ha. 45 a. gele- 
gen te Kilomines (gewest Djugu). 
— Overeenkomst van 12 Maart 
1952. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 13 Juni 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
Général, cède gratuitement en toute propriété, à la Société « MISSION 
DU LAC ALBERT » dont la personnalité civile est reconnue par décret 
du 23 août 1913 (B. ©. 1913, page 859), représentée par Son Excellence 
Monseigneur Matthysen, Alphonse, résidant à Bunia, désigné en qualité 
de Représentant légal par ordonnance du 10 octobre 1923 (B. A. de 1923, 
page 543), ci-après dénommée « la Mission » qui accepte aux conditions 
générales des décrets des 24 janvier 1948, 2 juin 1945 et aux conditions 
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spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage d'œuvres mission- 
naires, situé à Kilomines, d’une superficie de vingt-quatre hectares qua- 
rante-cinq ares, dont les limites sont représentées par un liséré rouge au 
croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Art. 2. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des con- 
structions; 


b) les terres couvertes sur 1/5 au moins de leur surface par des cultures 
vivrières, maraîchères, fourragères ou alimentaires; 


c) les pâturages clôturés et améliorés par débroussaillement, sélection et 
p'antation ou semis de plantes améliorantes; 


d) les terres mises en valeur comme il est dit à l’article 8 ci-après; 


e) Les cultures vivrières faites en application de l’ordonnance n° 115/ 
AET du 12 novembre 1937 compteront pour l'évaluation de la mise 
en valeur ; 


f) les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes mesures contre l’érosion seront prises. 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30" est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq 
mètres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Art. 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 
vention, la Mission s’engage à ne pas détourner la destination du terrain 
cédé. | 


Art. 4. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1® et 2" 
alinéas du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Art. 5. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 
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Art. 6. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements né- 
cessaires au développement de son entreprise. En cas de vente ou de ces- 
sion de bois à des tiers, la Mission acquittera les redevances proportion- 
nelles et taxe de reboisement prévues par le décret et les ordonnances cur 
la matière. 


Les redevances proportionnelles et taxe de reboisement seront dues en 
toute éventualité pour les essences ci-après en cas d’abatage : Chloropho- 
ra divers; Entandrophragma divers; Khaya divers; Afromosia divers. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à 
introduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. | 


Art. 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Art. 8. — La Mission s'engage à boiser (ou à entreprendre des cultures 
de plantes arbustives médicinales) sur un dixième du terrain cédé c’est- 
à-dire sur une superficie de deux hectares quarante-cinq ares. Les essen- 
ces à employer seront laissées au choix de la Mission. 


Les travaux, qui devront être achevés en dix ans, compteront pour 
l'évaluation des superficies mises en valeur. 


Art. 9. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une con- 
tenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Missicn, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être sccupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Art. 10. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2" alinéas, du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d’of- 
fice la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par lettre 
recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée, et 
en tout cas dans les nonante jours de son dépôt à la poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le douze mars mil neuf 
cent cinquante-deux. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 30 juin 1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 30 Juni 


1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 


Terres. — Cession gratuite au Fonds 
Social du Kivu, d’un terrain de 
4 ha. 36 a. sis à Walungu. — Con:- 
vention du 10 juin 1952. — Appro- 
bation. 


BAUDOUIN. 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE Î. 2e 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Fonds Social du Kivu » van een 
stuk grond groot 4 ha. 36 a. gele- 
gen te Walungu. — Overeenkomst 
van 10 Juni 1952. — Goedkeuring. 


—— 
LS 


BOUDEWITJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


: HERBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTIKEL Î. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur général, ci-après dénommée la Colonie, d'une part, et le FONDS SO- 
CIAL DU KIVU, ayant son siège à Costermansville et dont la personna- 
lité civile a été reconnue par arrêté royal du 17 février 1931, représenté 
par Monsieur Brock Raymond en vertu des pouvoirs publiés au B. A. de 
1950, page 291 des annexes et désigné ci-après sous le nom Fonds Social 
du Kivu, d’autre part; sous réserve d’approbation par le pouvoir compé- 
tent de la Colonie, il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — La Colonie cède gratuitement en pleine propriété au Fonds 
Social du Kivu, qui accepte, aux conditions générales du décret du 24 jan- 
vier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales ci- 
dessous, un terrain situé à Walungu d’une superficie approximative de 
quatre hectares trente-six ares, dont les limites sont représentées par un 
liséré rouge au croquis figuré ci-après à l’échelle de 1 à 5.000. 


( 
Art. 2. —— Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres du Fonds 
Social du Kivu, donataire, il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en 


Can me. à 
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location, grevé de servitudes ou d’autres droits réels que moyennant l’au- 
torisation préalable du Gouverneur général. Seront considérés comme 
mise en valeur, les travaux d’extension de l'hôpital à construire sur le 
terrain faisant l’objet du contrat de cession gratuite n° C. G. 66 du 6 dé- 
cembre 1949. 


Art. 3. — Après les dix années qui suivent l’approbation de la cession; 
feront retour à la Colonie les terres qui n’auront pas été mises en valeur. 


Art. 4. — L’inexécution de ces conditions sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de Province. Le Fonds Social s'engage, 
dès ores, à remplir dans le cas de déchéance, les formalités prévues par 
la légisiation sur le régime foncier du Congo Belge, en vertu de l’enregis- 
trement des terres au nom de la Colonie. 


Art. 5. — S'il se trouve une contenance plus grande que cel'e exprimée 
au contrat, le Fonds Social du Kivu aura à se désister de l'excédent con- 
staté s’il est d’un vingtième au-dessus de la contenance déclarée.*Le désis- 
tement pourra au choix du Fonds Social du Kivu porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur. Cette rétrocession de terres ne donnera 
droit pour le Fonds Social du Kivu, ni à indemnité, ni à compensation, 
la surface indiquée au contrat étant le maximum auquel le Fonds Social 
du Kivu reconnait avoir droit. 


Art. 6. — Les superficies qui deviendraient nécessaires à une destina- 
tion d'intérêt public parmi celles qui font l’objet de la présente cession 
seront reprises gratuitement par la Colonie à charge pour elle d’indemni- 
ser le Fonds Social du Kivu de la valeur des impenses et des constructions 
à reprendre s’il en existe dans 'es limites de l'emprise. 


Art. 7, — Les frais d'enregistrement résultant de la présente cession 
sont à charge du Fonds Social du Kivu. 


Art. 8. — L'inexécution des conditions générales du décret du 24 jan- 
vier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 ainsi que l’inexécution des con- 
ditions spéciales ci-dessus feront s’opérer d’office la résolution du pré- 
sent contrat, si après sommation faite par lettre recommandée, le Fords 
Social du Kivu ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopo'dville, en double expédition, le 10 juin 1952. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 4 juillet 1952. Gegeven te Brussel, de 4 Juli 

1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolontén, 


A. DEQUAE. 
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Terres. — Cession gratuite par le : Gronden. — Kosteloze afstand door 


Gouvernement du Territoire du : 
Ruanda-Urundi au Vicariat Apos- 
tolique de Ngozi (lUrundi) d’un 
terrain de 20 ha. 10 a. sis à Nyabi- | 


het Gouvernement van het gewest 
Ruanda-Urundi aan de « Vicariat 
Agostolique de Ngozi » (l’Urundi) 
van een stuk grond groot 20 ha. 


buye-Kasenyi. — Convention du 10 


19 a. gelegen te Nryabibuye-Ka- 
juin 1952. — Approbation. 


senyi, — Overeenkomst van 10 
Juni 1952. — Goedkeuring. 


BAUDOUIN, 


BOUDEWITN, 
Rot DES BELGES, 


KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Sur la proposition de Notre Minis- 


Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, 


ter van Kolonién, 
Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 
ARTICLE Î. ARTIKEL 1. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi, représenté par le 
Gouverneur général du Congo Belge, cède gratuitement en toute propriété 
à l'Association religieuse « Vicariat Apostolique de Ngozi » (l'Urundi), 
reconnue par arrêté royal du 5 ectobre 1950, ayant son siège à Busiga, 
représentée par Monseigneur Martin Joseph, Vicaire Apostolique de 
Ngozi, résidant à Busiga, agréé en qualité de Représentant légal par ar- 
rêté du 5 octobre 1950, ci-après dénommée « la Mission » qui accepte, aux 
conditions générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 
2 juin 1945, rendu exécutoire au Ruanda-Urundi par ordonnance n° 51/ 
T. F. du 22 septembre 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un 
terrain destiné à un usage de poste principal de Mission, situé à Nyabi- 
buye-Kasenyi, d’une superficie de vingt hectares dix ares (20 ha. 10 a.), 
dont les limites sont représentées par un liséré rose au croquis approxi- 
matif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir compétent. 
Art. 2. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface, par des con- 
structions en matériaux durables; 
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b) les terres cultivées sur 6; 10 au moins de leur surface; 


c} les pâturages aménagés en prairies et clôturés sur lesquels seront en- 
tretenus des bestiaux à l’élève ou à l’engrais, à raison d’au moins une 
tête de gros bétail ou six têtes de petit bétail par deux hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait des plantations d’espèces li- 
gneuses à une densité rationnelle en rapport avec l’âge et les variétés 
d’essences. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
superficie, 


Art. 3. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1% et 2e 
alinéas du décret du 24 janvier 1948 sera constatée par procès-verbal du 
dSlégué du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


DJ 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance les 
formalités prévues par la législation sur ie régime foncier du Congo Bel- 
ge en vue de l’enregistrement des terres au nom du Ruanda-Urundi. 


Art. 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de 
la présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Art. 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l’octroi des terres que dans la mesure des défrichements né- 
cessaires au développement de son entreprise. 


Art. 6. -- La Mission s'engage à boiser (ou à entreprendre des cultures 
de plantes arbustives médicinales) sur un dixième du terrain cédé. Les 
essences à employer sont laissées au choix de la Mission. 


Les travaux devront être achevés en cinq ans et compteront pour l’éva- 
luation des surfaces mises en valeur. 


Art. 7. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et 
de tenir dans un bon état de propreté une zone de 100 mètres autour des 
constructions qui seraient éventuellement érigées. 


Art. 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1% et 2"° alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret ainsi que l’inexécution des conditions spéciales reprises ci-dessus, 
feront s’opérer d’office la résolution du présent contrat, si, après somma- 
tion faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites 
obligations dans un délai de trente jours à dater de la réception de la 
lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 10 juin 1952. 
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ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 4 juillet 1952. Gegeven te Brussel, de 4 Juli 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswevse : 


Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 

Terres. — Cession gratuite à la Con- | Gronden. — Kosteloze afstand aan 
grégation des Filles de Marie de ! de « Congrégation des Filles de 
Pesche, d’un terrain de 25 ha. sis | Marie de Pesche >» van een stuk 
à Bienga. —— Convention du 7 juin grond groot 25 ha. te Bienga. —— 
1952. — Approbation. |  Overeenkomst van 7 Juni 1952. — 

Goedkeuring. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Ror DES BELGFS, | KONING DER BELGEN, 
Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Hr11. 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 


tre des Colonies, ter van Koloniën, 
Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI : | 
ARTICLE I. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


_ La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur gé- 
néral, cède gratuitement en toute propriété à la CONGREGATION DES 
FILLES DE MARIE DE PESCHE, dont la personnalité civile a été r'e- 
connue par l'arrêté royal du 25 février 1930 (B. O. de 19390, page 134) 
représentée par la Révérende Sœur Baptist Ju'ienne, agréée en qualité de 
Représentante légale par l’arrêté précité, ci-après dénommée « la Mis- 
sion » qui accepte aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943, 
modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, 
un terrain destiné aux œuvres de la Mission (Ecoles, Hôpital, Maternité, 
Jardin, ferme et petites cultures) situé à Bienga, d’une superficie de 
vingt-cinq hectares (25 ha.) dont les limites sont représentées par un 
liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 
10.000. 
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La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
: bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Art. 2. — Seront considérés comme mis en valeur : 
a) les terres couvertes sur 1:10 de leur superficie par des constructions; 


b) les terres couvertes sur 6/10 de leur surface par des cultures alimen- 
taires, fourragères ou industrielles non arbustives ; 


c) les pâturages créés par la Mission et les pâturages naturels amélio- 
rés, c’est-à-dire drainés ou irrigués si nécessaire, et protégés contre 
l'érosion, sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l’élève ou à 
l’engrais à raison de deux têtes de gros bétail ou 10 têtes de petit 
bétail par 10 hectares. 


Les pâturages devront être clôturés au moyen de ronces artificielles 
formées de trois fils au moins. 


d) les terres sur lesquelies il aura été fait des cultures arbustives sur 
6/10 au moins de leur surface avec un minimum de 150 arbres à l’hec- 
tare. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Art. 3. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1e et 24° 
alinéas du décret du 24 janvier 1943 modifié par celui du 2 juin 1945, 
sera constatée par procès-verbal du délégué du Gouverneur de province, 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance les 
formalités prévues pur la 'égislation sur le régime foncier du Congo Belge 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Art: 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de 
la présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Art. 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements néces- 
saires au développement de son entreprise. 


Art. 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Art. 7. — La route Luozi-Mangembo traversant le terrain ne fait pas 
partie du fond mais a été réservée au domaine public sur une largeur de 
20 mètres. 
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Art. 8. — S'il se trouve une contenance plus grande que celle exprimée 
au contrat, la Mission aura à se désister de l'excédent constaté s’il est 
d’un vingtième au-dessus de la contenance déclarée. 


Le désistement pourra au choix de la mission porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


Cette rétrocession de terres ne donnera droit pour la Mission ni à in- 
demnité, ni à compensation, la surface indiquée au contrat étant le maxi- 
mum auquel la Mission reconnaît avoir droit. 


Art. 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2"° alinéas, du 
décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
des conditions générales de ce décret et des conditions spéciales reprises 
ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat si, après 
sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la réception de la 
lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 7 juin 1952. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Co'onies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 


Donné à Bruxelles, le 4 juillet 1952. |  Gegeven te Brussel, de 4 Juli 1952. 


BAUDOUIN 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colomies, | De Minister van Koloniëen, 
A. DEQUAE. 

Mines. — Arrêté royal accordant un i Mijnen. — Koninklijk besluit tot ver- 
permis d’exploitation à M. L. Luy- :  lening van een mijnbouwvergun- 
ten, pour le polygone dénommé ning aan dhr. L. Luyten, voor de 
Mine Mara ». .  veelhoek « Maramijn » genaamd. 

BAUDOUIN, BOUDEWIIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu le décret du 28 janvier 1950, Gelet op het decreet van 28 Janua- 
approuvant la convention du 28 juin | ri 1950, tot goedkeuring van de over- 
1949, intervenue entre le Gouverne- | eenkomst, die op 28 Juni 1949 tussen 
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ment du Ruanda-Urundi et M. L. 
Luyten, colon minier: 


Vu--le droit exclusif de recherches 
minières, dont bénéficie l’intéressé à 
l’intérieur du bloc à droits exclusifs 
de recherches minières dénommé 
« Ki'ao », aborné en vertu de l’arti- 
cle 4 de la convention du 28 juin 1949 
précitée ; 


Considérant que des gisements de 
cassitérite ont été découverts dans ce 
bloc ; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE l. 


M. L. Luyten est autorisé à exploi- 
ter les gisements d’étain situés à l'in- 
térieur de la concession dénommée 
« Mine Mara ». 


Sans préjudice à l'application de 
l’article 70 du décret du 24 septenibre 
1937 sur les mines, les limites de la 
concession sont déterminées comme 
suit : | 


De la borne 1 située à 1.100 mètres 
sous l’azimut vrai de 60° 30° du point 
géodésique du mont Karora, la limite 
suit la route reliant la mission Mu- 
buga (et la route Shangugu à Ki- 
buye) au lac Kivu et à la briqueterie 
de Karora jusqu’à la borne 2 située 
au point de bifurcation de la route du 
Kivu et de celle de la briqueterie. 


De la borne 2, la limite est une 
droite jusqu’à la borne 8 située au 
point où la rivière Rwemuga entre 
dans le lac Kivu. 


| 


| 
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het Gouvernement van Ruanda-Urun- 
di en dhr. L Luyten, mijnbouwkolo- 
nist, gesloten werd; 


Gelet op het uitsluitend recht tot 
mijnbouwkundige opzoekingen welke 
de belanghebbende geniet binnen het 
blok met uitsluitend recht tot mijn- 
bouwkundige opzoekingen « Kilao » 
genaamd, en krachtens artikel 4 van 
de voormelde overeenkomst van 28 
Juni 1949 afgepaald; 


Overwegende dat cassiterietlagen 
ontdekt zijn geworden in dit blok; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WiJ : 


ARTIKEL l. 


Dhr. L. Luyten wordt gemachtigd 
de tinlagen te ontginnen gelegen bin- 
nen de concessie « Maramijn » ge- 
naamd. 


Onverminderd de toepassing van 
artikel! 70 van het decreet van 24 
September 1937 op de mijnen, zijn 
de grenzen der concessie als volgt be- 
paald : 


Grenspaal 1 is gelegen op 1.100 me- 
ter onder het werkelijk azimuth van 
60’ 30’ vanaf het geodetisch punt van 
de Karoraberg. Van deze grenspaal, 
volgt de grens de weg welke de Mu- 
bugamissie (en de weg van Shangu- 
pu naar Kibuye) met het Kivumeer 
en de steenbakkerij van Karora ver- 
bindt, tot aan grenspaal 2 gelegen aan 
het splitsingspunt van de weg der Ki- 
vu en van die der steenbakkeri]j. 


Van grenspaal 2 bestaat de grens 
uit een rechte lijn tot aan grenspaal 
3, gelegen aan het punt waar de Rwe- 
mugarivier in het Kivumeer uit- 
mondt. 
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De la borne 3, la limite suit la rive | 
du lac jusqu’au point où la rivière Ki- | 


ka se Jette dans le lac Kivu, où se 
trouve la borne 4. 


Les coordonnées du mont Karora 
sont X —- 141.077,40 Y 
330.402,20 de la triangulation du 
Ruanda-Urundi. 


La superficie de cette concession 
est de 497 hectares. 


ART. 2. 


En vertu de l’ordonnance législati- 
ve n° 42/359 du 1° décembre 1949, le 
concessionnaire supportera les frais 
de vérification ultérieure des limites 
de la « Mine Mara ». et se soumettra 
aux rectifications éventuelles qu’en- 
trainerait cette vérification. 


ART. 3. 


Le concessionnaire a le droit, sous 
réserve des droits des tiers indigènes 
ou non-indigènes, et conformément 
aux lois, décrets et règlements sur la 
matière, d'exploiter, pendant trente 
ans, la mine concédée. 


ART. 4. 


La concession s'étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 
naire ne pourra toutefois, sans l’au- 
torisation préalable et par écrit du 
Gouverneur Général ou de son délé- 
gué, exécuter aucun travail d’exploi- 
tation dans le lit des rivières naviga- 
b'es ou flottables, ni sur les terrains 
qui les bordent, dans une bande d’une 
largeur de 10 mètres à compter de Ia 
ligne formée par le niveau le plus éle- 
vé qu'atteignent les eaux dans leurs 
crues périodiques normales. 


Van grenspaal 3 volgt de grens de 
meeroever tot aan het punt wWaar de 


: Kikarivier in het Kivumeer uitmondt, 


en waar de grenspaal 4 gelegen is. 


De coôrdinaten van de Karoraberg 
zijn : X — 141.077,40 Y 
330.402,20 der  triangulatie 
Ruanda-Urundi. 


van 


De oppervlakte van deze concessie 
bedraagt 497 hectaren. 


ART. 2. 


Krachtens de wetgevende ordon- 
nantie n° 42/359 van 1 December 
1949 zal de concessionaris de kosten 
dragen voor de latere verificatie der 
grenzen van de « Maramijn » en zal 
hij zich aan de gebeurlijke verbete- 
ringen onderwerpen die deze verifi- 
catie zou medebrengen. 


ART. 3. 


De concessionaris heeft het recht, 
onder voorbehoud der rechten van 
derden, inlanders of niet-inlanders 
en overeenkomstig de wetten, decre- 
ten en reglementen ter zake, de mijn 
waarvoor concessie wordt verleend 
gedurende dertig jaar te ontginnen. 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
toelating van de Gouverneur-Gene- 
raal of diens afgevaardigde, mag de 
concessiehouder evenwel geen enkel 
ontginningswerk uitvoeren in de bed- 
ding der bevaarbare of vlotbare ri- 
vieren, noch op de aangrenzende 
gronden, binnen een strook van 10 
meter breedte, te rekenen van de lijn 
gevormd door de hoogste stand die 
de wateren bij hun normale en pe- 
riodieke was bereiken. 
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L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. 5. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 
tamment responsable du dommage 
que causeraient aux fonds riverains, 
les travaux, même autorisés, qu’il 
exécuterait dans les rivières et ruis- 
seaux. 


Il paiera aux riverains, conformé- 
ment à l’article 20 du décret du 30 
juin 1913 (Code civil, livre II, titre 
II), une redevance annuelle propor- 
tionnée aux dommages qu'ils subis- 
sent dans l’exercice de leurs droits de 
riveraineté. 


ART. 6. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 11 juillet 
1952. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen wor- 
den uitgevoerd. 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessiehouder. Hij is name- 
lijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hij, zelfs met toela- 
ting, uitvoert in de beken en rivieren. 


Hij betaalt aan de aangeläanden 
overeenkomstig artikel 20 van het de- 
creet van 30 Juni 1913 (Burgerlijk 
wetboek, boek II, titel II) een jaar- 
lijkse vergoeding naar evenredigheid 
van de schade die zij ondergaan bij 
de uitoefening van hun rechten als 
aangelanden. 


ART. 6. 
Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit be- 
suit. 


Gegeven te Brussel, de 11 Juli 


| 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Konimgswege : 


De Minister van Koloniën, 


A. DFQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant la 
concession à la Compagnie Coton- 
nière Congolaise d’un droit de choi- 
sir 95.375 hectares de terres de pa- 
cage dans le territoire de Libenge 
(District du Congo-Ubangi). 


Dans sa séance du 25 avril 1952, 
le Conseil Colonial a examiné le pro- 
jet de décret approuvant une conven- 
tion, intervenue le 20 décembre 1951, 
entre la Colonie et la Compagnie Co- 
tonnière Congolaise, et aux termes de 
laquelle la Co'onie concède à la Com- 
pagnie le droit de choisir 95.875 hec- 
tares de terres de pacage dans les ré- 
gions de Bambili et de Paka, dépen- 
dant du territoire de Libenge. 


Cette convention a été conclue sur 
la base des directives adoptées par le 
Conseil Colonial en matière de con- 
cessions d'élevage. 


Elle comporte : 


l' droit de choisir pendant dix ans 
— mais sans monopole — 95.875 hec- 
tares de terres de pacage dans le ter- 
ritoire de Libenge (ce qui exclut les 
terres à vocation agricole et les ter- 
res boisées) ; 


2’ dénonciation des terres choisies, 
par blocs de 800 hectares au mini- 
mum; 


3' enquête de vacance de ces ter- 
res, car le choix ne peut porter que 
sur des terres libres de droits indi- 
gènes ; 


4’ droit d'occuper à titre provisoi- 
re jusqu’à expiration du délai de dix 
ans, les terres retenues comme terres 
libres : 


5' dans l’entretemps, mise à la dis- 
position du Conseil Colonial du résul- 
tat des enquêtes de vacance; 


6: à l'expiration du délai du droit, 
de choix. droit d'occuper les terres re- 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie aan de 
« Compagnie Cotonnière Congo- 
laise » van het recht om 95.375 
hectaren weidegrond te kiezen in 
het gewest Libenge (District Con- 
go-Ubangi). 


—— 


In de vergadering van 25 April 
1952 heeft de Koloniale Raad het ont- 
werp van decreet onderzocht tot goed- 
keuring ener overeenkomst afgeslo- 
ten op 20 December 1951, tussen de 
Kolonie en de « Compagnie Coton- 
nière Congolaise », luidens welke de 
Kolonie aan de Compagnie een recht 
van keuze verleent over 95.375 hec- 
taren weidegrond in de streken Bam- 
bili en Paka, afhangend van het ge- 
west Libenge. 


Deze overeenkomst neemt de alge- 
mene richtlijnen, die de Koloniale 
Raad inrzake veeteeltconcessies heeft 
aanvaard, tot richtsnoer. 


Ze omvatten : 


l'het recht om gedurende tien jaar 
— zonder monopolie — 95.375 hecta- 
rer weidegrond te kiezen in het ge- 
west Libenge; (wat de landbouw- en 
bosgronden uitsluit) ; 


2’ aangifte van de gekozen grond 
per blok van ten minste 300 hecta- 
ren ; 


3' onderzoek naar het onbeheerd 
zijn dezer gronden, aangezien de keu- 
ze alleen mag slaan op gronden die 
vrij zijn van inlandse rechten: 


4' het recht om de als vrij weerhou- 
den gronden voorlopig in bezit te ne- 
men tot de termijn van tien jaar is 
verstreken ; 


5’ in de tussentijd : overlegging 
aan de Koloniale Raad van de uitslag 
der onderzoekingen naar de onbeheer. 
de gronden ; 


6' het recht om de als vrije grond 
en weidegrond weerhouden gronden, 
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tenues comme terres libres et de pa- 
cage, pendant trente ans au titre 
d'emphytéote ; 


7 à l'expiration de ce délai qui 
pourra être renouvelé pour une du- 
rée de 30 ans, si les terrains concédés 
out fait l’objet d’une mise en valeur 
rationnelle compatible avec les possi- 
bilités économiques de l’entreprise, 
droit d’acquérir en pleine propriété 
les terres concédées qui auront été 
transformées en pâturages à caractè- 
re intensif ; ces terres ne pourront dé- 
passer dix pour cent de la superficie 
totale faisant l’objet du droit d’em- 
phytéose avec maximum de 5.000 hec- 
tares ; 


8” au cas où, à l’expiration de la se- 
conde emphytéose, la région concé- 
dée serait destinée à conserver son 
caractère pastoral, l'emphytéote joui- 
ra d'un droit de priorité pour le re- 
nouvellement de l’emphytéose à des 
conditions à déterminer de commun 
accord ; 


9° l'emphytéote jouira de la même 
priorité au cas où la Colonie décide- 
rait d’aliéner tout ou partie des ter- 
res concédées dont le caractère pas- 
toral serait maintenu. 


Un membre a fait remarquer qu’en 
créant un élevage dans l’Ubangi, la 
Comnagnie Cotonnière Congolaise 
poursuivait un triple but : assurer le 
ravitaillement en viande de la main- 
d'œuvre indigène de ses exploitations, 
participer à l’amélioration des con- 
ditions d’alimentation des populations 
indigènes de l’Ubangi, acclimater le 
gros et petit bétail et constituer des 
noyaux d’un type très résistant aux 
maladies afin d’en permettre le déve- 
loppement dans les paysannats indi- 
gènes en voie de constitution dans 
cette région. 


Le représentant de l'Administra- 
tion a souligné que la région où se 
trouve la concession est quasi déser- 
tique et qu’il est presqu’impossible 


bij het einde van de termijn van het 
keuzerecht als erfpachter gedurende 
dertig jaar in bezit te nemen; 


7° na verloop van deze termijn, vat- 
baar voor verlenging voor een termi]jn 
van 30 jaar, bijaldien de in concessie 
gegeven gronden op rationele WwiJze, 
overeenkomstig de economische mo- 
gelijkheden der onderneming produc- 
tief zijn gemaakt, het recht om de 
volle eigendom te verkrijgen van de 
in concessie gegeven gronden die tot 
intensieve weidegrond zijn veran- 
derd, ten belope nochtans van ten 
hoogste 10 t. h. van de totale opper- 
vlakte waarover een recht van erf- 
pacht is verleend, met een maximum 
van 5.000 hectaren; 


8’ ingeval de in concessie gegeven 
streek, bij het einde van de tweede 
erfpacht voorbestemd is om het her- 
der'ijk karakter te behouden heeft de 
erfpachter de voorrang om de ver- 
nieuwing van de erfpacht te bekomen 
tegen voorwaarden te bepalen in ge- 
meen overleg ; 


9’ de erfpachter. geniet dezelfde 
voorrang ingeval de Kolonie beslist : 
de concessiegronden, die het herder- 
lijk karakter behouden geheel of ten 
dele te vervreemden. 


Een raadslid merkt op dat de 
« Compagnie Cotonnière » bij het op- 
richten ener veehouderij in Ubangi, 
drie doelstellingen op het oog heeft. 
Ze wil de vleesvoorziening verzeke- 
ren van de inlandse arbeiders harer 
exploitaties. Ze wil bijdragen tot ver- 
betering van de voedselpositie der in- 
landse bevolking van Ubangi. Zij wil 
groot- en kleinvee acclimateren en al- 
dus kernen tot stand brengen van 
een type, met groot weerstandsvermo- 
gen tegen ziekten, om de uitbreiding 
hiervan mogelijk te maken in de in- 
landse boerenbedrijven die thans in 
deze streek gevormd worden. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur wijst er op dat de streek waar 
de concessie zich bevindt omzeggens 
woestijngebied is en dat men er haast 
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d'y faire pousser autre chose que de | onmogelijk iets anders dan onkruid 

l'herbe. En présence des efforts déjà | kan doen wassen. Wanneer men let 

réalisés. il y a lieu d'encourager les | op de reeds gedane inspanningen be- 

nouvelles tentatives. staat er aanleiding om de nieuwe po- 
gingen aan te moedigen. 


Il a été entendu que le second ali- Er is overeengekomen dat het 
néa de l’article 5 de la convention se- | tweede lid van artikel 5 der overeen- 
ra remanié, pour être mis en concor- | komst verbeterd zal worden om over- 
dance avec les règles fixées par le | een te stemmen met de ter zake door 


Conseil Colonial en la matière. de Koloniale Raad bepaalde regelen. 

Mis aux voix, le projet a été ap- Het ontwerp is in stemming ge- 
prouvé à l’unanimité. bracht en eenparig goedgekeurd. 

MM. Gustin, van de Putte et Wa- De raadsleden Gustin, van de Put- 
leffe, Conseillers, étaient absents et | te en Waleffe zijn afwezig met ken- 
excusés. nisgeving. 

Bruxelles, le 23 mai 1952. Brussel, 28 Mei 1952. 

Le Conseiller-Rapporteur, Het Raadshid-V'erslaggever, 


N. DE CLEENF. 
L'Auditeur, | De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terre:5. — Concession à la Compagnie 
Cotonnière Congolaise d’un droit 
de choisir 95.375 ha. de terres de 
pacage dans le territoire de Li- 


Gronden. — Concessie aan de « Com- 
pagnie Cotonnière Congolaise » van 
een recht om 95.375 ha. weide- 
grond te kiezen in het gewest Li- 


henge. — Conventions des 20 dé- benge. — Overeenkomsten van 20 
cembre 1951 et 15 mai 1952. — Decemher 1951 en 15 Mei 1952. — 
Approbation. Goedkeuring. 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN. 
A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIr. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 25 avril 1952; 


Gezien het advies door de Kolonia- 
le Raad uitgebracht in diens verga- 
dering van 25 April 1952; 


Sur la proposition de Notre Mi- | 


Op de voordracht van Onze Minis- 
nistre des Colonies, 


| 
| 

BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
| ter van Koloniën, 
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NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WI] : 


ARTICLE ll. ARTIKEL l. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de 
sont approuvées : tekst volgt worden goedgekeurd : 
I 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la Province de l’Equateur, ci-après dénommée « la Colonie », 
d’une part, 


et la société congolaise à responsabilité limitée « COMPAGNIE CO- 
TONNIERE CONGOLAISE », dite « Cotonco », ayant son siège social à 
Léopoldville, et dont l’acte de constitution a été publié au Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge, année 1920, page 400, représentée par M. Herssens, 
Maurice, son Directeur, résidant à Gemena, agissant en vertu d’une pro- 
curation parue aux annexes du Bulletin Administratif du Congo Belge, 
année 1934, page 467 ci-après dénommée « la société », d’autre part, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le pouvoir 
compétent de la Colonie : 


Art. 1, — La Colonie accorde à la Société, qui accepte, le droit de 
choisir : 


a) 22.875 hectares de terres de pacage, situées dans la région de Bambili, 
territoire de Libenge, dans les limites du bloc représenté par un liséré 
jaune au croquis approximatif n° I dressé à l’échelle de 1 à 100.000 
et annexé à la présente convention; 


b) 6.500 hectares de terres de pacage, situées dans la région de Paka, 
territoire de Libenge, dans les limites du bloc représenté par un liséré 
jaune au croquis approximatif n° II dressé à l’échelle de 1 à 50.000 et 
annexé à la présente convention; 


c) 66.000 hectares de terres de pacage, situées dans la région de Paka, 
territoire de Libenge, dans les limites du bloc représenté par un liséré 
jaune au croquis approximatif n° III dressé à l’échelle de 1 à 200.000 
et annexé à la présente convention. | 


Art. 2. — Le droit de choix accordé en vertu de l’article premier pourra 
s'exercer pendant une durée de dix ans prenant cours à la date d’appro- 
bation de la présente convention par le pouvoir compétent. La Société 
notifiera au Commissaire de District du Congo-Ubangi, le choix des blocs, 
qui devront avoir une superficie minimum de 300 hectares avec croquis 
à l’appui. 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever au sujet du choix des 
terres entre la Société et le Commissaire de District seront portées devant 
le Gouverneur de la Province qui tranchera souverainement. 


A l'expiration du délai fixé à l’alinéa précédent, le droit de la Société 
sera réduit à la superficie des terres dénoncées et délimitées provisoire- 
ment en vue des enquêtes de vacance. 


Il est expressément stipulé que le choix de la Société ne pourra s’exer- 
cer en aucun cas sur des terres occupées par les indigènes, ni sur les 
jachères et les terres d'extension. Il ne pourra non plus porter sur des 
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parcelles boisées lorsque celles-ci atteignent une superficie supérieure à 
20 hectares, ni sur des terres à vocation nettement agricole (sauf dans le 
cas où ces dernières seraient destinées à la pratique de l’élevage intensif) 
situées dans un rayon de 10 kilomètres de part et d’autre de grandes 
voies d’évacuation (routes d'intérêt général, chemins de fer, ports, etc.). 


Art. 3. — L’occupation provisoire des blocs choisis conformément aux 
stipulations de l’article 2 ci-dessus ne pourra être réalisée qu’avec l’auto- 
risation préalable du Gouverneur de la Province; cette autorisation sera 
délivrée pour autant que la domanialité des terres choisies ait été recon- 
nue après l’enquête de vacance prévue par le décret du 31 mai 1934. 


L'autorisation d'occupation provisoire est valable jusqu’à expiration du 
délai du droit de choix. 


La Société paiera pour les superficies occupées provisoirement une 
redevance annuelle de 0,25 fr. l’hectare, payable ainsi est dit à l'article 19 
de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Coquilhat- 
ville, sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Art. 4. — A l'expiration du délai du droit de choix, les terres occupées 
provisoirement ou agréées, seront concédées en emphytéose pour trente 
années aux conditions générales de l'arrêté royal du 30 mai 1922. 


Art, 5. — 1. À l’expiration du bail emphytéotique, la Société aura la fa- 
culté d’acquérir en propriété les parties des terres concédées, couvertes 
par des constructions ainsi que celles qui auront été transformées en pâ- 
turages à caractère intensif, au tarif en vigueur au moment de la vente 
pour les terrains à usage d'élevage de la dernière catégorie. 


Ces parties ne pourront dépasser dix pour cent (10 %) de la superficie 
totale faisant l’objet du droit d'emphytéose (avec maximum de 5.000 hec- 
tares pour l’ensemble des terres visées à l'article premier de la présente 
convention). 


2. À l'expiration du bail emphytéotique, la Société aura droit au renou- 
vellement automatique du bail pour trente ans, si les terrains concédés 
ont fait l'objet d’une mise en valeur rationnelle compatible avec les 
possibilités économiques de l’entreprise. 


8. La mise en valeur sera constatée par une Commission comprenant un 
représentant de l'Etat, un de l’Inéac et un de la Société. Cette commis- 
sion devra se prononcer cing ans avant l'expiration du premier bail 
emphytéotique. 


4. Si la mise en valeur est jugée insuffisante par suite d’un cas de force 
majeure, reconnu par la Colonie, celle-ci accordera à la Société un 
délai supplémentaire dont la durée sera fixée selon les circonstances. 


5. Le renouvellement de l’emphytéose s’effectuera en tout cas si la So- 
ciété a établi sur ses concessions un troupeau comportant au moins 
une tête de gros bétail par 6,8 ou 10 hectares, suivant la fertilité du 
sol, sans que l’occupation des terres par le bétail soit suivie de signes 
de dégradation. 


6. Dix ans avant l'expiration de la seconde emphytéose de trente ans, la 
Colonie fera part à la Société de son intention de renouveler ou non 
l’emphytéose en cours, en tout ou en partie. 


= —meme— nu ss ms 
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Toutefois, au cas ou la région concédée serait destinée à conserver à 
l'expiration de la période de septante ans, son caractère pastoral, la So- 
ciété jouira d’un droit de priorité pour le renouvellement de l'emphytéose 
à des conditions à déterminer de commun accord. 


L’emphytéote jouira également d’une priorité au cas où la Colonie déci- 
derait d’aliéner tout ou partie des terres concédées dont le caractère pas- 
toral serait maintenu. 


Dans les cas visés aux deux alinéas précédents, l’emphytéote exercera 
son droit dans un délai de six mois à dater du moment où la décision de 
la Colonie lui aura été notifiée; passé ce délai, il sera considéré comme y 
ayant renoncé. 


Pour déterminer les conditions de location, les terres concédées seront 
considérées comme formant un tout. 


Dans tous les cas et au préalable, les intérêts fonciers des indigènes doi- 
vent être sauvegardés. 


Art. 6. — La location des terrains au cours de la période de dix ans 
durant laquelle la Société pourra exercer son droit de choix et des deux 
périodes trentenaires couvertes par les baux emphytéotiques s'effectuera 
sur les bases suivantes : 


pendant 10 ans: 0,25 frs. par hectare et par an, 
pendant 15 ans: 2,— frs. par hectare et par an, 
pendant 5 ans: 8,— frs. par hectare et par an, 
pendant 5 ans: 4,— frs. par hectare et par an, 
pendant 5 ans: 5,— frs. par hectare et par an, 
pendant 830 ans: 5,— frs. par hectare et par an. 


Art. 7. — La Société aura la faculté d’établir sur les terres concédées : 


1° les constructions et installations nécessaires à l'élevage, notamment 
les logements pour le personnel européen et indigène, les abris et dip- 
ping-tanks pour bétai!, les garages pour véhicules, les magasins néces- 
saires à l’entreprise; 


2v les cultures nécessaires à l’alimentation du bétail et à celle du person- 
nel européen et indigène attaché à l’exploitation. 


Art. 8. — La Société s'engage à commencer les essais d'élevage par 
petits noyaux localisés et à n’étendre l’occupation des terres par les trou- 
peaux qu après : 


a) déboisement des rives des cours d’eau aux passages obligés du bétail; 
b) création d’abreuvoirs et curage des passages boueux; 


c) déboisement et incinération des plantes épineuses ou nocives. 


\ 


Art. 9. — La Société s'engage à : 


1° prendre toutes les mesures utiles pour empêcher son bétail de causer 
des dégâts aux cultures et autres biens des tiers, sans préjudice des 
mesures sanitaires édictées par l’autorité compétente ; 
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2° clôturer aussitôt que possible et dans la mesure où ce travail s'avère 
économiquement désirable; 


8° adopter, dans toute la mesure du possible, des moyens mécaniques de 
transport et de travail; 


4° établir et maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la me- 
sure nécessaire à la bonne alimentation du personnel indigène de ses 
exploitations ainsi que de leurs familles. 


Art. 10. — La Société ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de l’entreprise. 


Elle acquittera les taxes de coupe et de reboisement fixées par les or- 
donnances sur la matière, en cas de vente à des tiers. 


Art. 11. — Le droit de choix dont question à l’article 2 de la présente 
convention ne comporte pas un monopole au profit de la Société, la Colo- 
nie se réservant la faculté pendant la période de l’exercice de ce droit, de 
concéder des terres à d’autres fins que celles d'élevage. 


La Colonie ne garantit pas que la Société trouvera dans la région déter- 
minée par l’article premier des terres libres de droits indigènes à con- 
currence des superficies envisagées. 


Art. 12. — La Société ne pourra aliéner ou hypothéquer son droit, ni 
grever le fonds de servitudes, ni changer la destination du terrain, sans 
l'autorisation préalable et écrite du Gouverneur de la Province. 


Art. 13. — La Colonie se réserve le droit de reprendre aux conditions 
de l’article 15 de l'arrêté du 25 février 1943, sur la vente et la location de 
terres, les terres de pacage qui deviendraient nécessaires à une destina- 
tion d'intérêt public, (routes, chemins de fer, canaux, haltes, garages, etc.) 
y compris celles qui devraient servir au lotissement d’agglomérations 
nouvelles. 


Dans ce cas, la Société accepterait en compensation, dans la région dé- 
terminée à l’article premier, une parcelle de surface équivalente à celle 
rétrocédée à la Colonie, sans qu’il y ait lieu à indemnisation, sauf pour 
les impenses réalisées et sans expropriation, étant donné que la rétroces- 
sion aurait le caractère d’un échange de terrain. 


Art. 14. — La Colonie accorde à la Société le droit d’établir des routes 
et des quais, pour l’usage de ses exploitations et dans la limite de ses 
besoins. 


La Société aura lusage gratuit du terrain domanial disponible, non 
concédé, non bâti, ni mis en culture pour l’établissement de ces routes et 
quais. 


Les projets de tracés devront être déposés au Commissariat de Dis- 
trict du ressort. 


Le Commissaire de District pourra, dans les trois mois suivant ce 
dépôt, faire opposition à leur exécution totale ou partielle; dans ce cas 
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et durant ce délai, il notifiera son opposition au représentant de la Société 
et adressera un rapport motivé au Gouverneur de la Province auprès de 
qui la Société pourra en appeler et qui statuera en dernier ressort. 


Les routes créées par la Société seront réservées uniquement à l’ex- 
ploitation, sauf exceptions autorisées par le Gouverneur de Province. 


Ces routes pourront être déc'arées d'intérêt public lorsqu'il apparaîtra 
par statistiques qu’elles ont fait naître une activité économique nouvelle 
entraînant un trafic supérieur à celui pour lequel elle ont été créées. La 
Colonie prendra à sa charge l’entretien des routes dès qu'elles auront été 
déclarées d’intérêt général. Si les routes, devenues d’intérêt public, sont 
d'intérêt local, elles seront entretenues par les circonscriptions indigènes. 
Er aucun cas, la Société ne pourra élever quelque prétention que ce soit 
au remboursement des dépenses antérieures de construction ou d’entre- 
tien. 


La Société ne pourra établir ni péage, ni service public de transport 
qu’avec l'autorisation de la Colonie et aux conditions que celle-ci déter- 
minera. 


Art. 15. — A l’expiration de son droit, pour quelque cause que ce soit, 
la Société emphytéote pourra enlever les constructions qu’elle aurait éri- 
gées à moins que la Colonie ne désire les conserver. 


Si les constructions sont laissées en place, soit que la Colonie ait fait 
usage du droit de les conserver, soit que le concessionnaire ait renoncé 
à les enlever, ainsi qu'il est prévu à l’alinéa précédent, la Co'onie paiera à 
la Société emphytéote une indemnité fixée aux trois quarts de la valeur 
intrinsèque de ces constructions. établie par deux experts, l’un nommé 
par l'emphytéote, l’autre par le Gouvernement. En cas de désaccord entre 
les dits experts, les parties nommeront un tiers expert qui les départa- 
gera. Si l’accord n intervient pas au sujet de cet expert, celui-ci sera dési- 
gné par le juge du Tribunal compétent. 


Art. 16. — La Société devra avoir construit au plus tard trois ans après 
la date de prise en cours du contrat d’'emphytéose dérivant de l’article 4 
ci-dessus, autant de dipping-tanks qu’il sera nécessaire pour qu’aucun des 
troupeaux n'ait à parcourir plus de dix kilomètres pour y parvenir. 


La Société s'engage à améliorer les pâturages pour parfaire l’alimen- 
tation de son cheptel en s’inspirant des résultats obtenus dans les stations 
régionales de recherches agrostologiques. Les méthodes préconisées de- 
vront être pratiques et économiquement applicables, Les services de la 
Colonie auront le droit, en tout temps, de faire procéder à des inspec- 
tions périodiques des concessions. 


Art. 17. — L’'inexécution des conditions générales de l’arrêté royal du 
30 mai 1922 et des conditions spéciales ci-dessus donnera au Gouverne- 
ment le droit de prononcer la résiliation des baux emphytéotiques sans 
l'intervention des Tribunaux, si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée, la Société ne remplit pas les conditions dans un délai de six mois 
à partir de la réception de la lettre recommandée. Toute décision qui in- 
terviendrait à ce sujet sera valablement portée à la connaissance de la 
Société par lettre recommandée. 
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Art. 18. — Pour l’exécution des présentes et de toutes leurs suites, les 
parties font élection de domicile : 


Le Gouvernement chez le Conservateur des Titres Fonciers, à Coquilhat- 
ville, en ses bureaux et la Société en les bureaux de l’Administrateur Ter- 
ritorial, chef du territoire, dans lequel se situe le bien ci-dessus visé, où 
toutes significations, tous commandements, tous exploits ou autres noti- 
fications pourront être valablement faits ou adressés. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le vingt décembre mil 
neuf cent cinquante et un. 
IL. 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par Monsieur A. Dequae, 
Ministre des Colonies, d'une part, 


et la Compagnie Cotonnière Congolaise, dite « Cotonco », ayant son 
siège social à Léopoldville, représentée par MM. Pierre Gilleaux et Emile 
Van Geem, administrateurs-délégués, d’autre part, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le pouvoir 
législatif de la Colonie : 

Article unique. — L’artic'e 5 de la convention du 20 décembre 1951 est 
complété et modifié comme suit : 

a) Le paragraphe 1 de cet article est complété par l’alinéa suivant : 


« L’octroi de ces terrains en propriété résultera de la constatation par 
» une commission comprenant un représentant de l'Etat, un de l’Inéac et 
» un de la Société, de la mise en valeur envisagée ci-dessus. » 


b) Le paragraphe 2 de cet article est abrogé et remplacé par la disposi- 
tion suivante : 


« À l'expiration du baïl emphytéotique, la Société aura droit au renou- 
» vellement du bail pour trente ans, si les terrains concédés ont fait l’ob- 
» jet d’une mise en valeur rationnelie, en tenant compte des réalités. » 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 15 mai 1952. 


ART. 2 ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 


Donné à Bruxelles, le 11 juillet Gegeven te Brussel, de 11 Juli 1952. 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën. 


À. DEQUAE. 
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: Terres. — Rétrocession à la Colonie | Gronden. - Wederafstand aan de Ko- 
par la Mission Catholique des Pè- lonie door de « Mission Catholique 
res Franciscains d’un terrain de des Pères Franciscains » van een 
2 ha. sis à Kanzenze (territoire de stuk grond groot 2 ha. te Kanzenze 
Kolwezi). — Convention du 27 (gewest Kolwezi). — Overeen- 
mars 1952. — Approbation. komst van 27 Maart 1952. — Goed- 

— keuring. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et a venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Sur la proposition de Notre Mi- Op de voordracht van Onze Minis- 
nistre des Colonies, ter van Koloniën, 
NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WIij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 
ARTICLE ll. ARTIKEL li. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 


Entre la « MISSION CATHOLIQUE DES PERES FRANCISCAINS », 
ayant son siège à Sandoa (District du Haut-Lomami), dont la personna- 
lité civile a été reconnue par arrêté royal du 20 octobre 1923 (B. A. n° 22 
du 25 novembre 1923, page 586) et ici représentée par son Représentant 
légal Monseigneur KEUPPENS, Victor (B. A. n° 21 du 10 novembre 1950, 
page 2413) ci-après dénommée « LA MISSION » d’une part, 


et la « COLONIE DU CONGO BELGE », représentée par Monsieur 
le Gouverneur de la Province du Katanga, ci-après dénommée « LA CO- 
LONTE », d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit sous réserve d'approbation par Arrêté 
Royal : 


Art. 1. — La Mission rétrocède gratuitement à la Colonie, qui ac- 
cepte, un terrain d’une superficie de 2 hectares, marqué en rouge au cro- 
quis ci-annexé à l’échel'e de 1 à 50.000 et faisant partie du terrain d’une 
superficie de 1.060 hectares environ, sis à Kanzenze (Territoire de Kol- 
wezi) et enregistré au nom de la Mission sub Volume D.-X VI, folio 76. 


Art. 2. — La rétrocession est consentie pour que la Co'onie assume les 
frais de construction sur le terrain rétrocédé d’un dispensaire et d’une 
maternité à l’usage des indigènes du Secteur Luilu. 


Art. 3. — L'entrée en jouissance du bien rétrocédé à la Colonie aura 
lieu à la date d'approbation de la présente convention, 


Art. 4. — Tous les frais résultant ou pouvant résulter du présent acte 
sont à charge de la Colonie. 


Ainsi fait à Elisabethville, le vingt sept mars 1900 cinquante deux. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 11 juillet 
1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 11 Juli 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koninigswege : 


De Minister van Koloniëén, 


A. DEQUAE. 


Rapgort du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant la con- 
vention intervenue le 6 février 
1952 entre la Colonie et la Société 
des Pétroles au Congo. 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret au cours de sa séan- 
ce du 13 juin 1952. 


La convention soumise à l’examen 
du Conseil tend à permettre à la so- 
ciété de faire face aux besoins sans 
cesse croissants du Congo en produits 
pétro!'ifères, d’une part, en construi- 
sant un nouveau pipe-line avec tout 
ce que son exploitation comporte, 
d'autre part, en créant un réseau 
d'installations destinées à l'entrepo- 
sage et à la manutention de ces pro- 
duits. La société bénéficiera d’une 
prorogation de durée de la concession 
et constituera, sous certaines condi- 
tions, en collaboration avec des con- 
cours étrangers, la filiale déjà auto- 
risée par la convention du 14 janvier 
1930. 


Un membre rappelle que la conven- 
tion de 1930 avait déjà modifié la 
convention primitive, celle du 18 no- 
vembre 1910, quant à la durée de la 
concession et au délai de rachat du 
pipe-line. En contrepartie d’investis- 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de overeenkomst ge- 
troffen op 6 Februari 1952 tussen 
de Kolonie en de « Société des Pé- 
troles au Congo ». 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 13 Juni 1952. 


De overeenkomst die aan de Raad 
is cnderworpen strekt er toe de maat- 
schappij in staat te stellen te gemoet 
te komen aan de steeds toenemende 
behoefte van Congo aan aardolie. Men 
wil hiertoe komen enerzijds door de 
aanleg van een nieuwe pijpleiding 
met volledig toebehoren voor de ex- 
ploitatie, anderzijds door een net van 
installaties op te richten waarin deze 
producten opgeslagen en behandeld 
worden. De maatschappij zal de duur 
van haar concessie verlengd zien en 
onder zekere voorwaarden, met bui- 
tenlandse hulp, het filiaalbedrijf op- 
richten dat bij de overeenkomst van 
14 Januari 1930 reeds werd toegela- 
ten. 


Een raadslid herinnert er aan dat 
de eerste overeenkomst van 18 No- 
vember 1910, reeds gewi]zigd werd 
door deze van 1930 ten aanzien van 
de concessieduur en van de termijn 
voor de wederinkoop van de pijplei- 
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sements, la durée avait été portée de 
50 à 70 ans et le délai de 15 à 45 ans. 
Suivant la nouvelle convention, c’est 
au 31 décembre 2025 que la conces- 
sion viendra à expiration au lieu du 
1 janvier 1994, tandis qu’en ce qui 
concerne le pipe-line existant, la so- 
ciété pourra, moyennant l’autorisa- 
tion préalab'e de la Colonie, le met- 
tre hors de service, voire en disposer 
à son gré, si son exploitation se ré- 
vèle anti-économique. Le nouveau pi- 
pe-line, lui, ne deviendra la propriété 
de la Colonie qu’à l’expiration de la 
concession. 


Abordant la question des terrains à 
mettre gratuitement à la disposition 
de la société pour le placement et le 
fonctionnement du nouveau pipe-line, 
le membre préopinant évoque quelles 
sont les catégories de terrains qui 
entreront en ligne de compte. Enfin, 
il souligne certaines  cbligations 
qu'avait la société en vertu des con- 
ventions antérieures et qui intéres- 
sent la sécurité de la Colonie. 


Au cours de son exposé, le membre 
s’est demandé d’abord, si en vertu de 
la convention à l’examen, le droit de 
rachat par la Colonie de l’ancien pi- 
pe-line, serait maintenu, ensuite quel- 
le serait l’attitude des autorités au 
cas où les indigènes refuseraient de 
céder leurs droits fonciers; il s’est 
demandé encore si les terrains ren- 
dus disponibles par la mise hors ser- 
vice de l'ancien pipe-line feraient re- 
tour aussitôt à la Colonie et si les 
obligations évoquées touchant la sé- 
curité seraient intégralement mainte- 
nues. 


Le représentant de l’Administra- 
tion a attiré l'attention sur le fait que 
les dispositions des conventions anté- 
rieures restaient en vigueur pour au- 
tant qu’elles n'étaient pas modifiées 
par la présente convention. Il a décla- 
ré que les terrains sur lesquels se 


ding. Als tegenwaarde voor de beleg- 
gingen werd de duur verhoogd van 
50 tot 70 jaar en de termijn van 15 
tot 45 jaar. Volgens de nieuwe over- 
eenkomst loopt de concessie ten einde 
op 31 December 2025 in plaats van op 
1 Januari 1994. De maatschappij mag 
voorts de bestaande pijpleiding, met 
de voorafgaande toelating van de Ko- 
lonie, buiten dienst stellen en daar- 
over zelfs naar goeddunken beschik- 
ken bijaldien de exploitatie ervan an- 
ti-economisch blijkt. De nieuwe pijp- 
leiding wordt pas bij het einde van 
de concessie eigendom van de Kolo- 
nie. 


Voormeld raadslid brengt onder de 
aandacht dat, met het oog op de plaat- 
sing en de werking van de nieuwe 
pijpleiding, kosteloos gronden ter be- 
schikking moeten gesteld worden van 
de maatschappij. Hij somt de ver- 
schillende categorieën van grond op 
welke in aanmerking genomen kun- 
nen worden. Tenslotte wijst hij op 
sommige verplichtingen die voor de 
maatschappij voortvloeien uit vroe- 
ger aangegane overeenkomsten en die 
voor de veiligheid van de Kolonie van 
belang zijn. 


Tijdens deze uiteenzetting vraagt 
het raadslid zich vooreerst af of on- 
derhavige overeenkomst voor de Ko- 
lonie het recht handhaaft om de oude 
pijpleiding weder in te kopen. Ver- 
volgens onderzoekt hi] hoe de over- 
heid kan optreden ingeval de inlan- 
ders weigeren afstand te doen van 
hun grondrechten. Hij stelt ook de 
vraag of de gronden, die beschikbaar 
worden waar de oude pijpleiding bui- 
ten werking is gesteld, dadelijk aan de 
Kolonie terugvallen en of de ter spra- 
ke gebrachte verplichtingen in ver- 
band met de veiligheid onverminderd 
gehandhaafd blijven. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur brengt onder de aandacht dat 
de bepalingen van de vroegere over- 
eenkomsten van kracht blijven voor 
zover onderhavige overeenkomst de- 
ze niet wijzigt. Hij verklaart dat de 
grond waarin de pijpleiding thans 
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trouve le pipe-line actue! rentreraient 
dans le patrimoine de la Colonie si 
ce matériel devait être désaffecté, 
sauf les parties de terrains qui se- 
raient nécessaires au nouveau pipe- 
line. En ce qui concerne les obliga- 
tions de la société relatives aux réser- 
ves de produits à constituer, elles ré- 
sultent non seulement de l'article 7 
de la convention mais encore de dis- 
positions d’ordre général figurant au 
décret du 13 décembre 1938. Quant 
aux terres que les indigènes refuse- 
ralient de céder, il faudrait bien avoir 
recours, comme pour les Européens, 
à la voie de l'expropriation. 


D’autres membres se sont inquiétés 
de savoir si les intérêts de la Colonie 
seraient efficacement sauvegardés et 
comment il serait possible d’éviter 
que la participation étrangère dans le 
capital de la nouvelle société filiale ne 
sorte des limites assignées. Le repré- 
sentant de l’Administration, puis M. 
le Président, ont fait valoir que la so- 
ciété serait soumise au contrôle d’un 
délégué du Gouvernement ayant tous 
les droits normalement attribués aux 
administrateurs et aux commissaires 
de sociétés anonymes, mais agissant 
avec plus d'indépendance, tandis qu’il 
appartiendra à l’assemh'ée générale 
des actionnaires et au conseil d’admi- 
nistration de prendre toutes les me- 
sures et précautions indispensables 
pour que le maximum stipulé des ap- 
ports étrangers soit respecté. 


L 


Résumant les débats. M. le Prési- 
dent conclut que la nouvelle conven- 
tion ne constitue pas une innovation: 
elle ne fait que compléter les conven- 
tions antérieures en les adaptant aux 
contingences actuelles et en permet- 
tant de donner aux réalisations une 
ampleur capable de faire face aux be- 
soins présents et futurs. 


Mis aux voix, le projet a été adop- 
té à l’unanimité. 


+ TT 


ligt terugvalt aan het patrimonium 
van de Kolonie zodra dit materiaal 
buiten gebruik gesteld wordt, behal- 
ve voor de gronden vereist voor de 
aanleg van de nieuwe pijpleiding. De 
verplichtingen van de maatschappi] 
om een reserve aan te leggen vloeien 
niet alleen voort uit artikel 7 van de 
overeenkomst maar ook uit algemene 
bepalingen voorkomend in het decreet 
van 13 December 1938. Moesten de 
in'anders weigeren afstand te doen 
van grond dan moet men wel, zoals 
voor de Europeanen, de onteigening 
toepassen. 


Andere raadsleden zouden graag 
vernemen of de belangen van de Ko- 
lonie doeltreffend gewaarborgd zijn 
en hoe men het zal aanleggen om de 
buitenlandse deelneming in het kapi- 
taal van het nieuwe filiaalbedrijf 
binnen bepaalde grenzen te houden. 
De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur en de Voorzitter betogen dat 
de maatschappij onder het toezicht 
staat van een afgevaardigde van het 
Gouvernement. Deze heeft al de rech- 
ten welke, normaal gesproken, ver- 
leend zijn aan de beheerders en com- 
missarissen van naamloze vennoot- 
schappen. Hij kan evenwel veel on- 
afhankelijker optreden. De algemene 
vergadering der aandeelhouders en 
de raad van beheer moeten al de no- 
dige maatregelen en voorzorgen tref- 
fen opdat de buitenlandse inbreng 
een vastgesteld maximum niet over- 
schrijdt. 


De Voorzitter vat de bespreking 
samen en besluit dat de nieuwe over- 
cenkomst geen nieuwigheid is. Ze is 
enkel een aanvulling van vroegere 
overeenkomsten die aangepast wnr- 
den aan de tegenwoordige toestand 
en maakt het mogelijk thans werken 
ter hand te nemen afgestemd op de 
omvang van de tegenwoordige en tne- 
komstige behoeften. 


Het ontwerp wordt in stemming ze- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 
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M. le vice-président Louwers, MM. De Hr. Louwers, ondervoorzitter, 
De Cleene, Gustin et Marzorati, mem- | en de H.H. De Cleene, Gustin en Mar- 
bres du Conseil, avaient fait excuser | zorati, zijn afwezig met kennisge- 


leur absence. ving. 
Bruxelles, le 4 juillet 1952. Brussel, 4 Juli 1952. 
Le Conseiller-Rapporteur, Het Raadslid-V'erslaggever, 
M. MaAouEr. 
L'Auditeur, De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Conventions intervenues ! Gronden. — Overeenkomsten de 6 
le 6 février 1952 et le 25 avril 1952, Februari 1952 en de 25 April 1952 
entre Ja Colonie et la Société des gesloten tussen de Kolonie en de 
— Approbation. (Pétrocongo). — Goedkeuring. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 
Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE. 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Gezien het advies door de Kolonia- 
le Raad uitgebracht in diens verga- 
dering van 13 Juni 1952, 


Vu l’avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 13 juin 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 


Pétroles au Congo (Pétrocongo). « Société des Pétroles au Congo » 
NOUS AVONS DÉCRÈTÉ ET DÉCRÉTONS : 


TEREN WI] : 
. ARTICLE I. ARTIKEL l. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de 
sont approuvées : tekst volgt worden goedgekeurd : 


I 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par M. A. De- 
quae, Ministre des Colonies, ci-après dénommée « la Colonie » d’une part, 


et la SOCIETE DES PETROLES AU CONGO, S. C. R. L. représen- 
tée par MM. Georges Godeau, Vice-Président et Georges Lumaye, Admi- 
nistrateur-directeur, ci-après dénommée « Pétrocongo », d’autre part, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le Pouvoir 
législatif de la Colonie. 
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Art. 1. — En vue de faire face à l’augmentation croissante des be- 
soins en produits pétro'iers, Pétrocongo s’engage à construire un nouveau 
pipe-line de 6” pour le transport des produits pétroliers d'Ango-Ango au 
Stanley-Pool. 


Art. 2. — La construction de ce nouveau pipe-line de 6” se fera aux 
conditions et avec tous les avantages et dispositions prévus à la conven- 
tion primitive signée par la Société Anonyme des Pétroles au Congo en 
date du 14 novembre 1910, modifiée par les conventions des 8 mai 1926, 
25 septembre 1928, 14 janvier 1930 et 16 novembre 1948, qui restent en 
vigueur. 


Art. 3. — La Colonie s'engage à accorder gratuitement à Pétrocongo, 
jusqu’à l’expiration de la concession, l’usage des terrains domaniaux re- 
connus nécessaires, d’une part au placement de la conduite, et d’autre 
part, à la construction des installations terminus du pipe-line, pour au- 
tant que ces installations soient indispensables au bon fonctionnement du 
pipe-line et des diverses stations de pompage requises pour l’exploitation 
envisagée, le long de son parcours. 


Les terrains seront choisis d'accord avec le Gouverneur de Province 
qui notifiera son agrément à Pétrocongo. 


Toute contestation au sujet du choix des terres sera tranchée souve- 
rainement par le Gouverneur général. 

La Colonie s'engage de même à exproprier les terrains appartenant à 
des particuliers et dont l'utilité s’avérerait nécessaire à la réalisation par 
Pétrocongo de son projet de construction du pipe-line. 


Cette expropriation se fera aux frais de Pétrocongo. 
La bande de terrain à concéder aura sur toute la longueur du parcours 
une largeur de 2,50 m. 


Art. 4. — Pétrocongo est autorisée à placer la conduite sur le sol, à lui 
faire franchir gratuitement les rivières et les routes que la conduite ren- 
contrera sur son parcours. Pétrocongo pourra de même établir des clôtu- 
res le long de la conduite et de ses dépendances; ces clôtures ne pourront 
cependant empêcher l'établissement d’autres moyens de communication. 
Pétrocongo prendra à ses frais les mesures nécessaires pour assurer la 
libre circulation sur les voies de communication traversant le parcours 
du pipe-line et pour assurer l'écoulement normal des eaux. 


Art. 5. — L'article 4 de la convention du 16 novembre 1948 modifiant 
l’alinéa 1 de l’article 4 de la convention du 14 novembre 1910 est rem- 
placé par la disposition suivante : 


« La concession des conduites et des installations accordée à la Société 
» soussignée expire le 31 décembre 2025 ». 


Art. 6. — A l’expiration de la concession, la conduite de 6” sera mise 
gratuitement à la disposition de la Colonie qui en deviendra en consé- 
quence propriétaire par le seul effet de cette échéance. Dans l’hypothèse 
ou eu égard à la vétusté de l’ancienne conduite de 4” les conditions d’ex- 
ploitation de cette conduite devenaient anti-économiques, Pétrocongo au- 
rait la faculté de mettre la dite conduite hors service moyennant l’auto- 
risation préalable et écrite de la Colonie:; en ce cas, Pétrocongo sera déga- 
gée de l’obligation de mettre la conduite en question à la disposition de la 
Colonie à la fin de la concession. 
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Art. 7. — En vue de la mise sur pied du programme d'extension des 
installations de vrac à l’intérieur de ‘a Colonie et d’assurer les manuten- 
tions et la distribution des produits nécessaires à la consommation inté- 
rieure du Congo, dans les meilleures conditions économiques, Pétrocongo 
est autorisée par la Colonie, conformément à l’article 3 de la convention 
du 14 janvier 1930, approuvée par le décret du 4 mars 1930, à créer en 
collaboration avec des concours étrangers, une société filiale : la Société 
Congolaise d’Entreposage et de Manutention, S. C. KR. L., en abréviation 
« Socopétrol ». 


Cette société filiale sera autorisée à son tour à construire de nouvelles 
installations à l’intérieur de la Colenie, sauf sur les emplacements déjà 
occupés par les installations actuelles de Léopoldville et d’'Ango-Ango. 
Elle pourra, en outre, exploiter toutes les installations servant à l’entre- 
posage et à la manutention des produits pétroliers importés par les so- 
ciétés participant à sa fondation. Elle sera soumise vis-à-vis de la Colo- 
nie, quant à ces installations, aux mêmes obligations que celles assumées 
par Pétrocongo, et jouira, en revanche, des mêmes avantages que ceux 
consentis par la Colonie à Pétrocongo. 


La Pétrocongo, d’autre part, est autorisée à prendre avec la société 
Socopétrol en formation, toutes dispositions qui seront jugées nécessaires 
pour l’exploitation des installations existantes à Ango-Ango et à Léopold- 
ville, de même que pour l'exploitation du pipe-line de 4” existant que du 
pipe-line de 6” projeté et ce, dans le but de faciliter les importations et 
les manutentions en commun. 


Tous les accords, qui seront conclus entre Pétrocongo et la société So- 
copétrol en formation, seront d’une durée ne pouvant en aucun cas dépas- 
ser la durée de la concession. 


Le capital de la société Socopétrol à constituer pourra comprendre des 
participations étrangères, mais à la condition de respecter les disposi- 
tions ci-après énumérées : 


a) la participation étrangère ne pourra excéder 40 % du capital investi; 


b) la Société sera contrôlée par un délégué du Gouvernement de la Colo- 
nie disposant de tous les droits de contrôle et de surveillance qui ap- 
partiennent normalement aux administrateurs et aux commissaires des 
sociétés anonymes. Les frais de contrôle, dont ‘e montant sera établi 
d'accord avec la Colonie, seront à charge de la Société; 


c) le Conseil d'administration sera composé en majorité d’administra- 
teurs belges, le Président devant obligatoirement être de nationalité 
belge ; 


d) le personnel, chargé de l’exploitation des installations tant subalterne 
que dirigeant, devra être en majorité belge; 


e) les statuts de la nouvelle société devrent préalablement être approu- 
vés par écrit par le Ministre des Colonies; il en sera de même de toute 
modification ultérieure de ces statuts. 


Art. 8. — L'article 3 de la convention du 25 septembre 1928, approuvée 
par décret du 10 décembre 1928, modifiée par l’article 6 de la convention 
du 14 janvier 1930, approuvée par décret du 4 mars 1930, est complété 
comme suit : « Chaque année, avant le 15 janvier, la Colonie fera con- 
naître à Pétrocongo, qui s’engage à les lui fournir au prix ci-dessus, énon- 
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cé, les quantités de produits pétroliers dont elle estime devoir demander 
la fourniture par Pétrocongo. La Colonie est tenue d’en prendre livraison 
dans le cours de l’année ». 


Fait à Bruxelles, en doub'e exemplaire, le 6 février 1952. 


IT. 


Entre la COLONIE DÜU CONGO BELGE, représentée par Monsieur 
A. Dequae, Ministre des Colonies, ci-après dénommée « la Colonie », d’une 
part, 


et la SOCIETE DES PETROLES AU CONGO, S. C. KR. L., représentée 
par MM. Georges Lumaye, administrateur-directeur et Jules Moreau de 
Melen, administrateur, ci-après dénommée « Pétrocongo », d’autre part, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le pouvoir 
législatif de la Colonie : 


Art. 1. — L'article 5 de la convention du 6 février 1952 est complété 
comme suit : 


« La date de rachat fixée au 1° janvier 1989 par l’article 5 de la con- 
» vention du 16 novembre 1948, modifiant l’article 16 de la convention du 
» 14 novembre 1910, est reportée au 1° janvier 2.000 ». 


Art. 2. — La dénomination « Société Congolaise d’'Entreposage et de 
Manutention », S. C. R. L., prévue à l'article 7 de la convention du 6 fé- 
vrier 1952, doit être remplacée par la suivante : « Société Congolaise 
d'Entreposage des Produits du Pétrole », S. C. R. I. 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 25 avril 1952. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 30 juin Gegeven te Brussel, de 30 Juni 
1952. 1952. 

ME 5 BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


À. DEQUAE. 
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Mines. — Arrêté royal accordant un 
permis d’exploitation à la Compa- 
gnie Géologique et Minière du 
Ruanda-Urundi (Géoruanda) pour 
le poylgone dénommé « Mine kKi- 
garama ». 


—— 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 9 juin 1939, ap- 
prouvant la convention du 22 décem- 
bre 1938, intervenue entre le Gouver- 
nement du Ruanda-Urundi et M. J. 
Gastrell, colon minier ; 


* 


Vu les arrêtés du Régent des 21 
septembre 1945, 14 novembre 1946 et 
28 juin 1950, approuvant les statuts 
de la Compagnie Géologique et Mi- 
nière du Ruanda-Urundi (Georuan- 
da) ; 


Vu le droit exclusif de recherches 
minières accordé à la société Géo- 
ruanda, à l'intérieur du bloc à droits 
exclusifs de recherches minières dé- 
nommé « Kigarama », aborné en ver- 
tu de l’article 4 de la convention du 
22 décembre 1938 précitée; 


Considérant que des gisements 
d'étain, de niobium, de tantale et de 
tungstène ont été découverts dans ce 
bloc ; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊÉTONS : 


ARTICLE ll. 


La Compagnie Géologique et Mi- 
nière du Ruanda-Urundi (Géoruan- 
da) est autorisée à exploiter les gise- 
ments d’étain, de niobium, de tanta- 


Mijnen. — Koninklijk besluit tot ver- 
lening van een mijnbouwvergun- 
ning aan de vennootschap « Com- 
pagnie Géologique et Minière du 
Ruanda-Urundi »  (Géoruanda) 
voor de veelhoek «Kigaramamijn» 
genaamd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toekoa- 
menden, HE. 


Gelet op het decreet van 9 Juni 
1939, tot goedkeuring van de over- 
eenkomst, die op 22 December 1938 
tussen het Gouvernement van Ruan- 
da-Urundi en dhr J. Gastrell, mijn- 
bouwkundige kolonist, gesloten werd : 


Gelet op de besluiten van de Re- 
gent van 21 September 1945, 14 No- 
vember 1946 en 28 Juni 1950, tot 
goedkeuring der statuten van de 
« Compagnie Géologique et Minière 
du Ruanda-Urundi » (Georuanda) : 


Gelet op het uitsluitend recht tot 
mijnbouwkundige opzoekingen toege- 
kend aan de vennootschap Georuan- 
da binnen het blok met uitsluitend 
recht tot mijnbouwkundige opzoekin- 
gen « Kigarama » genaamd, krach- 
tens artikel 4 van de voormelde over- 
eenkomst van 22 December 1938 af- 
gepaald ; 


Overwegende dat tin-, niobium-, 
tantalium- en tungsteenlagen ontdekt 
zijn geworden in dit blok; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL ll. 


De vennootschap « Compagnie Géo- 
logique et Minière du Ruanda-Urun- 
di « (Georuanda) wordt gemachtigd 
de tin-, niobium-, tantalium- en tung- 
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le et de tungstène, situés dans la con- 
cession dénommée « Mine Kigara- 
ma ». 


Sans préjudice à l’application de 
l’article 70 du décret du 24 septem- 
bre 1937 sur les mines, les limites de 
la concession sont déterminées com- 
me suit : 


La borne 1 commune à la borne 1 
de la mine Nyaruhulu est déterminée 
par ses coordonnées : 


x — 286.239,67 
y — 858.337,00 


La borne 2? commune à la borne 4 
de la mine Muganza est déterminée 
par ses coordonnées : 


x — 287.274,53 
y — 396.187,77 


La borne 3 commune à la borne 6 
de la mine Migera est déterminée par 
ses coordonnées : 

D CE —— 


85.842,64 
y - D 


2 
354.755,88 

La borne 4 commune à la berne 1 
de la mine Migera est déterminée par 
ses coordonnées : 


x — 285.122,34 
y =— 355.271,58 


La borne 5 commune à la borne 2 
de la mine Migera est déterminée par 
ses coordonnées : 


284.615,34 
399.271,58 


X — 


4 


La borne 6 commune à la borne 3 
de la mine Migera est déterminée par 
ses coordonnées : 


x — 284.615,34 
y — 353.878,58 


La borne 7 est déterminée par ses 
coordonnées : 


x — 283.665,34 
y — 353.878,538 


steenlagen te ontginnen, die zich in 
de concessie « Kigaramamijn » ge- 
naamd bevinden. 


Onverminderd de toepassing van 
artikel 70 van het decreet van 24 Sep- 
tember 1937 op de mijnen, zijn de 
grenzen der concessie als volgt he- 
paald : 


Grenspaal 1 welke valt samen met 
grenspaal 2 der Nyaruhulumij]n, 
wordt bepaald door zijn coôrdinaten : 


x — 286.239,67 
y — 858.337,00 


Grenspaal 2 welke valt samen met 
grenspaal 4 der Muganzamijn, wordt 
bepaa'd door zijn coûürdinaten : 


x — 287.274,53 
y == 356.187,77 


Grenspaal 3 welke valt samen met 
grenspaal 6 der Migeramijn, wordt 
bepaald door zijn coôrdinaten : 


X -— 285.842,64 
y — 354.705,88 


Grenspaal 4 welke valt samen met 
grenspaal 1 der Migeramijn, wordt 
bepaald door zijn coôrdinaten : 


x -— 285.122,34 
y — 359.271,58 


Grenspaal 5 welke valt samen met 
grenspaal 2 der Migeramijn, wordt 
bepaald door zijn coôrdinaten : 


284.615,34 
3090.271,58 


X — 


4 


Grenspaal 6 welke valt Samen met 
grenspaal 3 der Migeramijn, wordt 
bepaald door zijn coôrdinaten : 


284.615,34 
353.878,58 


N. — 
Y — 


Grenspaal 7 wordt bepaald door 
zijn coôrdinaten : 


x — 283.665,34 
y — 353.878,58 


me ct es 
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La borne 8 commune à la borne 3 
de la mine Nyaruhulu est déterminée 
par ses courdonnées : 


284.588,71 
396.164,08 


Ke — 
Y — 


La borne 9 commune à la borne 4 
de la mine Nyaruhulu est déterminée 


par ses courdonnées : 
x — 285.776,05 
y — 855.718,74 


Une droite joint la borne 9 à la 
borne 1 fermant ainsi le polygone de- 
mandé en mine. 


Les azimuts sont comptés en gra- 
des à partir du Nord géographique et 
croissent dans le sens de rotation des 
aiguilles d’une montre. 


La superficie de cette concession 
est de 469 ha 62 a 59 ca. 


ART. 2. 


En vertu de l'ordonnance législa- 
tive n' 42/359 du 1° décembre 1949, 
la société concessionnaire supportera 
les frais de vérification ultérieure des 
limites de la « Mine Kigarama », et 
se soumettra aux rectifications éven- 
tuelles qu’entraînerait cette vérifica- 
tion. 


ART. 3. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des tiers 
indigènes ou non-indigènes, et con- 
formément aux lois, décrets et règle- 
ments sur la matière, d'exploiter. pen- 
dant trente ans, la mine concédée. 


ART. 4. 


La concession s'étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 
naire ne pourra toutefois, sans l’au- 
torisation préalable et par écrit du 
Gouverneur Général ou de son délé- 
gué, exécuter aucun travail d’exploi- 


| 


Grenspaal 8 welke valt samen met 
grenspaal 3 der Nyaruhulumijn, 
wordt bepaald door zijn coûürdinaten: 


284.588,71 


Le — 


y — 356.164,08 
Grenspaal 9 welke valt samen met 
grensvaal 4 der Nyaruhulumijn, 
wordt bepaald door zijn coôrdinaten : 

x — 285.776,05 

y — 355.718,74 


Een rechte lijn verbindt grenspaal 
9 met grenspaal 1, welke de aldus als 
mijn aangevraagde vee'hoek afsluit. 


De azimuths worden berekend in 
graden vanaf het aardrijkskundig 
Noorden en stijgen in de zin van de 
beweging der wijzers van een uur- 
werk. 


De oppervlakte van deze concessie 
bedraagt 469 ha 62 a 59 ca. 


ART. 2. 


Kracshtens de wetgevende ordon- 
nantie n° 42/859 van 1 December 
1949 zal de vennootschap-concessio- 
naris de kosten dragen voor de latere 
verificatie der grenzen van de « Ki- 
garamamijn », en Zal zij zich aan elke 
verbetering onderwerpen, die deze 
verificatie eventueel met zich zou 
kunnen meebrengen. 


ART. 3. 


De vennootschap - concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud der 
rechten van derden, inlanders of niet- 
inlanders en overeenkomstig de wet- 
ten, decreten en reglementen ter za- 
ke, de mijn waarvoor concessie wordt 
verleend gedurende dertig jaar te ont- 
ginnen. 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de 
b2dding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
toelating van de Gouverneur-Gene- 
raal of diens afgevaardigde, mag de 
concessionaris evenwel geen enkel 
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tation dans le lit des rivières navi- 
gables ou flottables, ni sur les ter- 
rains qui les bordent, dans une ban- 
de d’une largeur de dix mètres à 
compter de la ligne formée par le ni- 
veau le plus élevé qu'atteignent les 
eaux dans leurs crues périodiques 
normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. 5. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 
tamment responsable du dommage 
que causeralent aux fonds riverains, 
les travaux, même autorisés, qu’il exé- 
cuterait dans les rivières et ruisseaux. 


Il paiera aux riverains, conformé- 
ment à l'article 20 du décret du 30 
juin 1913 (Code civil, livre II, titre 
II), une redevance annuelle propor- 
tionnée aux dommages qu’ils subis- 
sent dans l’exercice de leurs droits de 
riveraineté, 


ART. 6. 


_ Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rété. 


ontginningswerk uitvoeren in de bed- 
ding der bevaarbare of vlotbare ri- 
vieren, noch op de aangrenzende 
gronden, binnen een strook van tien 
meter breedte, te rekenen van de lijn 
gevormd door de hoogste stand die de 
wateren bij hun norma'e en perio- 
dieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen wor- 
den uitgevoerd. 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessionaris. Hij is name- 
lijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hij zelfs met toela- 
ting uitvoert in de beken en rivieren. 


Hij betaalt aan de aangelanden 
overeenkomstig artikel 20 van het de- 
creoet van 30 Juni 1913 (Burgerlijk 
wetboesk, boek II, titel II) een jaar- 
lijkse vergoeding naar evenredigheid 
van de schade die zij ondergaan bij 
de uitoefening van hun rechten als 
aangelanden. | 


ART. 6. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Donné à Bruxelles, le 24 juillet | Gegeven te Brussel, de 24 Juli 
1952. | 1952. 
BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies,. 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonisn, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant qua- 


tre concessions entre la Colonie et : 
M. JANSSEUNE, Remy, colon à 


Mwene Ditu. 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret au cours de sa séan- 
ce du 26 octobre 1951. Les deux pre- 
mières conventions ont pour objet de 
fixer la superficie exacte de deux con- 
cessions de 500 Ha. et de 450 Ha. qui, 
après mesurage, ont en réalité 543 ha. 
et 615 ha. Les deux suivantes ont 
pour objet la concession de trois ter- 
rains destinés à l’élevage, d’une su- 
perficie totale de 819 Ha. 


Un membre a critiqué le mode de 
concession accordé pour les derniers 
terrains en cause. Au lieu de l’occu- 
pation provisoire avec option d’achat, 
il suggérait que ces derniers soient 
accordés en emphytéose. M. le Minis- 
tre-Président, partageant cet avis, a 
proposé de diviser la concession en 
deux parties : concéder l’une en oc- 
cupation provisoire et l’autre en em- 
phytéose. 


Sur cette proposition, le Conseil a 
décidé de renvoyer le projet à l’Ad- 
ministration pour remaniement. 


Dans sa séance du 4 juillet 1952, le 
Conseil a continué l’examen du pro- 
jet. 


Des renseignements obtenus d’Afri- 
que il appert que l’intéressé occupe le 
terrain sous le couvert d’une autori- 
sation antérieure aux instructions du 
Gouverneur Général en date du 29 
novembre 1950 aux termes desquelles 
i' ne sera plus délivré d’autorisation, 
à titre précaire, dans tous les cas où 
le contrat doit être approuvé par les 
instances supérieures de la Colo- 
nie. [1 s’agit donc, en l’espèce, d’une 
séquelle du passé. 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van vier overeenkomsten 
getroffen tussen de Kolonie en de 
Hr. JANSSEUNE, Remy, kolonist 
te Mwene Ditu. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 26 October 1951. De 
twee eerste overeenkomsten strekken 
er toe de juiste oppervlakte vast te 
stellen van twee concessies van 500 
Ha en 450 Ha die, na de opmeting in 
werkelijkheid 543 Ha en 615 Ha be- 
slaan. De twee volgende overeenkoms- 
ten betreffen de concessie van drie 
gronden samen groot 819 Ha en be- 
stemd voor de veeteelt. 


Een raadslid heeft kritiek uitge- 
bracht op de wijze waarop voor deze 
twee lantste gronden de concessie 
wordt verleend. Hij heeft voorgesteld 
deze in erfpacht te verlenen in plaats 
van in voorlopige bezitneming met 
optie om te kopen. De Hr. Minister- 
Voorzitter, heeft deze opvatting ge- 
dee‘d en voorgesteld de concessie te 
splitsen : het ene deel te verlenen in 
voorlopige bezitneming, het andere in 
erfpacht. 


De Raad heeft, ingaande op dit 
voorstel. beslist het ontwerp ter ver- 
betering terug te zenden naar het Be- 
stuur. 


De Raad heeft het onderzoek van 
dit ontwerp voortgezet in de vergade- 
ring van 4 Juli 1952. 


Inlichtingen verkregen uit Afrika 
tonen aan dat betrokkene de grond 
in bezit neemt krachtens een machti- 
ging die stamt uit de tijd voor de 
richtlijnen van de Gouverneur-Gene- 
raal van 29 November 1950. Luidens 
deze wordt geen enkele machtiging 
ter bede verleend in al de gevallen 
waarin de hogere overheden van de 
Kolonie het contract moeten goedkeu- 
ren. In onderhavig geval staan wi) 
dus voor een gevolg van het verleden. 
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L’Administration d'Afrique estime 
également que 2.000 Ha. constituent 
au Kasaï un minimum pour le colon 
pratiquant l'élevage intensif et qu’il 
serait par conséquent de bonne poli- 
tique d’accorder au co'on la possibili- 
té d’en devenir propriétaire. Le Con- 
seil prend acte de cette manière de 
voir, mais entend conserver son droit 
d'appréciation dans toute sa plénitu- 
de. 


Le projet mis aux voix est approu- 
vé à l’unanimité. 


Etaient absents et excusés MM. 
Louwers, Vice-Président du Conseil, 
Gustin et Robert, pour raison de san- 
té ainsi que M. Charles en voyage au 
Congo. 


Bruxelles, le 18 juillet 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Het Bestuur in Afrika meent ook 
dat 2.000 Ha. een minimum is voor 
een kolonist die in Kasaï de intensie- 
ve veeteelt ter hand neemt en dat het 
bijgevolg een goede politiek is aan de 
kclonist de mogelijkheid te verlenen 
om eigenaar te worden van de grond. 
De Raad neemt akte van de zienswij- 
ze maar wil zijn recht van beoorde- 
ling volledig behouden. 


Het ontwerp wordt in stemming 
œebracht en eenparig goedgekeurd. 


De Hr. Louwers, ondervoorzitter 
van de Raad, en de H.H. Gustin en 
Robert zijn afwezig met kennisge- 
ving wegens Ziekte, terwijl de Hr. 


| Charles op reis is in Congo. 


Brussel, 18 Juli 1952. 


Het Raadslid-V'erslaggerver, 


N. DE CLEENE. 


L'Auditeur, 


De Auditeur. 


M. Van HECRKE. 


Terres. — Modification de la super- 
ficie de deux terrains sis à Mwene- 
Ditu, concédés en occupation pro- 
visoire, et concession en occupation 
provisoire de trois terrains d’une 
superficie totale de 819 ha. sis à 
Tshiamba (Mwene-Ditu) à M. Re- 
mi Jansseune, colon. — Conven- 
tions des 22 décembre 1950, 6 oc- 
tobre 1950 et 19 mai 1951. — Ap- 
probation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 4 juil'et 1952, 


| 
| 


Gronden. — Wijziging van de opper- 
vlakte van twee stukken grond, ge- 
legen te Mwene-Ditu, in voorlopige 
bezitneming geconcedeerd, en con- 
cessie in voorlopige bezitneming 
van drie stukken grond in het ge- 
heel 819 ha. groot, gelegen te 
Tshiamba (Mwene-Ditu) aan de 
Heer Remi Jansseune, kolonist. — 
Overeenkomsten van 22 December 
1950, 6 October 1950 en 19 Mei 
1951. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEï.. 


Gezien het advies door de Kolonia- 


| le Raad uitgebracht in diens verga- 


dering van 4 Juli 1952, 


CLP - COCO 1 PR 0 CE 06 ES DS De Se dE mme æ à 
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Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniëén, 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HERGEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 

TEREN Wii] : 
ARTICLE ll. ARTIKEI 1. 

Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsiten waarvan de 

sont approuvées : tekst volgt worden goedgekeurd : 
I. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la province du Kasai, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté 
du 25 février 1943, 


et Monsieur JANSSEUNE, Remy, colon, résidant à Mwene-Ditu, 
Il est convenu ce qui suit : 


Art. 1. — La superficie de cinq cents hectares, faisant l’objet du 
contrat d'occupation provisoire n°” L. 5382, conclu le 2 septembre 1946, 
est portée à cinq cent quarante-trois hectares; les limites de cette super- 
ficie sont représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré 
ci-après à l’échelle de 1 à 15.000. | 


Art. 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de 
quatre mille neuf cent dix-huit francs (4.918 frs.) payable ainsi qu’il est 
dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Irn- 
pôts à Lusambo, sans qu’il soit besoin d'aucun avertissement de la part 
de la Colonie du Congo Belge. 


Art. 3. — Le présent avenant sort ses effets à compter de la date de la 
prise en cours du contrat initial n' L. 5382 soit le 1‘ juin 194€. 


Art. 4. —- Le présent avenant est conc'u sous réserve de son approha- 
tion par décret. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le vingt-deux décembre 
mil neuf cent cinquante. 


IT. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la province du Kasai, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté 
du 25 février 1943, 


et M. JANSSEUNE, Remy, colon, résidant à Mwene-Ditu, 
Il est convenu ce qui suit : 


Art. 1. — La superficie de quatre cent cinquante hectares, faisant 
l’objet du contrat d’occupation provisoire n' L 7763 conclu le 20 juillet 
1948, est portée à six cent quinze hectares; les limites de cette superficie 
sont représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci- 
après à l'échelle de 1 à 15.000. 
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Art. 2. — Le loyer progressif pour l'occupation du terrain est fixé com- 
me suit : 


pour la première année, trois mille six cent nonante francs (3.690 frs.) ; 


pour la deuxième année, cinq mille cinq cent trente-cinq francs (5.535 
frs.) ; 


pour la troisième année, sept mille trois cent quatre-vingts francs 
(7.880 frs.) ; 


pour la quatrième année et suivantes, neuf mille deux cent vingt-cinq 
francs (9.225 frs.). 


Le loyer est payab'e ainsi qu il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 fé- 
vrier 1943, chez le Receveur des Impôts à Lusambo sans qu’il soit besoin 
d'aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Art. 3. — Le présent avenant sort ses effets à compter de la date de 
la prise en cours du contrat initial n° L. 7768, soit le 1‘ novembre 1947. 


Art. 4. — Le présent avenant est conclu sous réserve de son approba- 
tion par décret. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le vingt-deux décembre 
mil neuf cent cinquante. 


ITT. 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la province du Kasai, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 
25 février 1943, modifié par les arrêtés des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, et 16 novembre 1949, accorde en occupa- 
tion provisoire, pour un terme de cinq ans, à M. JANSSEUNE, Remy, 
colon, résidant à Mwene-Ditu, qui accepte, aux conditions générales de 
l'arrêté précité, de l’arrêté n’ 19/TF du 14 janvier 1948 et aux conditions 
spéciales qui suivent, trois terrains contenant respectivement : le bloc I, 
cent hectares; le bloc IT, quarante et un hectares; le bloc ITE, six cent 


septante-huit hectares, destinés à l’élevage situés à Tshiamba (Mwene- - 


Ditu) d’une superficie totale de huit cent dix-neuf hectares, dont les 
limites sont représentées par un ‘iséré jaune au croquis approximatif fi- 
guré ci-après à l’échelle de 1 à 15.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain son parfaitement connues 
de l'occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Art. 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 


pour la première année, la redevance sera déterminée au prorata du 
nombre de mois entiers compris entre la date de prise en cours du contrat 
et le 31 décembre suivant, compte tenu de ce que le loyer pour l’année en- 
tière est de six mil'e deux cent cinquante francs (6.250 frs.) ; 


pour la deuxième année, neuf mille trois cent septante-cinq francs 
(9.375 frs.) ; 


eme De « … 
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pour la troisième année, douze mille cinq cents francs (12.500 frs.) ; 


pour les annése suivantes, quinze mille six cent vingt-cinq francs 
(15.625 frs.) toute fraction d’une année etant calculée jusqu’à la fin du 
mois suivant l'expiration du contrat, payable ainsi qu’il est dit à l’article 
19 de ! arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Lusambo, 
sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie du 
Congo Belge. 


Art. 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son approbation 
par décret. 


Art. 3. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1:10 au moins de leur surface par des con- 
structions ; 


b) les terres couvertes sur 6/10 au moins de leur surface par des cultu- 
res vivrières, ou fourragères ; 


c) les pâturages améliorés, dont 1/10 au moins par semis ou plantation 
de plantes améliorantes, sur lesque!s sont entretenus des bestiaux à 
l'élève ou à l’engrais, à raison d’au moins une tête de gros bétail par 
six hectares. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


ATt. 4. — A l'expiration du terme de cinq années prévu au présent 
contrat les terres occupées provisoirement et mises en valeur comme dit 
à l’article 3 seront au gré de Foscupant cédées en pleine propriété au prix 
de : 


1° cinq cents francs l’hectare pour : 


a) les terres du b'oc I, 
b) 12 ha. situés à l’est du bloc II, 
c) 222 ha. situés à l’est du bloc III. 


2' trois cents francs l’hectare pour : 
a) la partie restante du bloc II, soit 29 hectares: 
b) la partie restante du bloc III, soit 456 hectares. 


ou louées au tarif de : 


83’ vingt-cinq francs l’hectare pour : 
a) les terres du bloc I]; 
b) 12 hectares situés à l’est du bloc IT; 
c) 222 hectares situés à l’est du bloc III. 


4" quinze francs l'hectare pour : 
a) la partie restante du bloc II, soit 29 hectares; 
b) la partie restante du bloc III, soit 456 hectares. 


Art. 5. — L'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements né- 
cessaires au développement de son entreprise. 
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En cas de vente de bois à des tiers, l'occupant acquittera la taxe de 
coupe fixée par les ordonnances sur la matière. 


Art. 6. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n'115/AEL; 
T du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à établir et à maintenir des 
cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exp'oitation. Elles compteront 
pour l'évaluation des superficies mises en valeur par application de l’ar- 


ticle 30 de l'arrêté du 25 février 1943. 


\ 

Art. 7. — Les chemins et séntiers indigènes ou autres traversant le 
terrain accordé en cccupation provisoire, appartiennent au domaine pu- 
blic et ne font pas partie de la présente occupation provisoire; leur situa- 
tion et leur largeur définitives seront déterminées lors du mesurage offi- 
ciel. 


Art. 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Art. 9. — L'occupant déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l’administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


At. 10. — L'occupant devra débroussailler régulièrement et tenir dans 
un bon état de propreté une zone de cent mètres autour de son habitation 
et de toute autre construction érigée sur le terrain. 


Art. 11. — L'occupant doit prendre toutes les mesures utiles notam- 
ment en érigeant des clôtures, afin d'empêcher son bétail de causer des 
dégâts aux cultures ou autres biens de tiers indigènes ou non indigènes. 
Il s'engage à respecter les règlements sur la police sanitaire des animaux 
domestiques, notamment en ce qui concerne la lutte contre les tsés tsés et 
les trypanoses, par débroussaillement des abreuvoirs et des galeries où 
la présence de mouches serait constatée; de même que le règlement sur 
les transferts et transports du bétail prévu par les articles 139 à 155 du 
décret du 28 juillet 1938. 


Il doit se conformer aux prescriptions du décret précité notamment de 
son paragraphe 5, article 19 et spécialement de son article 134 sur la 
destruction des tiques en construisant des dipping-tanks. 


Art. 12. — L’inexécution des conditions générales de l’arrêté du 25 fé- 
vrier 1943 modifié par les arrêtés des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 no- 
vembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949 ainsi que l’inexécution des 
conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office la rési- 
liation du présent contrat, si après sommation faite par lettre recomman- 
dé2, l’occupant ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trois mois à dater de la réception de la lettre rceommandée. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le six octobre mil neuf 
cent cinquante. 
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Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la province du Kasai, agissant en vertu des dispositions de l’ar- 
rêté du 25 février 1948, 


et M. JANSSEUNE, Remy, colon, résidant à Mwene-Ditu, 


Il est convenu ce qui suit : 


Art. 1. — L'article 3 du contrat d'occupation provisoire n° L. 10.425 
conclu le 6 octobre 1950, sous réserve d'approbation par décret, est com- 
plété par la stipulation suivante : 


« Toutefois, ne pourront jamais être considérées comme mises en va- 
» leur, les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées 
» ci-après en vue de la conservation des sols. 


» L'occupant prend l'engagement de n’user d'aucune méthode d’exploi- 
» tation propre à entraîner la dégradation du terrain. 


» Sous réserve de l’application de mesures de débroussai!lement, édic- 
» tées pour la lutte contre les trypanosomiases, humaines et animales, il 
» est notamment interdit à l’occupant de procéder au déboisement des 
» forêts croissant sur des pentes dont l’inclinaison atteint ou dépasse 20 
» degrés où dans un rayon de 75 m. autour des sources ». 


Art. 2. — Le présent avenant sort ses effets à compter de la date de 
la prise en cours du contrat d'occupation provisoire n° L. 10.425 conclu 
le 6 octobre 1950. 


Art. 8. — Le présent avenant est conclu sous réserve de son approba- 
tion par décret. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le dix-neuf mai mil neuf 
cent cinquante et un. 


ART. 2 ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 

chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
" crèt. creet. 

Donné à Bruxelles, le 24 juillet Gegeven te Brussel, de 24 Juli 
1952. 1952. 
BAUDOUIN. 

Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolomen, 


À. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 


projet de décret approuvant l’ave- : 


nant intervenu, le 13 mars 1952, 
entre le Comité Spécial du Ka- 


tanga et M. Van Wecehaege, J. et 
qui modifie la superficie de deux 


terrains cédés antérieurement. 


"ms 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret au cours de sa séan- 
ce du 4 juillet 1952. 


Mis au vote, le projet a été approu- 
vé à l’unanimité. 

M. le Vice-Président Louwers ain- 
si que MM. les Conseillers Charles, en 
voyage au Congo, Gustin et Robert 
avaient fait excuser leur absence. 

Bruxel'es, le 18 juillet 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van een evereenkomst op 
13 Maart 1952 gesioten tussen het 
Bijzonder Comité van Katanga en 
de Hr. Van Weehaege, J. en waar- 
bij de oppervlakte van twee voor- 
dien afgestane gronden wordt ge- 
wiJzigd. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 4 Juli 1952. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


De Hr. Louwers, Ondervoorzitter, 
en de Raadsleden Charles, op reis in 
Congo, Gustin en Robert zijn afwe- 
zig met kennisgeving. 

Brussel, 18 Juli 1952. 


Het Raadslid-V’erslaggever, 


M. Maouer. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECRE. 


Terres. — Convention du 13 mars 
1952 intervenue entre le Comité 
Spécial du Katanga et M. Van Wee- 
haege, modifiant la superficie de 
deux terrains cédés antérieure- 
rieni. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Koï DES BELGES, 


A tous. présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 4 juillet 1932, 


Gronden. —- Overeenkomst van 13 
Maart 1952, gesloten tussen het 
Bijzonder Comité van Katanga en 
de Heer Van Weehaege en waarbi] 
de oppervlakte van twee vroeger 
itafstand verleende gronden wordt 
gewijzigd. -— Goedkeuring. 


BOUDEWITJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIr.. 


Gezien het advies door de Kolonia- 
le Raad uitgebracht in diens verga- 
dering van 4 Juli 1952, 


| 


— 543 — 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des .Colonies, ter van Koloniën, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WI} GÉDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE l. | ARTIKEL l. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA, organisme de droit public 
congolais constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au dé- 
cret du Roi-Souverain, du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en 
vertu d'une procuration authentique déposée à la Conservation des Titres 
Fonciers d’Elisabethville, sous le numéro spécial 2375, M. Jules Ques- 
tiaux, résidant à Elisabethvil'e, contractant d’une part, 


et Monsieur VAN WEEHAEGE Joseph, colon, de nationalité belge, 
résidant à Mukishi près de Kamina, époux de Mr" Debaene, Agnès Maria 
Cornélia, de nationalité belge avec laquelle il déclare être marié sous le 
régime de la communauté légale à défaut de contrat de mariage, contrac- 
tant d'autre part, 


Il est convenu, sous condition suspensive d'approbation par décret, de 
régulariser comme suit la situation des terrains vendus au contractant 
d'autre part par contrats de vente E. 479 et E. 757 reçus à la Conserva- 
tion des Titres Fonciers d’Elisabethville en date des trente octobre mil 
neuf cent quarante-cinq et quinze mars mil neuf cent quarante-neuf, sous 
les numéros spéciaux À. V. 4780 et A. V. 5954 et portant sur une super- 
ficie respective de deux cent quarante-huit hectares cinquante ares et 
cinquante-deux hectares, soit au total trois cents hectares cinquante ares. 


Art. 1. — En exécution de l’article 4 du Règlement généra! de vente 
et location des terres du Comité Spécial du Katanga, publié au Bulletin 
Officiel du quinze août mil neuf cent vingt, les parties sent d’accord pour 
accepter les procès-verbaux de mesurage et bornage officiels établis par 
le géomètre Joseph Jottay et qui révèlent une superficie globale de trois 
cent soixante-trois hectares deux ares trente-huit centiares, en deux blocs 
de douze hectares vingt-quatre ares soixante-trois centiares et trois cent 
cinquante hectares septante-sept ares, septante-cinq centiares respective- 
ment. 


Si l'ont tient compte du fait aue le mesurage du géomètre Jottay a réu- 
ni, aux terrains vendus par le Comité Spécial du Katanga à M. Van Wee- 
haege une partie de quatre hectares nonante ares, achetée par celui-ci à 
son voisin et enregistrée Vo!. D. LX, folio 86, l’excédent de superficie, 
révélé par le mesurage officiel, s'élève à cinquante-sept hectares soixante- 
deux ares trente-huit centiares. 


La soulte à payer de ce chef par M. Van Weehaege s'élève à une somme 
de onze mille cinq cent vingt-cinq francs congolais que le Comité Spécial 
déclare avoir reçue et dont quittance. 


Art. 2. — Sans préjudice de l’application de toutes dispositions légales 
en la matière, les deux b'ocs de douze hectares vingt-quatre ares soixante- 
trois centiares et trois cent cinquante hectares septante-sept ares sep- 
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tante-cinq centiares, dont question ci-dessus, sont grevés au profit du 
fonds inférieur pour le premier et au profit du fonds supérieur pour le 
second, d’une servitude de passage et d'entretien de deux canaux d’irriga- 
tion qui ont l'un, son origine et l’autre, son aboutissement en dehors de la 


propriété de M. Van Weehaege. 


Cette servitude porte, dans chaque cas, sur une largeur de cinq mètres 
de part et d’autre de l’axe du canal tel qu’il est reporté sur les procès- 


verbaux de mesurage. 


Fait à Elisabethville, le treize mars mil neuf cent cinquante-deux. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 24 juillet 


1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet, 


Gegeven te Brussel, de 24 Jul 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


A. 


Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant la con- 
cession en occupation provisoire à 
Ja « Société en nom collectif « Eta- 
blissements Madail », d’un terrain 
de 460 hectares situé à Lutshima 
(Territoire de Gungu). 


ad 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil dans la séance du 4 
juillet 1952. 


Un membre fait ooserver que dans 
l'exposé des motifs, les terres concé- 
dées ici sont appelées terres domania- 
les, grevées de droits indigènes, alors 
qu’il sagit manifestement de terres 
strictement indigènes. 


Mais le nom importe peu, parce que 
dans le cas présent les droits et les 
intérêts des indigènes ont été parfai- 
tement sauvegardés. 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniëen, 


DEQUAE. 


| Verslag van de Koloniale Raad cver 


een ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in voor- 
lopige beziéneming aan de firma 
vennooischap  « Etablissements 
Madail », van een grond van 460 
hectaren te Lutshima (Gevest 
Gungu). 


—_—_—— 


.De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 4 Juli 1952. 


Een raadslid merkt op dat de me- 
morie van toelichting de alhier in 
concessie verleende grond donxin- 
grond heet die met inlandse rechten 
is bezwaard, terwijl het kennelijklou- 
ter inlandse grond is. 


De benaming doet er evenwel wei- 
nig toe omdat de inlandse rechter en 
belangen in onderhavig geval vclko- 
men gevrijwaard zijn. 
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Néanmoins il critique la pratique 
courante qui consiste à réserver au 
Trésor de la Colonie lentièreté des 
sommes qui sont dues par le conces- 
sionnaire pour la location ou l’achat 
de terres de cette nature. 


Quand il s’agit de concession de ter- 
res indigènes proprement dites, dont 
la propriété est cédée par la commu- 
nauté indigène à la Colonie, une par- 
tie Au moins de ces sommes devrait 
aller à la Caisse de la Chefferie. 


Une politique indigène vraiment sa- 
ge doit avoir le souci d’alimenter les 
caisses de chefferies, qui ont à faire 
face à des besoins innombrables. 


Qu'on songe seulement à la suppres- 
sion des corvées, dont l’urgence ne 
fait pas de doute, parce que ce sont 
les corvées non ou mal rémunérées, 
qui sont une des causes principales de 
l'exode rural et donc du déséquilibre 
social actuel de la société indigène. 


Un membre observe que ces recet- 
tes de la Caisse de chefferie sont des 
recettes extraordinaires et devraient 
donc être affectées à des dépenses ex- 
traordinaires. Un autre trouve que 
c'est évidemment la Colonie qui de- 
vrait rétrocéder à a Caisse de la 
chefferie les sommes qu’elle touche 
du fait de location ou de vente de ter- 
res, dont les indigènes lui ont cédé la 
propriété. 


M. le Président déclare se rallier à 
la suggestion concernant le principe 
qu’une part des revenus qui échoient 
à la Colonie du fait de location ou de 
vente de terres indigènes dont la pro- 
priété lui a été cédée, soit versée à la 
Caisse de la chefferie intéressée. Il 
ajoute que son Administration a com- 
mencé l'étude de la question et qu’el- 
le est en bonne voie de réalisation. 


Hij gispt nochtans de gebruikelijke 


| praktijk volgens welke geheel het be- 
: drag, dat door de concessiehouder 


voor de huur of de aankoop van der- 
gelijke grond, is verschuldigd, aan de 
Schatkist van de Kolonie wordt voor- 
behouden. 


Waar de concessie geldt van eigen- 
lijke inlandse grond waarvan de 
cigendom door de inlandse gemeen- 
srhap wordt afgestaan aan de Kolo- 
nie, moest het desbetreffend bedrag 
althans ten dele aan de Hoofdijkas 
toevallen. 


Een inlandse politiek die waarlijk 
met wijs overleg wordt gevoerd moet 
de zorg hebben om de hoofdijkassen 
te stijven die tal van noden moeten 
lenigen. 


Men denke slechts aan de karweien. 
Het lijdt geen twijfel dat het drin- 
gend noodzakelijk is deze af te schaf- 
fen. De onbezoldigde of slecht bezcl- 
digde karwei is een der hoofdoorza- 
ken van de landvlucht en meteen ook 
van het tegenwoordige gebrek aan so- 
ciaal evenwicht in de inlandse ge- 
meenschap. 


Een raadslid merkt op dat deze ont- 
vangsten van de hoofdijkas buitenge- 
wone ontvangsten zijn die bijgevolg 
vocr buitengewone uitgaven te beste- 
den zijn. Een ander raadslid vindt dat 
de Ko'onie vanzelfsprekend aan de 
hoofdijkas de sommen opnieuw moet 
afdragen die zij ontvangt voor de 
verhuring of de verkoop van gronden 
die haar in eigendom zijn afgestaan 
door de inlanders. 


De Hr. Voorzitter verklaart zich te 
verenigen met het voorstel om als 
beginsel voor te houden dat de in- 
komsten, die aan de Kolonie te beurt 
vallen voor de verhuring of de ver- 
koop van inlandse gronden die haar 
in eigendom zijn afgestaan, ten dele 
gestort worden in de betrokken hoof- 
dijkassen. Hij voegt er aan toe dat 
het Bestuur dit vraagstuk onderzoekt 
en reeds goeddeels heeft afgehandeld. 
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Le nrojet de décret, mis aux v'ix, 
cit alonts$ à l'unanimité, 


MM. les Conseillers Charles (en 
voyage au Congo Belge), Gustin, Lou- 
wers et Robert étaient absents et ex- 
cusés. 


Pruxelles, le 18 jui'let 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd. 


De Raadsleden Charles (op reis in 
Belzisch-Congo), Gustin, Louwers en 


Robert zijn afwezig met kennisge- 
ving. 


Brussel, 18 Juli 1952. 


Het Raadslid-V'erslagget:er, 


J. Van Win, S. J. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


? 


Terres. —- Concession en occupation 
provisoire à la Société en nom col- 
lectif « Etablissements Madail » 


d’un terrain de 460 ha. situé à Lut- . 


shima (territoire des Bapende). — 
Convention du 22 janvier 1951. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BFLGES, 


A tous présents ct a venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 4 juillet 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1. 


La convention dont la teneur suit | 


est approuvée : 


 Gronden. — Concessie in voorlopige 
!  bezitneming aan de Vennootschap 
| _ onder een  gemeenschappelijke 


naam « Etablissements Madail » 
| van een stuk grond groot 460 ha. 
1  gelegen te Lutshima (Gewest Ba- 
perde). —— Overeenkomst van 22 
Januari 1951. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


a ee te nie Die cu 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE. 


Gezien het advies door de Kolonia- 
le Raad uitgebracht in diens verga- 
dering van 4 Juli 1952, 


Op de voordracht van.Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


H£BBEN WiJ GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WI] : 


ARTIKEL ll. 


- De overeenkomst waarvan de tekst 
| volgt wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté 
ministériel du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octo- 
bre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949 et 16 novembre 1949, accorde en 
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occupation provisoire pour un terme de cinq ans, à la société en nom col- 
lectif « ETABLISSEMENTS MADAIL » ayant son siège social à Léo- 
poldville (statuts publiés au B. A. de 1936, page 103 et acte modificatif 
publié au B. A. de 1942, page 298 des annexes), représentée par MM. Vas- 
co de Campos Palermo et Joao dos Santos Madail ayant tous deux la 
signature socia'e, qui accepte, aux conditions générales de l’arrêté préci- 
té, de l’arrêté n° 520/TF du 23 septembre 1943 du Gouverneur de la pro- 
vince de Léopoldville et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 
destiné à un usage agricole, situé à Lutshima, d’une superficie de quatre 
cent soixante hectares, dont les limites sont représentées par un liséré 
jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l'occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Art. 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie et prendra cours à la date de cette 
approbation. 


Art. 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de 
trois mille quatre cent cinouante francs (3.450) payable ainsi qu’il est dit 
à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts 
à Léopoldville, sans qu'il soit besoin d'aucun avertissement de la part de 
la Colonie du Congo Belge. 


Outre la redevance dont question ci-dessus, l'occupant paiera, dans les 
mêmes conditions, une taxe annuelle de 50 centimes par palmier naturel 
croissant sur le terrain, ainsi qu’il est dit à l’article 6 de l’ordonnance du 
1°" octobre 1925 sur la concession de terres rurales pour l’exploitation de 
palmiers, soit 11.953 palmiers pour le présent terrain, ce qui porte cette 
taxe annuelle à cinq mille neuf cent septante-six (5.976) francs 50 centi- 
mes. 


Art. 3. — Seront considérées comme mises en valeur les terres compor- 
tant par hectare au moins 100 palmiers de sélection plantés depuis la 
création de la zone à au moins 7 mètres l’un de l’autre et entretenus. 


Art. 4. — Au plus tard à l’expiration du terme de cinq années prévu au 
présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur 
comme dit à l'artic'e 3 seront au gré de l’occupant louées au tarif prévu 
par l’arrêté n° 520/TF du 23 septembre 1943 soit sept francs cinquante 
centimes l’hectare, ou cédées en pleine propriété pour une superficie 
n’excédant pas 450 hectares au prix de septante-cinq francs l'hectare en 
vertu des dispositions du littera b) de l’article 5 du décret du 20 mai 1933 
sur la règlementation de la protection des huïleries. 


En cas de vente ou de location en vertu de la présente clause la taxe 
annuelle de 0,50 fr. par pa'mier restera due pour les 11.953 palmiers na- 
turels existants sur le terrain. 


Art. 5. — L’occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements ré- 
cessaires au développement de son entreprise. 
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En cas de vente de bois à des tiers, l'occupant acquittera la taxe de 
coupe fixée par les ordonnances sur la matière. 


Art. 6. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/AE/T 
du 12 novembre 1937, l’occupant s'engage à établir et à maintenir des 
cultures vivrières et alimentaires dans ‘a mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles compteront 
pour l’évaluation des superficies mises en valeur par application de l’ar- 
ticle 30 de l’arrêté du 25 février 1943. 


Art. 7. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le ter- 
rain accordé en occupation provisoire appartiennent au domaine public 
et ne font pas partie de la présente occupation provisoire; leur situation 
et leur largeur définitives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Art. 8. — La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacan- 
ce ayant été faite le 10 mars 1947, le délai fixé par l'article 9 du décret 
du 31 mai 1934 est expiré. : 


Art. 9. — L'occupant déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'il ne 
pourra compter sur l'intervention de l'administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Art. 10. — L'occupant aura l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


Art. 11. — Le présent contrat annule et remplace le contrat n° 16.178 
intervenu le 2 novembre 1948. 


Art. 12. — L’inexécution d’une des conditions générales ou spéciales, 
reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat, 
si, après sommation faite par lettre recommandée, l'occupant ne satisfait 
pas à ses obligations endéans un dé'ai d’un mois à dater de la réception 
de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-deux janvier 
mil neuf cent cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 24 juillet Gegeven te Brussel, de 24 Juli 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant des 
conventions intervenues entre le 
Comité Spécial du Katanga et M. 
Emile Lejeune, docteur en méde- 
cine, ancien fonctionnaire de la Co- 
lonie, pour un terrain situé à Tu- 
gulu (Territoire d’Albertville). 


Dans sa séance du 4 juillet, le Con- 
seil Colonial a examiné un projet de 
décret approuvant deux conventions 
intervenues le 28 octobre 1950 et le 
2 avril 1952, entre le Comité Spécial 
du Katanga et M. Emile Lejeune, doc- 
teur en médecine, ancien fonctionnai- 
re de la Colonie, résidant à Albert- 
ville. 


Aux termes de ces conventions, 
dont la deuxième constitue un ave- 
nant à la première, le Comité cède 
gratuitement à l'intéressé, pour un 
terme de cinq ans, un terrain d’une 
superficie de 500 hectares environ, 
situé à Tugulu (territoire d’Albert- 
ville). 


Le projet de décret n’a fait l’ob- 
jet d’aucune remarque et a été voté à 
l'unanimité. 


M. O. Louwers, Vice-président du 
Conseil et MM. les Membres Charles 
(en voyage au Congo Belge), Gustin, 
et Robert, absents, s'étaient fait ex- 
cuser. 


Bruxelles, le 18 juillet 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


A 2—— 2 2 4 9 se 


Verslag van de Koloniale Raad over 
een ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de overeenkomsten 
getroffen tussen het Bijzonder Co- 
mité van Katanga en de Hr. E. Le- 
jeune, geneesheer, gewezen ambte- 
naar van de Kolonie, betreffende 
een grond fe Tugulu (Gewest Al- 
bertstad). 


œ—— 


De Koloniale Raad heeft in de ver- 
gadering van 4 Juli 1952 dit ontwerp 
van decreet onderzocht. Hierbij wor- 
den twee overeenkomsten goedge- 
keurd die op 28 October 1950 en 2 
April 1952 zijn getroffen tussen het 
Bijzonder Comité van Katanga en de 
Hr. Emile Lejeune, geneesheer, ge- 
wezen ambtenaar van de Kolonie, ver- 
blijvende te Albertstad. 


Luidens deze overeenkomsten, — 
de tweede is een bijvoegsel van de 
eerste — doëet het Comité aan betrok- 
k2ne kosteloos afstand van een grond 
van circa 500 hectaren te Tugulu (Ge- 
west Al'bertstad). 


Het ontwerp van decreet geeft geen 
aanleiding tot opmerkingen en wordt 
cenparig goedgekeurd. 


De Hr. ©. Louwers, Onder-Voor- 
zitter van de Raad, en de H.H. Char- 
les (op reis in Belgisch-Congo), Gus- 
tin en Robert zijn afwezig met ken- 
nisgeving. 


Brussel, 18 Juli 1952. 


Het Raadslhd-V'erslagget'er, 


F. VAN DER LINDEN. 


L'Auditeur. 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Concession gratuite par le 
Comité Spécial du Katanga à M. 
Emile Lejeune, ancien fonction:- 
naire de la Colonie, d’un terrain de 


550 ha. situé à Tugulu (territoire : 


d’Albertville). — Conventions des 
28 octobre 1950 et 2 avril 1952. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 4 juillet 1952, 


Sur la proposition de Notre Mi- 
nistre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE ll. 


Les conventions dont la teneur suit 
sont approuvées : 


| Gronden. — Kosteloze concessie door 
| het Bijzonder Comité van Katanga 
aan de Heer Emile Lejeune, gewe- 
| zen ambtenaar van de Kolonie, van 
eei Stuk grond groot 500 ha. gele- 
| gen te Tugulu (gewest Albertstad). 
| _— Overeenkomsten van 28 October 
1950 en 2 April 1952. — Goedkeu- 
ring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 
Gezien het advies door de Kolonia- 
le Raad utigebracht in diens verga- 
| dering van 4 Juli 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIijJ GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WI] : 


De overeenkomsten waarvan de 


| 

| ARTIKEL 1. 

| 

| tekst volgt worden goedgekeurd : 


I. 


Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA, dont les bureaux sont 
situés à Elisabethville, représenté par son représentant en Afrique, pour 
qui agit M. Jules Questiaux, agissant en vertu de procuration authenti- 
que, déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville, sous 
le numéro spécial 1984 contractant d’une part, 


Et M. LEJEUNE, Emile, docteur en médecine, ancien fonctionnaire de 
la Colonie, résidant à Albertville, contractant d'autre part, 


Il est convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par décret : 


Le contractant d'une part, s’inspirant des dispositions des décrets du 
vingt-neuf janvier mil neuf cent vingt-quatre, dix janvier mil neuf cent 
quarante et treize janvier mil neuf cent quarante-sept, relatives aux ces- 
sions gratuites de terres domaniales aux anciens fonctionnaires et agents 
méritants de la Co'onie, sur avis favorable de M. le Gouverneur de la Pro- 
vince du Katanga, concède gratuitement au contractant d’autre part : 


Un terrain rural, situé à Tugulu (territoire d’Albertville) d’une super- 


ficie de cinq cents hectares environ, 


joint. 


tel qu’il est représenté au croquis ci- 
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Cette concession est accordée : 


1° aux conditions du Règlement gén ‘ral de vente et location des terres du 
Comité Spécial du Katanga, ci-annexé, publié au Bulletin Administra- 
tif du Congo Belge du vingt-cinq mars mil neuf cent quarante-neuf 
dans la mesure où elles sont applicables au présent contrat; 


2° aux conditions spéciales ci-après : 


Art. 1. — Dest.nation du terrain. — Le terrain concédé est destiné 
exclusivement à l’agriculture et à l’élevage. 


Art. 2. — Durée du contrat. — La durée de l’occupation est fixée à 
cinq ans et prendra cours à la date d'approbation du présent contrat. 


Art. 3. — Mise en valeur. — La mise en valeur devra se faire progres- 
sivement sur la base de : 


50 ha. (cinquante hectares) de cultures de maïs grain la 1'"° année, 
100 ha. (cent hectares) de cultures de maïs, la 2"° année, 
150 ha. (cent cinquante hectares) de cultures de maïs grain la 3"° année, 
200 ha. (deux cents hectares) de cultures de maïs grain la 4"e année, 


250 ha. (deux cent cinquante hectares) de cultures de maïs grain la 5e 
année. 


Toutefois, les collines offrant une pente supérieure à 35 ne seront pas 
cultivées et le contractant d’autre part évitera toute érosion ou dégrada- 
tion sérieuse du terrain. 


Lors du constat de mise en valeur le bétail et la volaille, ainsi que cer- 
taines cultures et constructions existant sur la concession, seront pris en 
considération suivant les équivalences ci-après : 


2,5 ha. (deux hectares et demi) de cultures de maïs grain équivaudront 


2,5 ha. (deux hectares et demi) de culture de manioc, patates douces, 
arachide, haïficots, ou 


1 ha. (un hectare) de culture florale, ou 


1 ha. (un hectare) de cuiture maraïchère (y compris les pommes de 
terre et les fraisiers) ou 


100 (cent) arbres fruitiers sélectionnés, en vie, plantés à des écartements 
normaux et ayant au moins un mètre de hauteur, ou 


600 (six cents) arbres exotiques de reboisement, en vie, ayant au moins 
un mètre de hauteur et plantés à des écartements normaux. Les re- 
boisements pourront être groupés en parcelle, en coupe-vents ou en 
allées, ou 


1 ha. (un hectare) de cultures annuelles à caractère industriel (tabac, 
etc.) ou 


1 ha. (un hectare) d’étangs artificiels empoissonnés, ou 


1 ha. (un hectare) de pâturage aménagé et clôturé à trois fils avec 
piquets en matériaux durables tous les vingt mètres, ou 


l'entretien permanent d’une vache à caractère laitier, ou 
l'entretien permanent de cinq porcs en âge de reproduction, ou 
l'entretien permanent de cinquante poules, canes ou dindes de race. 
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Quarante fois la surface bâtie des constructions en matériaux durables 
ayant un rapport direct avec l'exploitation de la ferme (y compris l’habi- 
tation) équivaudra à la même surface de culture en maïs grain. Les bâti- 
ments en matériaux durab'es, mais avec toit de paille, entreront en ligne 
de compte mais pour une équivalence quatre fois moindre. 


Le bétail et la volaille seront logés dans des abris dont au moins le 


pavement sera en matériaux durables. Pour l’entretien de chaque vache 


à caractère laitier, le contractant d'autre part devra effectuer annuelle- 
ment au minimum 30 (trente) ares de cultures fourragères. Pour l’entre- 
tien des porcs et de la volaille, le contractant d'autre part devra produire 
une quantité de nourriture fraiche (tubercules, verdure) jugée suffisante 
par le délégué du Comité Spécial du Katanga. 


Le bétail devra être sain et en état d’embonpoint suffisant et les cul- 
tures et plantations devront être faites rationnellement en s'inspirant des 
règles de la technique moderne. 


Le contractant d’autre part construira un dipping-tank convenable, dès 
que l’effectif de son troupeau de gros bétail atteindra quarante têtes. 


Les parties de la concession couvertes de forêt dense pourront égale- 
ment être mises en valeur par un aménagement rationnel de la forêt. Ce 
travail devra se faire par blocs de 5 hectares (cinq hectares) bien limités 
sur le terrain. Dans ces blocs l’occupant pourra enlever un tiers des grands 
arbres mais devra ensuite introduire par plantation, par bouturage ou 
par semis naturels traités un minimum de 200 (deux cents) plants fores- 
tiers indigènes à l’hectare. 


Le choix des essences devra nécessairement se porter sur les espèces 
locales de valeur. Pour être pris en considération lors du constat de mise 
en valeur les arbres plantés, bouturés ou provenant de semis devront être 
en vie et atteindre au moins deux mètres de hauteur. 


Le contractant d’autre part devra exécuter cette mise en valeur person- 
nellement ou par un préposé à son service. Il pourra toutefois se substi- 
tuer un tiers avec l’autorisation préalable et écrite du Comité Spécial du 
Katanga,. 


Si par suite d'un cas de force majeure reconnu par le Comité Spécial 
du Katanga, le contractant d’autre part na pu exécuter les obligations 
de mise en va'eur prévues ci-dessus, le contractant d’une part pourra lui 
accorder un délai supplémentaire dont la durée sera fixée suivant les cir- 
constances, sans pouvoir dépasser trois ans. : 


Art. 4. — Acquisition de la propriété. — A l'expiration du présent con- 
trat le contractant d’autre part sera en droit d'obtenir la cession gratuite 
du terrain à condition d’avoir fidèlement rempli les obligations du pré- 
sent contrat et notamment les obligations de mise en valeur stipulées à 
l’article 3 ci-dessus. 


Toutefois, le représentant du Comité Spécial pourra à titre exception- 
nel et pour des raisons dont il sera le seul juge, céder le terrain avant 
l'expiration du contrat, si les conditions de mise en valeur stipulées à 
l’article 3 se trouvent cornplètement réalisées. L’occupation pendant cinq 
ans reste la règle générale. 


Si aucune mise en valeur n’est réalisée à l’expiration de la durée de 
l'occupation gratuite ou si la mise en valeur est insuffisante pour l'octroi 
du terrain en propriété, ou encore si le contrat vient à être résolu pour 


de LEE 
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non-mise en valeur du terrain, le contractant d’autre part paiera au Comi- 
té Spécial du Katanga la totalité des loyers dont celui-ci aurait bénéficié 
si le terrain avait été loué à raison de trois mil'e (3.000) francs l'an. 


Dans les cinq années qui suivront la cession, le terrain ne pourra être 
vendu, loué, hypothéqué ou grevé de droits réels qu'avec l’autorisation du 
Comité Spécial du Katanga. 


Art. 5. — Droits des indigènes. — Les indigènes conservent leur droit 
de poursuite du gibier blessé sur toute l'étendue du terrain faisant l’objet 
du présent contrat. 


Fait en double exemplaire, à Elisabethville, le vingt-huit octobre mil 
neuf cent cinquante. 


IT. 


Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA, dont les bureaux sont 
situés à Elisabethville, représenté par son Représentant en Afrique, pour 
qui agit M. Jules Questiaux, résidant à Elisabethville, en vertu de procu- 
ration authentique déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisa- 
bethville sous le numéro spécia! 2375, contractant d’une part, 


Et M. LEJEUNE, Emile, docteur en médecine, ancien fonctionnaire de 
la Colonie, résidant à Albertville, contractant d’autre part, 


Il est convenu ce qui suit : 


Le contrat de concession gratuite, relatif à un terrain situé à Tugulu 
(territoire d’Albertville) d’une superficie de cinq cents hectares environ 
intervenu entre'les parties soussignées sous condition suspensive d’appro- 
bation par décret le vingt-huit octobre mil neuf cent cinquante, est modi- 
fié comme suit : 


Article unique. 


L’avañt dernier paragraphe de l’article 3 est supprimé et remplacé par 
le texte suivant : 


« Le contractant d'autre part devra exécuter cette mise en valeur per- 
» sonnellement ». 


Fait en double exemplaire à Elisabethville, le deux avril mil neuf cent 
cinquante deux. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 24 juillet Gegeven te Brussel, de 24 Juli 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies. De Minister van Kolonién, 


À. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial approu- 
vant un échange entre la Colonie 
et l’Association des Pères de la 
Compagnie de Jésus desservant la 
Mission du Kwango, de terrains 
situés à Kintanu (Territoire de 
Madimba). 


Ce projet a été examiné par le Con- 
seil en sa séance du 4 juillet 1952 et 
aucune observation n'ayant été pré- 
sentée, il a été approuvé à l'unanimité 
des membres présents, moins une abs- 
tention pour motif de convenances 
personnelles. 


M. le Vice-Président Louwers, MM. 
Charles (en voyage au Congo Belge), 
Gustin et Robert s’étaient excusés. 


Bruxelles, le 18 juillet 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L'Auditeur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de ruiling tussen de 
Kolonie en de Vereniging der Pa- 
lers van de Societeit van Jezus die 
de Kwangomissie bedienen, van 
gronden te Kintanu (Gewest Ma- 
dimba). 


en 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 4 Juli 1952. Er wor- 
den geen opmerkingen gemaakt en 
het ontwerp wordt eenparig goedge- 
keurd, min een onthouding wegens 
persoonlijke aangelegenheden. 


De Hr. Louwers, Ondervoorzitter 
en‘de HH. Charles (op reis in Bel- 
gisch-Congo), Gustin en Robert zijn 
afwezig met kennisgeving. 

Brusse!, 18 Juli 1952. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Echange de terrains sis à 
Kintanu (territoire de Madimba) 
entre la Colonie et l’ Association 
des Pères de la Cie de Jésus des- 


servant la Mission du Kwango. — 


Convention du 8 avril 1952. — Abp- 
probation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 4 juillet 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Gronden. — Ruiling van gronden ge- 
legen te Kintanu (gewest Madim- 
ba) tussen de Kolonie en de « As- 
sociation des Pères de la Cie de 
Jésus desservant la Mission du 
Kwango ». — Overeenkomst van 
8 April 1952. — Goedkeuring. 


BOUDEWIIN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolonia- 
le Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 4 Juli 1952. 


Op de voordracht van Onze Minis- 


| ter van Koloniën, 
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NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HERBEN Wii] GEDECRETFERD EN DECRE- 
TEREN Wii] : 
ARTICLE 1. ARTIKEL 1. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la Province de Léopoldville, ci-après dénommée « la Colonie » 
d’une part, 


et l'ASSOCIATION DES FRERES DE LA COMPAGNIE DE JESUS 
DESSERV ANT LA MISSION DU KWANGO, dont la personnalité civile 
a été reconnue par décret du 23 décembre 1897 (B. O. de 1898, page 2), 
représentée par le Révérend Père René Colen, son représentant légal (B. 
A. du 10 janvier 1950, page 85) ci-après dénommée « la Mission » d'au- 
tre part, 


Sous réserve d'approbation par le pouvoir compétent de la Colonie. 
Il a été convenu ce qui suit : 


Art. 1. — La Mission rétrocède à la Colonie du Congo Be'ge qui ac- 
cepte, le terrain d’une superficie de 1 ha. 50 a. sis à Kintanu (territoire 
de Madimba) lui cédé en vertu de la convention n°” D. 379 du 25 septem- 
bre 1951, approuvée par décret du 18 décembre 1951. 


Le terrain rétrocédé est représenté par un liséré bleu au croquis appro- 
ximatif figuré ci-après, dressé à l’échelle de 1 à 2.500. 


Art. 2. — En échange, la Colonie du Congo Belge cède en toute proprié- 
té à la Mission qui accepte, aux conditions générales du décret du 24 jan- 
vier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui 
suivent, un terrain destiné à usage d'école centrale pour filles situé à 
Kintanu (territoire de Madimba) d’une superficie approximative de 1 ha. 
50 a. dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis 
mentionné à l’article premier. 


La nature ainsi que les limites des terrains échangés sont parfaitement 
connues des parties contractantes qui n’en désirent pas plus ample des- 
cription. 


L’échange est fait sans soulte de part et d’autre. 


CONDITIONS SPECIALES DE LA CESSION OBJET DE L'ARTICLE 
2 CI-DESSUS : 


Art. 8. — Seront considérées comme mises en valeur, les terres cou- 
vertes par des constructions entièrement achevées répondant à la desti- 
nation mentionnée ci-dessus. 


Art. 4. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1° et 2e 
alinéas du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, 
sera constatée par procès-verbal du délégué du gouverneur de province. 


La Mission s’engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 
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Art. 5. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une con- 
tenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ra- 
menée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les superficies non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie éväcuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l'un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


« 


Art. 6. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1* et 2"° alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
des conditions générales de ce décret et des conditions spéciales, reprises 
ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après 
sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la réception de 
la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le huit avril mil neuf 
cent cinquante-deux. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est | Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. | creet. 

| 
| 


Donné à Bruxelles, le 24 juillet 
1952. 


Gegeven te Brussel, de 24 Juli 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colontes. De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant une 


concession en emphytéose par le | 


Comité Spécial du Katanga à la 
Congrégation des Religieux Salé- 
siens d’un terrain d’une superficie 
de 140 hectares, situé à Tera (Ter- 
ritoire de Sakania). 


a 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil en la séance du 4 juil- 
let 1952. 


Un membre objecte que les terres 
concédées en emphytéose sont des ter- 
res indigènes. Il est répondu que dans 
le cas présent ces terres étaient ori- 
ginairement des terres inoccupées, et 
ne sont pas coutumièrement indigè- 
nes, elles ont été occupées par les in- 
digènes, qui sont venus se grouper 
autour de la mission. Un partage 
aimable, réa'isé entre la Mission et 
les indigènes a précédé la convention 
avec le Comité Spécial du Katanga, et 
les indigènes ont obtenu d’autres ter- 
res en compensation. Qu'il n’y a au- 
cun danger de manque de terres pour 
les indigènes, résulte de l’observa- 
tion du représentant de l’administra- 
tion, qui dit que pour environ 4.000 
habitants dans la région, les superfi- 
cies disponibles se montent à environ 
590.000 hectares. 


Un autre membre observe qu’il au- 
rait mieux valu accorder ailleurs la 
concession. Il est rénondu qu’il est 
tout naturel que la Mission veut pra- 
tiquer l'élevage là où elle se trouve. 


Mis aux voix, le projet est approu- 
vé par 8 voix contre une et deux ab- 
stentions qui sont justifiées pour la 
raison que, s’il est légitime d’accor- 
der la concession à la Mission, il n’est 
pas indiqué de l’accorder sur des ter- 
res indigènes. | 


qq << 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van een erfpachtconcessie 
van 140 hectaren door het Bijzon- 
der Comité van Katanga aan de 
Congregatic der Paters Salesianen 
te Tera (Gewest Sakania). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in°de 
vergadering van 4 Juli 1952. 


Een raadslid werpt op dat de erf- 
pachtconcessie op inlandse grond 
slaat. Het antwoord is dat deze grond 
eerst niet in bezit genomen was en de 
inlanders niet toebehoort volgens de 
gewoonte. De grond is in bezit geno- 
men door inlanders die zich rondom 
de Missie gevestigd hebben. Tussen 
de Missie en de inlanders is in der 
minne een verdeling tot stand ge- 
bracht voordat een overeenkomst is 
getroffen met het Bijzonder Comité 
van Katanga. De inlanders hebben als 
tegenwaarde andere grond gekregen. 
Er is geen gevaar dat het de inlan- 
ders ooit aan grond zal ontbreken. 
Dit blijkt uit de opmerking van de 
vertegenwoordiger van het Bestuur. 
Deze verklaart dat de streek ongeveer 
4.000 inwoners telt die er over circa 
500.000 hectaren grond beschikken. 


Een ander raadslid merkt op dat 
men de concessie beter elders had ver- 
leend. Er wordt geantwoord dat het 
nogal vanzelf spreekt dat de Missie 
de veeteelt ter hand wil nemen ter 
plaatse waar 2ij zich bevindt. 


Het ontwerp wordt in stemming ge- 
bracht en goedgekeurd met 8 stem- 
men tegen 1 bij twee onthoudingen. 
De twee onthoudingen zijn gerecht- 
vaardigd door de reden dat het wel is 
waar rechtmatig is concessie te ver- 
lenen aan de Missie, maar dat het 
geen aanbeveling verdient deze toe te 


| staan op inlandse grond. 
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Etaient absents et excusés, MM. les De raadsleden Charles, op reis in 
Conseillers Charles, en voyage au | Congo, Louwers, Gustin en Robert, 
Congo, Louwers, Gustin et Robert. zijn afwezig met kennisgeving. 

Bruxelles, le 18 juillet 1952. Brussel, 18 Juli 1952. 

Le Conseillcr-Rapporteur, Het Raadshd-V'erslaggerer, 
J. VAN WING. | 
L’Auditeur, | De Auditeur, 
M. VAN HECKe. 

® 

Terres. — Concession en emphytéose |! Gronden. — Concessie in erfpacht 


par le Comité Spécial du Katanga 
à la Congrégation des Religieux 
Salésiens, d’un terrain de 140 ha. 
sis à Tera (terr. de Sakania) — 
Convention du 10 avril 1952. — 
Approbation. 


door het Bijzonder Comité van Ka- 
tanga aan de « Congrégation des 
Religieux Salésiens », van een stuk 
grond groot 140 ha. te Tera (ge- 
west Sakania). —. Overeenkomst 
van 10 April 1952. — Goedkeuring. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


BOUDEWITJN, 
KONING DER BELGEN, 


menden, HEIL. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 4 juillet 1952, 


Gezien het advies door de Kolonia- 
le Raad uitgebracht in diens verga- 
dering van 4 Juli 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 


Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, 


ter van Koloniën, 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WI] : 


ARTICLE ll. ARTIKEL 1. 


De overeenkomst wWaarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit 


| 

| 
À tous présents ct à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
est approuvée : 


Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA, organisme de droit pu- 
blic congolais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au 
décret du Roi Souverain, du deux juin mil neuf cent, pour qui agit en 
vertu d’une procuration authentique déposée à la Conservation des Titres 
Fonciers d’Elisabethville, sous le numéro spécial 2374, M. Franz Mallier, 
directeur, résidant à Elisabethville, contractant d’une part, 


et la CONGREGATION DES RELIGIEUX SALESIENS, ayant recu 
la personna'ité civile par arrêté royal du quinze février mil neuf cent 
douze (Bulletin Officiel 1912, page 207) pour qui agit, son Représentant 
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légal Monseigneur Van Heusden René, résidant à la Kafubu, agréé en 
cette qualité par ordonnance du Secrétaire général n° 121/Ens. en date 
du quinze avril mil neuf cent quarante-sept (Bulletin Administratif n° 8, 
page 829) contractant d’autre part, 


Il est convenu ce qui suit sous condition suspensive d'approbation par 
décret. 


Le contractant d’une part loue à bail emphytéotique au contractant 
d'autre part qui accepte : 


Un terrain rural, situé à Tera, d’une superficie de cent quarante hec- 
tares environ, conformément au croquis ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement général de 
vente et location des terres du Comité Spécial du Katanga, publié au Bul- 
letin Administratif du Congo Belge, du vingt-cinq mars mil neuf cent 
quarante-neuf, dont le contractant d’autre part déclare avoir connaissan- 
ce et aux conditions spéciales qui suivent : 


Art. 1. — Durée du contrat. — La durée du présent contrat est de 
trente ans, prenant cours à la date du décret d'approbation. 


Art, 2. — Loyer. — Le loyer annuel est fixé à la somme de quatre cent 
vingt francs. Toutefois le contractant d’une part se réserve la faculté de 
modifier, au cours du bail, le taux du loyer, après chaque terme de dix 
ans, conformément à son tarif de vente et location des terres. 


Art. 3. — Destination du terrain. — Le terrain loué est destiné à l'éle- 
vage de gros bétail, 


Art, 4. — Obligation d'occuper le terrain. — L'article 10, alinéas 2, 3 
et 4 du Règlement général de ventes et locations des terres du Comité 
Spécial est complété comme suit : 


L'emphytéote devra occuper le terrain concédé en observant l’une des 
modalités prévues ci-après ou en combinant ces modalités entre elles : 


1° l’entretien de gros bétail de laiterie à raison d’une tête adulte par huit 
hectares ; 


2° l'entretien de gros bétail du type de boucherie à raison de une tête 
adulte par six hectares. Le troupeau comprendra au moins trente trois 
pour cent de femelles en âge de reproduction. 


Cette occupation devra être commencée endéans les six mois; elle devra 
se poursuivre progressivement et rationnellement, de facon à être ter- 
minée à l'expiration de la seconde année. 


Le bétail devra être sain et en état d’embonpoint suffisant. Il disposera 
d’un abreuvoir et d’abris ou de kraals convenables. 


L'emphytéote s'engage à se conformer aux lois et règlements relatifs 
à la police sanitaire des animaux domestiques et prendra toute disposi- 
tion pour éviter l’érosion ou la dégradation du terrain. 


Les pâturages naturels ou terrains de pacage seront entretenus, c’est- 
à-dire débroussaillés et exploités rationnellement compte tenu des condi- 
tions locales: 
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Les conditions ci-dessus pourront être revisées après chaque terme de 
dix ans. 


Si par suite d'un cas de force majeure, reconnu par le Comité Spécial 
du Katanga, le contractant d’autre part n’a pu exécuter les obligations de 
mise en valeur prévues ci-dessus, le contractant d’une part pourra lui 
accorder un délai supplémentaire dont la durée sera fixée suivant les cir- 
constances sans pouvoir dépasser trois ans. 


Art. 5. — Lorsque le contractant d'autre part se sera installé sur le 
terrain ou aura prouvé à suffisance par son occupation qu’il compte réel- 
lement l’exploiter, il pourra, s’il le juge utile et s’il en fait la demande, 
obtenir que le présent contrat fasse l’objet à ses frais d’un acte authen- 
tique en vue d'obtenir du Conservateur des Titres Fonciers la délivrance 
d’un certificat d’emphytéose conformément aux dispositions du titre IV 
du Livre II du Code Civil Congolais. 


Dans cette éventualité, le contractant d'autre part ne pourra aliéner son 
droit d’emphytéose ni le grever de droits quelconques au profit de tiers 
qu'avec l’autorisation préalable ef écrite du Comité Spécial du Katanga. 
Toute contravention à cette interdiction entraînera de plein droit la réso- 
lution du bail emphytéotique. 


Art. 6. — Leès indigènes conservent le droit de passage : 
1° sur la piste reliant le village de Tera à la route Mwenda-Mokambo; 
2° sur la piste reliant la Mission Salésienne de Tera à la route précitée. 


Les pistes en cause, d’une largeur de vingt mètres, représentées en 
vert au croquis ci-joint, font partie du domaine public; leur situation sera 
déterminée lors du mesurage officiel. 


Fait en double exemplaire, à Elisabethville, le dix avril mil neuf cent 
cinquante-deux. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 24 juillet Gegeven te Brussel, de 24 Juli 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant la con- 


vention du 25 février 1952 entre la 


Colonie du Congo belge, la Société 
des Chemins de Fer Léopoldville- 
Katanga-Dilolo, la Compagnie du 
Chemin de Fer du Katanga et la 
Compagnie du Chemin de fer du 
Bas-Congo au Katanga. — Fusion 
de la Compagnie du Chemin de Fer 
du Katanga avec la Société des 
Chemins de Fer Léopodville-Ka- 
tanga-Dilolo. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial en sa séance 
du 23 mai 1952. 


La convention a pour objet la fu- 
sion de la Compagnie du Chemin de 
Fer du Katanga (C. F. K.) avec la 
Société des Chemins de Fer Léopold- 
ville-Katanga-Dilolo (L. K. D.). La 
Colonie intervient en raison de ses 
intérêts de concédant d’un service 
public, d’actionnaire et de garant de 
divers avantages aux actions privi- 
légiées du L. K. D.; la Compagnie 
du Chemin de Fer du Bas-Congo au 
Katanga (B. C. K.) en raison des sti- 
pulations de la convention du 5 no- 
vembre 1906, chargeant le B. C. K. 
d'étudier, de construire et d’exploiter 
l'ensemble des lignes devant relier le 
Katanga au Bas-Congo d’une part, 
et aux autres réseaux, d’autre part. 


La fusion se réalise par l’apport de 
l'actif et du passif du C. F. K. au 
L. K. D. Simultanément, il est pro- 
cédé à l’harmonisation de nombreu- 
ses différences de structure entre les 
deux sociétés. Enfin, le L. K. D. 
prendra la dénomination de Compa- 
gnie des Chemins de fer Katanga- 
Dilolo-Léopoldville, en abrégé K.D.L. 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de overeenkomst, op 
25 Februari 1952 gesloten tussen 
de Kolonie en de « Compagnie du 
Chemin de Fer du Katanga », de 
« Société des Chemins de Fer Léo- 
poldville-Katanga-Dilolo » en de 
« Compagnie du Chemin de Fer du 
Bas-Congo au Katanga ». — Ver- 
smelting van de « Compagnie du 
Chemin de Fer du Katanga » met 
de « Société des Chemins de Fer 
Léopoldville-Katanga-Dilolo ». 


Emme 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 23 Mei 1952. 


De overeenkomst wil de versmel- 
ting bewerken van de « Compagnie 
du Chemin de Fer du Katanga » (C. 
F. K.) met de « Société des Chemins 
de Fer Léopoldville-Katanga-Dilolo » 
(L. K. D.). De Kolonie treedt op om- 
wille van haar belangen als conces- 
siegever van een openbare dienst, als 
aandeelhouder en omdat ze instaat 
voor verschillende voordelen aan de 
preferente aandelen van de L. K. D. 
De « Compagnie du Chemin de Fer 
du Bas-Congo au Katanga » (B. C. 
K.) treedt op krachtens de overeen- 
komst van 5 November 1906. Deze 
laatste belast de B. C. K. met het 
onderzoek, de aanleg en de exploita- 
tie van al de lijnen die Katanga een- 
maal met Neder-Congo enerzijds en 
met de overige netten FAASFENRE 
moeten verbinden. 


De versmelting geschiedt door in- 
breng van het actief en het passief 
van de C. F. K. in de L. K. D. Ter- 
zelfder tijd worden talrijke verschil- 
len van structuur tussen beide maat- 
schappijen weggewerkt. Tenslotte 
neemt de L. K. D. de naam aan 
« Compagnie des Chemins de Fer 
Katanga-Dilolo-Léopoldville », in de 
afkorting : K. D. L. 


à 
LE 
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Dès 1905 le C. F. K. avait obtenu 
la concession de la ligne desservant 
le Katanga. Lorsqu’en 1922 on envi- 
sagea l’extension du réseau, le C. F. 


K. était déjà arrivé à un développe- 


ment suffisant pour assurer un re- 
venu à ses capitaux investis. Dans 


ces conditions on estima nécessaire | 


de créer une nouvelle société, jouis- 
sant de garanties spéciales en faveur 
des capitaux frais à investir. Cette 
nouvelle soc'été, le L. K. D., obtint 
par convention du 13 avril 1927 la 
concession des lignes, actuellement 
en exploitation, qui constituent la 
deuxième étape du programme prévu 
à la convention du 5 novembre 1906. 
Le B. C. K., après en avoir assuré le 
financement et la construction, de- 
vint l'exploitant unique des réseaux 
du C. F. K. et du L. K. D. Ce dernier 
réseau comprend les lignes Tenke- 
Dilolo, et Bukama-Port Francqui, qui 
sont reliées entr’elles par le tronçon 
Tenke-Bukama du C. F. K. Cette ano- 
malie disparaissant, la gestion de 
l’ensemble des lignes existantes se 
trouvera simplifiée. 


* 

CE 
Les principäles différences de 
structure à harmoniser sont indi- 


quées comme suit dans l'exposé des 
motifs : 


« a) Au point de vue capital et 
» actions. 


» Le C. F. K. est au capital de 450 
» millions, représenté par 1.800.000 
» actions ordinaires à 250 francs 
» chacune et 200.000 actions de jouis- 
» sance sans distinction de valeur. 


» Le L.K.D., par contre a été con- : 


» stitué au capital de 1.150 millions | 


» représenté par 1.100.000 actions de 
» capital, d’une valeur nominale de 
>» 500 francs chacune et par 1.200.900 
» actions privilégiées, également 
» d’une valeur de 500 francs cha- 
» cune, mais qui, après amortisse- 
» ment, sont remplacées par des ac- 


Reeds in 1905 heeft de C. F. K. de 
concessie verkregen van de lijn die 
Katanga bedient. Toen de uitbreiding 
van het net in 1922 overwogen werd 
had de C. F. K. reeds genoeg uitbrei- 
ding genomen om haar beleggingska- 


| pitaal te doen renten. Men achtte het 


bijgevolg noodzakelijk een nieuwe 
maatschappij op te richten met bij- 
zondere waarborgen ten voordele van 
het nieuw beleggingskapitaal. Deze 
nieuwe maatschappij, de L. K. D., 
verkreeg bij de overeenkomst van 
13 April 1927 de concessie van de 
thans in bedrijf zijnde lijnen. Deze 
vormen de tweede etappe van het pro- 
gramma, omschreven bij de overeen- 
komst van 5 November 1906. De B. 
C. K. stond eerst in voor de financie- 
ring en de aanleg en werd daar- 
na de C. F. K. van de L,. K. D. 
Dit laatste net omvat de lijnen 
Tenke - Dilolo en Bukama - Fran- 
quihaven, onderling verbonden door 
het vak Tenke-Bukama van de C. F. 
K. Wanneer deze averechtse toestand 
verdwijnt wordt gans het beheer van 
de bestaande lijnen veel eenvoudiger. 


%X 
*k * 


De memorie van toelichting be- 
schrijft als volgt de voornaamste weg 
te werken structuurverschillen : 


« a) Op gebied van kapitaal aan- 
» delen. 


» De C. F. K. heeft een kapitaal 
» van 450 millioen, samengesteld uit 
» 1.890.000 gewone aandelen van 250 
» frank ieder en 200.000 winstaande- 
» len, zonder onderscheid van waar- 
» de. 


» Het kapitaal van de L. K. D. bij 
» de oprichting bestond daarentegen 
» uit 1.150 millioen, samengesteld 
> uit 1.100.000 kanitaalaandelen met 
» een nominale waarde van 500 frank 
» ieder en uit 1.200.009 preferente 
» aandelen, eveneens met een waarde 
» van 500 frank ieder maar die, na 
» delging, vervangen zijn door winst- 
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tions de jouissance. Concernant ces 
actions privilégiées, il y a lieu de 
préciser encore qu'elles donnent 
droit à un premier dividende ga- 
ranti par l'Etat, de 7 % par an 
(ramené actuellement à 4 % pour 
la grande majorité d’entre elles). 
Comme elles sont, par ailleurs, 
remboursables par voie de tirage 
au sort, l'Etat garantit également 
leur remboursement éventuel. 


» b) Au point de vue du privilège 
» fiscal. | 


» Les actions C. F. K. ne bénéfi- 
cient d'aucun privilège fiscal tandis 
que sur le premier dividende fixe 
de 35 fr. des actions privilégiées 
L. K. D. les impôts belges et colo- 
niaux sont limités à 2 %. 


» c) Au point de vue du droit de ra- 
» chat. 


» Dans la convention C. F. K., il 
n’y a pas de droit de rachat prévu 
tandis que la Colonie s’est réservé 
le droit de racheter les concessions 
L. K. D. à l’expiration de la cin- 
quantième année de la mise en ex- 
ploitation de la jonction Lobito, et 
au plus tard au 1° janvier 1985. 


» d) Au point de vue de l’expira- 
» tion des concessions. 


» La concession du C. F. K. expire 
le 5 novembre 2005. A cette date, 
la Colonie entrera, sans plus, direc- 
tement en possession de l’ensemble 
du chemin de fer, y compris tout le 
matériel roulant. Quant à la con- 
cession L.K.D., celle-ci arrive à ex- 
piration le 31 décembre 2025. À ce 
moment la Colonie entrera immé- 
diatement en possession des lignes, 
des dépendances et du matériel 
fixe; quant au matériel roulant et 
aux approvisionnements, ils seront 
repris par la Colonie, à dire d’ex- 
pert. » 


aandelen. Betreffende deze prefe- 
rente aandelen, valt er nog op te 
merken dat ze recht geven op een 
eerste door de Staat gewaarborgd 
dividend van 7 % ’s jaars (voor 
het grootste deel daarvan thans ge- 
bracht op 4 ““). Aangezien ze ten 
andere bij wijze van trekking te- 
rugbetaalbaar zijn, wordt de even- 
tuele terugbetaling daarvan even- 
eens door de Staat verzekerd. 


> b) Wat het fiscale voorrecht be- 
» treft. 


» De aandelen C. F. K. genieten 
geen enkel fiscaal voorrecht ter- 
wijl voor het eerste vaste dividend 
van 835 frank van de preferente 
aandelen L. K. D. de Belgische en 
koloniale belastingen tot 2 % zijn 
beperkt. 


» c) Wat het recht van wederin- 
» koop betreft. 


» In de overeenkomst C.F.K. werd 
geen recht van wederinkoop voor- 
zien terwijl de Kolonie zich het 
recht heeft voorbehouden de con- 
cessies L. K. D. weder in te kopen 
bij het verstrijken van het vijftig- 
ste jJaar van het in bedrijf nemen 
van de verbinding Lobito en ten 
laatste op 1 Januari 1985. 


» d) Wat het verstrijken van de 
» concessies betreft. 


» De concessie C. F. K. verstrijkt 
de 5 November 2005. Op deze da- 
tum treedt de Kolonie zonder meer 
rechtstreeks in het bezit van de 
ganse spoorlijn, met inbegrip van 
het rollend materieel. Wat de con- 
cessie L. K. D. betreft, deze ver- 
strijkt op 31 December 2025. Op 
dit tijdstip zal de Kolonie onmid- 
dellijk in het bezit treden van de 
lijnen, bijgebouwen en vast mate- 
rieel; wat het rollend materieel en 
de voorraden betreft, deze zullen 
na schatting door deskundigen 
door de Kolonie worden terugge- 
nomen. » 
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Les bases du plan financier sont en 
ordre principal la moyenne des béné- 
fices répartis entre les actionnaires 
C. F.K. et L. K. D. pour les exercices 
1949 et 1950, ainsi que le rapport des 
capitaux réévalués investis dans les 
deux entreprises. 


Bénéfices mis en réserve 
In de reserve gebrachte winst 


Het financiéle plan steunt in hoofd- 
zaak op de gemiddelde winst die voor 
de dienstjaren 1949 en 1950 verdeeld 
werd onder de aandeelhôuders C. F. 
K. en L. K. D. alsmede op de rente 
van het in beide ondernemingen be- 
legd kapitaal, na herschatting. 


Bénéfices distribués Moyenne 
Uitgedeelde winst Gemiddelde 
1949 1950 
54.519.294 65.770.004 / 150.297.509 


81.837.042 98.460.678 ( 


Rapport des capitaux réévalués investis : 
Rente van het belegd kapitaal na herschatting : 


1949 1950 
L. K. D. 2.913.960 3.512.128 
C. F. K. 9.015.294 11.411.837 
L. K. D. 53 % 
C. F. K. 47 D 


La fusion prend effet au 31 dé- 
cembre 1950, les opérations faites 
par le C.F.K. depuis cette date l’étant 
pour compte du L. K. D., la réparti- 
tion bénéficiaire décidée par l’assem- 
blée générale du 10 juillet 1951 du 
C. F. K. étant toutefois maintenue. 
Les frais d'apport et de liquidation 
du C. F. K. seront supportés par le 
L. K. D. 


Le capital du EL. K. D. est repré- 
senté par des actions de capital, des 
actions privilégiées et de jouissance, 
celui du C. F. K. par des actions ordi- 
naires et de jouissance. Le capital, 
après fusion, sera représenté par des 
actions de 500 fr. série À, série B et 
série C. Les actions série À et série 
B, dites actions participantes, auront 
des droits égaux dans la répartition 
des bénéfices; les actions série C, di- 
tes actions non participantes, n'inter- 
viendront que dans la répartition de 
l'actif net de la société K. D. L. à la 
liquidation, sur un pied d'égalité avec 
les actions séries À et B. 


Le privilège fiscal est maintenu 
aux actions nouvelles série A rempla- 
cant les actions privilégiées L. K. D. 
Il cessera après l’exercice 1987. Une 
nouvelle loi métropolitaine devra 
consacrer sous peu ce transfert de 


0 


De versmelting heeft uitwerking 
op 31 December 1950. De verrichtin- 
gen sedertdien door de C. F. K. ge- 
daan geschieden voor rekening van 
de L. K. D., welverstaande dat de 
winstdeling waartoe de algemene ver- 
gadering van de C. F. K. op 10 Juli 
1951 heeft besloten ongewijzigd 
blijft. De L. K. D. draagt de kosten 
voor de inbreng en de vereffening 
van de C. F.K. 


Het kapitaal van de L. K. D. be- 
staat uit gewone aandelen, preferente 
aandelen en winstdelende aandelen. 
Het kapitaal van de C. F.K. be- 
staat uit gewone aandelen en uit 
winstdelende aandelen. Na de ver- 
smelting bestaat het Kkapitaal uit 
aandelen van 500 fr. serie À, se- 
rie Bb en serie C. De zogenaamde 
winstdelende aandelen, serie A en B, 
zijn op gelijke voet deelgerechtigd in 
de winst. De zogenaamde niet winst- 
delende aandelen serie C komen erkel 
in aanmerking voor de verdeling van 
het netto actief der maatschappi] K. 
D. L. bij de vereffening op dezelfde 
voet als de aandelen serie A en B. 


Het fiscaal voorrecht blijft bekou- 
den voor de nieuwe aandelen serie A 
die de preferente aandelen L. K. D. 
vervangen. Het vervalt na het dienst- 
jaar 1987. Een nieuwe moederlandse 
wet moet de overdracht van dit voor- 
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privilège. Il s’agit en fait de la limi- 
tation à 2 ‘© de la taxe mobilière ap- 
plicable aux coupons des actions pri- 
vilégiées L. K. D. jusqu’à concurrence 
de 35 fr. en principal et consentie par 
la loi du 23 juillet 1927 (le surplus 
des coupons est soumis au droit fis- 
cal commun). 


Le droit de rachat. — Au cas où la 
Colonie ferait usage de ce droit, pré- 
cisé à l’article 19, 1° de la convention 
du 13 avril 1927, la Colonie s’est en- 
gagée, suivant l’article 6 de la nou- 
velle convention, à verser à la société 
la somme nécessaire pour rembourser 
au pair toutes les actions et em- 
prunts non encore amortis. 


Qant à la date d'expiration des con- 
cessions, elle est uniformément fixée 
au 31 décembre 2025 et les conces- 
sions sont toutes placées sous le ré- 
gime des concessions L. K. D., déter- 
miné par la convention du 13 avril 
1927, de manière que l’ensemble du 
réseau soit régi par des règles iden- 
tiques. En contrepartie la Colonie re- 
çoit 57.717 actions nouvelles série B. 


* 
* * 


La Colonie rachète d'autre part 
aux porteurs d'actions L. K. D. les ga- 
ranties suivantes prévues par la loi 
du 23 juillet 1927 : 


a) garantie d’un dividende de 35 fr. 
(7 %) aux actions privilégiées L. 
K. D.; (l’arrêté de conversion du 
27 décembre 1935 a ramené cette 
garantie à 4 % pour les actions 
privilégiées L. K. D. dont les por- 
teurs ont accepté la conversion) : 


| 


recht eerlang bekrachtigen. Het geldt 
in werkelijkheid de beperking tot 
2 % van de mobiliéntaxe toepasselijk 
op de rentebewijzen der preferente 
aandelen Leokadi ten belope van 
85 fr. in hoofdsom en toegestaan bij 
de wet van 23 Juli 1927 (rentebewij- 
zen boven dit bedrag zijn aan het ge- 
meen fiscaal recht onderworpen). 


Het recht van wederinkoop. — In- 
geval de Kolonie gebruik maakt van 
dit recht, omschreven in artikel 19, 
1° van de overeenkomst van 13 April 
1927, verbindt zij zich luidens artikel 
6 van de nieuwe overeenkomst aan de 
maatschappi]j het bedrag uit te keren 
vereist om al de nog niet gedelgde 
aandelen en leningen terug te betalen 
a pari. 


De datum waarop de concessies 
verstrijken is eenvormig bepaald op 
31 December 2025 en al de concessies 
zijn geplaatst onder het stelsel der 
concessies L. K. D., bepaald door de 
overeenkomst van 13 April 1927, zo- 
dat het hele net door dezelfde regelen 
wordt beheerst. Als tegeñnwaarde ont- 
vangt de Kolonie 57.717 nieuwe aan- 
delen serie B. 


* 
* * 


De Kolonie koopt anderzijds van 
de houders van aandelen L. K. D. de 
volgende waarborgen af welke de wet 
van 23 Juli 1927 omschrijft : 


a) waarborg van een dividend van 
835 fr. (7 %) voor de preferente 
aandelen L. K. D.; (het besluit 
tot conversie van 27 December 
1935 heeft deze waarborg ge- 
bracht op 4 % voor de preferente 
aandelen L. K. D. waarvan de 
houders de conversie aanvaard 
hebben) ; 
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b) remboursement des déficits d’ex- 
ploitation. 


À cet effet la Colonie bonifie 
aux porteurs d'actions privilégiées 
L. K. D. (dont les titres sont trans- 
formés en actions série A) : 


— 4 actions série B pour 100 ac- 
tions privilégiées L. K. D. dont 
la garantie d'intérêt a été ré- 
duite à 4 %; 


— 7 actions série B pour 100 ac- 
tions privilégiées L. K. D. dont 
la garantie d'intérêt a été main- 
tenue à 7 %. 


Ce rachat absorbe 46.883 actions 
série B qui seront prélevées sur les 
actions série B à recevoir par la Co- 
lonie en échange de ses actions de 
capital L. K. D. 


* 
% * 


Le capital de la nouvelle société K. 
D. L. faisant suite à la société L. K. 
D. après fusion avec le C. F. K. sera 
après ces diverses opérations de 
2.304.023.500 fr. représenté par : 


1.167.750 actions série A de 500 
francs (participantes, avec 
exemption fiscale jusqu’en 
1987) ; 


2.740.297 actions série B de 500 fr. 
(participantes) ; 


700.000 actions série C de 500 fr. 
(non participantes) ; 


4.608.047 actions de 500 fr. 


Ci-après, extrait de l'exposé des 
motifs, un résumé des diverses attri- 
butions (tableau I) et la situation de 
la Colonie en tant qu'actionnaire (ta- 
bleau II). 


[samor 
| 


b) terugbetaling van deficit bij de 
exploitatie, 


Hiertoe verleent de Kolonie aan 

. de houders van preferente aande- 

len L. K. D. (wier titels veranderd 

zijn in aandelen serie A) een bo- 
nificatie van : 


— 4 aandelen serie B voor 100 pre- 
ferente aandelen L. K. D. waar- 
van de gewaarborgde rente ver- 
minderd werd tot 4 % : 


— 7 aandelen serie B voor 100 pre- 

ferente aandelen I. K. D. waar- 

van de gewaarborgde rente be- 
houden blijft op 7 %. 


Deze wederinkoop slorpt 46.883 
aandelen serie B op. Deze worden op- 
genomen van de aandelen serie B die 
de Kolonie moet ontvangen in ruil 
voor haar kapitaalaandelen L. K. D. 


+ 
* * 


Het kapitaal van de nieuwe K. D. 
L. die de maatschappij L. K. D. op- 
volgt na versmelting met de C. F. K. 
bedraagt na deze verschillende ver- 
richtingen 2.304.023.509 fr. bestaan- 
de uit : 


500 
fis- 
in 


1.167.750 aandelen serie A van 
fr. (winstdelend met 
cale vrijstelling tot 
1987) ; 


2.740.297 aandelen serie B van 
fr. (winstdelend) 

700.000 aandelen serie C van 500 
fr. (niet-winstdelend) ; 


4.608.047 aandelen van 500 fr. 


Hierna volgt aan de hand van de 
memorie van toelichting een samen- 
vatting van de verschillende bevoegd- 
heden (tabel I) en de toestand van de 
Kolonie als aandeelhouder (tabel II). 
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Tableau I 


Tabel I 


CEE GP Po PP PR 


Actions K.D.L. — Aandelen K.D.L. 


L. K. D. 
1.167.750 act. priv. 
preferentaandelen 


32.250 act. de jouiss, 
winstaandelen. 


1.100.000 act. de capital 
kapitaalaandelen . . .. 


C. F. K. 
1.800.000 act. ordinaires 
gewone aandelen . . 


200.000 act. de jouiss. 
winstaandelen. 


au pouvoir concédant 
aan de concederende macht . . 


| 
| L Non Soulte 
| Participantes partici- Es 
| = pantes espèces 
| : : Opl 
Winstdelende aandelen Niet winst- Fe 
delende L 
aandelen specien 
Série A Série B Série C 
Reeks A Reek: B Reeks C 
1.167.750 
2,580 
400.000 700.000 
1.800.000 6.930.000 
480.000 1.848.000 
57.717 
7 167.750 | 2.740.297 8.778.000 
a D + { 
8.908.047 


Total : 4.608.047 actions de 500 fr. 
Totaal: 4.608.047 aandelen van 500 fr. 
correspondant à ‘un capital de 

fr. 2.304.023.500 


die aan een kapitaal van 


| 
790.000 


fr. 2.304.023.500 overeenstemmen 


Tableau II Tabel IT 
Actions K.D.L. — Aandelen K.D.L. 
TU OO Non Soulte 
Par Re partici- en 
pantes espèces 
| | Opl 
Winstdelende aandelen | Niet winst- RÈSE 
|  delende Le 
aandelen Specien 
Série A Série B Série C 
| Reeks A Reeks B Reeks C 
LEOKADI | 
1.100.000 act. cap. 
kap. aand. ...... | — 400.000 700.000 LÉ 
C. F. K. 
1.000.000 act. ord. 
gewone aand. = 1.000.000 — 3.850.000 
prorogation de la concession 
placée sous le régime des con- 
cessions [L.K.D. | 
…e = 57.717 | Le — 
Verlenging van de concessie die 
onder het regime van de con- | | 
cessies L.K.D. is geplaatst 
Arrangement avec les action- | Le DRE 2200000 
naires privilégiés L. K. D. | 
Schikking met de bevoorrechte | 
aandeelhouders L. K. D. 
? 46.484 — 
aan 4 % (1.162.092) ...,... | = n 
à 
aan 7 % ( 5.657) ...... ni _ é 
— 46.883 
= | 1.410.834 |. 700.000 3.850000 
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2.110.834 
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Signalons que la moyenne des di- 
videndes distribués pour les exercices 
1949 et 1950 aux titres L. K. D. et 
C. F. K. est de : 


L. K. D. action privilégiée, net fr. 
36,715; 
action de jouissance, 
fr. 2,475; 
action de capital, net fr. 
11/7291: 


C. K. F. action ordinaire, 
33,00 ; 


action de jouissance, net 
fr. 77,115. 


net 


net fr. 


En supposant un bénéfice global 
identique à la moyenne de ceux des 
années 1949 et 1950, les nouvelles ac- 
tions participantes recevraient un di- 
vidende net de fr. 31,92. 


Les articles 2 et 3 de la convention 
précisent les proportions d’échange 
entre les titres anciens et nouveaux. 


* 
* * 


A la demande de plusieurs conseil- 
lers, M. le Ministre, Président du 
Conseil, a commenté et explicité cer- 
taines dispositions de la convention. 


1. La fusion n’englobe pas le B. C. 
K., organisme exploitant le réseau du 
C. F. K. et du L. K. D. 


Il s’agit d’une première étape com- 
portant déjà bien des complications 
en raison des différences de struc- 
ture du C. F. K. et du L. K. D. D’au- 
tre part, le B. C. K. a des activités 
étrangères à l’objet de la fusion. 
Mais le B. C. K., renonçant à cer- 
tains droits et garanties, obtient, 
outre la confirmation des privilèges 
que lui confère la convention du 5 no- 
vembre 1906, une péréquation de la 
base des rémunérations auxquelles il 
a droit. Cette modification tient 
compte, notamment, des déprécia- 
tions monétaires intervenues. L’ar- 


Wij wijzen er op dat aan de titels 
L. K. D. en C. F. K. voor de dienst- 
jaren 1949 en 1950 gemiddeld een di- 
vidend werd uitgedeeld van : 


L. K. D. preferent aandeel netto fr. 
36,775 ; 
winstaandeel, netto 
fr. 2,475; 


kapitaalaandeel, netto 
_ fr. 11,723; 


C. F. K. gewoon aandeel, netto 
fr. 838,000; 


winstaandeel, netto 
fr. 77,115. 


Indien de globale winst dezelfde is 
als de gemiddelde winst der jaren 
1949 en 1950 ontvangen de nieuwe 
winstdelende aandelen een netto di- 
vidend van fr. 31,92. 


De artikelen 2 en 3 van de over- 
eenkomst bepalen in welke verhou- 
dingen oude titels tegen nieuwe inge- 
ruild worden. 


* 
k + 


Op verzoek van verschillende raads- 
leden geeft de Minister, Voorzitter 
van de Raad, commentaar en nadere 
uitleg over sommige bepalingen der 
overeenkomst. 


1. De versmelting slaat niet op de 
B. C. K., organisme dat het net van 
de C. F. K. en L. K. D. exploiteert. 


Het geldt een eerste etappe die 
reeds gepaard gaat met heel wat ver- 
wikkelingen wegens de structuurver- 
schillen tussen de C. F. K. en de L. 
K. D. De B. C. K. heeft van de an- 
dere kant bedrijvigheden die volko- 
men vreemd zijn aan het voorwerp 
der versmelting. De B. C. K. verzaakt 
evenwel aan sommige rechten en 
waarborgen en verkrijgt boven de 
bekrachtiging der voorrechten, haar 
verleend door de overeenkomst van 
5 November 1906, een aanpassing 
van grondslag der bezoldigingen 
waartoe ze is gerechtigd. Deze wijzi- 
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rangement pourra être revisé tous les 
trois ans. 


2. Le droit de vote de la Colonie 
qui avant fusion était de 69 % est, 
après fusion de 62,8 %. Sa part dans 
les bénéfices est ramenée de 36,8 % 
à 86,1 %. La moyenne des dividendes 
recueillis par la Colonie pour 1949 et 
1950 a été de : 


12.896.125 fr. en ce qui concerne 
le L. K. D.; 


33.000.000 fr. en ce qui concerne 
le C. F.K. 


soit 45.896.125 fr. au total. 


Après fusion, la part que la Colonie 
recevra en tant qu’actionnaire, dans 
l'hypothèse de bénéfices identiques, 
s'élèverait à 45.033.821 fr. 


La légère régression du droit de 
vote du dividende est compensée par 
le fait que la Colonie est libérée des 
garanties d'intérêt qu'elle a accor- 
dées. Par conséquent, si en période de 
haute conjoncture elle voit ses recet- 
tes légèrement diminuées, elle est par 
contre déchargée du fardeau d’une 
intervention financière en période de 
basse conjoncture. De 1927 à 1947 
(année de la dernière intervention) 
la Colonie est intervenue de ce chef 
en faveur du L. K. D. à concurrence 
de fr. 149.3857.522,79. 


3. La participation que détient la 
Colonie n’est majoritaire qu’en raison 
d’un double vote attaché aux titres 
qu’elle détient. Cette majorité est en- 
core accentuée par le privilège recon- 
nu à la Colonie de ne pas voir son 
droit de vote soumis à réduction. Mais 
elle ne se traduit pas dans le nombre 
de mandats qui lui sont réservés au 
sein du Conseil. Toutefois, les statuts 
de la nouvelle société disposeront 
que : 


em 
eo 


ging houdt onder meer rekening met 
de muntontwaardingen. Het arrange- 
ment kan binnen de drie jaar herzien 
worden. 


2. De Kolonie had véôr de versmel- 
ting 69 ‘* van de stemmen en daarna 
62,8 %. Haar aandeel in de winst ver- 
mindert van 36,8 % tot 36,1 %. De 
Kolonie heeft in de jaren 1949 en 
1950 gemiddeld het volgende divi- 
dend ontvangen : 


12.896.125 fr. wat betreft de L.K.D.: 


33.000.000 fr. wat betreft de C.F.K. 


45.896.125 fr. samen. 


In de veronderstelling dat dezelfde 
winst wordt gemaakt, ontvangt de 
Kolonie na de versmelting als aan- 
deelhouder 45.033.821 fr. 


De lichte vermindering van het 
stemrecht en van het dividend vindt 
een tegenwaarde in de omstandigheid 
dat de Kolonie ontlast is van de rente- 
waarborg die zij verleend had. Indien 
zij bijgevolg in tijden van hoge con- 
junctuur haar ontvangsten lichtjes 
ziet verminderen is zij daarentegen 
ntlast van een financiéle tussenkomst 
in tijden van lage conjunctuur. De 
Kolonie is aldus ten bate van de L. 
K. D. tussengekomen voor een bedrag 
van fr. 149.357.522,79 van 1927 tot 
1947 (jaar van de laatste tussen- 
komst). 


3. Het aandeel van de Kolonie 
heeft enkel de meerderheid omdat 
elke titel in haar bezit voor twee 
stemmen telt. Deze meerderheid 
wordt nog versterkt doordien aan de 
Kolonie het voorrecht is toegekend 
haar stemrecht niet te zien vermin- 
deren. Deze meerderheid is echter 
niet weerspiegeld in het aantal man- 
daten welke haar in de schoot van de 
Raad zijn voorbehouden. De statuten 
van de nieuwe maatschappij bepalen 
nochtans dat : 
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a) toute décision prise à une majo- | a) elke beslissing, door enig orgaan 


rité spéciale, par un organe quel- 
conque de la société, ne deviendra 
exécutoire que moyennant l’ap- 
probation du Ministre des Colo- 
nies ; 

b) le président du Conseil d’adminis- 
tration devra être agréé par le 
Ministre des Colonies. 


4. La répartition du solde favora- 
ble du bilan comporte une attribution 
statutaire au personnel. La conven- 
tion énumère les bénéficiaires et pré- 
voit la possibilité de reporter une par- 
tie de l’attribution à des exercices so- 
ciaux ultérieurs dont les résultats se- 
raient moins favorables. M. le Minis- 
tre a fait remarquer que le texte de 
cette disposition n’a subi aucune mo- 
dification et n’a donné lieu à aucune 
difficulté d'interprétation dans le 
passé. La Colonie veillera à ce qu’elle 
continue à être appliquée avec mesure 
et équité et à ce qu’un règlement 
d'ordre intérieur en explicite la ré- 
daction. 


5. La convention ne reprend que 
les modifications aux conventions 
antérieures et renvoie à des articles 
de ces conventions. Lorsque l’appro- 
bation de la nouvelle convention sera 
acquise, une coordination des textes 
en vigueur pourra être entreprise 
afin d’en faciliter la consultation. 


6. Une clause recopiée d’après une 
convention préexistante mentionne la 
construction de la section Port Fran- 
cqui-Léopoldville et la construction 
éventuelle de tronçons nouveaux. M. 
le Ministre précise que cela ne change 
rien à la situation actuelle. Ce que Île 
Conseil va décider à propos du projet 
qui lui est soumis n'engage en rien 
l'avenir et lui laisse donc sa liberté 
totale d'appréciation lorsqu'il aura à 
s'occuper du tronçon Port Francqui- 
Léopoldville. 


van de maatschappij met een bij- 
zondere meerderheid getroffen, 
pas uitvoerbaar wordt wanneer 
de Minister van Koloniën deze 
goedkeurt ; 


b) de voorzitter van de Raad van be- 
heer door de Minister van Kolo- 
nièn moet erkend worden. 


4. De verdeling van het winstsaldo 
der balans behelst een statutaire toe- 
kenning aan het personeel. De over- 
eenkomst somt de begunstigden op 
en omschrijft de mogelijkheid een 
deel der toekenning over te dragen 


-0p latere dienstjaren die minder gun- 


stige uitslagen opleveren. De Minis- 
ter merkt op dat deze bepaling onge- 
wijzigd blijft en in het verleden nooit 
aanleiding heeft gegeven tot moei- 
lijkheden bij de interpretatie. De Ko- 
lonie blijft verder er voor waken dat 
ze met mate en billijkheid wordt toe- 
gepast en in een reglement van orde 
nader omschreven wordt. 


5. De overeenkomst neemt enkel 
de wijzigingen aan vroegere overeen- 
komsten over en verwijst naar de ar- 
tikelen dezer overeenkomsten. Wan- 
neer de nieuwe overeenkomst goedge- 
keurd is kunnen de geldende teksten 
samengeordend worden teneinde de 
raadpleging er van te vergemakke- 
lijken. 


6. Een beding overgeschreven uit 
een voordien bestaande overeenkomst 
maakt gewag van de aanleg van het 
vak Francquihaven-Leopolstad en 
van de eventuele aanleg van nieuwe 
vakken. De Hr. Minister verklaart 
dat dit niets wijzigt aan de tegen- 
woordige toestand. De beslissing door 
de Raad te nemen ten aanzien van 
het onderhavig ontwerp is volstrekt 
niet verbindend voor de toekomst en 
laat aan de Raad bijgevolg de alge- 
hele beoordelingsvrijheid tegen de 
tijd dat hij de aanleg van het vak 
Francquihaven - Leopoldstad moet 


| onderozeken. 
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7. La Colonie a consenti à échan- 
ger 700.000 des 1.100.000 actions de 
capital L. K. D. qu’elle détenait con- 
tre 790.000 actions série C, non parti- 
cipantes, qui n'interviendront que 
dans la répartition à la liquidation 
sur un pied d'égalité avec les actions 
série À et B. Ce n’est qu’anomalie 
apparente, car les actions de capital 
L. K. D. appartenant à la Colonie ne 
sont pas des titres de premier rang. 
L'échange de 400.000 d’entre elles 
contre 400.000 actions série B parti- 
cipant aux bénéfices en premier rang 
aboutit à une rentabilité sensiblement 
égale pour la Colonie. D’autre part, 
les 700.000 actions série C obtenues 
ont pour effet de maintenir dans une 
mesure quasiment inchangée le droit 
de vote de la Colonie. 


% 
k + 


La fusion qui fait l’objet de la con- 
vention du 25 février 1952 est une 
opération délicate en raison de la di- 
versité des éléments d’appréciation 
en cause : capital investi, rentabilité, 
garanties et droits acquis. Il s’y 
ajoute encore que l’on s’engage pour 
un avenir qui peut faire l’objet d’opi- 
nions fort divergentes. L'accord con- 
clu entre parties ne peut donc être 
qu’un compromis. Il a été approuvé 
par toutes les parties en cause et no- 
tamment par les assemblées généra- 
les des actionnaires des sociétés C. 
F. K. et L. K. D. tenues le 31 mars 
1952. 


É. 
ok 
Soumis au vote, le projet de décret 
a été approuvé à l’unanimité. 


MM. les conseillers Gustin et Lau- 
de étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 4 juillet 1952. 
Le Conseiller-Rapporteur, 


7. De Kolonie heeft er in toege- 
stemd van de 1.100.000 kapitaalaan- 
delen L. K. D. in haar bezit er 700.000 
in te ruilen tegen 700.000 niet winst- 
gevende aandelen serie C. Deze aan- 
delen komen enkel in aanmerking 
voor de verdeling bij vereffening op 
voet van gelijkheid met de aandelen 
serie À en B. Deze averechtse toe- 
stand is slechts schijnbaar want de 
kapitaalaandelen L. K. D. die aan de 
Kolonie toebehoren zijn geen titels 
van eerste rang. De inruiling van 
400.000 er van tegen 400.000 in eer- 
ste rang winstdelende aandelen serie 
B levert voor de Kolonie nagenoeg 
dezelfde rente op. Van de andere kant 
wordt het stemrecht van de Kolonie 
omzeggens ongewi]zigd behouden 
door de verkrijging van 700.000 aan- 
delen serie C. 

4 

De versmelting die het voorwerp 
uitmaakt van de overeenkomst van 
25 Februari 1952 is een tere verrich- 
ting. Daar zijn immers zeer uiteen- 
lopende elementen van beoordeling : 
belegd  kapitaal, rentevermogen, 
waarborgen en verworven rechten. 
Daarbij komt dat men zich verbindt 
voor een toekomst ten aanzien waar- 
van de meningen ten zeerste kunnen 
verschillen. Het accoord onder par- 
tijen afgesloten moet dus wel een 
compromis zijn. Het werd door alle 
betrokken partijen goedgekeurd en 
onder meer door de algemene verga- 
deringen der aandeelhouders van de 
maatschappijen C. F. K. en L. K. D. 
gehouden op 31 maart 1952. 

de 

Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd. 


De raadsleden Gustin en Laude 
zijn afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 4 Juli 1952. 
Het Raadshid-V'erslaggever, 


M. VAN DE PUTTE. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Convention entre la Colo- 
nie du Congo Belge, la Société des 
Chemins de fer Léopoldville-Katan- 
ga-Dilolo, la Compagnie du Chemin 
de fer du Katanga et la Compagnie 
du Chemin de fer du Bas-Congo au 
Katanga. — Fusion de la Compa- 
gnie du Chemin de fer du Katanga 
avec la Société des Chemins de fer 
Léopoldville - Katanga-Dilolo. — 
Convention du 25 février 1952. — 


Gronden. — Overeenkomst tussen de 
Belgische Congo Kolonie en de 
« Société des Chemins de fer Léo- 
poldville - Katanga - Dilolo », de 
« Compagnie du Chemin de fer du 
Katanga » en de « Compagnie du 
Chemin de fer du Bas-Congo au 
Katanga ». — Samensmelting van 
de « Compagnie du Chemin de fer 
du Katanga » met de « Société des 
Chemins de fer Léopoldville-Ka- 


Approbation. tanga-Dilolo ». — Overeenkomst 
van 25 Februari 1952. — Goed- 
keuring. 

BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
A tous présents et à venir, Salut. Aan allen tegenwoordigen en toeko- 


menden, Heil. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- Gezien het advies door de Kolo- 
lonial en sa séance du 23 mai 1952, | niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 23 Mei 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : . HEBBEN Wij GEDECRÈTEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE li. ARTIKEL l. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par M. A. Dequae, 
Ministre des Colonies, de première part, 


La SOCIETE DES CHEMINS DE FER LEOPOLDVILLE-KATANGA- 
DILOLO (L.K.L.) société congolaise à responsabilité limitée, dont le siège 
est à Elisabethville, représentée par MM. Odon Jadot, Président et le 
Genéral-major Chevalier Josué Henry de la Lindi, Administrateur, de 
deuxième part, 


La COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU KATANGA (C.F.K.) 
société congolaise à responsabilité limitée, dont le siège social est à Elisa- 
bethville, représentée par MM. Lambert Jadot, Vice-président et Hector 
Bäillieux, Administrateur, de troisième part, 


La COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU BAS-CONGO AU KA- 
TANGA (B.C.K.) société congolaise à responsabilité limitée, dont le ‘siège 
social est à Elisabethville, représentée par MM. Paul Gillet, Président et 
Paul Sorel, administrateur-délégué, de quatrième part, 
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Il est convenu ce qui suit, sous réserve d’approbation par le Pouvoir 
législatif de la Colonie et de ratification par les Assemblées générales des 
actionnaires de la Société des Chemins de fer Léopoldville-Katanga-Dilolo, 
de la Compagnie du Chemin de fer du Katanga et de la Compagnie du 
Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga. 


ARTICLE 1. — La Compagnie du Chemin de fer du Katanga est auto- 
risée à faire apport à la Société des Chemins de fer Léopoldville-Katanga- 
Dilolo, qui accepte, de toute sa situation active et passive, telle qu’elle 
existait au 31 décembre 1950, les opérations faites par la Compagnie du 
Chemin de fer du Katanga depuis cette date l’étant pour compte de la 
Société des Chemins de fer Léopoldville-Katanga- Dilolo. Toutefois, est 


#P e e e° 


du 10 juillet 1951 de la Compagnie du Chemin de fer du Katanga. 


En conséquence, la Société des Chemins de fer Léolpoldville-Katanga- 
Dilolo se trouve substituée et subrogée dans tous les droits et obligations 
de la société apporteuse et notamment dans tous les droits et actions de 
celle-ci envers tous ses débiteurs. 


La Société des Chemins de fer Léopoldville-Katarga-Dilolo a la jouis- 
sance de tous les biens apportés à compter du jour de l’apport et s’oblige, 
d'autre part, à supporter tout le passif et à respecter toutes les obligations 
de la société apporteuse, de même que tous les frais d'apport et de liqui- 
dation. 


L'apport de la Compagnie du Chemin de fer du Katanga comprend outre 
l'actif et le passif, dont question ci-dessus : 


1. Les concessions de chemin de fer octroyées par décret du Roi Sou- 
verain du 11 mars 1902, ces concessions étant prorogées jusqu’au 
831 décembre 2025, date d'expiration des concessions de la Société 
des Chemins de fer Léopoldville-Katanga-Dilolo; et étant eu outre 
régies par les stipulations de la convention du 13 avril 1927, inter- 
venue entre la Colonie du Congo Belge et la Comnagnie du Chemin 
de fer du Bas-Congo au Katanga et modifiée par celle du 26 juin 1948 
approuvées respectivement la première par décret du 23 juillet 1927 
(1) et la seconde par décret du 15 janvier 1949 (2), sous réserve des 
modifications que la présente convention y apporte: 


2. La concession du port de Bukama octroyée par la convention du 
21 septembre 1927, approuvée par arrêté royal du 26 septembre 
1927 (3); modifié par arrêté royal du 25 juin 1929 (4). 


En conséquence, l’article 2 de la convention du 13 avril 1927, inter- 
venue entre la Colonie du Congo Belge et la Compagnie du Chemin de fer 
du Bas-Congo au Katanga est complété par la disposition suivante, venant 

après le littera c) : 


« d) suivant convention du 25 février 1952, la Colonie a autorisé la 
Compagnie du Chemin de fer du Katanga à faire apport à la 


(1) Bulletin Officiel n° 8 du 15 août 1927, page 991. 

(2) Bulletin Officiel n° 2 du 15 février 1949, 2me partie, page 138. 
(3) Bulletin Officiel n° 10 du 15 octobre 1927, page 2216. 

(4) Bulletin Officiel n° 7 du 165 juillet 1929, 2me partie, page 372. 


pe 
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Société des Chemins de fer Léopoldville-Katanga-Dilolo de ses 
concessions de chemins de fer octroyées par décret du Roi-Sou- 
verain du 11 mars 1902, ainsi que de sa concession du port de 
Bukama, octroyée par la convention du 21 septembre 1927, ap- 
prouvée par arrêté royal du 26 septembre 1927, modifié par arrêté 
royal du 25 juin 1929. » 


ARTICLE 2. — En rémunération des apports de la Compagnie du Che- 
min de fer du Katanga décrits à l’article 1, la Société des Chemins de fer 
Léopoldville-Katanga-Dilolo créera 2.337.717 actions série B de 500 fr. : 


— 57.717 de ces titres seront attribués à la Colonie en rémunération 
de la prorogation des concessions de chemins de fer, apportées par 
la Compagnie du Chemin de fer du Katanga et mise de ces conces- 
sions sous le régime des concessions de la Société des Chemins de 
fer Léopoldville-Katanga-Dilolo. 


— 2.280.000 de ces titres seront répartis entre les actionnaires de la 


Compagnie du Chemin de fer du Katanga à raison de : 


— 1 action série B, plus fr. 3,85 en espèces, pour 1 action ordinaire 
C.FK., 


— 12 actions série B, plus fr. 46,20 en espèces, pour 5 actions de jouis- 
sance C.F.K. 


ARTICLE 3. — Chaque action privilégiée [.K.D. est remplacée par 
1 action de 500 francs série A. 


Les actions de jouissance L.K.D. sont remplacées par des actions de 
500 francs, série B, à raison de 2 actions série B pour 25 actions de jouis- 
sance. 


Les 1.100.000 actions de capital entièrement libérées que la Colonie a 
recues en rémunération de ses apports à la constitution de la Société des 
Chemins de fer Léopoldville-Katanga-Dilclo sont converties en 400.000 
actions de 500 francs série B et 700.000 actions de 500 francs série C. 


La Colonie est libérée de ses engagements résultant de la loi du 23 juil- 
let 1927, sauf en ce qui concerne l’exonération fiscale dont question ci- 
dessous, moyennant bonification par la Colonie de : 


— 4 actions série B pour 100 actions privilégiées L.K.D. dont la garantie 
d'intérêt s'élève à 4 %, 

— 7 actions série B pour 100 actions privilégiées L.K.D. dont la garantie 
d'intérêt s'élève à 7 %, 

à prélever sur les actions revenant à la Coilonie en sa qualité d’actionnaire 

en vertu du 3° alinéa du présent article. 


Les impôts belges et coloniaux afférents aux dividendes alloués aux 
actions série À remplaçant les actions privilégiées L.K.D. seront limités 
à un maximum de 2 % jusques et y compris 35 fr. de dividende par action. 


Les actions série À n'étant plus soumises à des tirages au sort cette 
exonération fiscale prendra fin avec le dividende réparti aux actions 
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série À pour l'exercice 1987, de manière à établir une équivalence entre 
l'exonération fiscale dont bénéficient les actions privilégiées L.K.D. et 
les actions série A qui les remplacent. 


En conséquence, les modifications suivantes sont apportées à la con- 
vention du 13 avril 1927, intervenue entre la Colonie du Congo Belge et 
la Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga : 

a) L'article 13 est complété par la disposition suivante : 


& Suivant la convention du 25 février 1952, les 1.100.000 actions de 
capital sont converties en 400.000 actions de 500 francs série B et 700.000 
actions de 500 francs série C. » 


b) Les articles 15, 16 et 17 de la convention du 13 avril 1927 sont abrogés ; 
c) L’article 30 est remplacé par la disposition suivante : 


« Conformément à la convention du 25 février 1952, les impôts belges 
et coloniaux afférents aux dividendes alloués aux actions série À seront 
limités à un maximum de 2 % jusques et y compris 35 francs de divi- 
dende par action. Ce privilège fiscal prendra fin avec le dividende réparti 
aux actions série À, pour l’exercice 1987. » 


ARTICLE 4. — L'article 12 de la convention du 13 avril 1927 est rem- 
placé par la disposition suivante : 


Le capital de la Société des Chemins de fer Léopoldville-Katanga-Dilolo 
est fixé à 2.304.023.500 francs, représenté par : 


1.167.750 actions de 500 fr. série A. 
et 2.740.297 actions de 500 fr. série B, 
participant aux bénéfices de la société et 
par 700.000 actions de 500 fr. série C, 


ne participant pas aux bénéfices de la société. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit, en une ou plusieurs fois, 
par décision de l’Assemblée générale, sous réserve de l’assentiment préa- 
lable du Ministre des Colonies. 


En cas d'augmentation du capital contre espèces, les propriétaires des 
actions série À, série B et série C existantes ont le droit de souscrire par 
priorité les actions nouvelles, au prorata des titres qu’ils possèdent. 


Nulle augmentation de capital ne pourra être Fee par la création 
de nouvelles actions série A. 


Les conditions d'émission des actions nouvelles seront fixées de commun 
accord entre le Ministre des Coilonies et le Conseil d'administration de la 
société. 


Les conditions de rémunération et d'amortissement des titres à émettre 
par la Société des Chemins de fer Léopoldville-Katanga-Dilolo, tant pour 
la ecnstruction de la section Port Francqui-Léopoldville que pour la con- 
struction éventuelle de tronçons nouveaux. feront l’objet de conventions 
spéciales entre la Colonie et la Société. 
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Dans les assemblées générales des actionnaires, chaque action aura 
droit à une voix. 


Toutefois, chacune des actions détenues par la Colonie aura droit à 
deux voix, sans limitation du droit de vote. 


ARTICLE 5. — L'article 18 de la convention du 13 avril 1927 est rem- 
placé par la disposition suivante : 


L’excédent favorable du bilan de la Société des Chemins de fer Léo- 
poldville-Katanga-Dilolo, après déduction des charges sociales, des frais 
généraux, des amortissements et de la dotation des fonds de renouvel- 
lement et de prévision, sera réparti de la manière et dans l’ordre ci-après : 


1° cinq pour cent au moins pour le fonds de réserve social: 


2" un pour cent à titre de tantièmes pour les administrateurs et commis- 
saires qui se partageront cette somme d’après un règlement d'ordre 
intérieur, à arrêter par le Conseil d'administration, sans que chaque 
commissaire puisse recevoir plus d’un tiers de ce que touchera un 
administrateur ; 


3° un pour cent mis à la disposition du Conseil d'administration pour le 
personnel affecté à l’administration, aux études, à la construction, à 
l'exploitation et aux services accessoires des chemins de fer. 


Le Conseil d'administration pourra en répartir le montant au mieux et 
même le porter, en tout ou en partie, à un compte de prévision pour les 
années déficitaires. Il en déterminera les règles de répartition. 


4° le solde sera réparti entre les actions série A et série B. 


ARTICLE 6. — Le 1° de l’article 19 de la convention du 13 avril 1927 
est remplacé par la disposition suivante : 


« 1° versement par la Colonie à la Société de la somme nécessaire pour 
rembourser au pair les actions et les emprunts non encore amortis. » 


ARTICLE 7. — L'article 23 de la convention du 13 avril 1927 est rem- 
placé par la disposition suivante : 


En cas de liquidation de la Société des Chemins de fer Léopoldville- 
Katanga-Dilolo, soit pour expiration du terme de sa durée, soit pour disso- 
lution anticipée, la répartition de l’actif net, après apurement de toutes 
les dettes, charges sociales, frais de liquidation, paiement de sommes dues 
à la Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga en vertu 
des alinéas 1 et 2 de l’article 7 de la convention du 5 novembre 1906, se 
fera par répartition entre toutes les actions séries À, B et C. 


ARTICLE 8. — L'article 26 de la convention du 13 avril 1927, com- 
plété par la convention du 26 juin 1948, est modifié comme suit : 


Paragraphe 1. — Remplacement des mots « litteras a), b) et c) de 
l’article 2 de la présente convention » par « litteras a), b), c) et d) de 
l’article 2 de la présente convention ». 
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Littera a) — Remplacement des mots « des actions privilégiées prévues 
à l’article 12 » par « d'actions contre espèces ». 


Les dispositions suivantes sont, en outre, ajoutées à l’article 26 précité, 
complété par la convention du 26 juin 1948 : 


« Les dotations au fonds d'amortissement du premier établissement 
seront complétées par une dotation suffisante pour assurer au moins la 
répartition de 500 francs par titre aux actions séries A, B et C, à la liqui- 
dation de la société en fin de concession. 


» Cette dotation sera placée comme l’est actuellement le fonds d’amor- 
tissement. La différence en plus ou en moins entre le produit de ce pla- 
cement et 4 % sera imputée au compte de résultat de la société. » 


ARTICLE 9. —— a) L'article 28 de la convention du 13 avril 1927 est 
remplacé par la disposition suivante : 


« La Société des Chemins de fer Léopoldville-Katanga-Dilolo et la Co- 
lonie ne pourront mettre fin à la convention du 5 novembre 1906, inter- 
venue entre la Colonie et la Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo 
au Katanga avant le 31 décembre 2025. 


> La Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga renonçant 
à la participation dans les bénéfices de la Société des Chemins de fer 
Léopoldville-Katarga-Dilolo, qui lui était accordée par l’article 18, 8° de 
la convention du 13 avril 1927, intervenue entre la Colonie et elle-même, 
ainsi qu’à la garantie prévue à l’article 29 de cette convention, recevra à 
titre de rémunération de sa gestion du nouveau réseau L.K.D. (c’est-à- 
dire le réseau L.K.D. visé à la convention du 13 avril 1927, plus l’ancien 
réseau C.F.K.) une rémunération à fixer en accord avec le Ministre des 
Colonies. » 


b) L'article 29 de la convention précitée est abrogé. 


c) D'autre part, à l’article 27, les mots « aux litteras a), b et c) » sont 
remplacés par « aux litteras a), b), c) et d) ». 


ARTICLE 10. — La Société des Chemins de fer Léopoldville-Katanga- 
Dilolo est exonérée des frais d'enregistrement et de mutation relatifs à 
l'absorption de la Compagnie du Chemin de fer du Katanga. 


ARTICLE 11. — Le Président du Conseil d'administration de la Société 
des Chemins de fer Léopoldville-Katanga-Dilolo sera choisi parmi les 
administrateurs et devra être agréé par le Ministre des Colonies. 


ARTICLE 12. — La Société des Chemins de fer Léopoldville-Katanga- 
Dilolo est autorisée à changer sa dénomination contre celle de « Compagnie 
des Chemins de fer du Katanga-Dilolo-Léopoldville >» (K.D.L.). 


Les statuts de la Société des Chemins de fer Léonoldville-Katanga- 
Dilolo seront mis en concordance avec les stipulations de la présente con- 
vention. | ; 


Fait à Bruxelles, en quadruple exemplaire, le 25 février 1952, 
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Art. 2. Art. 2. 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 


Donné à Bruxelles, le 28 juillet Gegeven te Brussel, de 28 Juli 1952. 
1952. 


BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colomies, De Minister van Kolonién, 
À. DEQUAE. 

Terres. — Cession gratuite à la Croix | Gronden. — Kosteloze afstand aan 
Rouge du Congo, d’un terrain de | het Rood Kruis van Congo van een 
12 ha. 5 a. 45 ca. sis à Babonde. stuk grond groot 12 ha. 5 a. 45 ca. 
—- Convention du 4 juillet 1952. — te Babonde gelegen. — Overeen- 
Approbation. komst van 4 Juli 1952. — Goed- 

keuring. 
BAUDOUIN, BOUDEWI]JN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
A tous présents et à venir, Salut. Aan allen tegenwoordigen en toeko- 


menden, Heil. 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 
Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : HEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 
ARTICLE ll. ARTIKEL ll. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement en toute propriété, à l'Association de la CROIX 
ROUGE DU CONGO, personnalité civile reconnue par arrêté royal du 
14 mai 1926 (Bulletin Officiel de 1926 — page 540), représentée par 
Monsieur Faucon, Léopold, résidant à Léopoldville, agréé en qualité de 
Représentant légal par ordonnance du 17 janvier 1952 (Bulletin Adminis- 
tratif de 1952 — page 307), ci-après dénommée « l’Association », qui 
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accepte, aux conditions générales des décrets des 24 janvier 1943, 2 juin 
1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l'érection 
d’une cité d'attente et d’une maison du médecin et annexes, situé à Ba- 
bonde, d’une superficie de douze hectares cinq ares quarante cinq cen- 
tiares, dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis 
approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l'Association. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 2. -_ Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 110 au moins de leur surface par des con- 
structions ; 


b) les terres couvertes sur 1/5 au moins de leur surface par des cul- 
tures vivrières, maraîchères, fourragères ou alimentaires; 


c) les terres mises en valeur comme il est dit à l’article 8 ci-après; 


d) les cultures vivrières faites en application de l’ordonnance N° 115/ 
A.E.-T. du 12 novembre 1937 compteront pour l’évaluation de la 
mise en valeur; 


e) les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l’érosion seront prises. 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq 
mètres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


ARTICLE 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente 


convention, l’Association s'engage à ne pas détourner la destination du 
terrain cédé. | | - 


ARTICLE 4. — L’'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 
1er et 2° alinéas du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de province. 


L'Association s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance 
les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
belge, en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 5. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de 
la présente cession, leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 
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Les indigènes conservent le droit de passage sur le sentier de dix 
mètres de largeur conduisant à la rivière Bulungwe et aux champs des 
indigènes. Ce sentier est figuré sous le numéro 1 au croquis ci-annexé. 


ARTICLE 6. — L'Association ne peut abattre les espèces ligneuses 
croissant au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défri- 
chements nécessaires au développement de son entreprise. 


ARTICLE 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ARTICLE 8. — L'Association s'engage à boiser (ou à entreprendre des 
cultures de plantes arbustives médicinales) sur un dixième du terrain 
cédé c’est-à-dire sur une superficie d’un hectare vingt ares cinquante- 
quatre centiares cinquante centièmes. Les essences à employer seront lais- 
sées au choix de l’Association. 


Les travaux qui devront être achevés en dix ans compteront pour l’éva- 
luation des superficies mises en valeur. 


ARTICLE 9. —. Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure d 
à celle renseignée au contrat, l’Association évacuera la superficie excé- 
dentaire dans les quinze jours de la signifaction par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’Association, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’Association ne pourra prétendre à compen- 
sation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 10. —— Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1® et 2me 
alinéas du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales 
de ce décret et des conditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer 
d'office la résolution du présent contrat, si après sommation faite par 
lettre recommandée, l’Association ne satisfait pas aux dites obligations 
dans un délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recom- 
mandée, et en tout cas dans les nonante jours de son dépôt à la poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le quatre juillet mil neuf 
cent cinquante-deux. | 
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Art. 2. Art. 2. 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit,. 


Donné à Bruxelles, le 28 juillet Gegeven te Brussel, de 28 Juli 1952. 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 


Imprimerie Clarence Denis. — 289, Chaussée de Mons, Bruxelles. 
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dempteur » d’un terrain de 12 
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Echange de terrains sis à Bo- 
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sionnaires de Scheut » et la 
« Congrégation des Sœurs de 
l'Enfance de Jésus ». — Con- 
vention du 9 Re 1952. 
Approbation 
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grond te kiezen in de distric- 
ten Kwango-Congo Ubangi- 
Uele en Kasaï. — Overeen- 
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Juni 1952. — Goedkeuring. 
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16 Augustus 1952. — K. B. — Gron- 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant la ces- 
sion gratuite à la Ville de Léopold- 
ville d’un terrain d’une superficie 
de 1 ha. 46 a. 87 ca. 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret au cours de sa séance 
du 18 juillet 1952. 


Aucune remarque n'a été formu- 


lée et mis aux voix, le projet a été 
approuvé à l’unanimité. 


M. le Vice-Président Louwers, MM. 
les Conseillers Gustin et Robert 
étalent absents et excusés. 

Bruxelles, le 18 juillet 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


| 
| 
| 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de kosteloze afstand 
aan de stad Leopoldstad van een 
grond van 1 ha, 46 a, 87 ca. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 18 Juli 1952. 


Er worden geen opmerkingen ge- 
maakt. Het ontwerp wordt in stem- 
ming gebracht en eenparig goedge- 
keurd. 


De Hr. Louwers, Ondervoorzitter, 
en de raadsleden Gustin en Robert 


zijn afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 18 Juli 1952. 


Het Raadslid-V'erslaggever. 


M. Maourr. 


L’'Auditeur. 


l 


De Auditeur. 


M. VAN MECKE. 


Terres. — Cession gratuite à la Ville 
de Léopoldville, d’un terrain d’une 
superficie de 1 ha. 46 a. 87 ca. — 
Conventions des 5 février 1952 et 
30 avril 1952. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roï DES PELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 18 juillet 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
Stad Leopoldstad van een grond 
groot 1 ha. 46 a. 87 ca. — Overeen- 
komsten van 5 Februari 1952 en 
30 April 1952. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
ICONING DER BELGEN. 


Aan ællen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 18 Juli 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : IHEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE 1. ARTIKEL l. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de 
sont approuvées : tekst volgt worden goedgekeurd : 
I. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
de la Province de Léopoldville, ci-après dénommée « la Colonie » 
et | 
la VILLE DE LEOPOLDVILLE, instituée par l'ordonnance n° 293’ AIMO 
du 25 juin 1941, représentée par le Commissaire de District du Moyen- 
Congo, agissant en vertu de l’ordonrance n° 68:T. du 30 août 1929, de 
seconde part, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le pouvoir 
compétent de la Colonie : 


ARTICLE 1. — La Colonie du Congo Belge cède gratuitement en pleine 
propriété à la Ville de Léopoldville, qui accepte, un terrain d’une superficie 
de UN HECTARE QUARANTE-SIX ARES QUATRE-VINGT-SEPT 
CENTIARES, faisant partie de la parcelle n’ 447 enregistrée au nom de 
la Colonie Volume A. LXIII folic 21, représenté par un liséré rouge au 
croquis figuré ci-après à l'échelle de 1 à 1.000; constituant l’extension 
du bassin de natation du Funa-Club et le terrain attenant. 


ARTICLE 2. — Le terrain cédé étant destiné à l’extension des installa- 
tions du Funa-Club, sa destination spsrtive ne pourra être modifiée qu'avec 
l'autorisation préalable et écrite du Gouverneur général. 


ARTICLE 3. — La taxe de mutation calculée sur la valeur du terrain 
au moment de la signature du présent contrat sera perçue à charge de la 
Ville de Léopoldville et au profit de la Colonie. 


Ainsi fait à Léopoldville, le cinq février mil neuf cent cinquante deux. 


IL. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la Province de Léopoldville, ci-après dénommée « la Colonie » 
et 
la VILLE DE LEOPOLDVILLE, instituée par l'ordonnance n°293 /A.I.M.0. 
du 25 juin 1951, représentée par le Commissaire de District du Moyen- 
Congo, de seconde part, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le pouvoir 
compétent de la Colonie : 


ARTICLE UNIQUE. — L'article 3 du contrat de cession gratuite inter- 
venu entre la Colonie du Congo Belge et la Ville de Léopoldville le cinq 
février mil neuf cent cinquante-deux est supprimé. 


Ainsi fait à Léopoldville, le trente avril mil neuf cent cinquante-deux. 


— 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 30 juillet 
1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 30 Juli 


1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolomën, 


À. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant la con- 
cession en superficie, à la S. A. 
« Compagnies Réunies des Huile- 
ries du Congo Belge et Savonne- 
ries Lever Frères » (HUILEVER), 
d'un terrain d’une superficie de 
33 ares, situé au lieudit « Boyera », 
à proximité de Coquilhatville. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial dans sa séance 
du 4 juillet 1952. 


Mis aux voix, il a été approuvé à 
l'unanimité. 

MM. les Conseillers Charles (en 
voyage au Congo belge), Gustin, 
Louwers et Robert, étaient absents 
et excusés. 

Bruxelles, le 18 juillet 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in opstal 
aan de N. V. « Compagnies Réu- 

nies des Huileries du Congo Belge 
et Savonneries Lever Frères », van 
een grond van 33 aren in de plaats 
genaamd « Boyera », nabij Coquil- 
hatstad. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 4 Juli 1952. 


Het werd in stemming gebracht en 
eenparig goedgekeurd. 


De Raadsleden Charles (op reis in 
Belgisch-Congo), Gustin, Louwers en 
Robert, waren afwezig met kennisge- 
ving. 

Brussel, 18 Juli 1952. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


J. Van Wine. S. J. 


L'Auditeur, 


‘ De Auditeur, 


M. Van HECKE. 


D 72 
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Terres. — Concession en superficie 
à la Société Huilever d’un terrain 
de 33 ares, situé à Coquilhatville 
(hors C. U.) au lieudit « Boyera ». 
— Convention du 6 février 1952. 
— Approbation. 


——— 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGESs, 


À tous, présents ct à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 4 juillet 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


Gronden. — Concessie in opstal aan 
de Vennootschap Huilever van een 
stuk grond groot 33 aren, gelegen 
te Coquilhatstad (buiten stadsge- 
bied), in de plaats genaamd « Bo- 
vera ». — Overeenkomst van 6 Fe- 
bruari 1952. — Goedkeuring. 


IKONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIz. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 4 Juli 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 


| 
BOUDEWIJN, 


TEREN WI] : 
ARTICLE ll. ARTIKEL ll. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONÏE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
l1 Province de l’Equateur, dûment délégué par l’arrêté du Régent du pre- 
mier juillet 1947, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté royal du 
30 mai 1922, concède en superficie pour un terme de trente (30) ans, à 
la S.A. Compagnies Réunies des Huileries du Congo Belge et Savonneries 
Lever Frères « HUILEVER >» ayant son siège social à Bruxelles et dont 
les statuts ont été publiés aux annexes du Bulletin Administratif du 
Congo Belge, année 1937, page 231, représentée par M. Jonniaux, José, 
administrateur-délégué, résidant à Léopoldville, agissant en vertu d’une 
procuration parue aux annexes du Briletin Administratif du Congo Belge, 
année 1952, page 142, qui accepte, aux conditions du règlement général 
prévues par l’arrêté royal du 30 mai 1922 et aux conditions spéciales qui 
suivent, un terrain faisant partie des dix mètres de rive du Fleuve Congo 
appartenant au domaine public, situé à Coquilhatville (hors circonscrip- 
tion urbaine) au lieu dit Boyera, d’une superficie de TRENTE-TROIS (33) 
ARES, dont les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis 
approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 2.500. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la superficiaire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme 
de quatre mille huit cents (4.800) francs, payable ainsi qu’il est dit à 
l’article 19 de l'arrêté ministériel du 25 février 1943, chez le Receveur 
des Impôts à Coquilhatville, sans qu’il soit besoin d'aucun avertissement 
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de la part de la Colonie. A défaut de paiement aux échéances fixées, la 
superficiaire devra l'intérêt des sommes dues calculé sur le retard au 
même taux que celui appliqué pour les impositions personnelles et Îles 
impôts sur les revenus et ce sans préjudice à tous autres droits. 


ARTICLE 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie et prend cours à la date de 
cette approbation. 


ARTICLE 38. — Le terrain concédé est destiné uniquement à l’installa- 
tion d'engins, tels que grues, pompes, etc., pour la manutention d’huile et 
autres produits et des bâtiments abritant ces engins, à l’établissement de 
pontons ou autres moyens d’accostage et à l’entreposage du combustible. 


Les dites installations devront être conformes aux prescriptions de l’au- 
torité compétente, qui sera seule juge pour apprécier si ces obligations 
sont remplies et ne seront utilisées par la superficiaire que dans les limites 
de sa propre activité industrielle. 


ARTICLE 4. — Sera considéré comme occupation aux termes de l’ar- 
ticle 8 de l’arrêté royal du 30 mai 1922, le fait d’avoir effectué des amé- 
nagements en vue de l’exploitation. Sera considéré comme travaux de 
mise en valeur, le fait d’y établir d’une manière progressive et continue 
des installations prévues à l’article 3 ci-dessus jusqu’à complet achève- 
ment. 


L’indemnité forfaitaire qui serait due à la Colonie du chef de la résilia- 
tion qui interviendraït en cas d’inoccupation dans un délai de six mois 
ou d'abandon après ce délai est fixée au montant de la redevance locative 
d’une année. 


ARTICLE 5. -- Les dites installations ne peuvent entrainer aucune 
entrave à la navigation ou à l’accostage des bateaux ou d’une embarcation 
quelconque, ainsi qu’à leur accès. 


La superficiaire supportera seule les conséquences ou dégâts que l’ac- 
costage des bateaux ou autres embarcations provoqueraient à ses instal- 
lations et en aucun cas, la Colonie n'interviendra ou ne pourra être con- 
trainte d’y intervenir et ce pour n’importe quel motif ou cause quelconque. 


ARTICLE 6. —— Les services du Gouvernement de la Colonie auront en 
tout temps le droit de pénétrer sur le terrain concédé et d’y effectuer les 
travaux qui lui sembleront utiles. 


ARTICLE 7. — Le présent contrat est conclu avec droit de tacite pro- 
longation à moins d’un préavis de cinq ans par lequel la Colonie résilie 
le contrat, préavis pouvant être donné à n'importe quelle date à partir 
de la vingt-cinquième année de la date de prise en cours des présentes. 


ARTICLE 8. — A la résiliation du présent contrat, en vertu de la clause 
7 ci-dessus, la Colonie reprend gratuitement le terrain concédé. 


Toutes les installations et le matériel qui pourraient se trouver sur le 


terrain concédé seront repris à dire d’experts, soit à l’amiable, soit par 
voie judiciaire. 
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ARTICLE 9. — La superficiaire s'engage à n’aliéner son droit qu’à toute 
personne physique ou morale, qu'elle aura préalablement fait agréer spé- 
cialement et par écrit par le Gouverneur de province et à ne pas changer 
la destination du terrain sans autorisation spéciale, préalable et écrite de 
ce dernier. De même le droit de superficie ne pourra être grevé d’hypo- 
thèque ou de servitude qu’avec l’autorisation préalable et écrite du Gou- 
verneur de province. 


ARTICLE 10. — La superficiaire a l’obligation de débroussailler régu- 
lièrement et de tenir dans un bon état de propreté une zone autour des 
installations. 


ARTICLE 11. — L inexécution des conditions générales de l’arrêté royal 
du 30 mai 1922 ainsi que des conditions spéciales, reprises ci-dessus, fera 
s’opérer d'office la résiliation du présent contrat si, après sommation faite 
par lettre recommandée, la sunerficiaire ne satisfait pas aux dites obliga- 
tions dans un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recom- 
mandée. 


La Colonie évalue dès à présent l’indemnité forfaitaire que la superfi- 
ciaire sera en demeure de payer du seul fait de l’inexécution à la somme 
de soixante mille (60.000) francs et ce sans que la Colonie ait à établir un 
dommage quelconque. 


ARTICLE 12. — Pour l'exécution des présentes et de toutes leurs suites 
les parties font élection de domicile : la Colonie à Coquilhatville chez le 
Conservateur des Titres Fonciers en ses bureaux et la superficiaire en les 
bureaux de l’administrateur territorial, chef du territoire dans lequel se 
situe le terrain ci-dessus visé où toutes significations, tous commande- 
ments, tous exploits ou autres notifications pourront être valablement 
faits ou adressés. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le six février mil neuf 
cent cinquante-deux. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonién is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. |! | creet. 

Donné à Bruxelles, le 30 juillet Gegeven te Brussel, de 30 Juli 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 
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Rappért du Conseil Colonial sur un | Verslag van de Koloniale Raad over 


projet de décret, approuvant la 
concession en location à la Compa- 
gnie Cotonnière Congolaise (Co- 
tonco) d’un terrain d’une superfi. 
cie de 5 hectares situé à Titule 
(Territoire de Buta). 


Ce projet a été examiné par le Con- 
seil dans la séance du 18 juillet 1952. 


Un membre déclare qu’il a deman- 
dé à l'Administration quel était le 
total des concessions accordées à la 
Cotonco et qu’il n’a pas encore recu 
de réponse à cette question. 


Le représentant de l’Administra- 
tion fournit les informations suivan- 
tes : la totalisation se fait par Pro- 


vince; la Cotonco possède un total de : 


77 hectares de terres urbaïnes, et 
trois grandes concessions, dont deux 
agricoles et une d’élevage. Les rensei- 
gnements demandés seront fournis 
à bref délai à l'honorable conseiller. 


Un autre membre estime que les 
conditions imposées au concession- 
naire-locataire sont relativement du- 
res, vu la courte durée du bail et la 
destination de l'occupation, à savoir 
le reboisement : cette mise en valeur 
profitant presque autant à la com- 
munauté qu’au concessionnaire. 


que le terrain est 
situé à proximité de l’usine et grâce 
à cette proximité les conditions sont 
avantageuses pour le concessionnaire. 


Il est répondu 


Mis aux voix, le projet est approu- 
vé à l’unanimité. 


M. le Vice-Président Louwers et 
MM. les Conseillers Gustin et Robert 
étaient absents et excusés. 


een ontwerp van decreet tot goed- 
kKeuring van de concessie in huur 
aan de « Compagnie Cotonnière 
Congolaise » (Cotonco) van een 
grond van 5 hectaren te Titule 
(Gewest Buta). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp onderzocht in de vergadering 
van 18 Juli 1952. 


Een raadslid verklaart aan het Be- 
stuur te hebben gevraagd hoeveel 
concessies in het geheel aan de « Co- 
tonco » reeds zijn verleend, vraag die 
onbeantwoord is gebleven. 


De vertegenwoordiger van het Be- 


stuur geeft hierop de volgende inlich- 
tingen : het totaal wordt berekend 
ver provincie. De « Cotonco » bezit 
in het geheel 77 hectaren stadsgrond 
en drie grote concessies, waaronder 
twee landbouwconcessies en een vee- 
teeltconcessie. De gevraagde inlich- 
tingen worden eerlang aan het acht- 
bare raadslid verstrekt. 


Een ander raadslid vindt dat aan 
de concessiehouder-huurder betrek- 
kelijk harde voorwaarden zijn opge- 
legd wanneer men de korte duur der 
verhuring en het doel der inbezitne- 
ming, namelijk de wederbebossing in 
aanmerking neemt. Aldus productief 
maken valt haast even voordelig uit 
voor de gemeenschap als voor de con- 
cessiehouder. | | 


Het antwoord is dat de grond na- 
bij de fabriek ligt en dat de voor- 
waarden deswege voordelig zijn voor 
de concessiehouder. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gehracht en eenparig goedgekeurd. 


De Hr. Louwers, Ondervoorzitter 
en de raadsleden Gustin en Robert 
zijn afwezig met kennisgeving. 


Q 
ä mov 
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Bruxelles, le 18 juillet 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Brussel, 18 Juli 1952. 


Het Raadshd-V erslaggever, 


J. VAN WING. 
L'Auditeur, | De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 
Terres. — Concession en location à : Gronden. — Concessie in huur aan 


la Compagnie Cotonnière Congo- 
laise (Cotonco) d’un terrain de 
5 ha. sis à Titule (territoire de 
Buta). — Convention du 1* février 
1952. — Approbation. 


RAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 18 juillet 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE ll. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


de « Compagnie Cotonnière Congo- 
laise » (Cotonco) van een stuk 
grond groot 5 ha. gelegen te Titule 
(gewest Buta). —— Overeenkomst 
van 1 Februari 1952. — Goedkeu- 
ring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 18 Juli 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WII GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WI] : 


ARTIKEL li. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


| volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 


de la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 no- 
vembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950 et 1* juin 
1951, donne en location, pour un terme de cinq ans, à la COMPAGNIE 
COTONNIERE CONGOLAISE « COTONCO » dont les statuts ont été 
publiés au Bulletin Officiel de 1920, page 399 — Bulletin Administratif de 
1940, page 503 des annexes, représentée par M. Houssiau Julien, agissant 
en vertu d’une procuration publiée au Bulletin Administratif de 1938, 
page 108 des annexes, qui accepte aux conditions générales des arrêtés 
précités et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un 
usage de reboisement, situé à TITULE, d’une superficie de CINQ HEC- 
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TARES, dont les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis 
u«pproximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
du locataire. | 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de cinq 
cents francs payable ainsi qu'il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 fé- 
vrier 1943 chez le Receveur des Impôts à Stanleyville sans qu’il soit besoin 
d'aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


ARTICLE 2. — Le présent contrat prend cours le premier mars mil 
neuf cent cinquante et un. 


ARTICLE 3. — La jouissance du locataire cessera de plein droit après 
l'expiration du terme de bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de 
signification de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la 
tacite reconduction. 


ARTICLE 4. — Il est interdit au preneur de sous-louer le terrain ou 
de céder sons bail sans l'autorisation écrite du Gouverneur de la province. 


ARTICLE 5. — L'’'inexécution des conditions générales de l'arrêté du 
25 février 1948, tel qu’il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution 
d’une des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office 
la résiliation du présent contrat, si, après sommation faite nar lettre 
recommandée, le locataire ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée et 
en tout cas dans les nonante jours de son dépôt à la poste. 


ARTICLE 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approba- 
tion par le pouvoir compétent de la colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le premier février mil 
neuf cent cinquante-deux. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 30 juillet Gegeven te Brussel, de 30 Juli 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Mister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 


projet de décret octroyant un per- | 


mis d’exploitation à la Société des 
Mines d’Or et d’Etain de Kindu 
(Kinorétain) pour le polygone 
« Kisoka À. ». Ce polygone est si- 
tué dans le domaine minier de la 
Compagnie des. Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial au cours de 
sa séance du 13 juin 1952. 


Un membre observe que la teneur 
en or du gisement donne une moyen- 
ne de 0,17 gr. au mêtre cube. C’est 
une teneur très faible, très voisine de 
la limite d’exploitabilité. L’exploita- 
tion économique sera cependant pos- 
sible du fait du voisinage du poly- 
gone « Kisoka » qui sera lui-même 
exploité et dont « Kisoka A » est 
une extension. 


Le décret est adopté à l’unanimité. 


M. le Vice-Président Louwers et 
les Conseillers De Cleene, Gustin et 
Marzorati étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 4 juillet 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot verle- 
ning van een exploitatievergun- 
ning aan de vennootschap « Les 
Mines d’Or et d’Etain de Kindu » 
(Kinorétain) voor de veelhoek 
« Kisoka A. », in het mijndomein 
van de « Compagnie des Chemins 
de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains ». 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 13 Juni 1952. 


Een raadslid merkt op dat de laag 
een gemiddeld gehalte aan goud heeft 
van 0,17 gr. per kubieke meter en 
amper ontginbaar is. De economische 
exploitatie is evenwel mogelijk om- 
dat de veelhoek « Kisoka », waar- 
van « Kisoka A » een uitbreiding 
is, vlakbij ligt en zelf geëxploiteerd 
wordt. 


Het decreet wordt eenparig aange- 
nomen. 

De Hr. Louwers, Ondervoorzitter 
en de raadsleden De Cleene, Gustin 
en Marzorati zijn afwezig met ken- 
nisgeving. 


Brussel, de 4 Juli 1952. 


ITet Raadshd-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Mines. — Décret octroyant un per- 
mis d’exploitation à la société Les 
Mines d’Or et d’Etain de Kindu 
(Kinorétain) pour le polvgone dé- 
nommé « Kisoka A. ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial, en sa séance du 13 juin 1952; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE . 


Le droit d’exploiter l'or et l’argent 
est accordé à la société Les Mines 
d'Or et d’Etain de Kindu (Kinor- 
étain), dans la concession dénommée 
« Kisoka A », d’une superficie de 
70 hectares. 


Ce droit est accordé pour une du- 
rée de trente ans à partir de la date 
de la publication du présent décret. 


Les limites de la concession sont 
déterminées comme suit : 


Mijnen. — Decreet tot verlening van 
een mijnbouwvergunning aan de 
vennootschap « Les Mines d'Or et 
d’Etain de Kindu » (Kinorétain) 
voor de veelhoek « Kisoka A » ge- 
naamd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en :oeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens verzade- 
ring van 13 Juni 1952; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WI] GEDECRETEERD EN PECRE- 
TEREN WI : 


ARTIKEL 1. 


Aan de vennootschap « Les Mines 
d'Or et d’Etain de Kindu » (EFinor- 
étain) wordt het recht verleend goud 
en Zzilver te winnen in de concessie 
genaamd « Kisoka A », groot 70 hec- 
taren. 


Dit recht wordt met ingang van 
de datum van de bekendmaking van 
dit decreet verleend voor een periode 
van dertig jaar. 


De grenzen van de concessie zijn 
als volgt bepaald : 


A. — Description des limites du polygone. 


A. 


De la borne 


Van grenspaal 


> 


«D 00 =1 Où O1 À & N 


1 un alignement droit de 


1 leidt een rechte rooilijn van 


— Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


591m.6 az. Ogr. 
mène à la bore 2 

591m.6 az.  Ogr. 
naar grenspesal 2 
1.011m.8 » 100gr. >» 3 
988m.2 » 100gr. >» 4 
284m.3 » 196gr.52 » 5 
538m. >» 3l2gr.43 » 6 
359m.3 » 247gr.35 » 7 
863m.4 » 309gr.51>» 8 
462m.6 » 259gr.79 » 9 
l7m.7 » 288gr.33» 1 
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B. — Situation d’une borne d’angle. 
B. — Ligging van een hoekgrenspaal. 


La borne 7 est située à 


1.235m.4 az. 89gr.51 du confluent des rivières 


Kisoka et Watunda. 


Grenspaal 7 is gelegen op 1.235m.4 az. 89gr.51 van de samenvloeiing 


C. — Situation du polygone 
sur le plan cadastral. 


Le polygone a été incorporé dans 
les matrices cadastrales numéros 30 
et 40 du degré carré 38 C. 


Les coordonnées cadastrales de 
Gauss ont été calculées sur l’ellipsoï- 
de Clarke 1880 dans le fuseau du mé- 
ridien 28’ Est de Greenwich. 


Le polygone est situé approxima- 
tivement à 15 km. au Nord-Nord- 
Ouest du poste de Kama. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
des et minutes centésimales. Ils se 
mesurent à partir du Nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


Les bornes sont constituées par 
des blocs en béton. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter 
de travaux à moins de cinq mètres 
des bornes et repères. 


ART. 2. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des 
tiers indigènes ou non-indigènes, et 
conformément aux lois, décrets et 
règlements sur la matière, d'exploiter 
la mine concédée. 


ART. 3. 


La concession s'étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 
naire ne pourra toutefois, sans l’auto- 


der Kisoka- en Watundarivieren. 


C. — Ligging van de veelhoek 
op het kadastraal plan. 


De veelhoek werd op de kadastrale 
leggers nummers 30 en 40 van de 
vierkantsgraad 38 C ingedeeld. 


De kadastrale coûrdinaten van 
Gauss werden berekend op de ellip- 
soïde van Clarke 1880 in de spil van 
de meridiaan 28° Oost van Green- 
wich. 


De veelhoek is gelegen op onge- 
veer 15 km. ten Noord-Noord-Westen 
van de Kamapost. 


D. — Opmerkingen. 


De azimuths zijn uitgedrukt in 
graden en in centesimale minuten. 
Zij worden gemeten vanaf het wer- 
kelijk Noorden en stijgen in de zin 
van de beweging der wijzers van een 
uurwerk. 


De grenspalen bestaan uit beton- 
nen blokken. 


De titularis zal geen werken mogen 
uitvoeren op minder dan vijf meter 
van de grenspalen en merktekens. 


ART. 2. 


De vennootschap - concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud 
der rechten van derden, inlanders of 
niet-inlanders en overeenkomstig de 
wetten, decreten en reglementen ter 
zake, de mijn te ontginnen waarvoor 
concessie wordt verleend. 


ART. 3 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
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risation préalable et par écrit du 
Gouverneur Général ou de son délé- 
gué, exécuter aucun travail d’exploi- 
tation dans le lit des rivières navi- 
gables ou flottables, ni sur les ter- 
rains qui les bordent, dans une bande 
d’une largeur de 10 mètres à compter 
de la ligne formée par le niveau le 
plus élevé qu’atteignent les eaux dans 
leurs crues périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. 4. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 
tamment responsable du dommage 
que causeralent aux fonds riverains 
les travaux, même autorisés, qu’il 
exécuterait dans les rivières et ruis- 
seaux. 


Il paiera aux riverains, conformé- 
ment à l’article 20 du décret du 30 
juin 1913 (Code civil, livre II, titre 
IT), une redevance annuelle propor- 
tionnée aux dommages qu’ils subis- 
sent dans l’exercice de leurs droits de 
riveraineté. 


ART. S. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 30 juillet 
1952. | 


QE 
re 


toelating van de Gouverneur-Gene- 
raal of diens afgevaardigde, mag de 
concessiehouder evenwel geen enkel 
ontginningswerk uitvoeren in de bed- 
ding der bevaarbare of vlotbare rivie- 
ren, noch op de aangrenzende gron- 
den, binnen een strook van 10 meter 
breedte, te rekenen van de lijn ge- 
vormd door de hoogste stand dien 
de wateren bij hun normale en perio- 
dieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. 


ART. 4. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessiehouder. Hij is name- 
ijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hij, zelfs met toela- 
ting, uitvoert in de beken en rivieren. 


Hij betaalt aan de aangelanden 
overeenkomstig artikel 20 van het 
decreet van 30 Juni 1913 (Burger- 
lijk Wetboek, boek IL, titel IT) een 
jaarlijkse vergoeding naar evenre- 
digheid van de schade die zij onder- 
gaan bij de uitoefening van hun rech- 
ten als aangelanden. 


ART. S. 


Onze Minister van Koloniëén is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegevern te Brussel, de 30 Juli 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret octroyant à la 
Compagnie Minière du Congo Occi- 
dental (Cominoc) des permis d’ex- 
ploitation pour les polygones dé- 
nommés « Kiminzi » et « Kodia » 
situés dans le domaine minier de la 
Colonie. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial dans sa séance 
du 13 juin 1952. 


Aucune objection n’a été présentée 
à l’octroi de ces permis d'exploitation 
et le décret a été adopté à l’unani- 
mité. 

M. le Vice-Président Louwers et 
MM. les Conseillers De Cleene, Gustin 


et Marzorati étaient absents et ex- 
cusés. 


Bruxelles, le 4 juillet 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot verle- 
ning van twee exploitatievergun- 
ningen aan de vennootschap « Com- 
pagnie Minière du Congo Occiden- 
tal » (Cominoc) voor de veelhoe- 
ken « Kiminzi » en « Kodia » in 
het mijndomein van de Kolonie. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 13 Juni 1952. 


Er worden geen opmerkingen ge- 
maakt tegen de verlening dezer mijn- 
bouwvergunningen. Het  ontwerp 
wordt eenparig goedgekeurd. 


De Hr. Louwers, Onder-Voorzitter, 
en de raadsleden De Cleene, Gustin 
en Marzorati zijn afwezig met ken- 
nisgeving. 


Brussel, de 4 Juli 1952. 
Het Raadshd-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L’'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Mines, — Décret octroyant deux per- 
mis d’exploitation à la Compagnie 
Minière du Congo Occidental (Co- 
minoc) pour les polygones dénom- 
més « Kiminzi » et « Kodia ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial, en sa séance du 13 juin 1952; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Miinen. — Decreet tot verlening van 
twee mijnbouwvergunningen aan 
de vennootschap « Compagnie Mi- 
nière du Congo Occidental » (Co- 
minoc) voor de veelhoeken « Ki- 
minzi » en « Kodia » genaamd. 


—— 


BOUDEWITJN, 
KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen cn toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 13 Juni 1952: 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE ll. 


Le droit d'exploiter l’or et l’argent 
est accordé à la Compagnie Minière 
du Congo Occidental (Cominoc), 
dans la concession dénommée « Ki- 
minzi », d’une superficie de 117 ha. 
44 à. 67 ca. 


Ce droit est accordé pour une du- 


rée de trente ans, à partir de la date 
de la publication du présent décret. 


Les limites de la concession sont 
déterminées comme suit : 


De la borne 


Van grenspaal 


» ] > : 


» IT » 

» II » 

» IV >» 

> B » 
Le côté 


A un alignement droit de 


À leidt een rechte rooilijn van 


HEBBEN VWiJ GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WI] : 


ARTIKEL 1. 


Aan de vennootschap « Compagnie 
Minière du Congo Occidental » (Co- 
minoc) wordt het recht verleend 
goud en zilver te winnen in de con- 
cessie « Kiminzi » genaamd, groot 
117 ha. 44 a. 67 ca. 


Dit recht wordt met ingang van de 
datum van de bekendmaking van dit 
decreet verleend voor een periode van 
dertig jaar. 


De grenzen van de concessie zijn 
als volgt bepaald : 


934m.59 az. 163gr.15 
mène à la borne I 

934m.59 az. 163gr.15 
naar grenspaal I 


» 1.028m.29 » 163gr.08 II 
» 504m.43 » 163gr.24 III 
» 1.156m.76 » 163gr.45 IV 
» 905m.82 » 162gr.80 B 
» 294m.91» 67gr.39 C 


B-——C est la limite mitoyenne du polygone « Kiminzi » et de la 


concession « Bloc II du Mayumbe >» de la Forminière. 
De zijde B—C vormt de gemeenschappelijke grens van de veelhoek « Ki- 
minzi » en de concessie « Blok IT van Mayumbe >» van de 


Forminière. 
De la borne 


C à D, la limite suit la rive droite du ruisseau « Kiminzi ». 


Van grenspaal C naar D, volgt de grens de rechteroever van de Kiminzi- 


De la borne 


D un alignement droit de 


beek. 
134m.98 az. 261gr.87 
mène à la borne A. 


Van grenspaal D leidt een rechte rooilijn van 134m.98 az. 261gr.87 naar 


N. B. — Les azimuts sont exprimés 
en grades et minutes centésimales. 
Ils se mesurent à partir du Nord vrai 
et croissent dans le sens du mouve- 
ment des aiguilles d’une montre. 


ART. 2. 


Le droit d’exploiter l’or et l’argent 
est accordé à la Compagnie Minière 
du Congo Occidental (Cominoc), 


grenspaal A. 


N. B. — De azimuths zijn uitge- 
drukt in graden en in centesimale 
minuten. Zij worden gemeten vanaf 
het werkelijk Noorden en stijgen in 
de zin van de beweging der wijzers 
van een uurwerk. 


ART. 2 


Aan de vennootschap « Compagnie 


Minière du Congo Occidental » (Co- 


minoc) wordt het recht verleend 


_————+! 
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dans la concession dénommée « Ko- 
dia », d'une superficie de 550 ha. 
40 a. 


Ce droit est accordé pour une du- 
rée de trente ans à partir de la date 
de la publication du présent décret. 


Sans préjudice à l'application de 
l’article 70 du décret du 24 septem- 
bre 1937 sur les mines, les limites de 
la concession sont déterminées com- 
me suit : 


La borne 


goud en zilver te winnen in de con- 
cessie « Kodia » genaamd, groot 550 
ha. 40 a. 


Dit recht wordt met ingang van de 
datum van de bekendmaking van dit 
decreet verleend voor een periode 
van dertig jaar. 


Onverminderd de toepassing van 
artikel 70 van het decreet van 24 
September 1937 op de mijnen, zijn 
de grenzen van de concessie als volgt 
bepaald : 


A est définie par un point situé à 650 m. suivant un azimut de 


149’ du confluent des rivières Kodia et Kidi. 


Grenspaal 


A wordt bepaald door een punt gelegen op 659 m. volgens een 


azimuth van 149" van de samenvloeiing der Kodia- en Kidi- 


rivieren. 
De la borne 


À un alignement droit de 


6.880m. az. 300°30’ mène 
à la borne B, 


Van grenspaal A leidt een rechte rooilijn van 6.880m. az. 30030’ naar 


» B » 
>» C » 
» D » 
N. B. — Les azimuts sont expri- 


més en degrés et minutes sexagési- 
males. Ils se mesurent à partir du 
Nord vrai et croissent dans le sens 
du mouvement des aiguilles d’une 
montre. 


ART. 3. 


En vertu de l’ordonnance législa- 
tive n° 42/359 du 1% décembre 1949, 
la société concessionnaire supportera 
les frais de vérification ultérieure des 
limites du polygone « Kodia » et se 
soumettra aux rectifications éven- 
tuelles qu’entraînerait cette vérifica- 
tion. 


ART. 4. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des 
tiers indigènes ou non-indigènes, et 
conformément aux lois, décrets et rè- 
glements sur la matière, d’exploiter 
les mines concédées. 


grenspaal B, 
800m. » 3030” » C, 
6.880m. » 120°30° » D, 


» 800m. » 21030’ >» A. 


N. B. — De azimuths zijn uitge- 
drukt in graden en in sexagesimale 
minuten. Zij worden gemeten vanaf 
het werkelijk Noorden en stijgen in 
de zin van de beweging der wijzers 
van een uurwerk. 


ART. 3. 


Krachtens de wetgevende ordon- 
nantie n' 42/359 van 1 December 
1949 zal de vennootschap-concessio- 
naris de kosten dragen voor de latere 
verificatie der grenzen van de veel- 
hoek « Kodia », en onderwerpt zij 
zich aan elke verbetering die deze ve- 
rificatie eventueel met zich zou kun- 
nen meebrengen. 


ART. 4. 


De vennootschap - concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud 
der rechten van derden, inlanders of 
niet-inlanders en overeenkomstig de 
wetten, decreten en reglementen ter 
zake, de mijnen te ontginnen waar- 
voor concessie wordt verleend. 
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ART. S. 


Les concessions s’étendent au lit 
des ruisseaux et rivières. Le conces- 
sionnaire ne pourra toutefois, sans 
l'autorisation préalable et par écrit 
du Gouverneur Général ou de son dé- 
légué, exécuter aucun travail d’ex- 
ploitation dans le lit des rivières na- 
vigables ou flottables, ni sur les ter- 
rains qui les bordent, dans une bande 
d’une largeur de dix mètres à comp- 
ter de la ligne formée par le niveau 
le plus élevé qu’atteignent les eaux 
dans leurs crues périodiques norma- 
les. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. 6. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 
tamment responsable du dommage 
que causeralent aux fonds riverains, 
les travaux, même autorisés, qu’il 
exécuterait dans les rivières et ruis- 
seaux. 


Il paiera aux riverains, conformé- 
ment à l’article 20 du décret du 30 
juin 1913 (Code civil, livre II, titre 
II), une redevance annuelle propor- 
tionnée aux dommages qu'ils subis- 
sent dans l'exercice de leurs droits 
de riveraineté. 


ART. 7. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


ART. 5. 


De concessies strekken zich uit tot 
de bedding der beken en rivieren. 
Zonder de voorafgaande en schrifte- 
lijke toelating van de Gouverneur- 
Generaal of diens afgevaardigde, 
mag de concessionaris evenwel geen 
enkel ontginningswerk uitvoeren in 
de bedding der bevaarbare of vlot- 
bare rivieren, noch op de aangren- 
zende gronden, binnen een strook van 
tien meter breedte, te rekenen van 
de lijn gevormd door de hoogste 
stand die de wateren bij hun normale 
en periodieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. 


ART. 6. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessionaris. Hij is name- 
Hjk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hij zelfs met toela- 
ting uitvoert in de beken en rivieren. 


Hij betaalt aan de aangelanden 
overeenkomstig artikel 20 van het 
decreet van 30 Juni 1913 (Burgerlijk 
wetboek, boek II, titel II) een jaar- 
lijkse vergoeding naar evenredigheid 
van de schade die zij ondergaan bi] 
de uitoefening van hun rechten als 
aangelanden. 


ART. 7. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Donné à Bruxelles le 30 juillet Gegeven te Brussel, de 30 Juli 
1952. 1952. 
BAUDOUIN, 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolomeën, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le | Verslag van de Koloniale Raad over 


projet de décret octroyant un per- het ontwerp van decreet tot verle- 
mis d'exploitation à la société Les ning van een exploitatievergun- 
Mines d'Or Belgika (Belgikaor), ning aan de vennootschap « Les 
pour le polygone dénommé « Goa » Mines d'Or Belgika » (Belgikaor), 
situé dans le domaine minier de la voor de veelhoek « Goa » genaamd, 
Compagnie des Chemins de Fer du in het mijndomein van de « Com- 
Congo Supérieur aux Grands Lacs pagnie des Chemins de Fer du 
Africains. Congo Supérieur aux Grands Lacs 


Africains ». 


Ce projet de décret a été examiné De Koloniale Raad heeft dit ont- 
par le Conseil Colonial au cours de sa | Werp van decreet onderzocht in de 
séance du 13 juin 1952. vergadering van 13 Juni 1952. 

I] a été adopté à l’unanimité. Het ontwerp wordt eenparig goed- 

cekeurd. 

M. le Vice-Président Louwers et De Hr. Louwers, Ondervoorzitter, 


MM. les Conseillers De Cleene, Gus- | en de raadsleden De Cleene, Gustin 
tin et Marzorati étaient absents et | °n Marzorati zijn afwezig met ken- 
excusés. nisgeving. 


Bruxelles, le 4 juillet 1952. Brussel, de 4 Juli 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, Het Raadslid-V'erslaggever, 
M. ROBERT. 
L’Auditeur, | De Auditeur, 
M. Van HECKE. 


Mines. — Décret octroyant un per- 
mis d'exploitation à la société Les 
Mines d'Or Belgika (Belgikaor) 
pour le polygone dénommé « Goa », 


Mijnen. — Decreet tot verlening van 
een mijnbouwvergunning aan de 
vennootschap « Les Mines d’Or 
Belgika » (Belgikaor) voor de veel- 
hoek « Goa » genaamd. 


BAUDOUIN, 


BOUDEWIJN, 
. Rotr DES BELGES, 


KONING DER BELGEN, 


menden, HEIL. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial, en sa séance du 13 juin 1952: 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 13 Juni 1952; 


Sur la proposition de Notre Minis- 


Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, 


Î 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
ter van Koloniën, 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE ll. 


Le droit d'exploiter l’étain est ac- 
cordé à la société Les Mines d'Or Bel- 
gika (Belgikaor), dans la concession 
dénommée « Goa » d’une superficie 
de 1.378 hectares. 


Ce droit est accordé pour une du- 
rée de trente ans à partir de la date 
de la publication du présent décret. 


Les limites de la concession sont 
déterminées comme suit : 


HEBBEN Wij GEDECRETEFRN EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL li. 


Aan de vennootschap « Les Mines 
d'Or Belgika » (Belgikaor) wordt 
het recht verleend tin te ontginnen 
in de concessie genaamd « Goa » 
groot 1.378 hectaren. 


Dit recht wordt met ingang van 
de datum van de bekendmaking van 
dit decreet verleend voor een periode 
van dertig jaar. 


De grenzen van de concessie zijn 
als volgt bepaald : 


A. — Description des limites du polygone. 
A. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 


Van grenspaal 


» 2 » 
» 3 » 
» 4 » 
» 5) » 
> 6 » 
» 1 » 
» 8 » 
» 9 » 
» 10 » 
» 11 » 
» 12 » 
» 13 » 
» 14 » 
» 15 » 
» 16 » 
» 17 » 
» 18 » 
» 19 » 
» 20 » 


1 un alignement droit de 


1 leidt een rechte rooilijn van 


>» 


999m.7 az. 800gr.73 
mène à la born: 2 


999m.7 az. 300gr.73 naar 


grenspaal 2 

916m.9 » 300gr.46 » 38 

976m.0 » 299gr.15 » 4 

1.086m.8 » 300gr.37 » 5 
900m.8 » 200gr.01 » 6 

1.097m.l » 200gr.01 » 7 
1.049m.2 » 99gr.04 » 8 
884m.0 » 99gr.56 » 9 

770m.2 » 199gr.73 » 10 

1.105m.7 » 199gr.25 >» 11 
1.084m.5 » 99gr.42 >» 12 
1.076m.3 » 100gr.58 » 13 
473m.2 » 112gr.82 » 14 

631m.8 »  Ogr.17 >» 15 

653m.9 » 1l7gr.67 » 16 

.721m.5 »  Agr.94 » 17 
710m.6 » 3885gr.69 » 18 

649m.2 » 369gr.41 >» 19 

650m.7 » 352gr.00 » 20 

224m.5 » 21gr.l2 » 1 
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B. — Situation des bornes d’angle. 
B. — Ligging van de hoekgrenspalen. 


La borne 3 est située à 


861m.3 az. 159gr.76 du confluent des rivières 


Kabinda et Uku. 


Grenspaal 3 is gelegen op 861m.3 az. 159gr.76 van de samenvloeiing van 


» 9 » 


> 11 » 


419m.6 » 


de Kabinda- en Ukurivieren. 


337gr.77 du confluent des rivières 
Uku et Okoyo 2. 
van de samenvloeiing van 
de Uku- en Okoyo 2-riv. 


865m.0 » 225gr.88 du signal Opepa. 


van het Opepasignaal. 


» 13 est située au confluent des deux têtes de la rivière Okoyo 2. 
is gelegen op de samenvloeiïing der twee hoofden van de rivier 


>» 19 est située à 


» is gelegen op 330m.5 az. 


C. — Situation du polygone 
sur le plan cadastral. 


Le polygone est incorporé dans la 
matrice cadastrale n° 59 du degré 
carré  29-D. 


Les coordonnées cadastrales de 
Gauss ont été calculées sur l’ellip- 
soide de Clarke 1880 dans le fuseau 
du méridien 26° Est de Greenwich. 


Le polygone est situé, approximati- 
vement, à 16 kilomètres à l'Ouest du 
poste Etat de Kasese. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
des et minutes centésimales. Ils se 
mesurent à partir du Nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


Les bornes sont constituées par des 
blocs de béton de 0,17 X 0,17 X0,75 m. 
de dimensions. 


330m.5 az. 


Okoyo 2. 


66gr.69 du confluent des rivières 
Okoyo 1 et Goa. 

66gr.69 van de samenvloeiing van 

de Okoyo 1- en Goarivieren. 


C. — Ligging van de veelhoek 
op het kadastraal plan. 


De veelhoek werd op de kadastrale 
legger n° 59 van de vierkantsgraad 
29-D ingedeeld. 


De kadastrale coûrdinaten van 
Gauss werden berekend op de ellip- 
soïde van Clarke 1880 in de spil van 
de meridiaan 26° Oost van Green- 
wich. 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
16 kilometer ten Westen van de 
Staatspost van Kasese. 


D. — Opmerkingen. 


De azimuths zijn uitgedrukt in 
graden en in centesimale minuten. 
Zij worden gemeten vanafñf het wer- 
kelijk Noorden en stijgen in de zin 
van de DENÉENE der wi]jzers van een 
uurwerk. 


De grenspalen bestaan uit beton- 
nen blokken van 0,17K0,17%X0,75 m 
afmetingen. 
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Le titulaire n’exécutera pas de tra- 


vaux à moins de 5 m. des bornes et 
repères. 


ART. 2. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des 
tiers indigènes ou non-indigènes, et 
conformément aux lois, décrets et rè- 
glements sur la matière, d’exploiter 
la mine concédée. 


ART. 3. 


La concession s’étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 
naire ne pourra, toutefois, sans l’au- 
torisation préalable et par écrit du 
Gouverneur Général ou de son délé- 
gué, exécuter aucun travail d’exploi- 
tation dans le lit des rivières navi- 
gables ou flottables, ni sur les ter- 
rains qui les bordent, dans une bande 
d’une largeur de 10 mètres, à comp- 
ter de la ligne formée par le niveau 
le plus élevé qu’atteignent les eaux 
dans leurs crues périodiques norma- 
les. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. 4. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 
tamment responsable du dommage 
que causeraient, aux fonds riverains, 
les travaux, même autorisés, qu’il 
exécuterait dans les rivières et ruis- 
seaux. 


Il paiera aux riverains, conformé- 
ment à l’article 20 du décret du 80 
juin 1913 (Code civil, livre II, titre 
II), une redevance annuelle propor- 
tionnée aux dommages qu’ils subis- 
sent dans l'exercice de leurs droits 
de riveraineté. 


De titularis zal geen werken mogen 
uitvoeren op minder dan 5 meter van 
de grenspalen en merktekens. 


ART. 2. 


De vennootschap - concessionaris 
heeft het recht onder voorbehoud der 
rechten van derden, inlanders of niet- 
inlanders en overeenkomstig de wet- 
ten, decreten en reglementen ter 
zake, de mijn te ontginnen waarvoor 
concessie wordt verleend. 


ART. 3. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
toelating van de Gouverneur-Gene- 
raal of diens afgevaardigde mag de 
concessionaris evenwel geen enkel 
ontginningswerk uitvoeren in de bed- 
ding der bevaarbare of vlotbare ri- 
vieren noch op de aangrenzende 
gronden, binnen een strook van 10 
meter breedte, te rekenen van de lijn 
gevormd door de hoogste stand die de 
wateren bij hun normale en perio- 
dieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. 


ART. 4. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessionaris. Hij is name- 
lijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hij zelfs met toela- 
ting uitvoert in de beken en rivieren. 


Hij betaalt aan de aangelanden 
overeenkomstig artikel 20 van het 
decreet van 30 Juni 1913 (Burgerlijk 
wetboek, boek II, titel II) een jaar- 
lijkse vergoeding naar evenredigheid 
van de schade die zij ondergaan bij 
de uitoefening van hun rechten als 
aangelanden. 
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ART. S. ART. 5. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 30 juillet Gegeven te Brussel, de 30 Juli 
1952. | 1952. 

BAUDOUIN. 


Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


À. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur le | Verslag van de Koloniale Raad over 


projet de décret octroyant à la het ontwerp van decreet tot verle- 
Compagnie Minière des Grands ning van mijnbouwvergunningen 
Lacs Africains, des permis d’ex- aan de vennootschap « Compagnie 
ploitation pour les polygones dé- :  Minière des Grands Lacs Afri- 
nommés « Lukuka II, Nvyazita I,  cains », voor de veelhoeken « Lu- 
Bulaga, Tuindi et Tshinganga ». kuka II, Nyazita I, Bulaga, Tuindi 
Ces polygones se trouvent dans le en Tshinganga », in het mijndo- 


domaine minier de la Colonie. mein van de Kolonie. 


Œ—— 


Ce projet de décret a été examiné De Koloniale Raad heeft dit ont- 
par le Conseil Colonial au cours de | werp van decreet onderzocht in de 
sa séance du 13 juin 1952. vergadering van 13 Juni 1952. 

| 


Er worden geen opmerkingen ge- 
maakt tegen de verlening van deze 
mijnbouwvergunningen. Het ontwerp 
wordt eenparig goedgekeurd. 


Aucune objection n’est présentée à 
l'octroi de ces permis d’exploitation 
et le décret est adopté à l’unanimité. 


M. le Vice-Président Louwers et De Hr. Louwers, Ondervoorzitter, 
MM. les Conseillers De Cleene, Gus- | en de raadsleden De Cleene, Gustin 
tin et Marzorati étaient absents et | en Marzorati zijn afwezig met ken- 


excusés. nisgeving. | 
Bruxelles, le 4 juillet 1952. Brussel, de 4 Juli 1952. 
Le Consealler-Rapporteur, Het Raadslid-V’erslaggever, 
M. RoBERT. 
L'Auditeur, | De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Mines. — Décret octroyant des per- 
mis d'exploitation à la Compagnie 
Minière des Grands Lacs Africains 
pour les polygones dénommés «Lu- 
kuka II, Nyazita I, Bulaga, Tuindi 
et Tshinganga ». 


BAUDOUIN, 
Ror GES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 13 juin 1952: 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE ll. 


Le Gouvernement du Congo Belge 
concède à la Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains: 


1° le tungstène, le tantale et le nio- 
bium qui seraient mis à jour par 
les travaux d’exploitation dans les 
concessions dénommées « Lukuka 
Il, Nyazita I, Bulaga et Tuindi », 
accordées pour l’étain, par l’arrêté 
royal du 24 mai 1928; 


4 
- 


l’étain, le tantale et le niobium qui 
seraient mis à jour par les travaux 
d'exploitation, dans la concession 
dénommée « Tshinganga », accor- 
dée pour l'or, le zircon et le corin- 
‘don, par le même arrêté royal du 
24 mai 1928. 


ART. 2. 


La concession des nouvelles sub- 
stances est soumise aux mêmes con- 
ditions que la concession des substan- 
ces principales et cessera en même 
temps qu'elle. 


Mijnen. — Decreet tot verlening van 
mijnbouwvergunningen aan de 
vennootschap « Compagnie Minière 
des Grands Lacs Africains » voor 
de veelhoeken « Lukuka II, Nva- 
Zita I, Bulaga, Tuindi en Tshin- 
ganga » genaamd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring var 13 Juni 1952; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WI] : 


ARTIKEL l. 


Het Gouvernement van Belgisch 
Congo geeft in concessie aan de 
« Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » : 


1e het tungsteen, het tantalium en 
het niobium die zouden aangetrof- 
fen worden bij de ontginningswer- 
ken in de concessies « Lukuka II, 
Nyazita I, Bulaga en Tuindi » ge- 
naamd, verleend voor tin bij ko- 
ninklijk besluit van 24 Mei 1928: 


2° het tin, het tantalium en het nio- 
bium, die zouden aangetroffen 
worden bij de ontginningswerken 
in de concessie « Tshinganga » ge- 
naamd, verleend voor goud, zir- 
koon en corindum bij hetzelfde 
koninklijk besluit van 24 Mei 1928. 


ART. 2. 


De concessie der nieuwe delfstof- 
fen is onderworpen aan dezelfde voor- 
waarden als de concessie van de voor- 
naamste delfstoffen en eindigt samen 
met deze. 
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ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 4 août 1952. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 4 Augustus 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien, 


A. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret  approuvant 
l'échange entre la Colonie et la So- 
ciété Agricole et Commerciale de 
la Busira et du Haut-Congo « $. 
A.B. » d’une concession forestière 
de 10.000 hectares contre le droit 
de choisir 2.460 hectares de terres 
agricoles. 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret au cours de sa séan- 
ce du 18 juillet 1952. 


Un membre s’est étonné de ce que 
le dossier ne comportait aucun ren- 
seignement au sujet des disponibili- 
tés en main-d'œuvre de la région, tan- 
dis qu’un autre a estimé que les docu- 
ments relatifs aux enquêtes de va- 
cance devraient être soumis à l’exa- 
men du Conseil Colonial. Un membre 
qui connaît bien cette partie de la Co- 
lonie a signalé qu’il s'agissait d’une 
vaste région forestière, à la popula- 
tion peu dense, où le manque de ter- 
res disponibles pour les indigènes ne 
peut entrer en ligne de compte, et que 
la société intéressée possède déjà 
dans les deux localités où elle a fait 
choix des terres, les travailleurs qui 
lui sont nécessaires. 


Mis aux voix, sous réserve que les 
dossiers relatifs aux enquêtes de ter- 
res seront soumis au Conseil, le pro- 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de ruiling tussen de 
Kolonie en de « Société Agricole et 
Commerciale de la Busira et du 
Haut-Congo « S.A.B. » van een bos- 
concessie van 10.000 hectaren te- 
gen het keuzerecht over 2.460 hec- 
taren landbouwgrond. 


De Koloniale Raad heeft het ont- 
werp van decreet onderzocht in âde 
vergadering van 18 Juli 1952. 


Een raadslid is verwonderd dat het 
dossier geen inlichtingen bevat over 
de beschikbare arbeidskrachten in de 
streek. Een ander raadslid meent dat 
de documenten over de onderzoekin- 
gen naar de onbeheerde gronden aan 
het onderzoek van de Koloniale Raad 
moeten onderworpen worden. Een 
raadslid dat deze streek van de Ko- 
lonie goed kent wijst er op dat zich 
aldaar uitgestrekte bossen bevinden. 
De bevolking is er zeer dun zodat er 
geen sprake van kan zijn dat de in- 
landers er over te weinig grond be- 
schikken. De betrokken maatschap- 
pij heeft reeds de nodige arbeiders in 
de twee plaatsen waar zij grond ge- 
kozen heeft. 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd onder voorbehoud dat de dos- 
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jet de décret a été approuvé à l’una- 
nimité. 


M. le Vice-Président Louwers et 
MM. les Conseillers Gustin et Robert 
avaient fait excuser leur absence. 

Bruxelles, le 18 juillet 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


siers betreffende de onderzoekingen 
naar de onbeheerde gronden aan de 
Raad voorgelegd zullen worden. 


De Hr. Louwers, Ondervoorzitter, 
en de raadsleden Gustin en Robert 
zijn afwezig met kennisgeving. 

Brussel, 18 Juli 1952. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


M. MaAQUET. 
L'Auditeur, | De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 
Terres. — Echange de terrains entre | Gronden. — Ruiling van gronden tus- 


la Colonie et la Société Agricole et 
Commerciale de la Busira et du 
Haut-Congo « S.A.B. ». — Conven- 
tion du 3 mars 1952. — Approba- 
tion. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 18 juillet 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE li. 


La convention dont la teneur suit 


est approuvée : 


sen de Kolonie en de « Société 
Agricole et Commerciale de la Bu- 
sira et du Haut-Congo » « S.A.B. ». 
Overeenkomst van 3 Maart 
1952. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 18 Juli 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WI GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WI] : 


ARTIKEL ll. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
de la Province de l’Equateur d’une part, 


et 

la S.C.A.R.L. « SOCIETE AGRICOLE ET COMMERCIALE DE LA BU- 
SIRA ET DU HAUT-CONGO, en abrégé « S.A.B. » ayant son siège social 
à Wangata et dont les statuts et les modifications aux statuts ont été 
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publiés aux annexes du Bulletin Administratif du Congo Belge, année 
1949, page 1144 et suivantes, et année 1950, pages 400 et suivantes, repré- 
sentée par M. Van Gele Lucien, résidant à Wangata, agissant en vertu 
d’une procuration parue aux annexes du Bulletin Administratif du Congo 
Belge, année 1950, page 181 d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le pouvoir 
législatif de la Colonie : 


ARTICLE 1. — La S.A.B. renonce à tous ses droits à l'octroi d’une con- 
cession forestière dans la région du Bus-Bloc telle que prévue à l’article 5 
de la convention du 26 juin 1937. 


ARTICLE 2. — En contre-partie, la Colonie accorde à la S.A.B. qui 
accepte, le droit de choisir 2.460 hectares de terres uniquement à desti- 
nation agricole. ii 


Le choix des terres devra être notifié avec plans détaillés à l'appui, au 
gouverneur de province aux fins de leur agréation et ne sera définitif 
qu'après l’exécution des enquêtes de vacance prévues par le décret du 
31 mai 1934. 


ARTICLE 8. — Les terrains reconnus domaniaux en suite des dites 
enquêtes seront concédés en emphytéose pour une durée de quinze années, 
aux fins de leur mise en valeur. 


La S.A.B. pourra acquérir la pronriété des terrains mis en valeur con- 
formément aux stipulations de l’article 30 de l'arrêté ministériel du 25 fé- 
vrier 1943 tel qu'il a été modifié à ce jour. 


ARTICLE 4. — La somme de 600.000 fr., visée à l’article 5 de la conven- 
tion du 26 juin 1937, sera considérée comme représentant le montant des 
redevances et du prix d’achat des 2.460 hectares accordés à la S.A.B. 


ARTICLE 5. — Les forêts croissant sur les blocs qui seront dénoncés 
sont soumises au régime forestier et administrées conformément aux dis- 
positions du décret du 11 avril 1949, tel qu’il a été modifié à ce jour et 
notamment en ce qui concerne l'exploitation des forêts reconnues écono- 
miquement exploitables laquelle devra se faire sous le couvert d’un permis 
de coupe de bois, préalablement à la concession des terrains. 


La S.A.B. pourra obtenir, en priorité, un permis de coupe à la condi- 
tion qu’elle satisfasse aux conditions fixées par la législation forestière, 


Sans préjudice de la disposition reprise ci-dessus, l’abattage des espèces 
ligneuses croissant au moment de l’octroi des terrains ne pourront se faire 
que dans la mesure des défrichements nécessaires au développement de 
l’entreprise et en application des règles d'exploitation édictées par l’ordon- 
nance n° 187/Agri. du 26 juin 1947, modifiée par l’ordonnance n° 52/209 
du 15 juin 1950. 


En cas de vente de bois à des tiers, la S.A.B. acquittera en outre les 
taxes et redevances proportionnelles fixées par les ordonnances sur la 
matière. 


Si elle utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les taxes 
et redevances prévues à l’alinéa précédent seront dues également pour 
les essences commerciales dont l’abattage serait imposé en cas de déli- 
vrance d’un permis de coupe. 
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ARTICLE 6. — La présente concession est accordée pour le surplus aux 
conditions générales de l’arrêté du 25 février 1948 sur la vente et la loca- 
tion des terres domaniales, tel qu’il a été modifié à ce jour ainsi que de 
l'arrêté royal du 30 mai 1922, relatif au droit d’emphytéose. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double exnédition, le trois mars mil neuf 


cent cinquante-deux. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 4 août 1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 4 Augustus 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


| 


| 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur le 


projet de décret approuvant une | 


convention intervenue le 10 avril 
1952 entre la Colonie et la société 
Tannerie du Congo belge. 


Ce projet a été examiné par le Con- 
seil en sa séance du 18 juillet 1952. 


Un membre a signalé que la rédac- 
tion de l’article 5 des conditions spé- 
ciales était obscure. Un représentant 
de l'Administration a répondu que 
cet article figurait déjà dans des con- 
ventions antérieures. Après échanges 
de vues, son sens a été expliqué com- 
me suit : la concession est accordée 
pour une durée de trente ans. La Co- 
lonie possède le droit d’y mettre fin à 
l'expiration de ce terme, moyennant 
un préavis donné au moins cinq ans 
plus tôt. En l'absence d’un tel pré- 
avis, la convention sera tacitement 
prolongée au delà des trente ans, 
mais pendant cette seconde période, 
la Colonie pourra à tout moment rési- 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van een overeenkomst ge- 
troffen op 10 April 1952 tussen de 
Kolonie en de maatschappij « Tan- 
nerie du Congo belge ». 


De Raad heeft dit ontwerp van de- 
creet onderzocht in de vergadering 
van 18 Juli 1952. 


Een raadslid wijst er op dat de 
tekst van artikel 5 der bijzondere 
voorwaarden niet duidelijk is. Een 
vertegenwoordiger van het Bestuur 
antwoordt dat dit artikel reeds voor- 
komt in vroegere overeenkomsten. 
Na een gedachtenwisseling wordt de 
betekenis er van toegelicht als volgt: 
de concessie wordt verleend voor der- 
tig jaar. De Kolonie is gerechtigd 
hieraan een einde te maken bij het 
einde van deze termijn op voorwaar- 
de dat ze ten minste vijf jaar te voor 
opzegging geeft. Bij gebreke hiervan 
wordt de overeenkomst stilzwijgend 
verlengd boven de dertig jaar. Tij- 
dens deze tweede periode kan de Ko- 

[2 
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lier le contrat moyennant préavis de 
cinq ans. 


Le projet n’a pas donné lieu à d’au- 
tres observations et a été approuvé 
à l’unanimité. 


MM. Louwers- Vice-président, Gus- 
tin et Robert étaient absents et ex- 
cusés pour motif de santé. 


Bruxelles, le 18 juillet 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


lonie evenwel op elk ogenblik het con- 
tract verbreken op voorwaarde dat 
ze een opzegging geeft van vijf jaar. 


Het ontwerp geeft geen aanleiding 
tot andere opmerkingen en wordt 
eenparig goedgekeurd. 


De Hr. Louwers, Ondervoorzitter, 
en de raadsleden Gustin en Robert 
zijn afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 18 Juli 1952. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


À. SOHIER. 
L'Auditeur, De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 
Terres. — Concession en superficie | Gronden. — Concessie in opstal aan 


à la Société Tannerie du Congo 
Belge « Tancobelge » d’un terrain 
de 6 a. 86 ca. situé à Léopoldville, 
le long du fleuve Congo. — Con- 
vention du 10 avril 1952. — Appro- 
bation. 


BAUDOUIN, 
Roi DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colc- 
nial en sa séance du 18 juillet 1952, 


Sur Ja proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, | 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE ll. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


de vennootschap « Tannerie du 
Congo Belge —— Tancobelge » van 
een stuk grond groot 6 a. 86 ca. 
te Leopoldstad, langs de Congo- 
stroom, gelegen. — Overeenkomst 
van 10 April 1952. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KÉONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 18 Juli 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WI] GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WI] : 
ARTIKEL ll. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de la 
Province de Léopoldville, dûment délégué par l’arrêté du Régent du 1° 
juillet 1947, concède en superficie pour un terme de trente ans à la Société 
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« TANNERIE DN CONGO BELGE » (TANCOBELGE) ayant son siège 
social à Léopoldville, dont les statuts ont été publiés au Bulletin Admi- 
nistratif de 1949, page 650 des annexes, représentée en vertu de l’arti- 
cle XI des dits statuts par l’associé gérant M. Ernesto Texeira de Jesus 
dit Lopes, ci-après dénommée « la Société » qui accepte aux conditions du 
règlement général prévues par l’arrêté royal du 30 mai 1922 précité et 
aux conditions spéciales qui suivent, un terrain situé à Léopoldville, le 
long du Fleuve Congo, dont une partie relève du domaine public (rive de 
dix mètres) destiné à la construction d’un quai d’accostage en matériaux 
durables, d’une superficie de six ares quatre-vingt-six centiares (686 m°) 
environ, dont les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis 
approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 1.000. 


La nature âinsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du 
superficiaire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


1° La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de trois cent 
quarante-trois francs (343 fr.) payable ainsi qu’il est dit à l’article 
19 de l’arrêté ministériel du 25 février 1943 chez le Receveur des 
Impôts à Léopoldville, sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de 
la part de la Colonie. A défaut de paiement aux échéances fixées, le 
superficiaire devra l'intérêt des sommes dues calculé sur le retard 
au même taux que celui appliqué pour les impositions personnelles et 
les impôts sur les revenus et ce sans préjudice à tous autres droits. 


2" Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par le pou- 
voir compétent de la Colonie et prend cours à la date de cette appro- 
bation. 


8” Sera considéré comme occupation aux termes de l’article 8 de l'arrêté 
royal du 30 mai 1922 le fait d’avoir commencé les travaux de rem- 
blayage et d’avoir cffectué des aménagements en vue de l’exploitation. 
Sera considéré comme mise en valeur, le fait d’y effectuer des amé- 
nagements d’une manière progressive et continue jusqu’à complet 
achèvement du quai ‘d’accostage, conformément aux stipulations de 
la clause 5" ci-après. L’indemnité forfaitaire qui serait due à la Co- 
lonie, du chef de la résiliation qui interviendrait en cas d’inoccupation 
dans un délai de un an ou d’abandon après ce délai est fixée au mon- 
tant de la redevance d’une année. 


4° Le présent contrat est conclu avec droit de tacite prolongation à 
moins d’un préavis de cinq ans par lequel la Colonie résilie le contrat, 


préavis pouvant être donné à n’importe quelle date à partir de la 
vingt-cinquième année de la date de prise en cours des présentes. 


5° La Société s’engage à construire un quai d’accostage endéans les cinq 
ans de la date de prise en cours du présent contrat. L’alignement de 
l'ouvrage sera conforme au plan ci-annexé; le plan et les calculs de 
stabilité seront soumis au préalable à l’approbation des services tech- 
niques de la Colonie tant pour l’ouvrage lui-même que pour ce qui 
concerne sa résistance à supporter un équipement moderne (type Port 
Public) en appareils de levage et de transbordement. 


— 617 — 


6° La Société titulaire du droit de superficie s'engage à n’aliéner son 
droit qu à toute personne physique ou morale qu’elle aura préalable- 
ment fait agréer spécialement et par écrit par le chef de la province 
et à ne pas changer la destination du terrain sans autorisation spéciale, 
préalable et écrite de ce dernier. De même le droit de superficie ne 
pourra étre grevé d'hypothèque cu de servitude qu'avec l'autorisation 
préalable et écrite du Chef de la province. 


nn 


La Société s'engage à n'utiliser le quai d’accostage que dans les limites 
de sa propre activité industrielle ou commerciale. 


00 


A la résiliation du présent contrat, en vertu de la clause 4° ci-dessus, 
la Colonie reprend gratuitement le terrain concédé, tant celui formant 
la rive actuelle que celui récupéré sur la rive. 


Le quai d’accostage et toutes les installations construites sur le 
. terrain concédé seront repris à dire d'experts, soit à l’amiable, soit 
par voie judiciaire. 


9" L’inexécution des conditions générales de l’arrêté royal du 30 mai 1922 
ainsi que des conditions spéciales reprises ci-dessus fera s’opérer d’of- 
fice la résiliation du présent contrat, si bon semble à la Colonie, et ce 
sans préjudice du paiement d’une somme de cinquante mille francs 
congolais que le superficiaire sera tenu de payer à la Colonie du seul 
fait de l’inexécution et ce sans que la Colonie ait à établir un dommage 
quelconque. 


10" Pour l'exécution des présentes et toutes leurs suites, les parties font 
élection de domicile : la Colonie, à Léopoldville, dans les bureaux du 
Conservateur des Titres Fonciers; le superficiaire en son siège social 
à Léopoldville, où toutes significations, tous commandements, tous ex- 
ploits ou autres notifications pourront être valablement faits ou adres- 


sés au domicile élu des parties. 


Ainsi fait à Léopoldville, en aouble expédition, le dix avril mil neuf cent 
cinquante-deux. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 4 août 1952. Gegeven te Brussel, de 4 Augustus 

1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien. 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant la con- 
cession en occupation provisoire à 
la Compagnie Jules Van Lancker, 
d’un terrain de 235 Ha. situé à 
Sansikwa (territoire de Matadi). 


—— 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret au cours de sa séance 
du 23 mai 1952. 


Plusieurs membres ont porté leur 
attention sur la situation démogra- 
phique défavorable et la pénurie de 
main-d'œuvre disponible de la région, 
si bien que, selon eux, l’octroi du ter- 
rain ne ferait qu’aggraver cette si- 
tuation. 


Sur proposition de M. le Président 
de subordonner l’approbation du pro- 
jet à une clause complémentaire par 
laquelle le concessionnaire s’engage, 
sous peine de résiliation du contrat, 
à ne pas recruter de la main-d'œuvre 
nouvelle pour la mise en valeur du 
terrain demandé, le projet a été mis 
aux voix et approuvé, sous la réserve 
précitée, par 8 voix contre 4 et une 
abstention. 


Le membre qui s’est abstenu, a dé- 
claré qu’il n’a pas ses apaisements 
quant à l'efficacité de la clause addi- 
tionnelle à intervenir. 


MM. GUSTIN et LAUDE avaient 
prié d’excuser leur absence. 


Bruxelles, le 13 juin 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in voor- 
lopige bezitneming, aan de « Com- 
pagnie Jules Van Lancker » van 
een grond van 235 Hectaren te 
Sansikwa (gewest Matadi). 


De Koloniale Raad heeft het ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 23 Mei 1952. 


Verschillende leden hebben gehan- 
deld over de ongunstige bevolkings- 
toestand en de schaarste der arbeids- 
krachten. Naar hun mening zou de 
toestand zelfs verergeren indien men 
deze grond verleent. 


De Heer Voorzitter stelt voor de 
goedkeuring van het ontwerp te kop- 
pelen aan een aanvullend beding. 
Hierdoor verbiedt de concessiehouder 
zich, op straffe van verbreking van 
het contract, geen nieuwe arbeiders 
aan te werven om de aangevraagde 
grond productief te maken. Met dit 
voorbehoud wordt het ontwerp in 
stemming gebracht en goedgekeurd 
met 8 stemmen tegen 4 bi] een ont- 
houding. 


Het raadslid dat zich onthouden 
heeft verklaart niet gerustgesteld te 
zijn ten aanzien van de doeltreffend- 
heid van het in te voegen aanvullend 
beding. 


De raadsleden GUSTIN en LAUDE 
zijn afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 13 Juni 1952. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. MaAQuET. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Concession en occupation 


provisoire à la Compagnie Jules 
Van Lancker, d’un terrain de 235 
Ha. sis à Sansikwa (territoire de 
Matadi). — Conventions des 3 dé- 
cembre 1951 et 26 juin 1952. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 


nial en sa séance du 23 mai 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


| Gronden. — Concessie in voorlopige 


bezitneming aan de Compagnie Ju- 
les Van Lancker van een stuk 
grond groot 235 Ha. gelegen te 
Sansikwa (gewest Matadi), — 
Overeenkomsten van 3 December 
1951 en 26 Juni 1952. — Goedkeu- 
ring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 23 Mei 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : ITEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 


TEREN WI] : 


Gezien het advies door de Koloniale 
ter van Koloniën, 
ARTICLE ll. 


ARTIKEL li. 


Les conventions dont la teneur suit 
sont approuvées : 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


I. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté 
ministériel du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octo- 
bre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 
1950 et 1°" juin 1951, accorde en occupation provisoire pour un terme de 
cinq ans, à la COMPAGNIE JULES VAN LANCKER, société congolaise 
à responsabilité limitée, ayant son siège social à Kolo, statuts publiés au 
B.O0. de 1930, page 396 des annexes, représentée par M. Jungers Pierre, 
son directeur administratif, résidant à Léopoldville, agissant en vertu 
des pouvoirs publiés au B.A. de 1948, page 913 des annexes, ci-après dé- 
nommée « la Société » qui accepte aux conditions générales de l’arrêté 
précité, de l’arrêté n° 443/TF du 24 août 1947 du Gouverneur de la Pro- 
vince de Léopoldville et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 
destiné à un usage agricole, situé à Sansikwa, en territoire de Matadi, 
d’une superficie de deux cent trente-cinq (235) hectares (extension) dont 
les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis approximatif 
figuré ci-après à l’échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l’occupant. 
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CONDITIONS SPECIALES. 


Art. 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie et prendra cours à la date 
de cette approbation 


Art. 2. —- La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 


1° à la somme de deux mille trois cent cinquante (2.350) francs pour 
la première année; 


2 à la somme de trois mille cinq cent vingt-cinq (83.525) francs pour 
la deuxième année; 


3° à la somme de cinq mille deux cent quatre-vingt-sept francs cin- 
quante centimes (5.287,50 frs) pour la troisième année; 


4° à la somme de sept mille cinquante (7.050)francs pour les quatrième 
et cinquième années. 


La redevance annuelle est payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de 
l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Léopoldville, 
sans qu’il soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie 
du Congo Belge. 


Art. 3. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres couvertes sur cinq dixièmes au moins de leur surface de 
cultures alimentaires, fourragères ou autres; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur cinq dixièmes au moins 
de leur surface, des plantations : 


de palmiers, à raison d'au moins 100 unités par hectare; d’hévéas, à 
raison d’au moins 240 unités par hectare; de cacaoyers, à raison d’au moins 
650 unités par hectare; de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par 
hectare; de quinquinas, à raison d’au moins 6.940 unités par hectare; 
de thés, à raison d'au moins 5.470 unités par hectare; d’aleurites, à raison 
d’au moins 121 unités par hectare; d'arbres de boisement, à raison d’au 
moins 100 arbres par hectare pour les enrichissements de forêts et d’au 
moins 1.000 arbres par hectare pour les boisements en terrains décou- 
verts. Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum 
sera fixée de commun accord entre le concessionnaire et le service com- 
pétent. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Art. 4 — Au plus tard à l’expiration du terme de cinq années prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur 
comme dit à l’article 3 seront au gré de l’occupant cédées en pleine pro- 
priété ou louées au tarif fixé par l’arrêté n‘443/TF du 24 août 1947, du 
Gouverneur de la Province de Léopoldville, soit six cents (600) francs 
l’hectare pour la vente ou trente (30) francs l’hectare pour la location 
annuelle. 
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Art. 5 — Le concessionnaire ne peut abattre les espèces ligneuses 
croissant au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défri- 
chements nécessaires au développement de son entreprise et en appli- 
cation des règles d'exploitation édictées par les ordonnances sur la matière. 
Pour le bois vendu ou cédé à des tiers, le concessionnaire acquittera les 
taxes et redevances proportionnelles fixées par les mêmes ordonnances. 


Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxes et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que 
pour les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de 
délivrance d’un permis de coupe. 


Art. 6. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/AE/T 
du 12 novembre 1937, l'occupant s’engage à établir et à maintenir des 
cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation. 


Elles compteront pour l’évaluation des superficies mises en valeur par 
application de l’article 3 littera b) ci-dessus. 


Art. 7. — Le sentier de Sumba vers Lombe traversant le terrain ac- 
cordé appartient au domaine public et ne fait pas partie de la présente 
occupation provisoire; sa situation et sa largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Art. 8 — L'usage du cimetière qui se trouve au lieu dit Sumba est 
réservé au nommé Toni James. 


Art. 9. _ L’occupant déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l’administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre 
indigène, la société s’engage à se pourvoir de moyens mécaniques de tra- 
vail, pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Art. 10. — L’occupant s’engage à débroussailler régulièrement et à 
entretenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions qu’il érigera. 


Art. 11. — Si lors du mesurage officiel du terrain il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la 
superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 

Si par contre ce mesurage fait apparaitre une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’occupant évacuera la superficie excéden- 


taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 
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Art. 12. — L’inexécution d’une des conditions générales ou spéciales 
reprises ci-dessus, fera s’opérer la résiliation du présent contrat, si, après 
sommation faite par lettre recommandée, l'occupant ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la réception de 
la lettre recommandée. 


Ainsi fait. à Léopoldville, en double expédition, le trois décembre LL 
neuf cent cinquante et un. 


IT. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par Monsieur 
À. Dequae, Ministre des Colonies, d’une part 
et 


la COMPAGNIE JULES VAN LANCKER, société congolaise par ac- 
tions à responsabilité limitée, représentée par M. Jules Van Lancker, Ad- 
ministrateur-délégué, d’autre part, 


Il a été convenu ce qui suit sous réserve d’approbation par décret : 


Article unique. — La convention Na 23.171 en date du 3 décembre 1951, 
relative à la concession en occupation provisoire d’un terrain d’une super- 
ficie de 285 hectares sis à Sansikwa est complétée par la disposition sui- 
vante : 


« Sous peine de déchéance, la concessionnaire s'engage à ne pas recru- 
ter de la main-d'œuvre nouvelle pour la mise en valeur du terrain con- 
cédé ». 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 26 juin 1952. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 11 août 1952. Gegeven te Brussel, de 11 Augus- 

tus 1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


À. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant la con- 
vention conclue entre la Colonie et 
la Société Huilever, concernant la 
concession de 150.000 hectares de 
terres d’élevage. 


Cette concession de 150.000 hecta- 
res de terres d'élevage a fait l’objet 
successivement de deux conventions 
intervenues entre la Colonie du Con- 
go Belge et la société « Compagnies 
réunies des Huileries du Congo Belge 
et Savonneries Lever Frères (Huile- 
ver) ». La première date du 15 sep- 
tembre 1948, la seconde du 6 février 
1952. 


Le projet de décret approuvant la 
convention du 15 septembre 1948 a 
été soumis à l’examen du Conseil Co- 
lonial au cours de sa séance du 17 dé- 
cembre 1948. 


D’après les dispositions de cette 
convention, la société Huilever prend 
l'engagement de rétrocéder en pro- 
priété à la Colonie, dans un délai de 
trois années, une superficie de 30.000 
hectares, qu’elle désignera parmi les 
350.000 hectares dont elle est proprié- 
taire en vertu de la convention du 
14 avril 191i, modifiée par celle du 
2 juillet 1938. De son côté, la Colonie 
concède à une nouvelle société, que 
la société Huilever s’engage à consti- 
tuer, pour une durée de quatre-vingts 
ans, un droit de pâture sur 150.000 
hectares de terres domaniales à choi- 
sir dans la Province de Coquilhatville, 
ainsi que dans les districts de l’Uele, 
du Kwango, du Lac Léopold II et du 
Kasaiï. 


Tout en admettant la nécessité 
d'encourager l'élevage dans la Colo- 
nie, plusieurs membres se sont éle- 
vés contre la procédure employée, en 
ce qui concerne le droit de choix des 
terres. 


Verslag van de Kaloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de overeenkomst af- 
gesloten tussen de Kolonie en de 
maatschappij « Huilever » betref- 
fende de concessie van 150.000 hec- 
taren veehouderijgrond. 


Deze concessie van 150.000 hecta- 
ren veehcuderijgrond was achtereen- 
volgens het voorwerp van twee over- 
eenkomsten, aïfgesloten tussen de 
Belgische Congokolonie en de maat- 
schappij « Compagnies réunies des 
Huileries du Congo Belge et Savon- 
neries Lever Frères (Huilever) ». 
De eerste dagtekent van 15 Septem- 
ber 1948, de tweede van 6 Februari 
1952. 


De Koloniale Raad heeft in de ver- 
gadering van 17 December 1948 het 
ontwerp van decreet onderzocht tot 
goedkeuring van de overeenkomst 
van 15 September 1948. 


Luidens deze overeenkomst ver- 
bindt de maatschappij « Huilever » 
er zich toe binnen een termijn van 
drie jaar aan de Kolonie 30.000 hec- 
taren in eigendom weder af te staan. 
Zij zal deze gronden aanwijzen in 
de oppervlakte van 350.000 hectaren 
die zij in elgendom heeft krachtens 
de overeenkomst van 14 April 1911, 
gewijzigd bij deze van 2 Juli 1938. 
De Kolonie geeft harerzijds, voor een 
tachtigjarige termijn, een weiderecht 
in concessie aan een nieuwe maat- 
schappij welke de maatschappi) 
« Huiïlever » zich verbindt op te rich- 
ten. Dit recht strekt zich uit over 
150.000 hectaren domeingrond te kie- 
zen in de provincie Coquilhatstad als- 
mede in de districten Uele, Kwango, 
Leopold II Meer en Kasaï. 


Verschillende raadsleden erkennen 
dat het noodzakelijk is de veehoude- 
rij in de Kolonie aan te moedigen 
maar verzetten zich tegen de aange- 
wende procedure ten aanzien van het 
keuzerecht op de gronden. 
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Aux termes de la convention, les 
terres seront choisies d’accord avec 
le Commissaire de district compétent, 
et, s’il survient des contestations, 
elles seront tranchées souveraine- 
ment par le gouverneur de province 
compétent. En plus un dernier alinéa 
de l’article 2 porte que : « les terres 
dont le choix est agréé feront l’objet 
de contrats d’emphytéose aux condi- 
tions de l'arrêté du 25 février 1943 ». 


Il a été souligné que ce sont ces 
contrats qui devraient être approuvés 
par décret. Le Conseil, en approuvant 
la convention comme elle est, donne- 
rait un blanc-seing à l’administration 
et abandonnerait tout contrôle sur le 


point de savoir si les terres concé- 


dées sont vraiment libres. 


Sur proposition de M. le Président, 
le projet de décret fut renvoyé à l’ad- 
ministration. 


Dans la suite, les observations for- 
.mulées ont fait l’objet d’un échange 
de vues entre l'administration et le 
Conseil Colonial. Celui-ci a établi la 
base des nouvelles directives adop- 
tées en matière de concessions d’éle- 
vage. 


La convention du 6 février 1952, 
qui remplace celle du 15 septembre 
1948 et qui fut examinée par le Con- 
seil Colonial au cours de sa séance 
du 21 mars 1952, s'inspire de ces di- 
rectives. 


Elle comporte : 


1° droit de choisir pendant 10 ans 
_— mais sans monopole —— 150.000 
hectares de terres de pacage dans les 
districts du Kwango, du Congo- 
Ubangi, de l’Uele et du Kasaï; 


2° dénonciation des terres choisies, 
par blocs de 1.000 hectares au mini- 
mum ; 


3° enquête de vacance de ces ter- 
res, car le choix ne peut porter que 


Volgens de overeenkomst worden 
de gronden gekozen in overleg met 
de bevoegde districtscommissaris. 
De bevoegde provinciegouverneur be- 
slecht desgevallend oppermachtig de 
gerezen betwistingen. Bovendien be- 
paalt een laatste lid van artikel 2 : 
« les terres dont le choix est agréé 
feront l’objet de contrats d’emphy- 
téose aux conditions de l'arrêté du 
25 février 1943 ». 


Men heeft er op gewezen dat juist 
deze contracten bij decreet goedge- 
keurd moesten worden. Ingeval de 
Raad de overeenkomst in de huidige 
vorm goedkeurt verleent hij aan het 
bestuur een blancovolmacht en laat 
alle controle varen die er toe strekt 
na te gaan of de in concessie gege- 
ven gronden werkelijk vrij zijn. 


Het ontwerp van decreet werd op 
voorstel van de Voorzitter terugge- 
zonden naar het bestuur. 


Over de gemaakte opmerkingen 
werd naderhand van gedachten ge- 
wisseld tussen het bestuur en de Ko- 
loniale Raad. Deze laatste heeft de 
grondslag gelegd van de nieuwe richt- 
lijren die inzake veeteeltconcessies 
zijn aanvaard. 


De overeenkomst van 6 Februari 
1952 vervangt deze van 15 Septem- 
ber 1948. Ze werd door de Koloniale 
Raad onderzocht in de vergadering 
van 21 Maart 1952 en neemt deze 
richtlijnen tot voorbeeld : 


Ze omvat : 


1° het recht om gedurende 10 jaar 
— zonder monopolie — 150.000 hec- 
taren weidegrond te kiezen in de dis- 
tricten Kwango, Congo-Ubangi, Uele 
en Kasaï: 


2° aangifte van de gekozen grond 
per blok van ten minste 1.000 hecta- 
ren; 


3° onderzoek naar het onbeheerd 
zijn dezer gronden, aangezien de 
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sur des terres libres de droits indi- 
gènes : 


4° droit d'occuper à titre provi- 
soire jusqu’à expiration du délai de 
10 ans, les terres retenues comme 
terres libres; 


5° dans l’entretemps, mise à la dis- 
position du Conseil Colonial du résul- 
tat des enquêtes de vacance; 


6° à l’expiration du délai du droit 
de choix, droit d'occuper les terres 
retenues comme terres libres et de 
pacage, pendant 30 ans au titre 
d’emphytéote; dans la mesure où les 
enquêtes de vacance sur ces terres 
conclueraient qu’un bloc ou partie de 
bloc n’est pas vacant, la Société aura 
le droit de reporter son choix à due 
concurrence sur d’autres terres re- 
connues disponibles ; 


7° à l'expiration du bail emphy- 
téotique, qui pourra être renouvelé 
pour une durée de 30 ans si les ter- 
rains concédés ont fait l’objet d’une 
mise en valeur rationnelle compatible 
avec les possibilités économiques de 
l’entreprise, droit d'acquérir en pleine 
propriété les terres concédées qui au- 
ront été transformées en pâturages à 
caractère intensif; ces terres ne pour- 
ront dépasser dix pour cent de la su- 
perficie totale faisant l’objet du 
droit d’emphytéose, avec maximum 
de 5.000 hectares pour l’ensemble des 
terres visées; 


8’ au cas où, à l'expiration de la 
seconde emphytéose, la région concé- 
dée serait destinée à conserver son 
caractère pastoral, l’emphytéote joui- 
ra d’un droit de priorité pour le re- 
nouvellement de l’emphytéose à des 
conditions à déterminer de commun 
accord ; L 

9 l’emphytéote jouira de la même 
priorité au cas où la Colonie décide- 


keuze alleen mag slaan op gronden 
die vrij zijn van inlandse rechten; 


4° het recht om de als vrij weer- 
houden gronden voorlopig in bezit te 
nemen tot de termijn van 10 jaar is 
verstreken ; 


5° in de tussentijd : overlegging 
aan de Koloniale Raad van de uit- 
slag der onderzoekingen naar de on- 
beheerde gronden; 


6° het recht om de als vrije grond 
en weidegrond weerhouden gronden, 
bij het einde van de termijn van het 
keuzerecht, als erfpachter gedurende 
dertig jaar in bezit te nemen;: in de 
mate waarin uit het onderzoek naar 
de onbeheerde gronden blijkt dat een 
blok niet of niet geheel onbeheerd is 
heeft de maatschappij het recht een 
overeenstemmende oppervlakte te 
kiezen in andere als beschikbaar er- 
kende gronden ; 


7° na verloop van deze erfpacht, 
vatbaar voor verlenging voor een ter- 
mijn van 30 jaar, bijaldien de in 
concessie gegeven gronden op ratio- 
nele wijze, overeenkomstig de econo- 
mische mogelijkheden der onderne- 
ming productief zijn gemaakt, het 
recht om de volle eigendom te ver- 
krijgen van de in concessie gegeven 
gronden die tot intensieve weide- 
grond zijn veranderd, ten belope 
nochtans van ten hoogste 10 t. h. van 
de totale oppervlakte waarover een 
recht van erfpacht is verleend, met 
een maximum van 5.000 hectaren 
voor al de ter gesprake gebrachte 
gronden ; 


8’ ingeval de in concessie gegeven 
streek bij het einde van de tweede 
erfpacht voorbestemd is om haar 
herderlijk karakter te behouden heeft 
de erfpachter de voorrang om de ver- 
nieuwing van de erfpacht te bekomen 
tegen voorwaarden te bepalen in ge- 
meen overleg ; 


9 de erfpachter geniet dezelfde 
voorrang ingeval de Kolonie beslist 
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rait d’aliéner tout ou partie des ter- 
res concédées dont le caractère pas- 
toral serait maintenu. 


Divers membres du Conseil ont 
formulé des remarques concernant 
certaines stipulations de la conven- 
tion. 


La dernière phrase du deuxième 
alinéa de l’article 5 prévoit que dans 
la mesure où les enquêtes de vacance 
sur les terres dénoncées par la So- 
ciété conclueraient qu’un bloc ou par- 
tie de bloc n’est pas vacant, la Société 
aura le droit de reporter son choix à 
due concurrence sur d’autres terres 
reconnues disponibles. Un membre a 
relevé que cette stipulation est en 
contradiction avec la clause prévue à 
l’article 3, qui limite à une durée de 
dix ans le droit de choix accordé à la 
société concessionnaire. L’adminis- 
tration a partagé ce point de vue et 
a proposé de supprimer la phrase in- 
criminée. 


En vue de mettre le libellé du 2° de 
l’article 6 en concordance avec le 
texte de conventicns analogues ap- 
prouvées lors d’une précédente séan- 
ce, il sera concu comme suit : 


« À l'expiration du bail emphytéo- 
» tique, la société aura droit au re- 
» nouvellement du bail pour 30 ans, 
» si les terrains concédés ont fait 
» l’objet d’une mise en valeur ration- 
» nelle en tenant compte des réali- 
» tés. » 


Concernant le 1° de l’article 6 un 
membre a fait observer que les condi- 
tions pour l'octroi en pleine propriété 
ne sont pas précisées, alors qu'elles 
le sont en ce qui regarde la conces- 
sion en emphytéose. L'administration 
a suggéré de compléter l'alinéa de la 
manière suivante : « l’octroi de cette 
propriété résultera de la constatation 
» de la mise en valeur, envisagée ci- 
» dessus, par une commission com- 
» prenant un représentant de l'Etat, 
» un de l’Inéac et un de la Société. » 


de concessiegronden, die hun herder- 
hjk Kkarakter moeten behouden ge- 
heel of ten dele te vervreemden. 


Verschillende raadsleden hebben 
opmerkingen gemaakt over sommige 
bepalingen van de overeenkomst. 


De laatste zin van lid 2 van arti- 
kel 5 bepaalt dat de maatschappij ge- 
rechtigd is een keuze te doen onder 
andere beschikbaar erkende gronden 
voor de overeenstemmende opper- 
vlakte en in de mate dat het onder- 
zoek naar de onbeheerde gronden, op 
de grond welke de maatschappi) 
heeft aangegeven, aantoont dat een 
blok niet of niet geheel onbeheerd is. 
Een raadslid acht deze bepaling 
strijdig met artikel 3 dat de duur van 
het aan de concessiehoudende maat- 
schappi] verleende keuzerecht tot 


10 jaar beperkt. Het bestuur deelt 


deze opvatting en stelt voor de ge- 
wraakte zin te schrappen. 


Om de tekst van de 2° van artikel 
6 te doen overeenstemmen met deze 
van soortgelijke overeenkomsten wel- 
ke tijdens een voorgaande vergade- 
ring goedgekeurd zijn wordt deze 
gesteld als volgt : 


« À l'expiration du baïl emphytéo- 
» tique, la Société aura droit au re- 
» nouvellement du bail pour trente 
» ans, si les terrains concédés ont 
» fait l’objet d’une mise en valeur 
» rationnelle en tenant compte des 
» réalités. » 


Inzake de 1° van artikel 6 merkt 
een raadslid op dat men wel de voor- 
waarden omschrijft voor de concessie 
in erfpacht maar niet deze voor de 
verlening in volle eigendom. Het be- 
stuur stelt voor dit lid aan te vullen 
als volgt : « l'octroi de cette pro- 
» priété résultera de la constatation 
» de la mise en valeur envisagée ci- 
» dessus par une commission com- 
» prenant un représentant de l'Etat, 
» un de l’Inéac et un de la Société. » 
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Mis aux voix, le projet de décret 
a été approuvé à l'unanimité, sous la 
réserve que la société concessionnaire 
accepte le texte remanié de la con- 
vention. 


Le R. P. Van Wing, conseiller, était 
absent et excusé. 


Bruxelles, le 25 avril 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Het ontwerp van decreet is in stem- 
ming gebracht en eenparig goedge- 
keurd onder voorbehoud dat de con- 
cessiehoudende maatschappij instemt 
met de gewijzigde tekst van de over- 
eenkomst. 


E. P. Van Wing is afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 25 April 1952. 


Het Kaadslid-V erslaggever, 


N. DE CLEENE. 
L’'Auditeur, | De Auditeur, 
- M. VAN HECKE. 
Gronden. —— Concessie aan de « So- 


Huiïilever d’un droit de choix de 
150.000 ha. de terres d’élevage 
dans les districts du Kwango, du 
Congo-Ubangi, de l’Uele et du Ka- 
sai. — Conventions des 6 février 
1952 et 26 juin 1952. — Approba- 
tion. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, , 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 21 mars 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


Terres. — Concession à la Société 
ARTICLE ll. 


Les conventions dont la teneur suit 
sont approuvées : 


Le: 


ciété Huilever » van een recht om 
150.000 ha. weidegrond te kiezen 
in de districten Kwango, Congo 
Ubangi, Uele en Kasaï. — Over- 
eenkomsten van 6 Februari 1952 
en 26 Juni 1952. — Goedkeuring. 


—— 


ROUDEWIIN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEn.. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 21 Maart 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WI] GEDECRETEERD EN DECR!:- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL l. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Ministre 
des Colonies, ci-après dénommée « la Colonie », d’une part 


….. 
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et la société COMPAGNIES REUNIES DES HUILERIES DU CONGO 
BELGE ET SAVONNERIES LEVER FRERES (HUILEVER) société 
anonyme belge, avant son siège social à Bruxelles, représentée par MM. 
L. Genon, administrateur-délégué et L.C. Beaumont, Vice-président, 


Il a été convenu ce qui suit sous réserve d'approbation par le pouvoir 
législatif de la Colonie : 


Art. 1. — La Société Huilever constituera, dans un délai de six mois, 
qui suivra l’approbation par décret de la présente convention, une société 
d'élevage, au capital initial de 25 millions de francs congolais, sous la forme 


D] 


‘: d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée, approuvée 


par arrêté royal et ayant son siège social à Léopoldville. 


La valeur des apports ne pourra, à la constitution, dépasser le cinquième 
au capital. 


Cette société aura pour objet principal l'élevage. 


Les statuts de cette société, ainsi que leurs modifications éventuelles, 
seront soumis à l’approbation préalable du Ministre des Colonies. 


Art. 2. La Colonie accorde à la Société constituée, comme dit à 
l’article 1, ci-après dénommée « la Société », qui accepte, le droit de choisir 
150.000 hectares de terres domaniales à destination de pacage, dans les 
districts du Kwango - du Congo-Ubangi - de l’Uele et du Kasaï. 


Le droit de choix ne pourra être exercé que par la Société d'élevage, 
après dépôt de ses statuts. 


Art. 3. — Le droit de choix accordé en vertu de l’article 2 pourra s’exer- 
cer pendant une durée de dix ans, prenant cours à la date d’approbation 
de la présente convention, par le pouvoir compétent. La Société notifiera 
au Commissaire de District compétent, le choix des blocs, qui devront 
avoir une superficie minimum de 1.000 ha. avec croquis à l’appui. Toutes 
les contestations qui pourraient s'élever au sujet du choix des terres entre 
la Société et le Commissaire de District seront portées devant le Gou- 
verneur de la Province qui tranchera souverainement. 


A l'expiration du délai fixé à l'alinéa précédent, le droit de la Société 
sera réduit à la superficie des terres dénoncées et délimitées provisoire- 
ment en vue des enquêtes de vacance. 


Il est expressément stipulé que le choix de la Société ne pourra s’exer- 
cer en aucun cas sur des terres occupées par les indigènes, ni sur les ja- 
chères et les terres d’extension, ni sur des terres à vocation nettement 
agricole (sauf dans le cas où ces dernières seraient destinées à la pratique 
de l'élevage intensif). 


Les blocs dénoncés ne pourront pas comprendre plus de trois pour cent 
de terrains boisés. Toutefois, tout plan d'aménagement d’une vallée boisée 
en pâturages améliorés que présenterait la Société et qui garantirait la 
conservation d’un régime normal des eaux profondes et superficielles, à 
la satisfaction des services compétents de la Colonie, pourra être approuvé 
par le Gouverneur de province. 


La superficie ainsi aménagée donnera lieu à l'octroi d’une étendue cor- 
respondante d’autres terres. 


i 


Écpemme—n me EE 
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Art. 4 — L’occupation provisoire des blocs choisis conformément aux 
stipulations de l’article 3 ci-dessus, ne pourra être réalisée qu’avec l’auto- 
risation préalable du Gouverneur de la province; cette autorisation sera 
délivrée pour autant que la domanialité des terres choisies ait été recon- 
nue après l'enquête de vacance prévue par le décret du 31 mai 1934. 


L'autorisation d'occupation provisoire est valable jusqu'à l'expiration 
du délai du droit de choix. 


La Société paiera pour les superficies occupées provisoirement une rede- 
vance annuelle de 0,25 fr. l’ha. payable ainsi au’il est dit à l’article 19 de 


l'arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts du chef-lieu de 


la province, suivant la situation des terrains, sans qu’il soit besoin d’au- 
cun avertissement de la part de la Colonie. 


Art. 5. — A l'expiration du délai du droit de choix, les terres occupées 
provisoirement ou agréées seront concédées en emphytéose pour 30 ans 
aux conditions générales de l’arrêté royal du 30 mai 1922, ainsi qu'aux 
conditions spéciales prévues par la présente convention. 


Les terres dénoncées par la Société, mais non encore agréées en ce 
moment seront concédées en emphytéose au fur et à mesure des agréa- 
tions. Dans la mesure où les enquêtes de vacance sur ces terres conclu- 
raient qu'un bloc ou partie de bloc n’est pas vacant, la Société aura le 
droit de reporter son choix à due concurrence sur d’autres terres recon- 
nues disponibles. 


Art. 6. — 1. À l'expiration du bail emphytéotique, la Société aura la 
faculté d'acquérir en propriété les parties des terres concédées, recou- 
vertes par les constructions, ainsi que celles qui auront été transformées 
en pâturages à caractère intensif, au tarif en vigueur au moment de 
la vente pour les terrains à usage d’élevage de la dernière catégorie. Ces 
parties ne pourront dépasser dix pour cent (10 %) de la superficie totale 
faisant l’objet du droit d’emphytéose (avec maximum de 5.000 hectares 
pour l’ensemble des terres visées à l’article deux de la présente conven- 
tion). 


2. À l'expiration du bail emphytéotique, la Société aura droit au renou- 
vellement automatique du bail pour trente ans, si les terrains concédés 
ont fait l’objet d’une mise en valeur ratioññelle compatible avec les possi- 
bilités économiques de l’entreprise. 


8. La mise en valeur sera constatée par une commission comprenant 
un représentant de l’Etat, un de l’Inéac et un de la Société. Cette Com- 
mission devra se prononcer cinq «ns avant l’expiration du premier bail 
emphytéotique. 


4. Si la mise en valeur est jugée insuffisante par suite d’un cas de force 
majeure, reconnu par la Colonie, celle-ci accordera à la Société un délai 
supplémentaire, dont la durée sera fixée selon les circonstances. 


5. Le renouvellement de l’emphytéose s'effectuera en tout cas si la 
Société a établi sur ses concessions un troupeau comportant au moins 
20.000 têtes de gros bétail, sans que l'occupation des terres par le bétail 
fut suivie de signes de dégradation. 


6. Dix ans avant l'expiration de la seconde emphytéose de trente ans, 
la Colonie fera part à la Société de son intention de renouveler ou non 
Jemphytéose en cours, en tout ou en partie. 


= |, 
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Toutefois, au cas où la région concédée serait destinée à conserver, à 
l'expiration de la période de septante ans, son caractère pastoral, la So- 
ciété jouira d’un droit de priorité pour le renouvellement de l’emphytéose 
à des conditions à déterminer de commun accord. 


L'emphytéote jouira également d’une priorité au cas où la Colonie déci 
derait d’aliéner tout ou partie des terres concédées dont le caractère pas- 
toral serait maintenu. 


Dans les cas visés aux deux alinéas précédents, l’emphytéote exercera 
son droit dans un délai de six mois à dater du moment où la décision de 
la Colonie lui aura été notifiée: passé ce délai il sera considéré comme 
y ayant renoncé. 


Pour déterminer les conditions de location, les terres concédées seront 
considérées comme formant un tout. 


Dans tous les cas et au préalable, les intérêts des indigènes devront 
être sauvegardés. 


Art. 7. — La concession des terrains au cours de la période de dix ans 
durant laquelle la Société pourra exercer son droit de choix et des deux 


périodes trentenaires couvertes par les baux emphytéotiques, s'effectuera 
sur les bases suivantes : 


pendant 10 ans : 0,25 fr. par hectare et par an; 
pendant 15 ans : 2,— fr. par hectare et par an; 
pendant 5 ans : 3,— fr. par hectare et par an; 
pendant 5 ans : 4,— fr. par hectare et par an; 
pendant 5 ans : 5,— fr. par hectare et par an; 


| pendant 30 ans : 5,—- fr. par hectare et par an. 


Art. 8. — La Société aura la faculté d'établir sur les terres concédées : 


1° les constructions et installations nécessaires à l'élevage, notamment 
les logements pour le personnel européen et indigène, les abris et dipping- 


tanks pour bétail, les garages pour véhicules, les magasins nécessaires à 
‘ l'entreprise. 


> les cultures nécessaires à l'alimentation du bétail et à celle du per- 
sonnel européen et indigène attaché à l'exploitation. 


8° des factoreries dans les conditions prévues à l’article 18 de l’arrêté 
du 25 février 1943, sur la vente et la location des terres domaniales. 


Art. 9. — La Société s'engage à commencer les essais d'élevage par 
petits noyaux localisés et à n’étendre l’occupation des terres par les trou- 
peaux qu'après : 


a) déboisement des rives des cours d’eau aux passages obligés du 
bétail ; 


b) création d’abreuvoirs et curage des passages boueux; 


c) destruction des plantes épineuses ou nocives. 
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Art, 10. — La Société s'engage à : 


1° prendre toutes les mesures utiles pour empêcher son bétail de causer 
des dégâts aux cultures et autres biens des tiers sans préjudice des 
mesures sanitaires édictées par l’autorité compétente. 


2° clôturer aussitôt que possible et dans la mesure où ce travail s’avère 
utile et économiquement possible. 


8° adopter dans toute la mesure du possible des moyens mécaniques de 
transport et de travail. 


4 établir et maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la 
mesure nécessaire à la bonne alimentation du personnel indigène de ses 
exploitations ainsi que de leurs familles. 


5 sauf dérogation admise par le Gouverneur général, à affecter en 
ordre principal, le produit des élevages de la société ainsi que leurs sous- 
produits, à l’alimentation du personnel européen et indigène ainsi que de 
leurs familles, de la Société Huilever, de ses filiales et des entreprises simi- 
laires de son groupe. 


6° à avoir à son service exclusif, un vétérinaire, dès le début et un 
second dès que les troupeaux atteindront 10.000 têtes. 


Art. 11. — La Société ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de l’entreprise. 


Elle acquittera la taxe de coupe fixée par les ordonnances sur la ma- 
tière, en cas de vente de bois à des tiers, ainsi que la taxe de reboisement. 


Art. 12. — Le droit de choix dont question à l’article 3 de la conven- 
tion, ne comporte pas un monopole au profit de la Société, la Colonie se 
réservant la faculté, pendant la période de l’exercice de ce droit de con- 
céder des terres à d’autres fins que celles d'élevage. 


La Colonie ne garantit pas que la Société trouvera dans la région déter- 
minée par l’article second, des terres libres de droits indigènes à concur- 
rence des superficies envisagées. 


Art. 13. — La Société ne pourra aliéner ou hypothéquer son droit, ni 
grever le fonds de servitude, ni changer la destination du terrain, sans 
l'autorisation préalable et écrite du Gouverneur de province. 


Les frais d'acte, d'enregistrement, de bornage et de délimitation des 
terres, même provisoires, sont à charge de la Société. 


Art. 14. — La Colonie se réserve le droit de reprendre aux conditions 
de l’article 15 de l’arrêté du 25 février 1943, sur la vente et la location 
des terres, les terres de pacage qui deviendraient nécessaires à une desti- 
nation d'intérêt public (routes, chemins de fer, canaux, haltes, garages, 
etc.) y compris celles qui devraient servir au lotissement d’agglomérations 
nouvelles. Dans ce cas, l’emphytéote accenterait en compensation, dans la 
région déterminée à l’article aeux, une parcelle de surface équivalente 
à celle rétrocédée à la Colonie, sans qu’il y ait lieu à indemnisation, sauf 
pour les impenses réalisées, et sans expropriation, étant donné que la 
rétrocession aurait le caractère d’un échange de terrains. 
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Art. 15. — La Colonie accorde à la Société le droit d'établir des routes 
et des quais, pour l’usage de ses exploitations et dans la limite de ses 
besoins. 


- 


La Société aura l’usage gratuit du terrain domanial disponible, non con- 
cédé, non bâti, ni mis en culture, pour l'établissement de ces routes et 
quais. 


Les projets de tracés devront être déposés au Commissariat de district. 


Le Commissaire de district pourra, dans les trois mois suivant ce dépôt, 
faire opposition à leur exécution totale ou partielle; dans ce cas et durant 
ce délai, il notifiera son opposition au représentant de la Société et adres- 
sera un rapport motivé au Gouverneur de province, auprès de qui la So- 
ciété pourra en appeler et qui statuera en dernier ressort. 


Les routes créées par l’'emphytéote seront réservées uniquement à 
l'exploitation, sauf exceptions autorisées par le Gouverneur de province. 


Ces routes pourront être déclarées d'intérêt public lorsqu'il apparaitra 
par statistiques qu’elles ont fait naître une activité économique nouvelle 
entraînant un trafic supérieur à celui pour lequel elles ont été créées. La 
Colonie prendra à sa charge l’entretien des routes dès qu’elles auront été 
déclarées d’intérêt général (par voie d'arrêté du Gouverneur de province). 
Si les routes, devenues d’intérêt public, sont d'intérêt local, elles seront entre- 
tenues par les circonscriptions indigènes. En aucun cas la Société ne pourra 
élever quelque prétention que ce soit au remboursement des dépenses anté- 
rieures de construction ou d’entretien. 


La Société ne pourra établir ni péage ni service public de transport 
qu'avec l'autorisation de la Colonie et aux conditions que celle-ci déter- 
minera. 


Art. 16. — A l’expiration de la 2"° emphytéose, la Colonie paiera à la 
Société une indemnité fixée aux trois quarts de la valeur actuelle et intrin- 
sèque des constructions que l’emphytéote aurait érigées. Cette indemnité 
sera établie par deux experts : l’un nommé par l’emphytéote, l’autre par 
le Gouvernement. En cas de désaccord entre les dits experts, les parties 
nommeront un tiers expert qui les départagera. Si l’accord n'intervient 
pas au sujet de cet expert, celui-ci sera désigné par le Juge du Tribunal 
compétent. 


Toutefois, à la demande de la Société, la Colonie a la faculté de l’auto- 
riser à conserver ces constructions. Dans ce cas aucune indemnité ne sera 
payée. 


Art. 17. — La Société devra avoir construit au plus tard 3 ans après 
la date de prise en cours du contrat d’emphytéose dérivant de l’art. 5 
ci-dessus, autant de dipping-tanks au’il sera nécessaire pour qu’aucun 
des troupeaux n'ait à parcourir plus de dix kilomètres pour y parvenir 
et à concurrence d’au minimum un dipping-tank par 3.000 têtes de bétail 
se trouvant sur la concession. 


La Société améliorera les pâturages pour parfaire l’alimentation de son 
cheptel, suivant les directives des services compétents de la Colonie, les- 
quels auront le droit, en tout temps, de faire procéder à des inspections 
périodiques des concessions. 
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Art. 18. — La Société choisira 50 % au moins de son personnel euro- 
péen parmi des personnes de nationalité belge, qu'il s'agisse du personnel 
dirigeant ou du personnel subalterne de son entreprise; 50 % du matériel 


et des approvisionnements nécessaires à son exploitation seront de prove- 


nance belge ou du Congo Belge, le tout sauf exception autorisée par le 
Ministre des Colonies. Les achats éventuels de bétail ne sont pas soumis 
à cette obligation. 


Art. 19. — L’inexécution des conditions générales de l’arrêté royal du 
30 mai 1922 et des conditions spéciales ci-dessus donnera au Gouvernement 
le droit de prononcer la résiliation des baux emphytéotiques sans l’inter- 
vention des tribuneaux, si, après sommation faite par lettre recomman- 
dée. l’emphytéote ne remplit pas les dites conditions dans un délai de six 
mois à partir de la réception de la lettre recommandée. 


Toute décision qui interviendrait à ce sujet sera valablement portée à 
la connaissance de la Société par lettre recommandée. 


Art. 20. — La Colonie du Congo Belge a, en outre, le droit de désigner 
un délégué qui pourra assister aux séances du Conseil d'administration et 
du collège des commissaires, ainsi qu'aux assemblées générales, avec voix 
consultative seulement. 


Il recevra une copie des procès-verbaux des séances et de toutes les 
communications adressées aux administrateurs ou aux commissaires. Les 
frais de contrôle, dont le montant sera fixé d’accord avec le Ministre des 
Colonies, seront mis à charge de la Société. 


Art. 21. — La convention du 15 septembre 1948 est abrogée. 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 6 février 1952. 


IL. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par M. A. Dequae, 
Ministre des Colonies, ci-après dénommée « la Colonie » d’une part, 
et 


la SOCIETE « COMPAGNIES REUNIES DES HUILERIES DU CONGO 
BELGE ET SAVONNERIES LEVER FRERES » (HUILEVER ), société 
anonyme belge, ayant son siège social à Bruxelles, ci-après dénommée « So- 
ciété Huilever », représentée par MM, L. C. Beaumont, Vice-Président et 
G. Blutz, Administrateur, d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le pouvoir 
législatif de la Colonie : 


Art. 1. — Le 2m alinéa de l’article 5 de la convention du 6 février 1952 
est abrogé et remplacé par la disposition suivante : 


« Les terres dénoncées par la Société, mais non encore agréées en ce 
moment, seront concédées en emphytéose au fur et à mesure des agréa- 
tions ». 
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Art. 2. — L'article 6 de la convention est complété et modifié comme 
suit : 


a) Le paragraphe 1 de cet article est complété par la disposition sui- 
vante : 


« L’octroi de cette propriété résultera de la constatation par une com- 
mission comprenant un représentant de l'Etat, un de l’Inéac et un de la 
société, de la mise en valeur envisagée ci-dessus ». 


b) Le paragraphe 2 de cet article est abrogé et remplacé par la disposi- 
tion suivante : 


« À l'expiration du bail emphytéotique, la société aura droit au renou- 
vellement du bail pour trente ans, si les terrains concédés ont fait l’objet 
d’une mise en valeur rationnelle, en tenant compte des réalités. » 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 26 juin 1952. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 11 août 1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniëén is be- 
last met de uitvoering van dit de- 


creet. 


Gegeven te Brussel, de 11 Augus- 


tus 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des. Colonies, 


Van Koninygswege : 


De Minister van Kolonien, 


A. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant une 
convention conclue entre la Société 
des Chemins de Fer Vicinaux du 
Congo et la Colonie, concernant les 
coupes de bois pour les besoins de 
l'exploitation en bois de chauffage 
et de traverses. 


Le Conseil a examiné ce projet de 
décret au cours de la séance du 25 
avril 1952. | 


A la demande d’un membre, il a 
été répondu par le délégué de l’Ad- 
ministration, que les règles d’exploi- 
tation seront fixées en conformité 
avec celles du décret forestier. 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de overeenkomst tus- 
sen de « Société des Chemins de 
Fer Vicinaux du Congo » en de 
Kolonie, betreffende de houtaan- 
kap voor de behoeften der onder- 
neming aan brandhout en dwars- 
liggers. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 25 April 1952 . 


Op verzoek van een raadslid zegt 
de vertegenwoordiger van het Be- 
stuur dat de regelen in zake exploi- 
tatie vastgesteld zullen worden over- 
eenkomstig deze van het bosdecreet. 
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Le projet, mis aux voix, a été ap- 
prouvé à l’unanimité. 

MM. Gustin, Van de Putte et F. 
Waleffe, en mission au Congo belge, 
s'étaient fait excuser. 

Bruxelles, le 23 mai 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Het ontwerp wordt in stemming 


gebracht en eenparig goedgekeurd. 


De raadsleden Gustin, Van de 


Putte en de Hr. Waleffe, op zending 
in Belgisch-Congo, zijn afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 23 Mei 1952. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


NORBERT LAUDE. 


L'Auditeur, | 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Société des Chemins de 
Fer Vicinaux du Congo. — Coupes 
de bois pour les besoins de l’exploi- 
tation en bois de chauffage et de 
traverses, — Convention du 27 jan- 
vier 1951. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu lavis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 25 avril 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE li. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — « Société des Chemins 
de Fer Vicinaux du Congo ». — 
Houtaankap voor de behoeften in 
brand- en dwarshout van de onder- 
neming. — Overeenkomst van 27 
Januari 1951. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 25 April 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBREN W1J GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL ÎÀ. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par M. le Gouverneur 
de la Province Orientale, Brasseur, d’une part, 


et la Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, représentée par 
M. Dhanens, Directeur Général à Aketi, d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d’approbation par le pouvoir 
législatif de la Colonie. 
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Art. 1. — La Société Vicicongo est autorisée à effectuer, ou à faire 
effectuer les coupes de bois nécessaires pour les besoins de l’exploitation 
en bois de chauffage et Ge traverses sur une superficie totale de 42.000 
hectares répartis par blocs, situés le long des voies ferrées, ce après ac- 
cord exprès de la Colonie, quant à chacun de ceux-ci et au fur et à mesure 
de leur désignation par la Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo. 


Les blocs devront être délimités au plus tard le 31 décembre 1950. 
Les règles d'exploitation seront fixées par le Gouverneur Général. 


Art. 2, — La Société s'engage à verser à la Colonie une redevance 
annuelle de 1.000 francs par poste à bois établi dans chacun de ces blocs, 
étant entendu que la somme globale à payer ne sera pas inférieure à 
24.000 francs par an. 


Cette redevance sera revisée si la Société modifie ses tarifs de transport 
ferroviaire en vigueur au moment de la signature de la présente conven- 
tion. 


Les postes à bois seront établis le long des voies ferrées avec l’accord 
du Gouverneur de Province ou celui de son délégué. 


Art. 8. — La présente convention sort ses effets à partir du premier 
janvier 1949 et viendra à expiration le 31 décembre 1953. 


Fait à Stanleyville, en double exemplaire, le 27 janvier mil neuf cent 
cinquante et un. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 12 juin 1952. Gegeven te Brussel, de 12 Juni 

| 1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Konimgswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 


TS à CE © « ER 
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Terres. — Cession gratuite à la Con- 


grégation du Très Saint Rédemp- 
teur dite des RR. PP. Rédempto- 
ristes, d’un terrain de 12 ha. sis à 
Kasangulu. — Convention du 20 
juillet 1952. — Approbation. 


BAUDOUIN, 


Gronden. —— Kosteloze afstand aan de 


« Congrégation du Très Saint Ré- 
dempteur », « dite des RR. PP. Ré- 
demptoristes » van een stuk grond 
groot 12 ha. te Kasangulu. — Over- 
eenkomst van 20 Juli 1952. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 


Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HERBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTICLE I. ARTIKEL ll. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur géné- 
ral, cède gratuitement en toute propriété à la CONGREGATION DU TRES 
SAINT REDEMPTEUR, dite des Révérends Pères Rédemptoristes, ayant 
la personnalité civile par arrêté royal du 10 octobre 1900, représentée 
par son Excellence Monseigneur Van den Bosch. en qualité de Représen- 
tant légal (10 août 1930) ci-après dénommée la « Mission », qui accepte, 
aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui 
du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné 
à usage de bâtiments et de cultures, situé à KASANGULU, d’une super- 
ficie approximative de DOUZE (12) HECTARES, dont les limites sont 
représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après 
à l’échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Art. 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Art. 2. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par 
des constructions ; 


b) les terres couvertes sur cinq dixièmes au moins de leur surface de 
cultures alimentaires, fourragères ou autres; 
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c) les pâturages créés par la Mission ou les pâturages naturels ayant 
subi une amélioration à effets permanents et appropriés à l’élevage à 
caractère intensif, sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l'élève 
ou à l’engrais à raison d'au moins deux têtes de gros bétail ou de huit 
têtes de petit bétail par dix hectares. 


Ces pâturages devront être clôturés au moyen de ronces artificielles 
formées de trois fils au moins; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait sur cinq dixièmes au moins 
de leur surface des plantations : 


de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; de cacaoyers, 
à raison d'au moins 650 unités par hectare; de caféiers, à raison d’au 
moins 900 unités par hectare; de quinquinas, à raison d’au moins 6.940 
unités par hectare; de thés, à raison d'au moins 5.470 unités par hectare; 
d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les boisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre le cessionnaire et le service compétent ; 


e) les terres auxquelles auront été appliquées les mesures ÉBAeMENE 
prescrites en vue de la conservation du sol. 


Toutefois, les cultures énumérées au présent article 2 ne compteront 
pour la mise en valeur du terrain qu’à la condition que leurs produits 
servent en ordre principal au ravitaiilement de la Mission; seul, le surplus 
éventuel de la consommation pourra être vendu. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Art. 3. — L’inexécution des conditions, prévues à l’article 5 — 1" et 
2e alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur de la province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Art. 4 — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaïne public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Art. 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements né- 
cessaires au développement de son entreprise. 


Art. 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 
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Art. 7. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 


L 


ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, l’occupant évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


- La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement, ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Art. 8 — Le cessionnaire a l’obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Art. 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 —— 1 et 2e alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret et des conditions spéciales reprises ci-dessus, fera s’opérer d’office 
la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par lettre re- 
commandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations endéans un 


% 


délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt juillet mil neuf 
cent cinquante-deux. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté, sluit, 

Donné à Bruxelles, le 16 août 1952. Gegeven te Brussel, de 16 Augus- 

tus 1952. 
BAUDOUIN 
Par le Roi : Van Koningswege 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 
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Terres. — Echange de terrains sis à 
Bokala/Taketa et à Makaw entre 
la Congrégation des Missionnaires 
de Scheut et la Congrégation des 
Sœurs de l'Enfance de Jésus. — 
Convention du 9 juillet 1952. — 
Approbation. 


Gronden. — Ruiling van gronden ge- 


legen te Bokala/Taketa en te Ma- 
kaw tussen de « Congrégation des 
Missionnaires de Scheut » en de 
« Congrégation des Sœurs de l’En- 
fance de Jésus >». — Overeenkomst 
van 9 Juli 1952. — Goedkeuring. 


BAUDOUIN, 


BOUDEWIJN, 
Roïr DES BELGES, 


KONING DER BELGEN. 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


WI] : 


ARTICLE ll. ARTIKEL ll. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


ENTRE : sn 


La Congrégation des Missionnaires de Scheut, représentée par le Révé- 
rend Père Eugène Wolters, son représentant légal agréé par ordonnance 
du 29 janvier 1937, publiée au B.A. de 1937, page 153, de première part, 
ET : 


La Congrégation des Sœurs de l’Enfance de Jésus, représentée par la 
Révérende Mère Driesen Anne, sa representante légale agréée par ordon- 
nance du 19 juillet 1945 publiée au B.A. de 1945, page 986, représentée par 
le Révérend Père Emile De Cock, en vertu d’une procuration authentique 
passée en date du 12 mars 1952, reçue à la Conservation des Titres Fon- 
ciers de Léopoldville sous le numéro d'ordre spécial 2962, de seconde part, 


IL À ETE CONVENU CE QUI SUIT : 


Art. 1. — La Congrégation des Missionnaires de Scheut cède gratuite- 
ment à la Congrégation des Sœurs de l'Enfance de Jésus, qui accepte : 


1° un terrain situé à BOKALA/TAKETA, d’une superficie approxima- 
tive de VINGT-CINQ HECTARES, faisant partie du terrain enregistré 
au volume À XXXXIX folio 69; 


> un terrain situé à MAKAW, d’une superficie approximative de 
VINGT-CINQ HECTARES, faisant partie du terrain enregistré au vo- 
lume A XXIII folio 68. 
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Art. 2. — En échange, la Congrégation des Sœurs de l'Enfance de Jésus 
cède gratuitement à la Congrégation des Missionnaires de Scheut, qui 
accepte : 


1° un terrain situé à BOKALA TAKETA, d’une superficie approxima- 
tive de VINGT-CINQ HECTARES, enregistré au volume A XXXXVI 
folio 94; 


2° un terrain non enregistré situé à MAKAW, d’une superficie approxi- 
mative de VINGT-CINQ HECTARES, cédé gratuitement à la Congréga- 
tion des Sœurs de l'Enfance de Jésus par la Colonie du Congo Belge, en 
vertu et aux conditions du contrat de cession gratuite intervenu le huit 
juin mil neuf cent cinquante et un, reçu en copie certifiée conforme et 
au registre journal de la Conservation des Titres Fonciers de Léopoldville, 
le vingt-deux juin mil neuf cent cinquante et un sous les numéros d’ordre 
général 7045 et spécial D. 378, approuvé par arrêté du Prince Royal du 
cinq juillet mil neuf cent cinquante et un, publié au Bulletin Officiel de 
mil neuf cent cinquante et un, IIm partie, page 380. 


Art. 8. — Les terrains cédés par la Congrégation des Missionnaires de 
Scheut sont représentés sous un liséré rouge et les terrains cédés par la 
Congrégation des Sœurs de l'Enfance de Jésus sous un liséré bleu aux 
deux croquis ci-annexés à l'échelle de 1 à 10.000. 


Art. 4. —_ Les terrains échangés devront rester affecter aux œuvres des 
Missions. Les conditions du décret du vingt-quatre janvier mil neuf cent 
quarante-trois, modifié par celui du deux juin mil neuf cent auarante-cinq, 
applicables aux terrains cédés par la Congrégation des Sœurs de l'Enfance 
de Jésus, sont imposées à la Congrégation des Missionnaires de Scheut, 
ce qu’elle accepte. En outre les obligations imposées par la Colonie à la 
Congrégation des Sœurs de j’Énfance de Jésus en vertu du contrat de 
cession gratuite cité à l’article 2, alinéa 2 ci-dessus sont reprises et sup- 
portées par la Congrégation des Missionnaires de Scheut qui accepte et 
déclare parfaitement les connaître. 


Pour autant que de besoin, les Congrégations de première et deuxième 
part déclarent ne pas ignorer les charges inscrites aux certificats d’enre- 
gistrement volume A XXXXIX foiio 69, volume A XXIII folio 68 et A 
XXXXVI folio 94. 


Art. 5. — L'échange a lieu sans soulte de part et d’autre. 


Art. 6. — La présente convention est conclue sous la condition suspen- 
sive de son approbation par le pouvoir compétent de ia Colonie du Congo 
Belge. 


Art. 7. — Les frais d'actes ainsi que les dreits fixes de mutation sont 
supportés par moitié par chacune des deux parties contractantes. 


Ainsi fait à Léopoldville, le neuf juillet mil neuf cent cinquante-deux. 
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ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 


Gegeven te Brussel, de 16 Augus- 
tus 1952. 


Donné à Bruxelles, le 16 août 1952. 


LE in 2 BAUDOUIN. 


Par le Roi : | Vanwege de Koning : 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 


A. DEQUAE. 


Imprimerie Clarence Denis. — 289, Chaussée de Mons, Bruxelles. 
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du Congo Supérieur aux Grands Fer du Congo Supérieur aux 


Lacs Africains » d'un terrain Grands Jacs Africains » van een 


Dates. 


d’une superficie de 272 ha. situé 
à Kalombwa. — Convention du 
28 mars 1952 — Approbation. 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret 


5 septembre 1952. — A. KR. — Terres. 
— Cession gratuite à la « Mission 
des Pères Capucins » d'un ter- 
rain de 5 ha. 25 à. situé à Ge- 
mena. — Convention du 25 juil- 
let 1952. — Approbation . 


5 septembre 1952. — A. KR. — Terres. 
— Cession gratuite à l'Institut 
Philanthropique « La Maison du 

. Combattant » d’un terrain de 22 a. 
21 ca 70 p.c. sis à Léopoldville. — 
Convention du 31 juillet 1952. — 
Approbation NE 


13 septembre 1952. — A. R. — Mines. 
— Octroi d’un permis d’exploita- 
tion à la société « Les Mines d'Or 
et d'Etain de Kindu » pour le 


polygone dénommé « Lugulu 
Nord II ». SUR 


Abrériations : 
A. R. — Arréèté Royal. 
1). — Décret. 


Pages. 


— 


685 


687 


689 


692 
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Data 


— 


stuk grond van 272 ha. te Ka- 
lombwa. — Overeenkomst van 
28 Maart 1952. — Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raad . 


Decreet 
5 Sep'ember 1952. — K. DB. — Gron- 
den. — Kosteloze afstand aan de 


æ Mission des Pères Capucins » 
van een stuk #rond van 5 ha. 25 a. 
te Gemena. — Overeenkomst van 
25 Juli 1952. — Goedkeuring . 


5 September 1952. — K. B. — Gron- 


den. —  Kosteloze afstand aan 
de menslievende instelling 
& La Maison du Combattant » 
van een c<tuk grond van 22 a. 
21 ca. 70 th gelegen te Leopold- 
stad.— Overeenkomst van 31 Jui: 
1952. — Goedkeuring . 


13 Scptember 1952. — K. B. — Mij- 
en. —- Verlening van een mijn- 
bouw vergunning aan « Les \fines 
d'Or et d'Etain de Kindu » voor 
de veelhoek « Lugulu Noord II » 
genaamd . a 


l’erkortingen : 
K. 1. — Koninklijk Besluit. 
D. — JJccreet. 


Bladz. 


685 


687 


689 


692 


su. — =. 


— 645 — 


Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jt de décret approuvant la conces- 
sion en occupation provisoire à la 
Société « Les Plantations de la Mam- 
bika » d'un terrain à usage agricole 
d’une superficie de 500 hectares sis à 
Kinguvu (Territoire du Bas-Fleuve). 


Ce projet de décret a été examiné au 
cours des séances du Conseil Colomal en 
date des 7 juillet 1950, 6 avril 1951 ct 
18 juillet 1952. 


À la séance du 7 juillet 1950 plusieurs 
membres ont critiqué le projet de conces- 
sion, estimant que les droits des indigè- 
nes n'ont pas été pris suffisamment en 
considération. 


À la séance du 6 avril 1951 l’adiminis- 
tration, répondant aux critiques émises, 
signale que les indemnités ont été ver- 
sées aux indigènes en 1946 et en 1940. 
Toutefois, celles-ci ont été prises en con- 
signation par les autorités territoriales 
qui, dans l'éventualité où le contrat de 
concession ne serait pas approuvé, Îles 


‘ restitueront aux demandeurs. 


D'autre part un membre à fait remar- 
quer que les enquêtes datent de 1944 et 
que la situation peut s'être sensiblement 
modifiée depuis lors. La main-d'œuvre 
disponible localement ne lui parait pas 
suffisante pour mettre la concession en 
valeur. 


Jénfin un membre exprime la crainte 
qu'en concédant des terres fertiles à des 
entreprises européennes travaillant pour 
l'exportation on entrave la production de 
vivres indigènes indispensables au ravi- 
laillement des grandes cités. 


Le 18 juillet 1932 l'Administration a 
donné lecture des considérations émises 
var le Gouverneur Général en réponse 
aux questions nosées antérieurement 
par divers membres du Conseil. 


Verslag van de Koloniale Raad over een 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in voorlopige bezit- 
neming aan de Vennootschap « Les 
Plantations de la Mambika » van een 
landbouwgrond van 500 hectaren te 
Kinguvu (Gewest van de Beneden- 
stroom). 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergade- 
ringen van 7 Juli 1950, 6 April 1931 en 
18 Juli 1952. 


In de vergadering van 7 Juli 1950 heb- 
ben verschillende raadsleden het ontwerp 
van concessie hecritiseerd omdat zij me- 
nen dat de rechten der inlanders niet 
genoegzaam in aanmerking werden ge- 
nomen, 


In de vergadering van G April 1951 
antwoordt het Bestuur op de gemaakte 
kritiek. Fet wijst er op dat vergoedin- 
gen werden uitgekeerd aan de inlanders 
In 1946 en in 1949. De gewestaverheid 
heeft deze vergoedingen evenwel in be- 
waring genomen om ze aan de aanvra- 
sers terug te geven ingeval het contract 
van concessie nict wordt gocdyekeurd. 


Een raadslid heeft opgemerkt dat de 
onderzoekingern geschied zijn in 1944 en 
dat de tocstand inmiddels grondig ver- 
anderd kan zijn. Hij acht de ter plaatse 
voorhanden  arbeiders niet tocrcikend 
om de concessie productief te maken. 


ten raadshid vreest dat men de voort- 
brenging van inlandse levensmidédelen, 
dic vo'strekt noodzakelijk zijn voor de 
ravitaillering der grote steden, in het 
wedrang brengt wanneer men vrucht- 
bare gronden in concessie geeft aan Fu- 
ropese ondernemingen die voor de uit- 
voer werken. | 


Op 18 Juli 1952 leest het Bestuur de 
beschouwingen voor van de Gouverneur- 
Greneraal die ledoeld zijn als een ant- 
woord op vragen die vroeger door ver- 
schillende raadsleden zijn gesteld. 
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En ce qui concerne la main-d'œuvre 
indigène, sur les 368 travailleurs atta- 
chés à l’entreprise, 25 seulement sont 
originaires de Boma. Les autres provien- 
nent de régions voisines et se sont en- 
gagés volontairement, sans recrutement. 


Quant à l’utilisation de certaines terres 
par des indigènes, l'enquête n’a révélé 
l'existence d'aucune autre culture que 
celle de bananiers et ce sur une super- 
ficie minime ( 3 ha. 36 a.) par rapport 
aux 500 hectares dont question. D'autre 
part il a été établi que les terres disponi- 
bles suffisent largement aux besoins des 
indigènes. Ceux-ci n'exploitent même 
pas la superficie qui leur est théorique- 
ment nécessaire. 


+ 
*k *X 


Ces explications, fournies par les au- 
torités locales en Afrique, n'ont pas sus- 
cité de remarques et le projet de clécret, 
mis aux voix, a été approuvé à l’unani- 
mité. 


M. Louwers, Vice-Président, et MM. 
Gustin et Robert, conseillers, étaient ah- 
sents et excusés. 


Bruxelles, le 18 juillet 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Wat de inlandse arbeiders betreft, op 
de 368 arbeiders die aan de onderne- 
ming zijn verhonden zijn er slechts 25 
afkomstig uit Boma. De andere komen 
uit de naburige streken en hebben zich 
vrijwillig, zonder aanwerving, verbon- 
den. 


In verband met het gebruik dat door 
de inlanders van  sommige gronden 
wordt gemaakt, is door hct onderzoek 
aangetoond dat er enkel een bananencul- 
ture bestaat. Deze beslaat slechts 3 ha. 
36 a. wat een geringe oppervlakte is in 
vergelijking met de 500 hectaren waar- 
van Sprake is. Van de andere kant is 
het bewezen dat de besclikbare grond 
ruimschoots volstaat voor de beloeften 
der inlanders. Dezce bewerken niet eens 
de oppervlakte die zij in theorie nodig 
hebben. 


* *X 


Deze uitleg wordt gegeven door de 
plaatselijk overheid in Afrika. Er wor- 
den hierop geen aanmerkingen geimaakt 
en het ontwerp van decreet Wordt in 
stemming gebracht en eenparig goedye- 
keurd. 


De Hr. Louwers, Ondervoorzitter, en 
de raadsleden Gustin en Robert zijn af- 
wezig met kennisgeving. 

Brussel, 18 fuli 1952. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. VAN DE PUTTE. 


L’Auditeur, 


Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Gronden. — Concessie in voorlopige 
bezitneming aan de vennootschap 
« Les Plantations de la Mambika » 
van een stuk grond groot 500 ha. ge- 
legen te Kinguvu (gewest van de Be- 
neden Stroom). — Overeenkomst van 
14 November 1949. — Goedkeuring. 


Terres.— Concession en occupation pro- 
visoire à la Société « Les Plantations 
de ia Mambika » d’un terrain de 500 
hectares sis à Kinguvu (Territoire du 
Bas-Fleuve). — Convention du 14 no- 
vembre 1949. — Approbation. 


BAUDOUIN. 
Ror DES BELGES, 


BOUDEWIIN. 
KONING DER BELGEN, 


menden, HEIL. 
Gezien het advies door de Koloniale 


Raad uitgebracht in diens vergadering 
van IS Juli 1952, 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 18 juillet 1952. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Op de voordracht van Onze Minister 


[ 

| 

| 

| 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
| van Kolonien, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBREN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI 
ARTICLE lÎ. ARTIKEL di. 
La convention dont la teneur suit est | De overeenkomst waarvan de tekst 
approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de la 
Province de Téopoldville, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du 
25 février 1943. modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1048, 8 novembre 
1948 et du 15 mai 1949, accorde en occupation provisoire, pour un terme de cinq 
ans, à la Société « LES PLANTATIONS DE LA MAMBIKA », société ano- 
nyme ayant son siège social à Bruxelles, statuts parus au LB. O. de 1920, page 175 
des annexes, représentée en Afrique par M. Fischer Albert, résidant à Poma, en 
vertu d'une procuration publiée au 13. À. de 1935, page 319 des annexes, qui 
accepte aux conditions générales de l'arrêté précité, de l'arrêté n° 520/TF, du 
23 septembre 1943 du Gouverneur de la Province de Léopoldville, et aux condi- 
tions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage agricole, situé à KIN- 
GUVU, d’une superficie de cinq cents hectares (500 ha}. dont les limites sont 
représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle 
de I à 20 000. 

La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l’occupart. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1%. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. — Ia redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de sept 
mille cinq cents francs (7.500 fr.) payable ainsi qu’il est dit à l'article 19 de 
l'arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Iéopoldville, sans 
qu'il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie. 
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Article 3. — Le présent contrat prend cours à 4 date de son approbation par 
le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article J. — Seront considérés comme mis en valeur : 
a) les terres couvertes sur 1/10 cle leur superficie par des constructions ; 


b) les terres couvertes sur 6/10 de leur surface par des cultures alimentaires, 
fourragères où industrielles non arbustives: 


c) les pâturages créés par V occupant et les pâturages naturels améliorés, c'est- 
a-dire drainés ou irrigués, si nécessaire et protégés contre l'érosion, sur 
lesquels seront entretenus des Lestiaux à l'élève ou à l'engrais, à raison de 
deux têtes de gros bétail ou 10 têtes de netit bétail par 10 hectares; 
les pâturages devront être c'ôturés au moyen de ronces artificielles formées 
de trois fils au moins; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait des cultures arbustives sur 6/10 au 
moins de leur surface avec un minimum à l'hectare de 900 caféiers où 400 
cacaoyers où 200 hévéas où 100 palmiers ou des plantations d'espèces de 
hoisement à raison de 100 arbres par hectare au minimum pour les enrichis- 
sements de forêts et de 1.000 arbres par hectare au minimum pour les boi- 
sements en terrains nus. 


Toutefois pour les cultures arbustives autres, la densité minimum sera fixée 
par le.service compétent consulté et dans le cas particulier des bananeraies, la : 
mise en valeur ne sera effective que pour autant que les dispositions précitées 
aient été observées sous forme de culture intercalaire aux bananiers. 


Ces conditions joueront. simultanément ou séparément pour toute la surface. 


Article 5 —- Au plus tard à l'expiration du terme de cinq années prévu au 
présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur comme dit 
à l’article 4 seront, au gré de l'occupant, cédécs en pleine propriété ou louées au 
tarif fixé par l'arrêté n° 520/TF. du 23 septembre 1943 du Gouverneur de la 
Province de Léopoldville, soit 300 francs à l’hectare pour la vente où 13 francs 
à l’hectare pour la location annuelle. 


Article 6. —- L'occupant ne pent abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'actroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise. Les coupes ne pourront porter à la fois que 
sur une tranche de 100 hectares conformément au plan de coupe ci-annexé. 
L'abatage sur toute nouvelle tranche ne pourra être entamé que sur autorisation 
expresse et écrite du Gouverneur de Province, après constatation de la mise en 
valeur de la tranche précédente aux vœux du contrat. 


En cas de vente de bois à <les tiers, l'occupant acquittera la taxe de coupe fixée 
par les ordonnances sur la matiere. 


Article 7. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 113/AR/T 
du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à établir et à maintenir des cultures 
vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimentation du 
personnel indigène de son exploitation. Elles compteront pour l'évaluation des 
superficies mises en valeur par application de l’article 4 ci-dessus. 
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Article 8. — Les chemins ct sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
accordé en occupation provisoire appartiennent au domaine public et ne font 
pas partic de la présente occupation provisoire; leur situation et leur largeur 
définitives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Article 9. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les indi- 
gènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procédure 
prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article ro. — L'’occupant déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de là main-d'œuvre indigène et savoir qu'il ne pourra 
compter sur l'intervention de l’administration pour obtenir les travailleurs qui 
lui seront nécessaires. - 


Article 11. — TL'’occupant s'engage à débroussailler régulièrement et à main- 
tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour des construc- 
tions qu’il érigera. ° 


Article 12. -- Conformément aux dispositions de l'article 3 de l’acte de cession 
des droits des indigènes en date du 10 mai 1949, le droit de puiser l'eau dans la 
rivière Nguvu et le droit de passage sur les chemins de Sakala Panzu à Kim- 
buandi et à Fuiki sont expressément réservés en faveur des autochtones. 


Article 13. — En cas de cession en toute propriété du terrain, l'occupant aura 
à sa charge les frais de mutation prévus à l’article premier du décret du 27 mai 
1944, et ce, pour la partie du terrain qui empiète sur la propriété Colonie enre- 
gistrée Volume A.X., folio 15. 


Article 14. — L'inexécution des conditions générales de l'arrêté du 25 février 
1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948 et 
15 mai 1949, ct de l'arrêté n° 520/TF. du 23 septembre 1943 du Gouverneur de 
la Province de Téopoldville ainsi que l'inexécution des conditions spéciales, repri- 
ses ci-dessus, feront s’opérer d'office la résiliation du présent contrat, si, après 
somimation faite par lettre recommandée, l'occupant ne satisfait pas aux dites 
obligations dans un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre 
recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, IC quatorze novembre mil neuf 
cent quarante-neuf. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colomies est char- Onze Minister van Kolonien is belast 
vé cle l'exécution du présent décret. met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 4 août 1952. Gegeven te Brussel, de 4 Augustus 
1952. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret accordant une concession 
en occupation provisoire à M. Dekens, 
Camille, colon résidant à Dambo, 
d’un terrain d’une Superficie de 175 
hectares situé à Dambo (Territoire de 
Mweka). 


Le projet de décret examiné au cours 
de la séance du 18 juillet 1952, n'a don- 
né lieu à aucune observation et a été 
approuvé à l'unanimité des membres 
présents. | 


Étaient absents et excusés : 
Louwers, Vice-Président, Gustin et 
bert, Conscillers. 


MM 
: 


an 
\O- 


Bruxelles, le 18 jullet 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in voorlopige bezit- 
neming, aan de Hr. Camille Dekens, 
kolonist te Dambo, van een grond van 
175 hectaren gelegen te Dambo (Ge- 
west Mweka). 


De Koloniale Raad heeîft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergade- 
ring van 18 Juli 1932. Ilet gecft gecn 
aanleiding tot opmerkingen en wordt 
cenparig goedgekeurd. 


De IH. Louwers, Ondervoorzitter, en 
de raadsleden Gustin en Robert zijn af- 
wezig met kennisgeving. 


Brussel, 18 Juli 1952. 


Het Raadslid-V'erslaggever. 


H. DERAEDT. 


L'Auditeur. 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. Concession en occupation 
provisoire à M. Dekens. Camille, co- 
lon, d’un terrain de 175 hectares sis 
à Dambo (Territoire de Mweka). — 
Conventions des 5 septembre 1951 et 
8 novembre 1951. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 18 Juillet 19532, 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Gronden. — Concessie in voorlopige be- 
Zitneming aan de Heer Camille De- 
kens, kolonist, van een sStuk grond 
groot 175 hectaren gelegen te Dambo 
(Gewest Mweka). — Overeenkom- 
sten van 5 September 1951 en 8 No- 
vember 1951. — Goedkeuring. 


( BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolomale 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 18 Juli 1952, 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


oem. cm mm à 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WI} GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii] 
ARTICLE ll. ARTIKEL l. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de tekst 
sont approuvées : volgt worden goedgekeurd : 
. I 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de la 
Province du Kasai, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du 25 février 
1943, modifié par les arrêtés des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 
15 Mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950 et 1° juin 1951, accorde en 
occupation provisoire, pour un terme de cinq ans, à M. DEKENS, Camille, 
colon, résidant à Dambo, qui accepte, aux conditions générales de l'arrêté pré- 
cité, de l’arrêté n° 19/TF. du 14 janvier 1948 et aux conditions spéciales qui 
suivent, un terrain destiné à un usage agricole situé à Dambo, d’une superficie 
de cent septante- cinq hectares (175 ha.) dont les limites sont représentées par 
un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de l’oc- 
cupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1%. —— La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 


pour la première année la redevance sera déterminée au prorata du nombre de 
mois entiers compris entre la date de prise en cours du contrat et le trente et un 
décembre suivant, compte tenu de ce que le loyer pour l'année entière est de 
trois mille cinq cents francs (3.500 fr.) ; 


pour la deuxième année : cinq mille deux cent cinquante francs (5.250 fr.); 
pour la troisième année : sept mille francs (7.000 fr.) ; 


pour les années suivantes : huit mille sept cent cinquante francs (8.750 fr.), 
toute fraction d'année étant calculée jusqu'à la fin du mois suivant l'expiration 
du contrat ; la redevance est payable ainsi qu'il est dit à l'article 19 de l'arrêté du 
25 février 1943 chez le Receveur des Iinpôts à Lusambo, sans qu'il soit besoin 
d'aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son approbation par 
décret. 
Article 3. — Seront considérées comme mises en valeur : 


1° les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des constructions ; 


2° les terres couvertes sur 6/10 au moins de leur surface en palmiers de sélec- 
tion, rationnellement ctablis et à une densité d'au moins cent palmiers par 
hectare. 


Pour les cultures arbustives autres, la densité minimum sera fixée par le ser- 
vice compétent consulté. 
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La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles de la 
technique moderne. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux courbes de 
niveau et toutes les mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 p.c. est inter- 
dite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 mètres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la surface. 


Article 4. — Au plus tard à l'expiration du terme de cinq années prévu au 
présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur comme dit 
à l'article 3 seront au gré de l'occupant cédées en pleine propriété au prix de mille 
francs l’hectare ou louées au tarif de cinquante francs l'hectare par an. 


Article 5. — L'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi des terres que, dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise. 


Les coupes ne pourront porter à la fois que sur une tranche de cinquante 
hectares conformément au plan de coupe ci-annexé,. 


L'abatage de la deuxième tranche ne pourra être entamé que sur autorisation 
expresse et écrite du Gouverneur de province, après constatation de la mise en 
valeur de la tranche précédente au vœu du contrat. 


En cas de vente à des tiers, l'occupant devra acquitter les taxes et redevances 
fixées par la législation sur la matière. 


Toutefois, si l’occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxes et redevances prévues à l'alinéa précédent seront dues également pour 
les essences commerciales dont l'abatage serait imposé en cas de délivrance d'un 
permis de coupe de bois. 


En cas de vente du terrain, l'occupant sera tenu de verser au Trésor une 
somme correspondant à la valeur des essences commerciales existant encore sur 
le terrain exception faite pour les essences plantées par l'intéressé. Cette valeur 
sera fixée par le Gouverneur de province d’après évaluation d’un fonctionnaire 
du service compétent. 


Article 6. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/AK/T. 
du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à établir et à maintenir des cultures 
viviières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimentation du 
personnel indigène de son exploitation. Elles compteront pour l'évaluation des 
superficies mises en valeur par application de l'article 30 de l'arrêté du 25 fé- 
vrier 1943. 


Article 7. — Les chemins ct sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
accordé en occupation provisoire appartiennent au domaine public ct ne font pas 
partie de la présente occupation provisoire; leur situation et leur largeur défini- 
tives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Article 8. —- le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventucllement revendiquer dans Île délai et selon la procé- 
dure prévus à l’article 9 du décret du 31 nait 1934. 

éd 
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Article 9. — L'occupant déclare connaitre parfaitement la situation de la région 
du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne pourra compter 
sur l'intervention de l'administration pour obtenir les travailleurs qui lui seront 
nécessaires. 


Article 10. — L'occupant devra débroussailler régulièrement et tenir dans un 
bon état de nropreté une zone de cent mètres autour de son habitation et de toute 
autre construction érigée sur le terrain. 


Article 11. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence sur Îles 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d'être 
occupées par cles tiers indigènes où non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’eccupant ne pourra prétendre à compensation, rem- 
poursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Arlicle 12. — I.'inexécution des conditions générales de l’arrêté du 25 février 
1943, modifié par les arrêtés des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 
15 Mai 1949. 16 novembre 1949, 2 octobre 1950 et 1% juin 1951, ainsi que l’inexé- 
cution des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la 
résiliation du présent contrat, si après sommation faite par lettre recommandée, 
l'occupant ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à 
dater de la réception de la lettre recommandée. 


Aünsi fait à Luluabourg, en double expédition, le cinq septembre mil neuf 
cent cinquante et un. 


IT 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE. représentée par le Gouverneur 
de la Province du Kasai, ; | 


et M. DEKENS, Canulle, colon, résidant à Dambo, 


JL est convenu ce qui suit : 


Article 1%. — L'article 5 du contrat d'occupation provisoire n° L. 12578 est 
annulé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« L'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au moment de 
l'octroi des terres que daris la mesure des défrichements nécessaires au dévelop- 
pement de son entreprise. 


» Les coupes ne pourront porter à la fois que sur une tranche d’une superficie 
approximative de quarante-quatre hectares, conformément au plan de coupe ci- 
annexé. ’abatage d’une nouvelle tranche ne pourra être entamé que sur autori- 
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sation expresse et écrite du Gouverneur de province après constatation de la 
mise en valeur de la tranche précédente au vœu du contrat. 


» En cas de vente à des tiers, l'occupant ‘devra acquitter les taxes et redevances 


fixées par la législation sur la matière. 


» Toutefois, si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels unique- 
ment, les taxes et redevances prévues à l’alinéa précédent seront dues également 
pour les essences commerciales dont l’alatage serait imposé en cas de délivrance 


d’un permis de coupe de bois. » 


Article 2. — Toutes les autres clauses et conditions du contrat d'occupation 
provisoire n° L. 12578 en date du 3 septembre 1951 restent inchangées. 


Ainsi fait à Luluabourg, le huit novembre mil neuf cent cinquante et un. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 11 août 1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien 1s belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 11 Augustus 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


| 
| 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret accordant des conces- 
sions minières à MM. de Borchgrave 
d'Altena, J.. Vandewauwer, J., Stu- 
der, J., Blond, P., Geens, W., Gyse- 
linck, J.. Merchiers, G., Feltz, G. et 
Arend, J., dans le domaine minier du 
Ruanda-Urundi. 


Ce projet de décret a été cxaminé par 
le Conseil Colonial dans sa séance du 
13 juin 1952. 


Un membre demande s1 des renseigne- 
ments pourraient nous étre donnés au 
sujet des 45 concessions minières accor- 
dées en 1949 au Ruanda-Urundi. 


L'Adnministration signale qu'une tren- 
taine de concessionnaires ont délimité des 
blocs de recherches minieres. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot verlening van 
mijnbouwconcessies in het mijndo- 
mein van Ruanda-Urundi, aan de HH. 
J. de Borchgrave d’Altena, ]. Vande- 
wauwer, J. Studer, P. Blond, W. 
Geens, J. Gyselinck, G. Merchiers, G. 
Feltz en J. Arend. 


ten 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergade- 
ring van 13 Juni 1952. 


Een raadshid vraagt inhichtingen over 
de 45 nujnbouwconcessies die in Ruan- 
da-Urundi gedurende 1949 zijn ver- 
leend. 


Het Bestuur antwoordt dat een der- 
tigtal concessiehouders blokken voor 
mijnbouwkundige opsporingen hebben 
afgebakend. 
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Trois concessionnaires ont aborné des 
blocs compris entre © et 1.000 hectares. 


Huit concessionnaires ont aborné des 
blocs compris entre 1.000 et 2.000 hec- 
tares. 


Deux concessionnaires ont aborné des 
blocs compris entre 2.000 et 3.000 hec- 
tares. 


Huit concessionnaires ont ahborné des 
blocs compris entre 3.000 et 4.000 hec- 
tares. 


Et huit concessionnaires ont aborné 
des’ blocs compris entre 4.000 et 5.000 
hectares. 


De plus, trois concessionnaires ont 
déja demandé ou obtenu des polygones 
d'exploitation. Il s’agit en l'occurrence 
d'un gîte de wolframite de quelque va- 
leur, d'un gisement de cassitérite assez 
intéressant et d’une autre demande de 
permis d'exploitation actuellement en 
instance. 


Un autre membre du Conseil signale 
qu'au deuxième alinéa de l’article 14, il 
est dit que « les pernus d’exploitation 
de ces mines seront octroyés par arrêté 
royal »; 1} demande s'ils ne doivent pas 
l'être par décret. 


JL. Administration fait observer que la 
procédure est parfaitement régulière, 
car 1l s’agit dans le cas présent de per- 
mis d'exploitation dérivant de conven- 
tions particulières approuvées par dé- 
cret. L'approbation du permis d’exploi- 
tation est prise par le pouvoir exécutif, 
sans qu’une seconde intervention du pou- 
voir législatif soit nécessaire. 


lors de l'octroi éventuel du pernns 
d'exploitation par le pouvoir exécutif, 1l 
appartient au Service des Mines de la 
Colonie d2 veiller à ce que les disposi- 
tions prévues à l’article 13 — notamment 
en ce qui concerne le projet de mise en 
exploitation — et la sauvegarde des in- 
térêts de la main-d'œuvre indigène, 
soient respectées. 


Drie concessichouders hebben blokken 
van O tot 1.000 hectaren afgebakend. 


Acht concessiehouders hebben blokken 
van 1.000 tot 2.000 hectaren afgebakend. 


Twee concessiehouders hebhen blok- 
ken van 2.000 tot 3.000 hectaren afge- 
bakend. 


Acht concessiehouders hebben blokken 
van 3.000 tot 4.000 hectaren afgebakend. 


Acht concessiehouders hebben blokken 
van 4.000 tot 5.000 hectaren afgebakend. 


Bovendien hebben reeds drie conces- 
siehouders exploitatieveelhoeken aange- 
vraagd of verkregen. Het betreft een 
laag wolframiet van een zekere waarde, 
een vrij belangrijke laag cassiteriet, en 
een andere thans nog niet afgehandeld 
verzock tot een andere exploitatiever- 
gunning. 


Een ander raadslid wijst er op dat 
id 2 van artikel 14 bepaalt dat de mijn- 
bouwvergunningen voor deze mijnen bi] 
koninklijk besluit verlcend worden. Tij 
vraagt of dit niet bij decreet moet ge- 
schieden. 


Het Bestuur imerkt op dat de proce- 
dure volkomen regelmatig is. Het betreft 
immer in onderhavig geval mijnbouw- 
vergunningen die het gevolg zijn van 
particuliere overeenkomsten bij decreet 
gocdgekeurd. De  uitvoerende macht 
keurt de nnjnbouwvergunning goed zon- 
der dat de Wwetgevende macht andcrmaal 
moet tussenkomen. 


Wanncer de uitvoerende macht even- 
tueel een mijnbouwvergunning toestaat 
behoort de Mijndienst van de Kolonie er 
voor te waken dat artikel 13 — onder 
meer ten aanzien van het plan tot het in 
bedrijf nemen — geéerhiedigd wordt en 
dat de belangen der inlandse arbeiders 
gevrijwaard worden. 
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Ün membre déclare que cette clause 
est heureuse. On comprend parfaitement 
qu'un concessionnaire peu fortuné désire 
transférer ses droits à une société dispo- 
sant des capitaux nécessaires où encore 
que plusieurs petits concessionnaires se 
yroupent, en vue d’une exploitation 
commune. Si une liberté complète leur 
était laissée, on ne pourrait vérifier si 
le concessionnaire dispose des ressources 
financières nécessaires à une exploita- 
tion rationnelle, La perspective de ce 
danger n existe pas, puisque toute opéra- 
tion semblable nécessite l’assentiment 
préalable du Ministre des Colomes. 


Mis aux voix, le projet de décret est 


approuvé à l'unanimité. 


M. le Vice-Président Louwers et MM. 
les conseillers De Cleene, Gustin ct Mar- 
zorati étaient absents et excusés. 


Rruxelles, le 4 juillet 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Een raadshid verklaart dat dit cen ge- 
iukkig beding is. Het is best te begrijpen 
dat een minder begoed concessichouder 
zijn rechten veriangt over te dragen aan 
cen kapitaalkrachtige maatschappii, of 
nog dat verschillende kleine concessic- 
houders de handen ineenslaan voor een 
gemeenschappelijke  concessie. [Indien 
men hen volkomen vrijlaat is het niet na 
te gaan of de concessiehouder de nodige 
middelen hceft om rationeel te exploi- 
teren. Dit gevaar is weggeruimd. Voor 
clke verrichting van dien aard is voor- 
taan immers de voorafgaande toelating 
van de \inister van Kolonien vereist. 


Het ontwerp van decrect wordt in 
stemming gehbracht en eenparig goedge- 
keurd. 


De Heer [Louwers, OÜndervoorzitter. 
en de raadsleden De Cleene, Gustin en 
Marzorati zijn afwezig met kennisge- 
ving, 


Brussel, de 4 Jul 1952. 


Het Raadshid-V’erslaggetver, 


M. ROBERT. 


L’Auditeur, 


De Auditeur. 


M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret accordant des conces- 
sions minières au Ruanda-Urundi à 
MM. de Borchgrave d’Altena J., Van- 
dewauwer J., Studer J. Blond P., 
Geens W., Gyselinck J., Merchiers G., 
Feltz G. et Arend ]. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial, 
en sa séance du 13 Juin 19532, 


Mijnen. — Decreet tot verlening van 
mijnbouwconcessies in Ruanda-Urun- 
di aan de Heren de Borchgrave d’Al- 
tena J., Vandewauwer J., Studer J, 
Blond P., Geens W.,  Gyselinck J., 
Merchiers G., Feltz G. en Arend ]. 


———— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tepenwoordigen en tocko- 
menden, HEIx. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 13 Juni 1952; 
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Sur la proposition de Notre Mimstre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, van Koloniëen, 
NOUS AVONS DÉCRÊTÉ ET DÉCRÉTONS : HéBBEN Wij GEDECRÉTEERD EN DE- 


CRETEREN WI] 


ARTICLE ll. ARTIKEL ll. 
I.cs conventions dont la teneur suit De overeenkomsten Wwaarvan de tekst 
sont approuvées : volet worden goedgekeurd : 
I 


Entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi, représenté par M. le Secrétaire 
Provincial faisant fonction, remplaçant M. le Vice-Gouverneur Général, d’une 
part; 


et M. de Borchgrave d’Altena, Jack, colon minier à Kigali, d'autre part, 
Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1%, — Le Ruanda-Urundi autorise le contractant de seconde part, dans 
les limites et aux conditions déterminécs aux articles suivants, à rechercher les 
mines dans les territoires du Ruanda-Urundi. 


Ces recherches ne pourront pas s'étendre aux huiles minérales. 


Article 2. — Le droit de rechercher les mines dans ces régions est accordé pour 
une durée de <leux années; 11 comimencera à courir deux mois après la publica- 
tion du décret approuvant la présente convention. 


Article 3. — L'autorisation de rechercher les mines, en vertu de l'article pre- 
cédent, comporte les droits attachés à un permis général de recherches par la 
législation minière de droit commun, ct est soumise aux réserves prévues par 
cette législation, pour autant que la présente convention n'y soit pas contraire. 


Article J. —- Vendant la durée du droit de recherches prévue à l’article 2, le 
contractant de seconde part pourra délimiter, dans les régions cuvertes à ses 
recherches, une superficie de cinq mille hectares. en cinq blocs au maximum, 
dans lesquels il jouira d’un droit exclusit de recherches minières. 


Ce droit exclusif expirera quatre ans après l'ouverture du droit général de 
recherches accordé en vertu des articles 1 et 2. 


Le périmètre des blocs devra être délimité par des lignes droites où des 
limites naturelles continues, telles que cours d’eau. routes, etc. 


1 


Article 5. — T'autorisation de rechercher les mines, dans les blocs choisis 
conformément à l'article précédent, conférera les droits attachés à un permis 
spécial de recherches par la législation minière de droit commun, conformément 
aux règles et conditions établies à l'article 3. 


Article 6. — Te droit exclusif de recherches du concessionnaire, dans les 
blocs prévus à l’article 4, naîtra dès l'instant où ces blocs seront abornés. L'abor- 
nement sera fait au moyen de bornes et de poteaux placés aux angles et sur 
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les côtés, au passage des rivières, sentiers, cours d'eau, etc., de telle sorte que 
les tiers prospecteurs reconnaissent aisément ces limites. 


Les bornes et poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du concession- 
naire, la date de la délimitation et l'indication sommaire du périmètre du loc. 


Dans le mois qui suivra l’abornement, celui-ci sera notifié au Conservateur 
des Titres lonciers sous peine de déchéance. À cette notification sera joint un 
plan au 1/50.000 à l'appui, mentionnant les cours d’eau, montagnes, points yéo- 
graphiques, etc., permettant de rattacher le plan à la carte générale du Ruanda- 


Urundi. 
Les mesures d’angles devront toujours se rapporter au Nord vrai. 


Les contestations qui surgiratent au sujet des limites seront tranchées souve- 
rainement par le Ministre des Colonies. 


Article 7. — Le concessionnaire paiera au Ruanda-Urundi, les redevances 
suivantes : 

a) pendant la durée du droit général de recherches : 

la premiere année, mille francs; 


la deuxième année. deux mille francs. 


b) pendant la durée du droit exclusif de recherches : 

la première année : fr. 0,20 par hectare compris dans les blocs déiimités ; 
la deuxième année : fr. 0,40 par hectare; 

la troisième année : fr. 0,60 par hectare: 


la quatrième annéc : fr. 0,80 par hectare. 
Les redevances prévues sous le littera a) seront payées par anticipation. 


Les redevances prévues sous le littera b) seront dues, pour chaque bloc, dès 
le jour uù ce bloc aura été notifié au Conservateur des Titres Fonciers. Pour 
la première année, elles seront payées à celui-ci en même temps que la noti- 
fication lui sera faite. 


tn cas de prorogation éventuelle des droits de recherches, ceux-ci seront 
soumis à des redevances calculées en poursuivant l'application des progressions 
arithmétiques ci-dessus. 


Article 8 — Le contractant de seconde part munira d'un permis général de 
recherches, toute personne s'occupant, pour son compte, sait de rechercher les 
mines, soit de demander des droits exclusifs, soit de remplir des formalités de 
délimitation. | | 


. 


Article 9. — Le concessionnaire aura, à tout moment, la faculté de renoncer 
à ses droits. 


La renonciation ne sera opérante qu'a la condition d’être notifiée au Conser- 
vateur des Titres Fonciers. 


Élle ne pourra porter sur une fraction de bloc de recherches. 


Les redevances afférentes à l'exercice au cours duquel aura lieu la renon- 
ciation resteront acquises entièrement au Ruanda-Urundi. 
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Article 10. — Te concessionnaire s'engage à faire un levé géologique et un 
levé topographique des blocs indiqués à l’articie 4. Ces levés seront terminés 
à l'expiration du droit exclusif de recherches dans les blocs délimités par le 
concessionnaire. 


Ils seront établis suivant un programme et des méthodes arrêtés de commun 
accord entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi et le concessionnaire. 


Jous les documents y relatifs seront communiqués au fur et à mesure au 
Gouvernement du Ruanda-Urundi. 


Article 11. — La copic des rapports des prospecteurs et des ingénieurs, avec 
les plans annexés, sera transmise au Gouvernement du Ruanda-Urundi, au fur 
et à mesure de l'avancement des travaux et au moins une fois par an. 


Les itinéraires levés par le concessionnaire seront rattachés aux sommets de 
la triangulation du Ruanda-Urundi. Là où cette triangulation n'existe pas, les 
itinéraires seront rattachés à des points fixes du sol, figurés sur la dernière 
édition officielle de la carte du Ruanda-Urundi. 


Article 12. — Les frais résultant de la vérification de l'abornement des po'y- 
gones d'exploitation, de leur mesurage et de leur rattachement au réseau trian- 
gulé du Ruanda-Urundi, exécutés par les soins du Ruanda-Drundi, seront à 
charge du concessionnaire. 


Article 13. — Le concessionnaire soumettra au Ruanda-Urundi un projet 
complet de mise en exploitation. Ce projet devra prévoir l’application de métho- 
des perfectionnées d'exploitation, de nature à assurer, tani au point de vue de 
la qualité des produits extraits que du prix de revient, la production normale 
des mines bien exploitées et l'extraction de toutes les parties du gisement dont 
la teneur est considérée commic payante dans une exploitation bien organisée. 


Le projet devra prévoir également le matériel et les installations les plus 
propres à économiser et sauvegarder la main-d'œuvre employée, à assurer aux 
travailleurs et à leur famille un logement convenable, une nourriture saine et 
abondante, ainsi que les soins médicaux. 


Le projet comportera, en outre, l'ouverture de chemins d'exploitation suffi- 
sants pour relier la mine aux voics publiques de communication. 


Article 14. — Le Ruanda-Ürundi s'engage à accorder au concessionnaire ou 
à une société d'exploitation à désigner par le concessionnaire, le droit d'exploi- 
ter les mines découvertes dans les délais déterminés à l’article 4 et de la décou- 
verte desquelles le Conservateur des Titres Foncicrs aura recu communication, 
au plus tard, six mois après l’expiration du droit exclusif de recherches dans 
les blocs délimités. 


Les permis d'exploitation de ces mines seront octroyés par arrêté royai. 


Article 15. — La recherche et l’exploitation des mines, le mode de délimi- 
tation des nunes découvertes, les conditions de leur exploitation, le taux des 
redevances minières à payer par le concessionnaire, les droits de controle et 
de surveillance, les conditions de rachat et les clauses de déchéance, toute con- 
testation au sujet de l'existence d’un droit de recherches ou d'exploitation oppo- 
sable aux tiers et, en général, tout ce qui n’est pas prévu par la présente con- 
vention sera régi par la législation minière de droit commun. 
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Article 16. — Le KRuanda-Urundi pourra, en tout temps, faire inspecter les 
travaux de recherches et d'exploitation par un fonctionnaire chargé de l'inspec- 
tion des mines. Celui-ci aura libre accès sur les chantiers. Te concessionnaire 
devra se conformer aux instructions que lui donnerait ce fonctionnaire en vue 
d'éviter le gaspillage du gisement, d'assurer l'observation des règles établies par 
la présente convention, ainsi que de la législation en vigueur. 


Article 17. — Les droits et obligations dérivant des présentes ne pourront 
être cédés, hypothéqués ou grevés d’un droit réel quelconque, par le contractant 
de seconde part, sans l’assentiment préalable et écrit du AMinistre des Colonies. 


Article 18. — La présente convention est conclue sous réserve d'approbation 
par le Pouvoir Législatif du Ruanda-Urundi. 


Fait à Usumbura, en double exemplaire, le 21 décembre 1950. 


II. 


Entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi, représenté par M. le Commis- 


saire Provincial, remplaçant M. le Vice-Gouverneur Général du Congo Belge, 
Gouverneur du Ruanda-Urundi, d’une part, 


et M. Vandewauwer, Jean, Maurice, Joseph, colon à Kigali, d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — Le Ruanda-Urundi autorise le contractant de seconde part, dans 
les limites et aux conditions déterminées aux articles suivants, à rechercher 
les mines dans les territoires du Ruanda-Urundi. 


Ces recherches ne pourront pas s'étendre aux huiles minérales. 


Article 2. — Te droit de rechercher les mines, dans ces régions, est accordé 
pour une durée de deux années; il commencera à courir deux mois après la 
publication du décret approuvant la présente convention. 


Artcle 3. — L'autorisation de rechercher les mines, en vertu de l’article pré- 
cédent, comporte les droits attachés à un permis général de recherches par la 
législation minière de druit commun, et est soumise aux réserves prévues par 
cette législation, pour autant que la présente convention n'y soit pas contraire. 


Article 4. — Pendant la durée du droit de recherches prévue à l'article 2, le 
contractant de seconde part pourra délimiter, dans les régions ouvertes à ses 
recherches, une superficie de cinq mille hectares, en cinq blocs au maximum, 
dans lesquels 1l jouira d’un droit exclusif de recherches minières. 


Ce droit exclusif expirera quatre ans après l'ouverture du droit général de 
recherches accordé en vertu des articles 1 et 2. 


Le périmètre des blocs devra être délimité par des lignes droites ou des limi- 
tes naturelles continues, telles que cours d’eau, routes, etc. 


Article 5. — L'autorisation de rechercher les mines, dans les blocs choisis 
conformément à l'article précédent, conférera les droits attachés à un permis 
spécial de recherches par la législation minière de droit commun, conformément 
aux règles et conditions établies à l’article 3. 
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Article 6. — Le droit exclusif de recherches du concessionnaire, dans les 
blocs prévus à l’article 4, naîtra dès l'instant où ces blocs seront abornés. L’abor- 
nement sera fait au moyen de bornes et de poteaux placés aux angles et sur 
les côtés, au passage des rivières, sentiers, cours d’eau, etc., de telle sorte que 
les tiers prospecteurs reconnaissent aisément ces limites. 


Les bornes et poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du concession- 
naire, la date de la délimitation et l'indication sommaire du périmètre du bloc. 


Dans le mois qui suivra l’abornement, celui-ci sera notifié au Conservateur 
des Titres Fonciers sous peine de déchéance. À cette notification sera joint 
un plan au 1/50.000 à l'appui, mentionnant les cours d’eau, montagnes, points 
géographiques, etc., permettant de rattacher le plan à la carte générale du 
Ruanda-Urundi. | 


Les mesures d'angles devront toujours se rapporter au Nord vrai. 


Les contestations qui surgiraient au sujet des limites seront tranchées sou- 
verainement par le Ministre des Colonies. 


Article 7. — Le concessionnaire paiera au Ruanda-Urundi, les redevances 
suivantes : 


a) pendant la durée du droit général de recherches : 
la première année : mulle francs; 
la deuxième année : deux mille francs. 


b) pendant la durée du droit exclusif de recherches : 

la première année : fr. 0,20 par hectare compris dans les blocs délimités; 
la deuxième année : fr. 0,40 par hectare; 

la troisième année : fr. 0,60 par hectare; 

la quatrième année : fr. 0,80 par hectare. 


Les redevances prévues sous le littera a) seront payées par anticipation. 


Les redevances prévues sous le littera b) seront dues, pour chaque bloc, dès 
le jour où ce bloc aura été notifié au Conservateur des Titres Fonciers. Pour 
la première année, elles seront payées à celui-ci en même temps que la notifi- 
cation lui sera faite. 


En cas de prorogation éventuelle des droits de recherches, ceux-ci seront 
soumis à des redevances calculées en poursuivant l’application des progressions 
arithmétiques ci-dessus. 


Article 8. — Le contractant de seconde part munira d’un permis général de 
recherches toute personne s’occupant pour son compte, soit de rechercher les 
mines, soit de demander des droits exclusifs, soit de remplir des formalités de 
délimitation. 


Article 9. — Le concessionnaire aura, à tout moment, la faculté de renoncer 
à ses droits. 


La renonciation ne sera opérante qu’à la condition d’être notifiée au Conser- 
vateur des Titres Fonciers. 


Elle ne pourra porter sur une fraction de bloc de recherches. 


Les redevances afférentes à l'exercice aux cours duquel aura lieu la renon- 
clation resteront acquises entièrement au Ruanda-Urundi. 
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Article 10. — Je concessionnaire s'engage à faire un levé géologique et un 
levé topographique des blocs indiqués à l'article 4. Ces levés seront terninés 
a l'expiration du droit exclusif de recherches dans les blocs délimités par le 
concessionnaire. 


Ils seront établis suivant un programme et des méthodes arrêtés de commun 
accord entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi et le concessionnaire. 


Tous les documents y re'atifs seront communiqués au fur et à mesure au 
Gouvernement du Ruanda-Drundi. 


Article 11. — La copie des rapports des prospecteurs et des ingénieurs, avec 
les plans annexés, sera transmise au Gouvernement du Ruanda-Drunci, au 
fur et à mesure de l'avancement cles travaux et au moins une fois par an. 


Les itinéraires levés par le concessionnaire seront rattachés aux sommets de 
la triangulation du Ruanda-Urundi. Là où cette triangulation n'existe pas, les 
itinéraires seront rattachés à des points fixes du sol, figurés sur la dernière 
édition officielle de la carte du Ruanda-Urundi. 


Article 12. — Les frais résultant de la vérification de l'abornement des poly- 
gones d'exploitation, de leur mesurège et de leur rattachement au réseau trian- 
gulé du Ruanda-Ürundi, exécutés par les soins du Ruanda-Ürundi, seront à 
charge du concessionnaire. 


Article 13. — Le concessionnaire soumettra au Ruanda-Urundi, un projet 
complet de mise en exploitation. Ce projet devra prévoir l'application de mé- 
thodes perfectionnécs d’exploitation, de nature à assurer, tant au point de vue 
de la qualité des produits extraits que du prix de revient, la production normale 
des mines bien exploitées, et l'extraction de toutes les parties du gisement dont 
la teneur est considérée comme payante dans une exploitation bien organisée. 


Le projet devra prévoir également le matériel et les installations les plus 
propres à économiser et sauvegarder la main-d'œuvre employée, à assurer aux 
travailleurs et à leur fanulle un logement convenable, une nourriture saine et 
abondante, ainsi que les soins médicaux. 


Le projet comportera, en outre, l'ouverture de chemins d’exploitation suffi- 
sants pour relier la mine aux voies publiques de communication. 


Article 14. —- Le Ruanda-Urundi s'engage à accorder au concessionnaire ou 
a une société d'exploitation à désigner par le concessionnaire, le droit d’exploi- 
ter les mines découvertes dans les délais déterminés à l’article 4 et de la décou- 
verte desquelles le Conservateur des ‘litres Fonciers aura reçu communication, 
au plus tard, six mois après l'expiration du droit exclusif de recherches dans 
les blocs délimités. 


Les permis d'exploitation de ces mines seront octroyés par arrêté royal. 


Article 15. — La recherche et l'exploitation des mines, le mode de délimita- 
tion des mines découvertes, les conditions de leur exploitation, le taux des rede- 
vances minières à payer par le concessionnaire, les droits de contrôle et de 
surveillance, les conditions de rachat, et les clauses de déchéance, toute contes- 
tation au sujet de l'existence d’un droit de recherches ou d'exploitation oppo- 
sable aux tiers et, en général, tout ce qui n’est pas prévu par la présente con- 
vention sera régi par.la législation minière de droit commun. 
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Article 16. — Le Ruanda-Urundi pourra, en tout temps, faire inspecter les 
travaux de recherches et d'exploitation par un fonctionnaire chargé de l'inspec- 
tion des mines. Celui-ci aura libre accès sur les chantiers. Le concessionnaire 
devra se conformer aux instructions que lui donnerait ce fonctionnaire en vue 
d'éviter le gaspillage du gisement, d'assurer l’observation des règles établies par 
la présente convention ainsi que de la législation en vigueur. 


Article 17. — Les droits et obligations dérivant des présentes, ne pourront 
être cédés, hypothéqués ou grevés d’un droit réel quelconque par le contractant 
de seconde part, sans l’assentiment préalable ct écrit du Ministre des Colonies. 


Article 18. — La présente convention est conclue sous réserve d'approbation 
par le Pouvoir Législatif du Ruanda-Urundi. 


Fait à Usumbura, en double exemplaire, le 31 juillet 1950. 


III. 


Entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi, représenté par M. le Secrétaire 
Provincial, remplaçant M. le Vice-Gouverneur Général du Congo Belge, Gou- 
verneur du Ruanda-Urundi, d'une part, 


et M. Studer, Jenô, colon, résidant à Hogola, Territoire de Kabare, d’autre 
part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article I. — Le Ruanda-Ürundi autorise le contractant de seconde part, 
dans les limites et aux conditions déterminées aux articles suivants, à recher- 
cher les mines dans les territoires du Ruanda-Urundi. 


Ces recherches ne pourront pas s'étendre aux huiles minérales. 


Article 2. — Le droit de rechercher les mines, dans ces régions, est accordé 
pour une durée de deux années; il commencera à courir deux mois après la 
publication du décret approuvant la présente convention. 


Article 3. — L'autorisation de recliercher les inines, en vertu de l’article pré- 
cédent, comporte les droits attachés à un permis général de recherches par la 
législation minière de droit commun, et est soumise aux réserves prévues par 
cette législation pour autant que la présente convention n'y soit pas contraire. 


Article 4. — Pendant la durée du droit de recherches prévue à l’article 2, 
le contractant de seconde part pourra délimiter, dans les régions ouvertes à 
ses recherches, une superficie de cinq mille hectares, en cinq blocs au maximum, 
dans lesquels il jouira d’un droit exclusif de recherches minières. 


Ce droit exclusif expirera quatre ans après l'ouverture du droit général de 
recherches accordé en vertu des articles I et 2. 


Le périmètre des blocs devra être délimité par des lignes droites ou des limi- 
tes naturelles continues, telles que cours d’eau, routes, etc. 


Article 5. — L'autorisation de rechercher les mines, dans les blocs choisis 
conformément à l'article précédent, conférera les droits attachés à un permis 
spécial de recherches par la législation minière de droit commun, conformément 
aux règles et conditions établies à l’article 3. 
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Article 6 — Te droit exclusif de recherches du concessionnaire, dans les 
blocs prévus à l’article 4, naîtra dès l’instant où ces blocs seront abornés. L’abor- 
nement sera fait au moyen de bornes et de poteaux placés aux angles et sur 
les côtés, au passage des rivières, sentiers, cours d’eau, etc., de telle sorte que 
les tiers prospecteurs reconnaissent aisément ces limites. 


Les bornes et poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du concession- 
naire, la date de la délimitation et l'indication sommaire du périmètre du bloc. 


Dans le mois qui suivra l’abornement, celui-ci sera notifié au Conservateur 
des Titres Fonciers sous peine de déchéance. À cette notification sera Joint un 
plan au 1/50.000 à l’appui, mentionnant les cours d’eau, montagnes, points géo- 


graphiques, etc., permettant de rattacher le plan à la carte générale du Ruanda- 
Urundi. 


Les mesures d’angles devront toujours se rapporter au Nord vrai. 


Les contestations qui surgiraient au sujet des limites seront tranchées souve- 
rainement par le Ministre des Colonies. 


Article 7, — Le concessionnaire paiera au Ruanda-Urundi les redevances sui- 
vantes : 


a) pendant la durée du droit général de recherches : 
la première année : mille francs; 
la deuxième année : deux mille francs. 


b) pendant la durée du droit exclusif de recherches : 

la première année : fr. 0,20 par hectare compris dans les blocs délimités; 
la deuxième année : fr. 0,40 par hectare; 

la troisième année : fr. 0,60 par hectare; 

la quatrième année : fr. 0,80 par hectare. 


Les redevances prévues sous le littéra a) seront payées par anticipation. 


Les redevances prévues sous le littéra b) seront dues, pour chaque bloc, dès 
le jour où ce bloc aura été notifié au Conservateur des Titres Fonciers. Pour 


la première année, elles seront payées à celui-ci en même temps que la notifi- 
cation lui sera faite. 


En cas de prorogation éventuelle des droits de recherches, ceux-ci seront 
soumis à des redevances calculées en poursuivant l’application des progressions 
arithmétiques ci-dessus. 


Article 8 — Le cantractant de seconde part munira d’un permis général 
de recherches toute personne s’occupant pour son compte, soit de rechercher 


les mines, soit de demander des droits exclusifs, soit de remplir les formalités 
de délimitation. 


Article 9. — Le concessionnaire aura, à tout moment. la faculté de renoncer 
à ses droits. 


La renonciation ne sera opérante qu'à la condition d'être notifiée au Conser- 
vateur des Titres Fonciers. 


Elle ne pourra porter sur une fraction de bloc de recherches. 


Les redevances afférentes à l'exercice au cours duquel aura lieu la renon- 
clation resteront acquises entièrement au Ruanda-Urundi. 
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Article 10. —-- Le concessionnaire s'engage à faire un levé géologique et un 
levé topographique des blocs indiqués à l’article 4. Ces levés seront terminés 
à l'expiration du droit exclusif de recherches dans les blocs délimités par le 
concessionnaire. 


Ils seront établis suivant un programme ct des méthodes arrêtés de commun 
accord entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi et le concessionnaire, 


Tous les documents v relatifs seront communiqués au fur et à mesure au 
Gouvernement du Ruüanda-Urundi. 


# 

Article 11. — La copie des rapports des prospecteurs et des ingénieurs, avec 

les plans annexés, sera transmise au Gouvernement du Ruanda- Urundi. au fur 
et à mesure de l'avancement des travaux et au moins une fois par an. 


Les itinéraires levés par le concessionnaire seront rattachés aux sommets de 
la triangulation du Ruanda-Urundi. Là où cette triangulation n'existe pas, les 
itinéraires seront rattachés à des points fixes du sol, figurés sur la dernière 
édition officielle de la carte du Ruanda-Urundi. 


Article 12. — Ïes frais résultant de la vérification de l’abornement des poly- 
gones d’exploitation, de leur mesurage et de leur rattachement au réseau trian- 
gulé du Ruanda-Urundi, exécutés par les soins du Ruanda-Urundi, seront à 
charge du concessionnaire. 


Article 13. — Le concessionnaire soumettra au Ruanda-Urundi, un projet 
complet de mise en exploitation. Ce projet devra prévoir l'application de mé- 
thodes perfectionnées d’exploitation, de nature à assurer, tant au point de vue 
de la qualité des produits extraits que du prix de revient, la production nor- 
male des mines bien exploitées, et l'extraction de toutes les parties du gisement 
dont la teneur est considérée comme payante dans une exploitation bien orga- 
nisée. 

Le projet devra prévoir également le matériel et les installations les plus 
propres à économiser et sauvegarder la main-d'œuvre employée, à assurer aux 
travailleurs et à leur famille un logement convenable, une’ nourriture saine ct 
abondante, ainsi que les soins médicaux. 


Le projet comportera, en outre, l'ouverture de chemins d'exploitation sufft- 
sants pour relier la mine aux voies publiques de communication. 


Article 14. — Le Ruanda-Urundi s'engage à accorder au concessionnaire ou 
à une société d'exploitation à désigner par le concessionnaire, le droit d’exploi- 
ter les mines découvertes dans les délais déterminés à l’article 4 et de la décau- 
verte desquelles le Conservateur des Titres Fonciers aura reçu communication, 
au plus tard, six mois après l’expiration du droit exclusif de recherches dans 
les blocs délimités. 


Les permis d'exploitation de ces mines seront octroyés par arrêté royal. 


Article 15. — La recherche et l’exp'oitation des mines, le mode de délimita- 
tion des mines découvertes, les conditions de leur exploitation, le taux des rede- 
vances minières à payer par le concessionnaire, les droits de contrôle et de 
surveillance, les conditions de rachat et les clauses de déchéance, toute contes- 
tation au sujet de l’existence d’un droit de recherches ou d'exploitation oppo- 
sable aux tiers et, en général, tout ce qui nest pas prévu par la présente 
convention sera régi par la législation minière de droit commun. 
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Article 16. — Le KRuanda-Ürundi pourra, en tout temps, faire inspecter les 
travaux de recherches et d'exploitation par un fonctionnaire chargé de l'inspec- 
tion des mines. Celui-ci aura libre accès sur les chantiers. Te concessionnaire 
devra se conformer aux instructions que lui donnerait ce fonctionnaire en vue 
d'éviter le gaspillage du gisement, d'assurer l'observation des règles établies par 
la présente convention ainsi que de la législation en vigueur. 


Article 17. — Jes droits et obligations dérivant des présentes ne pourront 
être cédés, hypothéqués ou grevés d’un droit réel quelconque, par le contractant 
de seconde part, sans l’assentiment préalable et écrit du AMlinistre des Colonies. 


Art. 18. — La présente convention est conclue sous réserve d'approbation par 
le Pouvoir Législatif du Ruanda-Urundi. 


Fait à Usumbura, en double exemplaire, le 20 janvier 1951. 


IV. 


Entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi. représenté par M. le Commissaire 
Provincial, remplaçant M. le Vice-Gouverneur Général du Congo Belge, Gou- 
verneur du Ruanda-Urundi, d’une part, 


et M. Blond, Paul, colon à Muhokole, d’autre part, 
Il à été convenu ce qui suit : 


Article I. — Te Ruanda-Urundi autorise le contractant de seconde part, dans 
les limites et aux conditions déterminées aux articles suivants, à rechercher les 
mines dans Îles territoires du Ruanda-Crundi. 


Ces recherches ne pourront pas s'étendre aux huiles minérales. 


Article 2. — Ie droit de rechercher les imines, dans ces régions. est accordé 
pour une durée de deux années; 1] commencera à courir deux mois après la 
publication du décret approuvant la présente convention. 


Article 3. — L'autorisation de rechercher les mines, en vertu de l'article 
précédent, comporte les droits attachés à un permis général de recherches 
par la législation minière de droit commun, et est soumise aux réserves pré- 
vues par cette législation, pour autant que la présente convention n'y soit pas 
contraire. 


Article 4. — Pendant la durée du droit de recherches prévue à l’article 2, le 
contractant de seconde part pourra délimiter, dans les régions ouvertes à ses 
recherches, une superficie de cinq nulle hectares, en cinq blocs au maximum, 
dans lesquels il jouira d’un droit exclusif de recherches minières. 


Ce droit exclusif expirera quatre ans après l'ouverture du droit général de 
recherches accordé en vertu des articles 1 et 2. 


Le périmètre des blocs devra être délimité par des lignes droites ou des limi- 
tes naturelles continues, te'les que cours d’eau, routes, etc. 
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Article 5. — L'autorisation de rechercher les mines, dans les blocs choisis 
conformément à l’article précédent, conférera les droits attachés à un permis 
spécial de recherches par la législation minière de droit commun, conformément 
aux règles et conditions établies à l'article 3. 


Article 6. — Ice droit exclusif de recherches du concessionnaire, dans les 
blocs prévus à l’article 4, naîtra dès l'instant où ces blocs seront abornés. L’abor- 
nement sera fait au moyen de bornes et de poteaux placés aux angles et sur 
les côtés, au passage des rivières, sentiers, cours d'eau, etc. de telle sorte que 
les ticrs prospecteurs reconnaissent aisément ces limites. 


Les bornes et poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du concession- 
naire, la date de la délimitation et l'indication sommaire du périmètre du bloc. 


Dans le mois qui suivra l'abornement, celui-ci sera notifié au Conservateur 
des Titres Fonciers sous peine de déchéance. À cette notification sera joint un 
plan au 1/50.000 à l'appui, mentionnant les cours d'eau, montagnes, points 
géographiques. etc., permettant de rattacher le plan à la carte générale du Ruanda- 
Urundi. 


Les mesures d’angles devront toujours se rapporter au Nord vrai. 


Les contestations qui surgiraient au sujet des limites seront tranchées souve- 
rainement par le Ministre des Co'onies. 


Article 7. — Le concessionnaire paiera au Kuanda-Urundi, les redevances 
suivantes : 


a) pendant la durée du droit général de recherches : 
la première année : mille francs; 
la deuxième année : deux mille francs. 


b}) pendant la durée du droit exclusif de recherches : 

la première année : fr. 0,20 par hectare compris dans les blocs délimités ; 
la deuxième année : fr. 0.40 par hectare; 

la troisième année : fr. 0.60 par hectare; 

la quatrième année : fr. 0,80 par hectare. 


Les redevances prévues sous le littéra a) seront payées par anticipation. 


Les redevances prévues sous le littéra b) seront dues, pour chaque bloc, dès 
le jour où ce bloc aura été notifié au Conservateur des Titres Fonciers. Pour 
la première année, elles seront payées à celui-ci en même temps que la notifica- 
tion lui sera faite. 


En cas de prorogation éventuelle des droits de recherches, ceux-ci seront sou- 
mis à des redevances calculées en poursuivant l'application des progressions arith- 
métiques ci-dessus. | 


Article 8. — Le contractant de seconde part munira d'un permis général de 
recherches, toute personne s’occupant pour son compte, soit de rechercher Îles 
mines, soit de demander des droits exclusifs, soit de remplir des formalités de 
délimitation. 


Article 9. — Le concessionnaire aura, à tout moment, la faculté de renoncer 
à ses droits. 
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Ja renonciation ne sera opérante qu'à la condition d'être notifiée au Consier- 
vateur des Titres Fonciers. 


Elle ne pourra porter sur une fraction de bloc de recherches. 


Les redevances afférentes à l'exercice au cours duquel aura lieu la renwon- 
ciation resteront acquises entièrement au Ruanda-Urundi. 


Article 10. — Le concessionnaire s'engage à faire un levé géologique et 
un levé topographique des blocs indiqués à l'article 4. Ces levés seront ter- 
minés à l'expiration du droit exclusif de recherches dans les blocs délimités 
par le concessionnaire. 


Ils seront établis suivant un programme et des méthodes arrêtés de com- 
mun accord entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi et le concessionnaire. 


Tous les documents y relatifs seront communiqués au fur et à mesure au 
Gouvernement du Ruanda-Urundi. 


Article 11. — La copie des rapports des prospecteurs et des ingénieurs, avec 
les plans annexés, sera transmise au Gouvernement du Ruanda-Urundi, au fur 
et à mesure de l'avancement des travaux et au moins une fois par an. 


Les itinéraires levés par le concessionnaire seront rattachés aux sommets de 
la triangulation du Ruanda-Urundi. [à où cette triangulation n'existe pas, les 
itinéraires seront rattachés à des points fixes du sol. figurés sur la dernière 
édition officielle de la carte du Ruanda-Urundi. 


Article 12. — Les frais résultant de la vérification de l’abornement des puly- 
gones d'exploitation, de leur mesurage ct de leur rattachement au réseau trian- 
gulé du Ruanda-Urundi, exécutés par les soins du Ruanda-Urundi, seront à 
charge du concessionnaire. 


Article 13. — Le concessionnaire soumettra au Ruanda-Drundi, un projet 
complet de mise en exploitation. Ce projet devra prévoir l'application de mé- 
thodes perfectionnées d'exploitation, de nature à assurer, tant au point de vue 
de la qualité des produits extraits que du prix de revient, la production nor- 
male des mines bien exploitées, et l'extraction de toutes les parties du gisement 
dont la teneur est considérée comme payante dans une exploitation bien orga- 
nisée. 


Le projet devra prévoir également le matériel et les installations les plus 
propres à économiser et sauvegarder la main-d'œuvre employée, à assurer aux 
travailleurs et à leur famille un logement convenable, une nourriture saine et 
abondante, ainsi que les soins médicaux. 


Le projet comportera, en outre, l’ouverture de chemins d’exploitation suffi- 
sants pour relier la mine aux voies publiques de communication. 


Article 14. — Le Ruanda-Urundi s'engage à accorder au concessionnaire ou 
a une société d'exploitation à désigner par le concessionnaire, le droit d'exploiter 
les mines découvertes dans les délais déterminés à l'article 4 et de la décou- 
verte desquelles le Conservateur des Titres Fonciers aura reçu communication, 
au plus tard, six mois après l'expiration du droit exclusif de recherches dans 
les blocs délimités. 


Les permis d'exploitation de ces mines seront octroyés par arrêté royal. 


2m. om. : 
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Article 15. — La recherche et l'exploitation des mines, le mode de délimita- 
tion des mines découvertes, les conditions de leur exploitation, le taux des 
redevances miniéres à payer par le concessionnaire, les droits de contrôle et 
de surveillance, les conditions de rachat et les clauses de déchéance, toute con- 
testation au sujet de l’existence d’un droit de recherches ou d'exploitation oppo- 
sable aux tiers et, en général, tout ce qui n’est pas prévu par la présente con- 
vention Sera régi par la législation minière de droit commun. 


Article 16. — Le Ruanda-Urundi pourra, en tout temps, faire inspecter Îles 
travaux de recherches et d'exploitation par un fonctionnaire chargé de l’inspec- 
tion des mines. Celui-ci aura libre accès sur les chantiers. Le concessionnaire 
devra se confcermer aux instructions que lui donnerait ce fonctionnaire en vue 
d'éviter le gaspillage du gisement, d'assurer l'observation des règles établies par 
la présente convention ainsi que de la législation en vigueur. 


Article 17. — Les droits et obligations dérivant des présentes, ne pourront 
être cédés, hypathéqués ou grevés d'un droit réel quelconque, par le contractant 
de seconde part, sans l’assentiment préalable et écrit du Ministre des Colonies. 


Article 18. — La présente convention est conclue sous réserve d'approbation 
par le Pouvoir Législatif du Ruanda-Urundi. 


Fait à Üsumbura, en double exemplaire, le 27 juin 1951. 


V. 


Entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi, représenté par M. le Commissaire 
Provincial, remplaçant M. le Vice-Gouverneur Général du Conga Belge, Gou- 
verneur du Ruanda-Ürundi, d’une part, 


et M. Geens, Willem, Aloïs, colon à Nduba-Kigali, d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — Te Ruanda-Urundi autorise le contractant de seconde part, dans 
les limites et aux conditions déterminées aux articles suivants, à rechercher les 
mines dans les territoires du Ruanda-Urundi. 


Ces recherches ne pourront pas s'étendre aux huiles minérales. 


Article 2. — Le droit de rechercher les mines, dans ces régions, est accordé 
pour une durée de deux années; 1] commencera à courir deux mois après la 
publication du décret approuvant la présente convention. 


Article 3. — L'autorisation de rechercher les mines, en vertu de l’article pré- 
cédent, comporte les droits attachés à un permis général de recherches par la 
législation minière de droit commun, et est soumise aux réserves prévues par 
cette législation, pour autant que la présente convention n’y soit pas contraire. 


Article 4. — Pendant la durée du droit de recherches prévue à l’article 2, le 
contractant de seconde part pourra délimiter, dans les régions ouvertes à ses 
recherches, une superficie de cinq mille hectares, en cinq blocs au maximum, 
dans lesquels il jouira d'un droit exclusif de recherches minières. 


— 670 — 


Ce droit exclusif expirera quatre ans après l'ouverture du droit général de 
recherches accordé en vertu des articles 1 ct 2. 


Le périmètre des blocs devra être délimité par des lignes droites ou des limites 
naturelles continues, telles que cours d’eau, routes, etc. 


Article 5. — L'autorisation de rechercher les mines, dans les blocs choisis 
conformément à l'article précédent, conférera les droits attachés à un pernus 
spécial de recherches par la législation minière de droit commun. conformément 
aux règles et conditions établies à l’article 3. 


Article 6. — Le droit exclusif de recherches du concessionnaire, dans les blocs 
prévus à l’artic'e 4, naïîtra dès l'instant où ces blocs seront abornés. L’abornement 
sera fait au moyen de hornes ct de poteaux placés aux angles et sur les côtés, 
au passage des rivières, sentiers, cours d’eau, etc., de telle sorte que les tiers 
prospecteurs reconnaissent aisément ces limites. 


Les bornes et poteaux porteront un écritcau indiquant le nom du concession- 
naire, la date de la délimitation et l'indication sommaire du périmètre du bloc. 


Dans le mois qui suivra l’abornement, celui-ci sera notifié au Conservateur des 
Titres Fonciers sous peine de déchéance. À cette notification, sera joint un 
plan au 1/50.000 à l'appui, mentionnant les cours d’eau, montagnes, points 
géographiques, etc., permettant de rattacher le plan à la carte générale du Ruanda- 


Urundi. 
Les mesures d'angles devront toujours se rapporter au Nord vrai. 


Les contestations qui surgiraient au sujet des limites seront tranchées souve- 
rainement par le Ministre des Colonies. 


Article 7. — Le concessionnaire paiera au Ruanda-Urundi les redevances 
suivantes : 

a) pendant la durée du droit général de recherches : 

la première année : mille francs; 


la deuxième année : deux mille francs. 


b) pendant la durée du droit exclusif de recherches : 

la première année : fr. 0,20 par hectare compris dans les blocs délimités ; 
la deuxième année : fr. 0,40 par hectare; 

la troisième année : fr. 0,60 par hectare: 

la quatrième année : fr. 0,80 par hectare. 


Les redevances prévues sous le littéra a) seront payées par anticipation. 


Les redevances prévues sous le littéra b) seront dues. pour chaque bloc, dès 
le jour où ce bloc aura été notifié au Conservateur des Titres Fonciers. Pour 
la prenuère année, elles seront payées à celui-ci en même temps que la notifi- 
cation lui sera faite. 


En cas de prorogation éventuelle des droits de recherches, ceux-ci seront 
soumis à des redevances calculées en poursuivant l'application des progressions 
arithmétiques ci-dessus. 
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Article 8. — Ie contractant de seconde part munira d'un permis général de 
recherches toute personne s’occupant pour son compte, soit de rechercher les 
mines, soit de demander des droits exclusifs, soit de remplir des formalités de 
délimitation. 


Article 9. — Le concessionnaire aura, à tout moment, la faculté de renoncer 
a ses droits. 


La renonciation ne sera opérante qu'à la condition d’être notifiée au Conser- 
vateur des Titres Fonciers. 


Elle ne pourra porter sur une fraction de bloc de recherches. 


Les redevances afférentes à l’exercice au cours duquel aura lieu la renoncia- 
tion resteront acquises entièrement au Ruanda-CUrundi. 


Article 10. — Le concessionnaire s'engage à faire un levé géologique et un 
levé topographique des blocs indiqués à l’article 4. Ces levés seront terminés à 
l'expiration du droit exclusif de recherches dans les blocs délinités par le con- 
cessionnaire. 


Ils seront établis suivant un programme et des méthodes arrêtés de commun 
accord entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi et le concessionnaire. 


Tous les documents y relatifs seront communiqués au fur et à mesure au 
Gouvernement du Ruanda-Urundi. 


Article 11. — La copie des rapports des prospecteurs ct des ingénieurs, avec 
les plans annexés, sera transmise au Gouvernement du Ruanda-Urundi, au fur 
et à mesure de l'avancement des travaux et au moins une fois par an. 


Les itinéraires levés par le concessionnaire seront rattachés aux sommets de 
la triangulation du Ruanda-Ururdi. Là où cette triangulation n'existe pas, les 
itinéraires seront rattachés à des points fixes du sol, figurés sur la dernière 
édition officielle de la carte du Ruanda-Urundi. 


Article 12. — Les frais résultant de la vérification de l’abnrnement des poly- 
gones d'exploitation, de leur mesurage ct de leur rattachement au réseau trian- 
gulé du Ruanda-Urundi, exécutés par les soins du Ruanda-Urundi, seront à 
charge du concessionnaire. 


Article 13. — Le concessionnaire soumettra au Ruanda-Ürundi, un projet 
complet de mise en exploitation. Ce projet devra prévoir l'application de mé- 
thodes perfectionnées d'exploitation, de nature à assurer, tant au point de vue 
de la qualité des produits extraits que du prix de revient, la production normale 
des mines bien exploitées et l'extraction de toutes les parties du gisement dont 
la teneur est considérée comme payante dans une exploitation bien organisée. 


Le projet devra prévoir également le matériel et les installations les plus 
propres à économiser et sauvegarder la main-d'œuvre employée, à assurer aux 
travailleurs et à leur famille un logement convenable, une nourriture saine et 
abondante, ainsi que les soins médicaux. 


Le projet comportera, en outre, l'ouverture de chemins d'exploitation suffi- 
sants pour relier la mine aux voies publiques de communication. 
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Article 14. — Le Ruanda-Urundi s'engage à accorder au concessionnaire ou 
à une société d'exploitation à désigner par le concessionnaire, le droit d’exploi- 
ter les mines découvertes dans les délais déterminés à l’article 4 et de la décou- 
verte desquelles le Conservateur des Titres Fonciers aura reçu communication, 
au plus tard, six mois après l'expiration du droit exclusif de recherches dans 
les blocs délimités. 


Les permis d'exploitation de ces mines seront octroyés par arrêté royal. 


Article 15. — La recherche et l'exploitation des mines, le mode de délimi- 
tation des mines découvertes, les conditions de leur exploitation, le taux des rede- 
vances minières à payer par le concessionnaire, les droits de contrôle et de 
surveillance, les conditions de rachat et les clauses de déchéance, toute contes- 
tation au sujet de l’existence d'un droit de recherches ou d’exploitation opposable 
aux tiers et, en général, tout ce qui n’est pas prévu par la présente convention 
sera régi par la législation minière de droit commun. 


Article 16. — Le Ruanda-Urundi pourra, en tout temps, faire inspecter les 
travaux de recherches et d'exploitation par un fonctionnaire chargé de l’inspec- 
ion des mines. Celui-ci aura libre accès sur les chantiers. Le concessionnaire 
devra se conformer aux instructions que lui donnerait ce fonctionnaire en vue 
d'éviter le gaspillage du gisement, d’assurer l'observation des règles établies 
par la présente convention ainsi que de la législation en vigueur. 


Article 17. — Les droits et obligations dérivant des présentes, ne pourront 
être cédés, hypothéqués ou grevés d'un droit réel quelconque, par le contractant 
de seconde part, sans l'assentiment préalable et écrit du Ministre des Colonies. 


Article 18. — La présente convention est conclue sous réserve d'approhation 
par le Pouvoir Législatif du Ruanda-Urundi. 


Fait à Usumbura, en double exemplaire, le 21 mai 1951. 


VE 


Entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi, représenté par M. le Commissaire 
Provincial, remplaçant M. le Vice-Gouverneur Général du Congo Belge, Gou- 
verneur du Ruanda-Urundi, d’une part, 


et M. Gyselinck, Jules, commerçant à Kisenyi, d'autre part, 
Il a été convenu ce qui suit : 


Article r. — Le Ruanda-Urundi autorise le contractant de seconde part, dans 
les limites et aux conditions déterminées aux articles suivants, à rechercher les 
mines dans les territoires du Ruanda-Urundhi. 


Ces recherches ne pourront pas s'étendre aux huiles minérales. 


Article 2. — Le droit de rechercher les mines, dans ces régions, est accordé 
pour une durée de deux années; il commencera à courir deux mois après la 
publication du décret approuvant la présente convention. 


Article 3. — L'autorisation de rechercher les mines, en vertu de l’article 
précédent, comporte les droits attachés à un permis général de recherches par 
la législation minière de droit commun, et est soumise aux réserves prévues par 
cette législation, pour autant que la présente convention n’y soit pas contraire. 


——_— ne a: 


À 
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Article 4. — Pendant la durée du droit de recherches prévue à l’article 2, le 
contractant de seconde part pourra délimiter, dans les régions ouvertes à ses 
recherches, une superficie de cinq mille hectares, en cinq blocs au maximum, 
dans lesquels il jouira d’un droit exclusif: de recherches minières. 


Ce droit exclusif expircra quatre ans après l’ouverture du droit général de 
recherches accordé en vertu des articles 1 et 2. 


Le périmètre des blocs devra être délimité par des lignes droites ou des limites 
naturelles continues, teïles que cours d’eau, routes, etc. 


Article 5. — L'autorisation de rechercher les mines, dans les blocs choisis 
conformément à l'article précédent, conférera les droits attachés à un permis 
spécial de recherches par la législation minière de droit commun, conformément 
aux règles et conditions établies à l’articie 3. 


Article 6. — Le droit exclusif de recherches du concessionnaire, dans les blocs 
prévus à l’article 4, naïîtra dès l'instant où ces blocs seront abornés. L'abornement 
sera fait au moyen de bornes et de poteaux placés aux angles et sur les côtés, 
au passage des rivières, sentiers, cours d’eau, etc., de telle sorte que les tiers 
prospecteurs -reconnaissent aisément ces limites. 


Les bornes et poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du concession- 
naire, la date de la délimitation et l'indication sommaire du périmètre du bloc. 


Dans le mois qui suivra l’abornement, celui-ci sera notifié au Conservateur 
des Titres Fonciers sous peine de déchéance. À cette notification, sera joint un 
plan au 1/50.000 à l'appui, mentionnant les cours d’eau, montagnes, points géo- 


graphiques, etc., permettant de rattacher le p'an à la carte générale du Ruanda- 
Urundi. 


Les mesures d’angles devront toujours se rapporter au Nord vrai. 


Les contestations qui surgiraient au sujet des limites seront tranchées sou- 
verainement par le Ministre des Colonies. 


Article 7. — Le concessionnaire paiera au Ruanda-Urundi les redevances sui- 
vantes : 


a) pendant la durée du droit général de recherches : 
la premiére année : mille francs; 
la deuxième année : deux mille francs. 


b) pendant la durée du droit exciusif de recherches : 

la première année : fr. 0,20 par hectare compris dans les blocs délimités : 
la deuxième année : fr. 0,40 par hectare; 

la troisième année : fr. 0,60 par hectare; 

la quatrième année : fr. 0,80 par hectare. 


Les redevances prévues sous le littéra a) seront payées par anticipation. 


Les redevances prévues sous le littéra b) seront dues, pour chaque bloc, dès 
le jour où ce bloc aura été notifié au Conservateur des Titres Fonciers. Pour 
la première année, elles seront payées à celui-ci en même temps que la notifi- 
cation lui sera faite. 


En cas de prorogation éventuelle des droits de recherches, ceux-ci seront sou- 
mis à des redevances calculées en poursuivant l'application des progressions 
arithmétiques ci-dessus. 
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Article 8. — Le contractant de seconde part munira d’un pernis général de 
recherches toute personne s occupant pour son compte, soit de rechercher les 
mines, soit de demander des droits exclusifs, soit de remplir des formalités de 
délimitation. 


Article 9. — Te concessionnaire aura, à tout moment. la faculté de renoncer 
a ses droits. 


La renonciation ne sera opérante qu’à la condition d'être notifiée au Con- 
servateur des Titres lonciers. 


Elle ne pourra porter sur une fraction de bloc de recherches. 


Les redevances afférentes à l'exercice au cours duquel aura lieu la renon- 
ciation resteront acquises entièrement au Ruanda-Urundi. 


Article 19. — Le concessionnaire s'engage à faire un levé géologique ct un 
levé topographique des blocs indiqués à l’article 4. Ces levés seront terminés à 
l'expiration du droit exclusif de recherches dans les blocs délimités par le con- 
cessionnaire. 


Ils seront établis suivant un programme ct des méthodes arrétés de commun 
accord entre le Gouvernement du KRuanda-Urundi et le concessionnaire. 


Tous les documents y relatifs seront commuimiqués au fur et à mesure au 
Gouvernement du Ruanda-Urundi. 


Article 11. — la copie des rapports des prospecteurs et des ingénicurs, avec 
les plans annexés, sera transinise au Gouvernement du Ruanda-Urundi, au fur 
et à mesure de l'avancement des travaux €çt au moins une fois par an. 


Les itinéraires levés par le concessionnaire seront rattachés aux sommets de 
la triangulation du KRuanda-Urundi. Là où cette triangulation n'existe pas, les 
itinéraires seront rattachés à des points fixes du sol, figurés sur la dermére 
édition officielle de la carte du Ruanda-Urundi. 


Article 12. — Les frais résultant de la vérification de l'abornement des poly- 
gones d'exploitation, de leur mesurage et de leur rattachement au réseau trian- 
eulé du Ruanda-Urundi, exécutés par les soins du Ruanda-Urundi, seront à 
charge du concessionnaire. 


Article 13. — Le concessionnaire soumettra au KRuanda-UÜrundi, un projet 
complet de mise en exploitation. Ce projet devra prévoir l’application de mé- 
thodes perfectionnées d'exploitation, de nature à assurer, tant au point de vue 
de la qualité des produits extraits que du prix de revient, la production nor- 
male des mines bien exploitées, et l'extraction de toutes les parties du gisement 
dont la teneur est considérée comme payante dans une exploitation bien orga- 
nisée. | 

Le projet devra prévoir également le matériel ct les installations les plus 
propres à économiser et sauvegarder la main-d'œuvre employée, à assurer aux 
travailleurs et à leur famille un logement convenable, une nourriture sainc et 
abondante, ainsi que les soins médicaux. 


Le projet comportera, en outre, l'ouverture de chemins d'exploitation suffi- 
sants pour relier la mine aux voies publiques de communication. 
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-irticle 14. -— Le Ruanda-Urundi s'engage à accorder au concessionnaire ou 
a une société d'exploitation à désigner par le concessionnaire, le droit d’ exploi- 
ter les mines découvertes dans les “délais déterminés à l’article 4 et de la décou- 
verte desquelles le Conservateur des Titres Fonciers aura reçu communication 
au plus tard, six mois après l'expiration du droit exclusif de recherches dans 
les blocs délimités. 


Les permis d'exploitation de ces mines seront octroyés par arrêté royal. 


Article 15. -— La recherche et l'exploitation des mines, le mode de délimita- 
tion des mines découvertes, les conditions de leur exploitation, IC taux des rede- 
vances minières à payer par le concessionnaire, les droits de contrôle et de 
surveillance, les conditions de rachat et les clauses de déchéance, toute contes- 
tation au sujet de l’existence d’un droit de recherches où d'exploitation oppo- 
sable aux tiers et, en général, tout ce qui n’est pas prévu par la présente con- 
vention sera régi par la législation minière de droit commun. 


Article 16. — {ce Ruanda-Urundi pourra, en tout temps, faire inspecter les 
travaux de recherches et d'exploitation par un fonctionnaire chargé de l'inspec- 
tion des mines. Celui-ci aura libre accès sur les chantiers. Le concessionnaire 
devra se conformer aux instructions que Îui donnerait ce fonctionnaire en vue 
d'éviter le gaspillage du gisement, d'assurer l’observation des règles établies par 
la présente convention ainsi que de la iégislation en vigueur. 


Article 17. — Les droits et obligations dérivant des présentes, ne pourront 
être cédés, hypothéqués ou grevés d'un droit réel quelconque, par le contractaut 
de seconde part, sans l’assentiment préalable et écrit du Ministre des Colonies. 


Article 18. — La présente convention est conclue sous réserve d'approbation 
par le Pouvoir Législatif du Ruanda-Urundi. 


Fait à Usumbura, en double exemplaire, le 27 août 1951. 


VIT. 


Entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi, représenté par M. le Commissaire 
Provincial, remplaçant M. le Vice-Goux erneur Général du Congo Belge, Gou- 
verneur du Ruanda-Urundi, d’une part, 


et M. Merchiers, Gaston. Robert. Frédérich. colon, résidant à Nyanza (Ruan- 
da), d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — Le Ruanda-Urundi autorise le contractant de seconde part, dans 
les limites et aux conditions déterminées aux articles suivants, à rechercher les 
mines dans les territoires du Ruanda-Urundi. 


Ces recherches ne pourront pas s'étendre aux huiles minérales. 


Article 2. — Le droit de rechercher les mines, dans ces régions, est accordé 
pour une durée de deux années; il commencera à courir deux mois après la 
publication du décret approuvant la présente convention. 


Article 3. — L'autorisation de rechercher les mines, en vertu de l’article pré- 
cédent, comporte les droits attachés à un permis général de recherches par la 
législation minière de droit commun, et est soumise aux réserves prévues par 
cette législation. pour autant que la présente convention n’y soit pas contraire. 
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Article 4. — Pendant ia durée du droit de recherches prévue à l’article 2, le 
contractant de seconde part pourra délimiter, dans les régions ouvertes à «es 
recherches, une superficie de cinq miile hectares, en cinq blocs au maximum, 
dans lesquels il jouira d’un droit exclusif de recherches minières. 


Ce droit exclusif expirera quatre ans après l'ouverture du droit général de 
recherches accordé en vertu des articles 1 et 2. 


Le périmètre des blocs devra être délimité par des lignes droites ou des lini- 
tes naturelles continues, telles que cours d'eau. routes, etc. 


Article 5. — L'autorisation de rechercher les mines, dans les blocs choisis 
conformément à l’article précédent, conférera les droits attachés à un permis 
spécial de recherches par la législation minière de droit commun, conformément 
aux règles et conditions établies à l'article 3. 


Article 6. — Le droit exclusif de recherches du concessionnaire, dans les blocs 
prévus à l’article 4, naïîtra dès l'instant où ces blocs seront abornés. [_’aborne- 
ment sera fait au moyen de bornes et de poteaux placés aux angles et sur les 
côtés, au passage des rivières, sentiers, cours d'eau, etc., de telle sorte que les 
tiers prospecteurs reconnaissent aisément ces limites. 


Les bornes et poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du concession- 
naire, la date de la délimitation et l'indication sommaire du périmètre du bloc. 


Dans le mois qui suivra l'abornement, celui-ci sera notifié au Conservateur 
des Titres Fonciers sous peine de déchéance. À cette notification, sera jo!nt un 
plan au 1/50.000 à l’appui, mentionnant les cours d’eau, montagnes, points géo- 
graphiques, etc., permettant de rattacher le plan à la carte générale du Ruanda- 
Urundi. 

les mesures d’angles devront toujours se rapporter au Nord vrai. 


Les contestations qui surgiraient au sujet des limites seront tranchées souve- 
rainement par le Ministre des Colonies. 


Article 7. — Le concessionnaire paiera au Ruanda-Ürundi les redevances sui- 
vantes : < 

a) pendant la durée du droit général de recherches : 

la première année : mille francs; 

la deuxième année : deux mille francs. 


b) pendant la durée du droit exclusif de recherches : 

la première année : fr. 0,20 par hectare compris dans les blocs délimités ; 
la deuxième année : fr. 0,40 par hectare; 

la troisième année : fr. 0,60 par hectare; 

la quatrième année : fr. 0,80 par hectare. 


Les redevances prévues sous le littéra a) seront payées par anticipation. 


Les redevances prévues sous le littéra b) seront dues, pour chaque bloc, dès 
le jour où ce bloc aura été notifié au Conservateur des Titres Fonciers. Pour 
la première année, clles seront payées à celui-ci en même temps que la notifi- 
cation lui sera faite. 


En cas de prorogation éventuelle des droits de recherches, ceux-ci seront sou- 
mis à des redevances calculées en poursuivant l'application des progressions 
arithmétiques ci-dessus. 
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Article 8. — Le contractant de seconde part munira d’un permis général de 
recherches toute personne s'occupant pour son compte, soit de rechercher les 
mines, soit de demander des droits exclusifs, soit de remplir des formalités de 
délimitation. 


Article 9. — Te concessionnaire aura, à tout moment, la faculté de renoncer 
à ses droits. 


La renonciation ne sera opérante qu'à la condition d’être notifiée au Con- 
servateur des Titres Fonciers. 


Elle ne pourra porter sur une fraction de bloc de recherches. 


Les redevances afférentes à l'exercice au cours duquel aura lieu la renoncta- 
tion resteront acquises entièrement au Ruanda-Urundi. 


Article 10. — [Le concessionnaire s'engage à faire un levé géologique et un 
levé topographique des h'ocs indiqués à l'article 4. Ces levés seront terminés 
à fexpiration du droit exclusif de recherches dans les blocs délimités par le 
concessionnaire. 


Ils seront établis suivant un programme et des méthodes arrêtés de commun 
accord entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi et le concessionnaire. 


Tous les documents y relatifs seront communiqués au fur et à mesure au 
Gouvernement du Ruanda-Urundi. 


Article 11. — La copie des rapports des prospecteurs et des ingénicurs. avec 
les plans annexés, sera transmise au Gouvernement du Ruanda-Urundi au fur 
et à mesure de l'avancement des travaux cl au moins une fois par an. 


Les itinéraires levés par le concessionnaire seront rattachés aux sommets de 
la triangulation du Ruanda-Urundi. Là où cette triangulation n'existe pas, Îles 
itinéraires seront rattachés à des points fixes du sol, figurés sur la dernière 
édition officielle de la carte du Ruanda-Urundi. 


Article 12. — Les frais résultant de la vérification de l’abornement des poly- 
vones d'exploitation, de leur mesurage ct de leur rattachement au réseau trian- 
gulé du Ruanda:Urundi, exécutés par les soins du Ruanda-L'rundi, seront à 
charge du concessionnaire. 


Article 13. -— Îe concessionnaire soumettra au Ruanda-Urundi, un projet 
complet de mise en exploitation. Ce projet devra prévoir l'application de mé- 
thodes perfectionnées d'exploitation, de nature à assurer, tant au point de vue 
de la quaïité des produits extraits que du prix de revient, la production nor- 
male des mines bien exploitées, et l'extraction de toutes les parties du gisement 
dont la teneur est considérée comme pavante dans une exploitation hien orga- 
nisée. 


Le projet devra prévoir également le matériel et les installations les p'us 
propres à économiser et sauvegarder la main-d'œuvre employée, à assurer aux 
travailleurs et à leur famille un ‘'ogement convenable, une nourriture saine et 
abondante, ainsi que les soins médicaux. 


Le projet comportera, en outre, l'ouverture de chemins d'exploitation suffi- 
sants pour relier la mine aux voies publiques de communication. 
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Article 14. — Ie Ruanda-Urundi s'engage à accorder au concessionnaire ou 
à une société d'exploitation à désigner par le concessionnaire, le droit d'exploiter 
les mines découvertes dans les délais déterminés à l’article 4 et de la décou- 
verte desquelles le Conservateur des Titres Fonciers aura reçu communication, 
au plus tard, six mois après l'expiration du droit exciusif de recherches dans 
les blocs délimités. 


Les permis d'exploitation de ces mines seront octroyés par arrêté royal. 


Article 15. — La recherche et l’exploitation des mines, le mode de délimita- 
tion des mines découvertes, les conditions de leur exploitation, le taux des rede- 
vances minières à payer par le concessionnaire, les droits de contrôle et de sur- 
veillance, les conditions de rachat et les clauses de déchéance. toute contestation 
au sujet de l’existence d’un droit :le recherches ou d’exp'oitation opposable aux 
tiers et, en général, tout ce qui n’est pas prévu par la présente convention sera 
régi par la législation minière de droit commun. 


Article 16. — Le Ruanda-Urundi pourra, en tout temps. faire inspecter les 
travaux de recherches et d'exploitation par un fonctionnaire chargé de l’inspec- 
tion des mines. Celui-ci aura libre accès sur les chantiers. Le concessionnaire 
devra se conformer aux instructions que lui donnerait ce fonctionnaire en vuc 
d'éviter le gaspillage du gisement, d’assurer l'observation des règles établies par 
la présente convention ainsi que de la législation en vigueur. 


Article 17. — Les droits et obligations dérivant des présentes, ne pourront étre 
cédés, hypothéqués ou grevés d'un droit réel quelconque, par le contractant de 
seconde part, sans l’assentiment préalable et écrit du Ministre des Colonies. 


Article 18. -- [a présente convention est conclue sous réserve d'approhation 
par le Pouvoir législatif du Ruanda-Ürundi. 


Fait à Usumbura, en deuñle exemplaire, le 22 août 1051. 


VIII. 


Entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi, représenté par M. le Connnissaire 
Provincial, remplaçant M. le Vice-(Gouverneur Ciénéral du Congo Belge, Gou- 
verneur du Ruanda-Urundi, d’une part, 


et M. Feltz, Gaston, co‘on. à Biumbha, d'autre part. 
li a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — le Ruanda-Urundi autorise le contractant de seconde part, dans 
les limites et aux conditions déterminées aux articles suivants, à rechercher les 
mines dans les territoires du Ruanda-CUrundi. 


Ces recherches ne pourront pas s'étendre aux huiles minérales. 


Article 2. — Le droit de rechercher les nunes, dans ces régions, est accordé 
pour une durée de deux années; il commencera à courir deux mois après la 
publication du décret approuvant la présente convention. 


Article 3. — L'autorisation de rechercher les mines, en vertu de l'article pré- 
cédent, comporte les droits attachés à nn permis général de recherches nar la 
législation minière de droit commun, et est soumise aux réserves prévues par 
cette législation, pour autant que la présente convention n’y soit pas contraire. 
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Article 4. — Pendant la durée du droit de recherches prévue à l'article 2, le 
contractant de seconde part pourra délimiter, dans les régions ouvertes à ses 
recherches, une superficie de cinq mille hectares, en cinq blocs au maximum, 
dans lesquels il jouira d'un droit exclusif de recherches minières. 


Ce droit exclusif expirera quatre ans après l'ouverture du droit général de 
recherches accordé en vertu des articles 1 et 2. 


Le périmètre des blocs devra être délimité par des lignes droites ou des 
limites naturelles continues, telles que cours d’eau, routes, etc. 


Article 5. — L'autorisation de rechercher les mines, dans les blocs choisis 
conformément à l'article précédent. conférera les droits attachés à un permis 
spécial de recherches par la législation minière de droit commun, conformément 
aux règles et conditions établies à l’article 3. 


Article 6. -— Le droit exclusit de recherches du concessionnaire, dans les 
blocs prévus à l’article 4, naïtra dès l'instant où ces blocs seront abornés. L’abor- 
nement sera fait au moyen de bornes et de poteaux placés aux angles et sur 
les côtés, au passage des rivières, sentiers, cours d’eau, etc., de telle sorte que 
les tiers prospecteurs reconnaissent aisément ces limites. 


Les bornes et poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du conces- 
sionnaire, la date de la délimitation et l'indication sommaire du périmètre du 


bloc. 


Dans le mois qui suivra l’abornement, celui-ci sera notifié au Conservateur 
des Titres Fonciers sous peine de déchéance. À cette notification, sera joint un 
plan au 1/50.000 à l'appui, mentionnant les cours d'eau, montagnes, points géo- 


graphiques, etc., permettant de rattacher le plan à la carte générale du Ruanda- 
Urundi. 


Les mesures d'angles devront toujours se rapporter au Nord vrai. 


Les contestations qui surgiraient au sujet des limites seront tranchées souve- 
rainement par le Ministre des Colonics. 


Article 7. — Île concessionnaire paiera au Ruanda-Urundi les redevances 
suivantes : 


a) pendant la durée du droit général de recherches : 
la première année : mille francs; 
la deuxième année : deux mille francs. 


b) pendant la durée du droit exclusif de recherches : 

la première année : fr. 0 20 par hectare compris dans les blocs délimités; 
la deuxième année : fr. 0,40 par hectare; 

la troisième année : fr. 0,60 par hectare; 

la quatrième année : fr. o,80 par hectare. 


Les redevances prévues sous le littéra a) seront payées par anticipation. 


Les redevances prévues sous le littéra b) seront dues, pour chaque bloc, dès 
le jour où ce bloc aura été notifié au Conservateur des Titres Fonciers. Pour 
la première année, elles seront payées à celui-ci en même temps que la notifi- 
cation lui sera faite. 
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En cas de prorogation éventuelle des droits de recherches, ceux-ci seront soumis 
à des redevances calculées en poursuivant l’application des progressions arithiné- 
tiques ci-dessus. 


Article 8 — Le contractant de seconde part munira d'un permis général de 
recherches toute personne s’occupant pour son compte, soit de rechercher les 
mines, soit de demander des droits exclusifs, soit de remplir des formalités de 
délimitation. 


Article 9. — Le concessionnaire aura, à tout moment, la faculté de renoncer 
à ses droits. 


La renonciation ne sera opérante qu’à la condition d’être notifiée au Conser- 
vateur des Titres Fonciers. 


Elle ne pourra porter sur une fraction de bloc de recherches, 


Les redevances afférentes à l'exercice au cours duquel aura lieu la renon- 
ciation resteront acquises entièrement au Ruanda-Urundi. 


Article 10. -- [e concessionnaire s'engage à faire un levé géologique et un 
levé topographique des blocs indiqués à l’article 4. Ces levés seront terminés à 
l'expiration du droit exclusif de recherches dans les blocs délimités par le con- 
cessionnaire. 


Ïls seront établis suivant un programme et des méthodes arrêtés de connnun 
accord entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi et le concessionnaire. 


Tous les documents y relatifs seront communiqués au fur et à mesure au 
Gouvernement di Ruanda-Ürundi. 


Article 11. —— La copie des rapports des prosnecteurs et des ingénieurs, avec 
les plans annexés, sera transmise au Gouvernement du Ruanda-Urundi, au fur 
et à mesure de l'avancement des travaux et au moins une fois par an. 


Les itinéraires levés par le concessionnaire seront rattachés aux sommets de 
la triangulation du Ruüanda-Urundhi. Là où cectte triangulation n'existe pas, Îles 
itinéraires seront rattachés à des points fixes du sol, figurés sur la derniere 
édition officielle de la carte du Ruanda-Urundi. 


Article 12. -— ].es frais résultant de la vérification de l'abornement des poly- 
gones d'exploitation, de leur mesurage ct de leur rattachement au réseau trian- 
gulé du Ruanda-Urundi, exécutés par les soins du Ruanda-Urundi, seront à 
charge du concessionnaire. 


Article 13. — Le concessionnaire soumettra au Ruanda-Urundi, un projet 
complet de mise en exploitation. Ce project devra prévoir l'application de mé- 
thodes perfectionnées d'exploitation, de nature à assurer, tant au point de vue 
de la qualité des produits extraits que du prix de revient, la production nor- 
male des mines bien exploitées, et l'extraction de toutes les parties du gisement 
dont la teneur est considérée comme payante dans une exploitation bien orga- 
nisée. 

Le projet devra prévoir également le matériel et Iles installations les plus 
propres à économiser et sauvegarder la main-d'œuvre employée, à assurer aux 
travailleurs et à leur famille un logement convenable, une nourriture saine et 
abondante, ainsi que les soins médicaux. 


Le projet comportera, en outre, l'ouverture de chemins d'exploitation suffi- 
sants pour relier la mine aux voies publiques de communication. 
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Article 14. —— Le Ruanda-Urundi s'engage à accorder au concessionnaire ou à 
une société d'exploitation à c'ésigner par le concessionnaire, le droit d'exploiter 
les mines découvertes, dans les délais déterminés à l’article 4 et de ia décou- 
verte desquelles le Conservateur des Titres Foncicers aura reçu communication 
au plus tard, six mois après l'expiration du droit exclusif de recherches dans 
les blocs délimités. 


Les permis d'exploitation de ces mines seront octroyés par arrêté royal. 


Article 15. — La recherche et l'exploitation des mines, le mode de délimita- 
tion des mines découvertes, les conditions de leur exploitation, le taux des rede- 
vances minières à payer par le concessionnaire, les droits de contrôle et de sur- 
veillance, les conditions de rachat et les clauses de déchéance, toute contesta- 
tion au sujet de l'existence d'un droit de recherches ou d'exploitation opposable 
aux tiers et, en général, tout ce qui n’est pas prévu par la présente convention 
sera régi par la législation minière de droit commun. 


Article 106. — Le Ruanda-Urundi pourra, en tout temps, faire inspecter les 


travaux de recherches et d'exploitation par un fonctionnaire chargé de l’inspec- 


tion des mines: Celui-ci aura libre accès sur les chantiers. Le concessionnaire 
devra se conformer aux instructions que lui donnerait ce fonctionnaire en 
vue d'éviter le gaspillage du gisement, d'assurer l'observation des règles établies 
par la présente convention ainsi que de la législation en vigueur. 


Article 17. — Les droits et obligations dérivant des présentes, ne pourront 
être cédés, hypothéqués ou grevés d’un droit réel que'conque, par le contractant 
de seconde part, saris l’assentiment préalable et écrit du Ministre des Colonies. 


Les contrats à conclure éventuellement avec des tiers, pour l'exploitation des 
mines qui seraient concédées en vertu de la présente convention, seront obliga- 
toirement soumis à l'approbation du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


Article 18. — La présente convention est conclue sous réserve d'approbation 
par le Pouvoir Législatif du Ruanda-Urundi. 


Fait à Usumbura, en double exemplaire, le 28 décembre 1951. 


IX. 


Entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi, représenté par M. le Commissaire 
Provincial faisant fonction de Gouverneur du Ruanda-Urundi, d’une part, 


et M. Arend, Jean-Pierre, commerçant à Sake (Lac Kivu) (C.B.)., d'autre 
part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. —- Le Ruanda-Urundi autorise le contractant de seconde part, dans 
les limites et aux conditions déterminées aux articles suivants, à rechercher les 
mines dans les territoires du Ruanda-Urundi. 


Ces recherches ne pourront pas s'étendre aux huiles minérales. 
Article 2. —- Le droit de rechercher les mines, dans ces régions, est accordé 


pour une durée de deux années; il commencera à courir deux mois après la 
publication du décret approuvant la présente convention. 
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Arhcle 3. — L'autorisation de rechercher les mines, en vertu de l'article 
précédent, comporte les droits attachés à un permis général de recherches par 
la législation minière de droit commun, ct est soumise aux réserves prévues par 
cette législation, pour autant que la présente convention n’y soit pas contraire. 


Article 4. —. Pendant la durée du droit de recherches prévuc à l’article 2, le 
contractant de seconde part pourra délimiter, dans les régions ouvertes à ses 
recherches, une superficie de cinq mille ñectares, en cinq blocs au maximum, 
dans lesquels il jouira d’un droit exclusif de recherches minières. 


Ce droit exclusif expirera quatre ans après l'ouverture du droit général de 
recherches accordé en vertu des articles 1 et 2. 


Le périmètre des blocs devra être déïmité par des liwgnes droites ou des 
limites naturelles continues, telles que cours d'eau, routes, etc. 


Article 5. — T'autorisation de rechercher les mines, dans les blocs choisis 
conformément à l’article précédent, conférera les droits attachés à un permis 
spécial de recherches par la législation minière de droit commun, conformément 
aux règles et conditions établies à l’article 3. 


Article 6 — Le droit exclusif de recherches du concessionnaire, dans les 
blocs prévus à l’article 4, naïîtra dès l'instant où ces blocs seront abornés. L’abor- 
nement sera fait au moyen de bornes et de poteaux placés aux angles et sur 
les côtés, au passage des rivières, sentiers, cours d’eau, etc., de telle sorte que 
les tiers prospecteurs reconnaissent aisément ces limites. 


Les bornes et poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du concession- 
naire, la date de la délimitation et l'indication sommaire du périmètre du bloc. 


Dans le mois qui suivra l’abornement, celui-ci sera notifié au Conservateur 
des Titres Foncicrs sous peine de déchéance. À cette notification, sera Joint 
un plan au 1/50.000 à l'appui, mentionnant les cours d’eau, montagnes, points 
géographiques, etc., permettant de rattacher le plan à la carte générale du Ruanda- 


Ürundi. 
Les mesures d’angles devront toujours sc rapporter au Nord vrai. 


Les contestations qui surgiraient au sujet des limites seront tranchées souve- 
rainement par le Ministre des Colonies. 


Article 7. — Te concessionnaire paiera au Ruanda-Urundi les redevances 
suivantes : 

a) pendant la durée du droit général de recherches : 

la première année : mille francs; 

la deuxième année : deux mille francs. 


b) pendant la durée du droit exclusif de recherches : 

la première année : fr. 0,20 par hectare compris dans les blocs délinutés ; 
la deuxième année : fr. 0,40 par hectare; 

la troisième année : fr. 0,60 par hectare; 

la quatrième année : fr. 0,80 par hectare. 


Les redevances prévues sous le littéra a) seront payées par anticipation. 


Les redevances prévues sous le littéra b) seront dues, pour chaque bloc, dès 
le jour où ce bloc aura été notifié au Conservateur des Titres Fonciers. Pour 
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la première année, elles seront payées à celui-ci en même temps que la notifi- 
cation lui sera faite. 


En cas de prorogation éventuelle des droits de recherches, ceux-ci seront sou- 
mis à des redevances calculées en poursuivant l'application des progressions arith- 
métiques ci-dessus. 


Arthcle 8. — Le contractant de seconde part munira d'un permis général de 
recherches toute personne s’occupant pour son compte, soit de rechercher les 
mines, soit de demander des droits exclusifs, soit de remplir des formalités de 
délimitation. 


Article 9. — Le concessionnaire aura, à tout moment, la faculté de renoncer 
à ses droits. 


La renonciation ne sera opérante qu'à la condition d’être notifiée au Conser- 
vateur des Titres Fonciers. 


Elle ne pourra porter sur une fraction de bloc de recherches. 


Les redevances afférentes à l'exercice au cours duquel aura lieu la renon- 
ciation resteront acquises entièrement au Ruanda-Urundi. 


Article 10. — Le concessionnaire s'engage à faire un levé géologique et un 
levé topographique des blocs indiqués à l’article 4. Ces levés seront terminés à 
l'expiration du droit exclusif de recherches dans les blocs délimités par le con- 
cessionnaire. 


Ils seront établis suivant un programme et des méthodes arrêtés de commun 
accord entre le Gouvernement du Ruanda-DUrundi et le concessionnaire. 


Tous les documents y relatifs seront communiqués au fur et à mesure au 
Gouvernement du Ruanda-Urundi. 


Article 11. — La copie des rapports des prospecteurs et des ingénieurs, avec 
les plans annexés, sera transmise au Gouvernement du Ruanda-Urundi, au fur 
et à mesure de l'avancement des travaux et au moins une fois par an. 


Les itinéraires levés par le concessionnaire seront rattachés aux sommets de 
la triangulation du Ruanda-Urundi. Là où cette triangulation n'existe pas, les 
itinéraires seront rattachés à des points fixes du sol, figurés sur la derniére 
édition officielle de la carte du Ruanda-Urundi. 


Article 12. — Les frais résultant de la vérification de l’abornement des poly- 
gones d’exploitation, de leur mesurage et de leur rattachement au réseau trian- 
gulé du Ruanda-Urundi, exécutés par les soins du Ruanda-Urundi, seront à 
charge du concessionnaire. 


Article 13. — Le concessionnaire soumettra au Ruanda-Urundi, un projet 
complet de mise en exploitation. Ce projet devra prévoir l'application de mé- 
thodes perfectionnées d'exploitation, de nature à assurer, tant au point de vue 
de la qualité des produits extraits que du prix de revient, la production normale 
des mines bien exploitées, et l'extraction de toutes les parties du gisement dont 
la teneur est considérée comme payante dans une exploitation bien organisée. 


Le projet devra prévoir également le matériel et les installations les plus 
propres à économiser et sauvegarder la main-d'œuvre employée, à assurer aux 
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travailleurs et à leur famille un logeinent convenable, une nourriture saine et 
abondante, ainsi que les soins médicaux. 


Le projet comportera, en outre, l'ouverture de chemins d'exploitation suffi- 
sants pour relier la mine aux voies publiques de communication. 


Article 14. — Le Ruanda-Urundi s'engage à accorder au concessionnaire ou à 
une société d'exploitation à désigner par le concessionnaire, le droit d'exploiter 
les mines découvertes, dans les délais déterminés à l’article 4, et de la décou- 
verte desquelles le Conservateur des Titres Fonciers aura reçu communication, 
au plus tard, six mois après l'expiration du droit exclusif de recherches dans 
les blocs délimités. 


Les permis d’exploitation de ces mines seront octroyés par arrêté royal. 


Article 15. — La recherche et l’exploitation des mines, le mode de délimitation 
des mines découvertes, les conditions de leur exploitation, le taux des redevances 
minières à payer par le concessionnaire, les droits de contrôle et de surveillance, 
les conditions de rachat et les clauses de déchéance, toute contestation au sujet 
de l'existence d'un droit de recherches où d'exploitation opposable aux tiers et, 
en général, tout ce qui n’est pas prévu par la présente convention sera régi par 
la législation minière de droit commun. 


Article 16. — Le Ruanda-Urundi pourra, en tout temps, faire inspecter les 
travaux de recherches et d'exploitation par un fonctionnaire chargé de l’inspec- 
tion des mines. Celui-ci aura libre accès sur les chantiers. Le concessionnaire 
devra se conformer aux instructions que lui donnerait ce fonctionnaire en vue 
d'éviter le gaspillage du gisement, d'assurer l'observation des règles établies par 
la présente convention ainsi que de la législation en vigueur. 


Article 17. — Les droits et obligations dérivant des présentes, ne pourront 
être cédés, hypothéqués ou grevés d’un drait réel que'conque bar le contractant 
de seconde part, sans l’assentiment préalable et écrit du Ministre des Colonies. 


Les contrats à conclure éventuellement avec des tiers, pour l'exploitation des 
mines qui seraient concédées en vertu de la présente convention, seront obliga- 
toirement soumis à l’approbation du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


Article 18. — La présente convention est conclue sous réserve d'approbation 
par le Pouvoir Législatif du Ruanda-Urundi. 


Fait à Usumbura, en double exemplaire, le 23 janvier 1962. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est char- Onze Minister van Koloniën is belast 
gé de l’exécution du présent décret. met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles. le 3 septembre Gegeven te Brussel, de 3 September 
1952. 1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniëén. 


À. DEQUAE. 
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 Verslag van de Koloniale Raad over 
een ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in huur 
door het Bijzonder Comité van Ka- 
tanga aan de « Compagnie des 
Chemins de Fer des Grands Lacs » 
van een grond van ongeveer 272 
hectaren te Kalembwa (Gewest 
Mwanza), 


Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant la con- 
cession en location par le Comité 
Spécial du Katanga à la Compagnie : 
des Chemins de Fer des Grands 
Lacs d’un terrain de 272 hectares 
environ situé à Kalembwa (Terri- 
toire de Mwanza). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 4 Juli 1952. 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret en sa séance du 4 
juillet 1952. 


Het geeft geen aanleiding tot op- 
merkingen en wordt eenparig goed- 
gekeurd. 


Il n’a pas donné lieu à observations 
et mis aux voix, a été approuvé à 
l'unanimité. 

Etaient absents et excusés : MM. De Hr. Louwers, ondervoorzitter, 
Louwers vice-président, Gustin, Ro- | en de raadsleden Gustin, Robert en 
bert, conseillers ainsi que M. Charles, ! Charles op reis in Congo, zijn afwe- 
conseiller, en voyage au Congo.  zig met kennisgeving. 


Bruxelles, le 18 juillet 1952. | Brussel, 18 Juli 1952. 
| 
Le Conseiller-Rapporteur, | Het Raadshd-V’erslaggever, 


M. VAN DE PUTTE. 
L'Auditeur, | De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en location par | Gronden. — Concessie in huur door 


Be — cn commrme— : — - 


le Comité Spécial du Katanga à la 
Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains, d’un terrain d’une su- 
perficie de 272 ha. situé à Ka- 
lombwa (territoire de Mwanza). — 
Convention du 28 mars 1952. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir SALUT. 


het Bijzonder Comité van Katanga 
aan de « Compagnie des Chemins 
de fer äüu Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains » van een 
stuk grond groot 272 ha. gelegen 
te Kalombwa (gewest Mwanza). — 
Overeenkomst van 28 Maart 1952. 
— Goedkeuring. 


—— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 
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Vu l'avis émis par le Conseil Co- Gezien het advies door de Koloniale 
lonial en sa séance du 4 juillet 1952, Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 4 Juli 1952, 
Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, | ter van Koloniën, 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIij GEDECRETEERD EN DE- 


CRETEREN WI] : 


ARTICIE 1. ARTIKEL l. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
ost approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA, organisme de droit pu- 
blic congolais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au 
décret du Roi Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en 
vertu d’une procuration authentique déposée à la Conservation des Titres 
Fonciers d Elisabethville, sous le numéro spécial 2375, M. Jules Ques- 
tiaux, résidant à Elisabethville, contractant d’une part, 


et la COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU CONGO SUPE- 
RIEUR AUX GRANDS LACS AFRICAINS, société anonyme, dont le 
siège social est à Bruxelles, représentée par son directeur général en 
Afrique, M. Marissiaux André, docteur en droit, résidant à Albertville, 
agissant en vertu d’une procuration authentique, publiée aux annexes du 
Bulletin Administratif du Congo Belge du vingt-cinq avril mil neuf cent 
quarante-sept, pages 357 et 358, contractant d'autre part. 


Il est convenu ce qui suit sous condition suspensive d’approbation par 
décret : 


Le contractant d’une part loue au contractant d'autre part qui accepte : 
un terrain rural situé à Kalombwa (Territoire de Mwanza) d’une super- 
ficie de deux cent septante deux hectares environ, conformément au cro- 
quis ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général de 
vente et location des terres du Comité Spécial du Katanga ci-annexé, pu- 
blié au Bulletin Administratif du Congo Belge en date du vingt-cinq mars 
mil neuf cent quarante-neuf, et aux conditions spéciales qui suivent : 


Article I. — Durée du contrat. — La durée du contrat est de trente ans, 
prenant cours à la date du décret d'approbation. 


Article II. — Loyer. — Le loyer annuel est fixé à la somme de treize 
cent soixante francs. 


Article III. — Destination du terrain. — Le terrain loué est destiné à 
des plantations forestières. 


Article IV. — Obligation d'occuper le terrain. — L'article 10, alinéas 2, 
3 et 4 du Règlement général ci-annexé est complété comme suit : 


Le contractant d'autre part devra occuper le terrain concédé progres- 
sivement de facon à avoir réalisé à la fin de la dixième année, des planta- 
tions forestières couvrant les deux tiers de la superficie du terrain. 
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Ces plantations forestières comporteront des plantations ou des semis 
effectués de façon à pouvoir obtenir normalement un minimum de trois 
cents arbres adultes ou cépées à l’hectare. 


Si par suite d’un cas de force majeure reconnu par le Comité Spécial 
du Katanga, le contractant d'autre part n’a pu exécuter les obligations 
prévues au présent article, le contractant d'une part pourra lui accorder 
un délai supplémentaire dont la durée sera fixée suivant les circonstances 
sans pouvoir dépasser trois ans. 


Article V. — Servitude de passage. — La route représentée en vert au 
croquis ci-annexé, d’une largeur de vingt mètres, fait partie du domaine 
public; sa situation exacte sera déterminée lors du mesurage officiel. 


Fait en double exemplaire, à Elisabethville, le vingt-huit mars mil neuf 
cent cinquante-deux. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 5 septembre Gegeven te Brussel, de 5 Septem- 
1952. ber 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniëén, 
A. DEQUAE. 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Mission des Pères Capucins » van 


Terres. — Cession gratuite à la Mis- | 
sion des Pères Capucins d’un ter- | 


rain de 5 ha. 25 a. situé à Gemena. een stuk grond groot 5 ha. 25 a. 
— Convention du 25 juillet 1952. gelegen te Gemena. — Overeen- 
— Approbation. komst van 25 Juli 1952. — Goed- 
keuring. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Sur la proposition de Notre Minis- | Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, | ter van Koloniën, 
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NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : IEBREN WIjJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WIiJ : 
ARTICLE ll. ARTIKEL 1 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur gé- 
néra!, cède gratuitement en toute propriété à la MISSION DES PERES 
CAPUCINS, dont la personnalité civile a été reconnue par arrêté royal 
du 23 novembre 1910, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, année 
1910, page 906 représentée par son Excellence Monseigneur Delcuve Jean 
Ghislain, agréé en qualité de Représentant légal par ordonnance du Se- 
crétaire général numéro 22/50 du 22 janvier 1949, suivant avis publié au 
Bulletin Administratif du Congo Belge, année 1949, page 250, ci-après 
dénommée « la Mission » qui accepte, aux conditions générales du décret 
du 24 janvier 1943. modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain destiné à l'établissement d’une école pro- 
fessionnelle et une résidence pour le personnel enseignant, situé à Geme- 

_ na, d’une superficie de cinq (5) hectares, vingt cinq (25) ares, dont les 
limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif fi- 
guré ci-après à l’échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les 'imites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1.— Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie; il prend cours à la date de 
cette approbation. 


Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes par des constructions répondant à ‘a destination 
mentionnée ci-dessus ; 


b) les terres cultivées sur 6 10 de leur surface. 


Article 3. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5, ler et 
2e alinéas du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur de province. La Mission s’engage d’ores et 
déjà à remplir dans le cas de déchéance, les formalités prévues par la 
législation sur le régime foncier du Congo Belge en vue de lenregistre- 
ment des terres au nom de la Colonie. 


Art'cle 4. — La Mission a l’obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir en bon état de propreté une zone autour des constructions. 


Article 5. —— Si lors du mesurage officiel du terrain il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
rarhenée à ce'le constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 
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Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l'un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 6. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, premier et deuxième 
alinéas du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions géné- 
rales de ce décret, modifié par le décret du 2 juin 1945 ainsi que l’inexé- 
cution des conditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office 
la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par lettre re- 
commandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un 


délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition. 'e 25 juillet 1952. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 5 septembre 
1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


, Gegeven te Brussel, de 5 Senptem- 


ber 1952. 


BAUDOUIN 


Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 
A. DEQUAE. 
Terres. — Cession gratuite à l'Insti- | Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


tution Philanthropique « La Mai- 
son du Combattant » d'un terrain 
de 22 a. 21 ca. 70 %, sis à Léopold- 
ville. — Convention du 31 juillet 
1952. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


menslievende instelling « La Mai- 
son du Combattant » van een stuk 
grond groot 22 a. 21 ca. 70 %, ge- 
legen te Leopoldstad. — Overeen- 
komst van 31 Juli 1952. — Goed- 
keuring. 


—— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN Wij RESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 
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ARTICLE l. | ARTIKEL l. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Gé- 
néral, cède gratuitement en toute propriété aux conditions générales du 
décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux condi- 
tions spéciales qui suivent à l’Institution Philanthropique « LA MAIÏ- 
SON DU COMBATTANT » créée par l'arrêté du Régent en date du 
80 avril 1948 (B. O. 1948, page 438, lre partie), ayant son siège à Léo- 
poldville, représentée par son Président, Monsieur Van Bever Ludovic, 
résidant à Léopoldville, nommé suivant ordonnance du Gouverneur géné- 
ra! n° 11/26 du 23 janvier 1952 (B. A. 1952, page 274) qui accepte, une 
parcelle de terre domaniale avec les constructions y érigées, destinée aux 
œuvres philanthropiques de l’Institution située à Léopoldville, au coin 
des avenues Crespel et Costermans, d’une superficie de vingt-deux ares 
vingt et un centiares septante centièmes (22 a. 21 ca. 70 %) comprenant 
une. partie (soit 1 are 62 ca. 88 %) de la parcelle n° 249/a du plan com- 
munal enregistrée au volume A XXVII folio 79. 


La parcelle cédée a fait l’objet d’un procès-verbal de mesurage dressé en 
date du 12 juin 1952 par le géomètre du Cadastre Tialans. Elle est repré- 
sentée par une teinte rouge au croquis approximatif ci-annexé à l’échelle 
de 1 à 1.000. 


L’Institution déclare parfaitement connaître la nature et les limites de 
la parcelle qui lui est cédée et ne pas en désirer plus ample description. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation 
par arrêté royal. 


Article 2. — La parcelle cédée devra être clôturée sur toutes les parties 
de son périmètre libres de constructions. Les clôtures à front d’avenues 
devront, présenter un certain caractère architectural qu’appréciera l’au- 
torité compétente lors de la demande d'autorisation de bâtir. 


Article 3. — Dans les trois années qui suivront la date d'approbation 
du contrat, l’Institution s’engage à construire sur le terrain cédé un im- 
meuble répondant à la destination mentionnée ci-dessus. 


Article 4. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé 
devront être conformes aux prescriptions de l’ordonnance du Gouverneur 
Général n° 127/6 du 15 juin 1913 et de ses modifications ultérieures. Il 
appartiendra à l’Institution de faire en temps utile toutes diligences au- 
près du Commissaire de district, afin d'obtenir les autorisations de bâtir 
requises tant en vertu de l’ordonnance précitée qu’en vertu de l’article 20 
du décret du 21 février 1949 sur l’urbanisme. 


Article 5. — Les droits proportionnels de mutation calculés sur la va- 
leur actuelle de la partie de la parcelle cadastrée sous le numéro 249/a 
du plan communal, à concurrence d’une superficie de 1 are 62 centiares, 
88 % sont à charge de l’Institution. Les parties contractantes convien- 
nent d’attribuer à cette superficie une valeur pro fisco de quatre-vingt-un 
mille (81.000) francs congolais. 
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Article 6. — Au cas où le terrain ne serait plus nécessaire à l'Institu- 
tion, celui-ci ferait retour à la Colonie ainsi que les constructions qui s’y 
trouvent; dans ce cas le Gouvernement du Congo Belge remboursera à 
l’Institution la valeur des constructions, au moment de la reprise, telle 
qu’elle sera fixée par trois experts désignés : l’un par la Colonie, l'autre 
par l'Institution et le troisième par le Tribunal de Première Instance de 
Léopoldville. Si le Gouvernement du Congo Be'ge n’exerce pas son droit 
de reprise, et si l’Institution trouve un acquéreur pour l’immeuble, elle 
devra payer à la Colonie la valeur du terrain au moment de la demande 
d'enregistrement de la transaction. 


Cette valeur sera déterminée souverainement par le Conservateur des 
Titres Fonciers de la Province de Léopoldville. 


Article 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5. ler et 2me alinéas 
du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales du 
décret du 24 janvier 1943 modifié par celui du 2 juin 1945 ainsi que 
l’inexécution des conritions spéciales. reprises ci-dessus feront s’opérer 
d'office la résolution du présent contrat. si, après sommation faite par 
lettre recommandée, l'Institution ne satisfait pas aux dites obligations 
dans un délai de 3 mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Article 8. — L'acquéreur n’ignore pas qu’une partie des constructions 
érigées sur la parcelle vendue à l’Institution par la Colonie empiète sur 
la parcelle contiguë à céder par la Colonie à la Société Sedec. 


Il déclare parfaitement connaître la nature et l’importance de cet em- 
piètement. 


En conséquence, l’Institution, représentée comme dit ci-dessus, s’engage 
à démolir, à ses frais, et en renonçant à tous recours contre la Co'onie, 
les constructions susdites dès que la Société Sedec lui en aura fait la 
demande. 


Article 9. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 3 du pré- 
sent contrat et de celles prévuss à l’article 5, ler et 2e alinéas du décret 
du 24 janvier 1943 sera constatée par un délégué du Gouverneur de la 
Province. L’Institution s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de dé- 
chéance, les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du 
Congo Belge en vue de l'enregistrement du terrain cédé au nom de la 
Colonie. 


Ainsi fait à Léopoldville, le 31 juillet 1952. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. | 

Donné à Bruxelles, le 5 septembre Gegeven te Brussel, de 5 Septem- 
1952. ber 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colomies, De Minister van Kolonien, 


A. DEQUAE. 
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Mines. — Arrêté royal octroyant un per- 
mis d'exploitation à la société Les 
Mines d'Or et d’Etain de Kindu (Ki- 
norétain) pour le polygone dénommé 
« Lugulu Nord IT ». 


ms 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la convention du 4 janvier 
1902, complétée par celle du 22 juin 
1903, intervenue entre l'Etat Indé- 
pendant du Congo et la Compagnie 
des Chemins de Fer du Congo Supé- 
rieur aux Grands Lacs Africains; 


Vu le décret du 30 juin 1922, ap- 
prouvant la convention du 9 novem- 
bre 1921, intervenue entre le Gou- 
vernement de la Colonie et la Com- 
pagnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
cains; 


Vu l'arrêté du Régent du 21 fé- 
vrier 1950, approuvant les statuts de 
la société Les Mines d'Or et d’Etain 
de Kindu (Kinorétain) : 


Vu les décrets des 19 décembre 
1938, 13 février 1936 et 16 avril 1937, 
approuvant la délivrance et le renou- 
vellement des permis spéciaux n'° 
2568 et 2569; 


Vu l’avis favorable émis par le Co- 
mité Minier, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1. 


Est approuvé le permis d’exploita- 
tion délivré le 21 mai 1952, sous le 


Mijnen. — Koninklijk: besluit tot ver- 
lening aan de vennootschap « Les 
Mines d'Or et d'Etain de Kindu » 
(Kinorétain) van een mijnbouwver- 
gunning voor de veelhoek « Lugulu 
Noord II » genaamd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op de overeenkomst van 4 Ja- 
nuari 1902, aangevuld door deze van 
22 Juni 1903, afgesloten tussen de 
Onafhankelijke Congostaat en de 
» Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains »; 


Gelet op het decreet van 30 Juri 
1922 tot goedkeuring van de overeen- 
komst van 9 November 1921, afgeslo- 
ten tussen het Gouvernement van de 
Kolonie en de « Compagnie Ges Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains »; 


Gelet op het Regentsbesluit van 21 
Februari 1950 tot goedkeuring van 
de statüuten der vennootschap « Les 
Mines d'Or et d’Etain de Kindu » 
(Kinoretain) ; 


Gelet op de decreten van 19 De- 
cember 1933, 13 Februari 1936 en 
16 April 1937, houdende goedkeuring 
van de aflevering en de hernieuwing 
der bijzondere vergunningen n'"" 2568 
en 2569; 


Gelet op het gunstig advies van 
het Mijncomité, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN RESI.UITEN 
WI] : 
ARTIKEL 1. 


De exploitatievergunning afgele- 
verd op 21 Mei 1952, onder n° 496, 
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n’ 496, à la société Les Mines d’Or et 
d’Etain de Kindu (Kinorétain) par 
la Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains. 


Ce permis confère à la société con- 
cessionnaire le droit d'exploiter, jus- 
qu’au 20 mai 1982, les gisements 
d’étain compris dans le polygone dé- 
nommé « Lugulu Nord II », d’une su- 
perficie de 1.628 hectares. 


Les limites de la concession sont 
déterminées comme suit : 


aan de vennootschap « Les Mines 
d'Or et d’Etain de Kindu » (Kinor- 
étain) door de « Compagnie des Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains », wordt goed- 
gekeurd. 


Deze vergunning verleent aan de 
concessiehoudende vennootschap het 
recht om tot op 20 Mei 1982, de tin- 
lagen te ontginnen binnen de veel- 
hoek « Lugulu Noord II » genaamd, 
ter oppervlakte van 1.628 hectaren. 


De grenzen van de concessie zijn 
als volgt bepaald : 


À. 


— Description des limites du polygone. 


À. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 1 


Van grenspaal 1 


ÿ 
O1 & © 


» 5 


» 6 


» 6 


» 7 
De la borne 8 


Van grenspaal 8 


la limite suit la rive gauche de ‘a rivière Ugugu 
en aval, la traverse suivant une normale au courant 
pour arriver à la borne 2, située à 1.206m9 az. 393gr.76 
de la borne 1. 

volgt de grens, stroomafwaarts, de linkeroever van de 
Ugugurivier, steekt er over volgens een met haar loop 
norma'e lijn om grenspaal 2 te bereiken, gelegen op 
1.206m9 az. 393gr.76 van grenspaal 1. 


un alignement droit de 780m7 az. Tdgr.23 
mène à la borne 3 

leidt een rechte rooilijn van  780m7 az. ‘74gr.23 
naar grenspaal 3 
» » 836m3 » 73gr.43 » 4 


1.036m8 » 165gr.62 » 5 


a limite suit la rive droite de la rivière Kiregenu jus- 
qu’à la borne 6 située à 880m3 az. 116gr. 35 de la 
borne 5. 

volgt de grens de rechterozver van de Kiregenurivier 
tot aan grenspaal 6, gelegen op 880m3 az. 116gr.35 van 
grenspaal 5. 


» » 


un alignement droit de 747m4 az. 183gr.45 
mène à la borne 7 
leidt een rechte rooilijgn van 747md4 az. 183gr.45 


naar grenspaal 7 
11imi » 183gr.37 » 8 


la limite suit la rive gauche du ruisseau D. 10 affluent 
de l’Ugugu jusqu’à la borne 9, située à 1.157m38 az. 
217gr.41 de la borne 8. 

volgt Ce grens de linkeroever van de beek D. 10, bij- 
rivier van de Ugugu, tot aan grenspaal 9, gelegen op 
1.157m3 az. 217gr.4l van grenspaal 8. 


> > 


De la borne 
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9 la limite suit la rive droite de la rivière Ugugu jusqu'à 


Van grenspaal 9 


> 


> 


> 


La borne 


Grenspaal 


10 
10 


11 
12 
13 


13 


14 


14 


15 
15 


16 


16 


17 
17 
18 


19 
20 


la borne 10, située à 137m3 az. 294gr.24 de la horne 9. 


volgt de grens rechteroever van de Ugugurivier tot 
aan grenspaal 10, gelegen op 137m3 az. 294gr.24 van 
grenspaal 9. 


un alignement droit de 1.018m1 az. 294gr.20 
mène à la borne 11 

leidt een rechte rooilijn van 1.018ml1 az. 294gr.20 
naar grenspaal 11 
> » 577m8 » 184gr.87 » 12 
» » | 1.618m9 » 237gr.18 » 13 


la limite suit la rive droite de la rivière dénommée 
Chamaka ou Kalukangala, ou Mame 2 jusqu'à la borne 
14, située à 309m7 az. 307gr.65 de la borne 185. 

volgt de grens de rechteroever der rivier Chamaka, of 
Kalukangala, of Mame 2 genaamd, tot aan grenspaal 
14, gelegen op 309m7 az. 307gr.65 van grenspaal 183. 


la limite suit la rive droite du ruisseau G. 2 affluent 
de la Chamaka jusqu’à la borne 15, située à 445m4 az. 
353gr. de la borne 14. 

volgt de grens de rechteroever van de beek G. 2, bij- 
rivier van de Chamaka, tot aan grenspaal 15, gelegen 
op 445m4 az. 353gr. van grenspaal 14. 


un alignement droit de 362m6 az. 239gr.87 
mène à la borne 16 
leidt een rechte rooilijn van 8362m6 az. 239gr.87 
naar grenspaal 16 


la limite suit la rive gauche de la rivière Mame Sud 
jusqu’à la borne 17, située à 1.441m3 az. 332gr.96 de 
la borne 16. 

volgt de grens de linkeroever van de rivier Mame-Zuid, 
tot aan grenspaal 17, gelegen op 1.441m3 az. 332gr.96 
van grenspaal 16. 


un alignement droit de 982m4 az. 387gr.63 
mène à la borne 18 
leidt een rechte rooilijn van  982md az. 387gr.63 
naar grenspaal 18 
» » 645m4 » 27gr.89 » 19 
» » 634m9 » Z27gr.74 » 20 
>» » 1.211m6 » 47gr.00 » 1 
B. — Situation de bornes d’angle. 


B. — Ligging van hoekgrenspalen. 


1 est située à  670m8 az. 333gr.29 du confluent des rivières 


Ugugu et Mame. 


1 is gelegen op 670m8 az. 333gr.29 van de samenvloeiing van 


de Ugugu- en Mameri- 
vieren. 
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La borne 4 est située à 1.445m3 az. 125gr.80 du confluent des rivières 


Tubondo et Tshamaka. 


Grenspaal 4 is gelegen op 1.445m3 az. 125gr.80 van de samenvloeiing van 


» 17 » 


» 3 » 
» 2 » 1.601ml 
C. — Situation du polygone sur le 


plan cadastral. 


Le polygone a été incorporé dans 
la matrice cadastrale n° 2 du degré 
carré 38A. 


Les coordonnées cadastrales de 
Gauss ont été calculées sur l’ellip- 
soide de Clarke 1880 dans le fuseau 
du méridien 28’ Est de Greenwich. 


Le polygone est situé approximati- 
vement à 50 km. au Sud-Est du poste 
de Kasese-Etat. 


D.— Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
des et minutes centésimales. Ils se 
mesurent à partir du Nord-vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


Les bornes sont constituées par des 
blocs de béton de 0,17 %X 0,17 X 0,75 
m. de dimensions. 


Le titulaire ne pourra exécuter de 
travaux à moins de 5 mètres des bor- 
nes et repères. 


Sur les rives des cours d’eau pri- 
ses pour limites, le périmètre suit le 
niveau le plus élevé qu’atteignent les 


de Tubondo- en Tshama- 
karivieren. 


1.758m7 » 137gr.95 du signal Wakisana. 


van het Wakisanasignaal. 


2.275m4 » 196gr.93 du signal Masei. 


van het Maseisignaal. 


92gr.68 du confluent des rivières 
Kabituta et Pena. 
van de samenvloeiing van 
de Kabituta- en Penari- 
vieren. 


C. — Ligging van de veelhoek op het 
kadastraal plan. 


De veelhoek werd op de kadastrale 
legger n° 2 van de vierkantsgraad 
38 À ingedeeld. 


De kadastrale coôrdinaten van 
Gauss werden berekend op de ellip- 
soïde van Clarke 1880 in de spil van 
de meridiaan 28° Oost van Green- 
wich. 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
50 km ten Zuidcosten van de Staats- 
post van Kasese, 


D. — Opmerkingen. 


De azimuths zijn uitgedrukt in 
graden en in centesimale minuten. Zi; 
worden gemeten vanafñf het werkelijk 
Noorden en stijgen in de zin van de 
beweging der wijzers van een uur- 
werk. 


De grenspalen bestaan uit beton- 
nen blokken van 0,17 %X 0,17 X 0,75 
m. afmetingen. 


De titularis zal geen werken mogen 
uitvoeren op minder dan vijf meter 
van de grenspalen en merktekens. 


Op de oevers van de als grenzen 
genomen waterlopen, volgt de tom- 
trek de hoogste stand door de wate- 
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eaux lors des crues périodiques nor- 
males. 


ART. 2. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des tiers 
indigènes ou non-indigènes, et con- 
formément aux lois, décrets et rè- 
glements sur la matière, d'exploiter 
la mine concédée. 


ART. 3. 


La concession s'étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 
naire ne pourra toutefois, sans l’au- 
torisation préalable et par écrit du 
Gouverneur Général ou de son délé- 
gué, exécuter aucun travail d’exploi- 
tation dans le lit des rivières navi- 
gables ou flottables, ni sur les ter- 
rains qui les bordent, dans une bande 
d’une largeur de 10 mètres à compter 
de la ligne formée par le niveau le 
plus élevé qu’atteignent les eaux dans 
leurs crues périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ArkT. 4. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 
tamment responsable du dommage 
que causeraient aux fonds riverains 
les travaux, même autorisés, qu’il 
exécuterait dans les rivières et ruis- 
seaux. 


Il paiera aux riverains, conformé- 
ment à l’article 20 du décret du 30 
juin 1918 (Code civil, livre II, titre 
II), une redevance annuelle propor- 
tionnée aux dommages qu’ils subis- 
sent dans l'exercice de leurs droits de 
riveraineté. 


ren bij hun normale en pericdieke 
was bereikt. 


ART. 2. 


De vennootschap - concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud der 
rechten van derden, inlanders of niet- 
inlanders en overeenkomstig de wet- 
ten, decreten en reglementen ter za- 
ke, de mijn Waarvoor concessie ver- 
leend wordt te ontginnen. 


ART. 3. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
coelating van de Gouverneur-Generaal 
of diens afgevaardigde, mag de con- 
cessionaris evenwel geen enkel ont- 
ginningswerk uitvoeren in de bedding 
der bevaarbare of vlotbare rivieren, 
noch op de aangrenzende gronden, 
Jinnen een strook van 10 meter breed- 
te, te rekenen van de lijn gevormd 
door de hoogste stand die de wateren 
bij hun normale en periodieke was 
bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. 


ART. 4. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessionaris. Hij is name- 
lijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken’ welke hij zelfs met toela- 
ting uitvoert in de beken en rivieren. 


Hij betaalt aan de aangelanden 
overeenkomstig artikel 20 van het 
decreet van 30 Juni 1913 (Burger- 
lik wetboek, boek II, titel II) een 
jaarlijkse vergoeding naar evenre- 
digheid van de schade die zij onder- 
gaan bij de uitoefening van hun rech- 
ten als aangelanden. 
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ART. 5. ART. 5. 
| 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 


Donné à Bormes (France) le 13 | Gegeven te Bormes (Frankrijk) de 
septembre 1952. 13 September 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : | Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën. 


À. DEQUAE. 


Imprimerie Clarence Denis. — 289, Chaussée de Mons, Bruxelles. 
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27 octobre 1952. =—: À, R. — ‘Terres. — 


Cession gratuite à l’ « Association 
des Pères de la Compagnie de 
Jésus » desservant la Mission du 
Kwango, d’un terrain de 100 Ha., 
sis à Kinkosi-Luidi. — Convention 
du 26 septembre 1952. — Appro- 
DaAtiOf: 5 2 5 5 4 4 D HE es à 


27 octobre 1952. — A. R. — Mines. — 


Errata. 


Abrogation du paragraphe | de 
rarticic 1er de l’arrêté roval du 2 
octobre 1937 accordant un permis 
d'exploitation au Comité National 
du Kivu, pour le nolygone dé- 
nommé « Lowa-Ngungu » . 


Abréviation : 


A.R. — Arrté Royal. 
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Errata 


27 October 1952. — K. B. — Gronden. — 


Kosteloze afstand aan de « Asso- 
ciation des Pères de la Compa- 
gnie de Jésus desservant la Mission 
du Kwango », van een stuk grond 
groot 100 Ha., gelegen te Kinkosi- 
Luidi. — Overeenkomst van 26 
September 1952. — Goedkeuring. 


27 October 19S2. — K. B. — Mijnen. — 


Intrekking van paragraaf | van ar- 
tikel ! van het Koninklijk Besluit 
van 2 October 1937, houdende 
toekenning van een mijnbouw- 
vergunning aan het Nationaal Co- 
mité van Kivu voor de veelhoek 
« Lowa-Ngungu » genoemd 


Verkorting : 


K.B. — Koninklijk Besluit 


Bladz. 
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732 


734 
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Terres. — Cession gratuite à la Con- 
grégation des Frères de la Chari- 
té, d’un terrain de 5 ha. 18 a. 63 ca. 
sis à Lusambo. — Convention du 
29 août 1952. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE ll. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan 
de « Congrégation des Frères de 
la Charité » van een stuk grond 
groot 5 ha. 18 a. 63 ca. gelegen te 


Lusambo. — Overeenkomst van 
29 Augustus 1952. — Goedkeu- 
ring. 

BOUDEWIJN, 


KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en teko- 
menden, HEïx. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL 1. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Gé- 
néral, cède gratuitement en toute propriété, à la CONGREGATION DES 
FRERES DE LA CHARITE dont le siège social est à Lusambo, la per- 
sonnalité civile accordée par arrêté royal du 21 août 1911 (B.0. 1911, 
page 826), représentée par le Révérend Frère Eucher (Van Driessche 
Théodore), agréé comme représentant légal par ordonnance n° 22/387 
du 20 novembre 1948 (B.A. 1948, page 2948) ci-après dénommée la « Mis- 
sion » qui accepte aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943, 
modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, 
un terrain en deux blocs destiné à l’établissement d’un centre de forma- 
tion de Frères de la Charité indigènes situé à LUSAMBO, d’une super- 
ficie de CINQ HECTARES DIX-HUIT ARES SOIXANTE-TROIS CEN- 
TIARES (5 ha. 18 a. 63 ca.) dont les limites sont représentées par un 
liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 
5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement cofnues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par arrêté royal. 


Article 2. — Le terrain cédé est réservé exclusivement à la construc- 
tion d’un centre de formation de Frères de la Charité Indigènes : écoles, 
juvenats, noviciats, habitations, etc. 


Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé seront con- 
formes aux prescriptions de l'autorité compétente qui sera seule juge 
pour apprécier leur exécution suivant plans approuvés. 
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Article 3. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1 
et 2% alinéas du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


_ La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 4 — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. | 

Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra con- 
stituer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 5. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2e alinéas 
— du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexé- 
cution des conditions générales de ce décret ainsi que l’inexécution des 
conditions spéciales reprises ci-dessus, feront s'opérer d'office la résolu- 
tion du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recomman- 
dée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois 
mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 29 août 1952. 


ART. 2. ART. 2. | 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonién is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 
Donné à Bruxelles, le 29 septem- Gegeven te Brussel, de 29 Septem- 
bre 1952. ber 1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonieén, 


A. DEQUAE. 
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Terres. — Concession gratuite par le | Gronden. — Kosteloze concessie door 
Comité Spécial du Katanga à la : het Bijzonder Comite van Katan- 
Mission des Pères Scheutistes, | ga aan de « Mission des Pères 


d’un terrain de 6 ha. sis à Basubu- Scheutistes » van een stuk grond 
ke. — Convention du 27 juin 1952. groot 6 ha. gelegen te Basubuke. 
— Approbation. | —  Overeenkomst van 27 Juni 


1952. — Goedkeuring. 


BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Roï DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT, Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Sur la proposition de Notre Minis- | Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 
“NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTICLE l. ARTIKEL l. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA, organisme de droit pu- 
blic congolais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au 
décret du Roi souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en 
vertu d'urie procuration authentique déposée à la Conservation des Titres 
Fonciers d’Elisabethville, sous le numéro spécial 2375, Monsieur Jules 
Questiaux, résidant à Elisabethville, contractant d’une part, 


Et la MISSION DES PERES SCHEUTISTES, dont le siège est à Hemp- 
tinne Saint Benoit, ayant reçu la personnalité civile par arrêté royal du 
trente et un mars mil neuf cent trente-neuf, représentée par le révérend 
Père Van den Bon Pierre, résidant à Hemptinne Saint Benoit, agréé en 
qualité de représentant légal par l’arrêté royal précité (Bulletin Officiel 
du 15 mai 1939, page 284) contractant d'autre part, 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT SOUS CONDITION SUSPENSIVE 
D'APPROBATION PAR ARRETE ROYAL : 


Le contractant d’une part concède à titre gratuit au contractant d’au- 
tre part un terrain rural situé à BASUBURKE (territoire de Lubefu) d’une 
superficie de SIX HECTARES environ, conformément au croquis ci-an- 
nexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement général du 
Comité Spécial du Katanga sur les cessions et concessions gratuites de 
terres aux missions religieuses, associations scientifiques et établisse- 
ments d'utilité publique, ci-annexé, et aux conditions spéciales qui sui- 
vent : 


ARTICLE I. — DUREE DU CONTRAT. 


La durée du contrat est fixée à dix années, prenant cours à la date 
d'approbation par arrêté royal. 
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ARTICLE II. — DESTINATION DU TERRAIN. 


Dans les limites de l’article 6 du règlement général ci-annexé, le ter- 
rain éoncédé est destiné exclusivement à l'installation d’un poste de mis- 
sion comprenant notamment des habitations pour les missionnaires, des 
écoles et des œuvres d’ordre médical. 


ARTICLE III — MISE EN VALEUR. 


Avant l'expiration du présent contrat, le contractant d'autre part devra 
avoir érigé sur le terrain concédé des constructions en matériaux dura- 
bles en rapport avec la destination du terrain, telle qu’elle est déterminée 
par l’article IT ci-dessus. 


Il devra, en outre, avant la fin de la deuxième année d’occupation, avoir 
utilisé rationnellement un quart de la superficie par des cultures vivriè- 
res ou par la création de potagers ou vergers. 


Cette mise en valeur devra être maintenue jusqu’à l'expiration du pré- 
sent contrat. 


ARTICLE IV. — CESSION GRATUITE DE LA PROPRIETE. 


A tout moment au cours du contrat, le contractant d’autre part aura 
le droit d’obtenir la cession gratuite de la propriété du terrain à la con- 
dition d’avoir réalisé les conditions du présent contrat et notamment les 
obligations de mise en valeur déterminées par l’article III ci-dessus. 


Fait en double exemplaire, à Elisabethville, le vingt-sept juin mil neuf 
cent cinquante-deux. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, ie 2S septem- Gegeven te Brussel, de 29 Septem- 
bre 1952. ber 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolomën. 


À. DEQUAE. 
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Terres. — Cession gratuite à la So- 
ciété des Prêtres du Sacré Cœur, 
d’un terrain de 7 ha. 76 a. sis à 
Lowa. — Conventions du 19 août 
1952. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, | 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1. 


Les conventions dont la teneur 
suit sont approuvées : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan 
de « Société des Prêtres du Sacré 
Cœur » van een stuk grond groot 
7 ha. 76 a. te Lowa. — Overeen- 
komsten van 19 Augustus 1952. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wiy : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


EL 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement en toute propriété, à la SOCIETE DES PRE- 
TRES DU SACRE CŒUR personnalité civile reconnue par décret du 
29 avril 1901 (Bulletin Officiel de 1901, page 30), représentée par Son 
Excellence Monseigneur Verfaillie, Camille, résidant à Stanleyville, agréé 
en qualité de représentant légal par ordonnance du Gouverneur général, 
en date du 6 janvier 1936, ci-après dénommée « la Mission » qui accepte 
aux conditions générales des décrets des 24 janvier 1943 et 2 juin 1945 
et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l’établisse- 
ment d'un centre médico-chirurgical de Mission situé à Lowa, d’une super- 
ficie approximative de SEPT HECTARES, SEPTANTE-SIX ARES, dont 
les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif 
figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son ap- 
probation par ie pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 2. — Le terrain sera considéré comme mis en valeur par 
l'érection de bâtiments devant constituer un centre médico-chirurgical et 
une maternité. 


ARTICLE 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente 
convention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du ter- 
rain cédé. 


= NOT 


ARTICLE 4. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 
premier et deuxième alinéas — du décret du 24 janvier 1943, sera con- 
statée par procès-verbal du délégué du Gouverneur de province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Bel- 
ge, en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 5. —— Les chemins et sentiers indigènes ou autres traver- 
sant le terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
de la présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront 
déterminées lors du mesurage officiel. 


ARTICLE 6. — La Mission re peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession de bois à des tiers, la Mission acquittera 
les redevances proportionnelles et taxe de reboisement prévues par le 
décret et les ordonnances sur la matière. 


Les redevances proportionnelles et taxe de reboisement seront dues en 
toutes éventualités pour les essences ci-après en cas d’abattage : Chloro- 
phora divers, entandrophragma divers, khaya divers, afromosia divers. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à 
introduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


ARTICLE 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de Ja signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises er valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra étre d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. | 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 


tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — premier et 
deuxième alinéas — du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des con- 
ditions générales de ce décret et des conditions spéciales, reprises ci-des- 
sus, feront s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après 
sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trente jours à dater de la réception 
de la lettre recommandée et en tout cas dans les nonante jours de son 
dépôt à la poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 19 août 1952. 
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IT. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur général, d’une part, 


et la SOCIETE DES PRETRES DU SACRE CŒUR, personnalité civile 
reconnue par décret du vingt-neuf avril mil neuf cent et un (Bulletin 
Officiel de 1901, page 30), représentée par le Révérend Père Goddeeris, 
André, résidant à Stanleyville, agréé en qualité de Représentant légal sup- 
pléant par ordonnance du Gouverneur général en date du vingt juin mil 
neuf cent cinquante-deux n' 22200 ci-après dénommée « la Mission » 
d'autre part, 


IL À ETE CONVENU CE QUI SUIT : 


ARTICLE 1. — Le présent avenant est conclu sous réserve de son 
approbation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 2. — Il est ajouté un article 5bis au contrat de cession gra- 
tuite établi pour un terrain de sept hectares septante-six ares destiné à 
l'établissement d’un centre médico-chirurgicai de Mission sis à Lowa : 


« Les indigènes du village des licenciés se réservent le droit de passage 
» sur les deux sentiers menant aux sources établies à l’intérieur des limi- 
» tes du terrain (à réserver sur largeur de deux mêtres). 


» Ces sentiers sont représentés sous les numéros 1° et 2 au croquis 


» annexé au présent contrat de cession gratuite. » 


Ÿ 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 19 août 1952. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. | sluit. 

Donné à Bruxelles, le 29 septem- Gegeven te Brussel, de 29 Septem- 
bre 1952. ber 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 
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Terres. — Cession gratuite par le 


Gouvernement du Territoire du 
Territoire du Ruanda-Urundi, à 
l’Association « Ruanda General 
and Medical Mission Auxiliary of 
the Church Missionary of Lon- 
don », d’un terrain de 5 ha. 22 a. 


Gronden. —— Kosteloze afstand door 


het Gouvernement van het Gewest 
Ruanda-Urundi, aan de vereniging 
« Ruanda General and Medical 
Mission Auxiliary of the Church 
Missionary of London », van een 
stuk grond groot 5 ha. 22 a. gele- 


sis à Gitare. — Convention du gen te Gitare. — Overeenkomst 
27 août 1952. — Approbation. van 27 Augustus 1952. — Goed- 
keuring. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 


Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 


À tous présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Sur la proposition de Notre Minis- 


Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, 


ter van Kolonién, 


NoUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WIjJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


WII] : 
ARTICLE ll. ARTIKEL Î. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi, représenté par le 
Gouverneur Général du Congo Belge, cède gratuitement en toute pro- 
priété à l’Associationn « RUANDA GENERAL AND MEDICAL MIS- 
SION AUXILIARY OF THE CHURCH MISSIONARY OF LONDON », 
ayant son siège à Ibuye (Ngozi) personnalité civile reconnue par arrêté 
royal du 24 septembre 1929 (B.0. C.B. 1929, page 523), représentée par 
Monsieur le Révérend Stanley Smith, résidant à Astrida (B. A. 1946, 
page 770), ci-après dénommée « la Mission » qui accepte, aux conditions 
générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, 
rendu exécutoire au Ruanda-Urundi par ordonnance n° 51/TF du 22 sep- 
tembre 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné 
à un usage de poste principal de Mission, situé à GITARE, d’une super- 
ficie de CINQ HECTARES VINGT-DEUX ARES (5 ha. 22 a.) dont les 
limites sont représentées par un liséré rose au croquis approximatif figuré 
ci-après à l’échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son ap- 
probation par le pouvoir compétent. 
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ARTICLE 2. — Seront considérés comme mis en valeur: : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des con- 
structions en matériaux durables; 


b) les terres cultivées sur 6/10 au moins de leur surface; 


c) les pâturages aménagés en prairies et clôturés sur lesquels seront 
entretenus des bestiaux à l’élève ou à l’engrais, à raison d’au moins une 
tête de gros bétail ou six têtes de petit bétail par deux hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait des plantations d’espèc:s 
ligneuses à une densité rationnelle en rapport avec l’âge et les variétis 
d’essences. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
superficie. 


ARTICLE 3. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 
1 et 2% alinéas du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


La Mission s'engage dès ores, à remplir dans le cas de déchéance les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge 
en vue de l’enregistrement des terres au nom du Ruanda-Urundi. 


ARTICLE 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de 
la présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront dé- 
terminées lors du mesurage officiel. 


ARTICLE 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l’octroi des terres que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développemeni de son entreprise. 


ARTICLE 6. — La Mission s'engage à boiser (ou à entreprendre des 
cultures de plantes arbustives médicinales) sur un dixième du terrain 
cédé. Les essences à employer sont laissées au choix de la Mission. 


Les travaux devront être achevés en cinq ans et compteront pour l’éva- 
luation des surfaces mises en valeur. 


ARTICLE 7. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de 100 mètres 
autour des constructions qui seraient éventuellement érigées. 


ARTICLE 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2" 
alineas — du décret du 24 janvier 1943, l'inexécution des conditions 
générales de ce décret ainsi que l’inexécution des conditions spéciales, 
reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du présent con- 
trat si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne 
satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trente jours à dater 
de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 27 août 1952. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies cest 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rôté. 


ART. 2. 
Onze Miuister van Kolonien is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Donné à Bruxelles, le 2 octobre Gegeven te Brussel, de 2 October 
1952. | 1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 
A. DEQUAE. 
Terres. — Cession gratuite par le ! Gronden. —— Kosteloze afsitand door 


Gouvernement du Territoire du 
Ruanda-Urundi à la Mission Libre 
Suédoise, d’un terrain de 2 ha. 


55 a. sis à Kishiha. — Convention 
du 1 septembre 1952. —Approba- 
tion. 

BAUDOUIN, 


Rot DES BELGES, 
A tous, présents et à venir, SAI.UT. 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE ll. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


het Gouvernement van het Gewest 
Ruanda-Urundi aan de « Mission 
Libre Suédoise » van een stuk 
grond groot 2 ha. 55 a. gelegen te 
Kishiha. —  Overeenkomst van 
4 September 1952. — Goedkeu- 
ring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeia- 
menden, HEIL. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN Wii] BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTIKEL l. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi, représenté par le 
Gouverneur Général du Congo Belge, cède gratuitement en toute pro- 
priété à la MISSION LIBRE SUEDOISE, ayant son siège à Murongwe 
(Uvira) reconnue par arrêté royal du 30 septembre 1930 (B.0. C.B. 1930, 
page 948, 1" partie), représentée par le Révérend Winberg Thomas, rési- 
dant à Murongwe (Uvira) agréé en qualité de représentant légal par 
ordonnance n° 22/173 du 17 juin 1951, ci-après dénommée « la Mission » 
qui accepte aux conditions générales du décret du 24 janvier 1942, mo- 
difié par celui du 2 juin 1945, rendu exécutoire au Ruanda-Urundi par 
ordonnance n° 51/TF du 22 septembre 1945 et aux conditions spéciales 
qui suivent, un terrain destiné à un usage de poste principal de Mission, 
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situé à Kishiha, d’une superficie de deux hectares cinquante-cinq ares 
(2 ha. 55 a.) dont les limites sont représentées par un liséré rose au cro- 
quis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son ap- 
probation par le pouvoir compétent. 


ARTICLE 2. —_ Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1:10 au moins de leur surface par des con- 
structions en matériaux durables; 


b) les terres cultivées sur 610 au moins de leur surface; 


c) les pâturages aménagés en prairies et clôturés sur lesquels seront 
entretenus des bestiaux à l'élève ou à l’engrais, à raison d’au moins une 
tête de gros bétail ou six têtes de petit bétail par deux hectares: 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait des plantations d’espèces 
ligneuses à une densité rationnelle en rapport avec l’âge et les variétés 
d’essences. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
superficie. 


ARTICLE 3. — L'’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 
1" et 2" alinéas — du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par pro- 
cès-verbal du délégué du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


La Mission s'engage dès ores, à remplir dans le cas de déchéance les 
formalités prévues par là législation sur le régime foncier du Congo Belge 
en vue de l’enregistrement des terres au nom du Ruanda-Urundi. 


ARTICLE 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de 
la présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


ARTICLE 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


ARTICLE 6. — La Mission s'engage à boiser (ou à entreprendre des 
cultures de plantes arbustives médicinales) sur un dixième du terrain 
cédé. Les essences à employer sont laissées au choix de la Mission. 


Les travaux devront être achevés en cinq ans et compteront pour 
l'évaluation des surfaces mises en valeur. 


ARTICLE 7. — La Mission a l’obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de 100 mètres 
autour des constructions qui seraient éventuellement érigées. 
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ARTICLE 8. — Sauf pour les cas prévus à l'article 5 — 1° et 2° ali- 
néas — du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions géné- 
rales de ce décret ainsi que l’inexécution des conditions spéciales, reprises 
ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si après 
sommation faite par lettre recommandée la Mission ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trente jours à dater de la réception 
de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 4 septembre 1952. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 20 octobre 
1952. 


last met de 
sluit. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
uitvoering van dit be- 


Gegeven te Brussel, de 20 October 
1952. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 


Pour le Ministre des Colonies 
en nhission : 


Le Ministre de l'Instruction publique, 


Van Koningswege : 


Voor de Minister van Kolonien 
op zending : 


De Mimster van Openbaar Onderivijs, 


PP. HARMEI. 


Terres. — Cession gratuite par le | 
Gouvernement du Territoire du 
Ruanda-Urundi à l'Association | 
« Vicariat Apostolique du Ruan- | 
da » d’un terrain de 9 ha. 58 a. 
situé à Cyabakamyi. — Conven- | 
tion du 4 septembre 1952. — Ap- 
probation. | 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. —— Kosteloze afstand door 
het Gouvernement van het Gewest 
Ruanda-Urundi aan de Vereniging 
« Apostolisch Vicariaat van Ruan- 
da » van een stuk grond groot 
9 ha. 58 a. gelegen te Cyabakamwi. 
— Overeenkomst van 4 September 
1952. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
IONING DER BEILGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, MEIL. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL l, 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 
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Le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi, représenté par le 
Gouverneur (rénéral du Congo Belge, cède gratuitement en toute pro- 
prieté à l'Association VICARIAT APOSTOLIQUE DU RUANDA, dont 
la personnalité civile a été reconnue par arrêté royal du 5 murs 1928 
(B.0. C.B. 1928, page 2512, 2" partie) ayant son siège à Kabgayi, re- 
présentée par Monseigneur Deprimoz Laurent, Vicaire Apostolique du 
Ruanda, résidant à Kabgayi, agréé en qualité de représentant légal par 
ordonnance en date du 23 avril 1945 (B.A. 1945, page 597) ci-après dé- 
nommée « la Mission » qui.accepte aux conditions générales du décret 
du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, rendu exécutoire 
au Ruanda-Urundi par ordannance n° 51°T.F, du 22 septembre 1945 et 
aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage de 
poste principal de Mission, situé à CYABAKAMYI, d’une superficie de 
NEUF HECTARES CINQUANTE-HUIT ARES (9 ha. 58 a.) dont les 
limites sont représentées par un liséré rose au croquis approximatif figuré 
ci-après à j’échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son an- 
probation par le Pouvoir compétent. 


ARTICLE 2. -— Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des con- 
structions en matériaux aurables: 


b) les terres cultivées sur 6:10 au moins de leur surface; 


c) les pâturages aménagés en prairies et clôturés sur lesquels seront 
entretenus des bestiaux à l’élève ou à l’engrais, à raison d’au moins une 
tête de gros bétail ou six têtes de petit bétail par deux hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait des plantations d’espèces 
ligneuses à une densité rationnelle en rapport avec l’âge et les variétés 
d’essences. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
superficie. 


ARTICLE 3. — L'’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 
1e et 2"e alinéas — du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par pro- 
cès-verbal du délégué du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance les 
formalités prévues par ia législation sur le régime foncier du Congo Belge 
en vue de l’enregistrement des terres au nom du Ruanda-Urundi. 


ARTICLE 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de 
la présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


< 
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ARTICLE 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


ARTICLE 6. — La Mission s’engage à boiser (ou à entreprendre des 
cultures de plantes arbustives médicinales) sur un dixième du terrain 
cédé. Les essences à employer sont laissées au choix de la Mission. 


Les travaux devront être achevés en cinq ans et compteront pour l’éva- 
luation des surfaces mises en valeur. 


ARTICLE 7. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de 100 mètres 
autour des constructions qui seraient éventuellement érigées. 


+ 


ARTICLE 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1% et 2"° ali- 
néas — du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions géné- 
rales de ce décret ainsi que l’inexécution des conditions spéciales, reprises 
ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après 
sommation faite par lettre recommandée la Mission ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trente jours à dater de la réception 
de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 4 septembre 1952. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 20 octobre Gegeven te Brussel, de 20 October 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies Voor de Minister van Koloniën 
en mission : op zending : 


Le Ministre de l'Instruction publique, | De Minister van Openbaar Onderwijs, 


P. HARMEL. 
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Gronden. — Kosteloze concessie door 
het Bijzonder Comité van Katan- 
ga aan de « Ordre de Saint Be- 
noit » van een stuk grond groot 
19 ha. 30 a. gelegen te Elisabeth- 


Terres. — Concession gratuite par le 
Comité Spécial du Katanga à l’Or- 
dre de St Benoit. d’un terrain de 
19 ha. 30 a. sis à Elisabethville. | 
— Convention du 20 mars 1952. — 


Approbation. Stad. —  Overeenkomst van 
20 Maart 1952. — Goedkeuring. 


Ror DES BELGES, KONING DER BEIGEN. 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


BAUDOUIN, BOUDEVWIJN, 
| 
| menden, HEIL. 
| 


Sur la proposition de Notre Minis- j Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 
Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WIij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 
ARTICLE 1. ARTIKEL 1. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA, organisme de droit pu- 
blic congolais, constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi 
Souverain du 2 juin 1900 pour qui agit, en vertu d’une procuration authen- 
tique déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville, sous 
le numéro spécial 2374, Monsieur Franz Malliar, Docteur en droit, direc- 
teur,. résidant à Elisabethville, contractant d’une part, 


Et l'ORDRE DE SAINT BENOIT, &yant recu la personnalité civile par 
arrêté royal du douze juillet mil neuf cent onze (Bulletin Officiel 1911, 
page 679) représenté par son Excellence Monseigneur Jean de Hemptinne, 
résidant à Elisabethville, agréé en qualité de représentant légal par l’ar- 
rêté précité, contractant d'autre part, 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT SOUS RESERVE D'APPROBA- 
TION PAR ARRETE ROYAL : 


Le contractant d’une part concède à titre gratuit au contractant d'au- 
tre part, qui accepte : 


Un terrain non-urbain, situé à ELISABETHVILLE, d'une superficie de 
DIX-NEUF HECTARES TRENTE ARES environ, conformément au cro- 
quis cCi-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement général du 
Comité Spécial du Katanga sur les cessions et cancessions gratuites de 
terres aux associations scientifiques et religieuses et aux établissements 
d'utilité publique, ci-annexé et aux conditions spéciales qui suivent : 


ARTICLE I. — DUREE DU CONTRAT. 


La durée du contrat est fixée à dix années, prenant cours à la date 
d'approbation du contrat. 
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ARTICLE II. — DESTINATION DU TERRAIN. 


Dans les limites de l’article 6 du Règlement général, ci-annexé, le ter- 
rain concédé est destiné exclusivement à la construction d'écoles pour 
indigènes, édifices du culte, couvents et d’une manière générale aux œu- 

vres religieuses, scolaires et sociales de la Mission. 


ARTICLE III. — MISE EN VALEUR. 


A l'expiration du présent contrat, le contractant d’autre part devra 
avoir érigé sur le terrain concédé des constructions en matériaux dura- 
bies, conformes aux prescriptions de l’autorité compétente et en rapport 
avec la destination, la situation et la superficie du terrain concédé. Le 
plan d'implantation des constructions sur le terrain devra avoir reçu 
l'approbation préalable du Comité Spécial du Katanga. 


ARTICLE IV. — CESSION GRATUITE DE LA PROPRIETE. 


A tout moment au cours du contrat, le contractant d'autre part aura 
le droit d’obtenii la cession gratuite de la propriété du terrain à la condi- 
tion d’avoir réalisé les conditions du présent contrat et notamment les 
obligations de mise en valeur déterminées par l’article III ci-dessus. 


Fait en doubie exemplaire, à Elisabethville, le vingt mars mil neuf cent 
cmquante-deux. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. | sluit. 

Donné à Bruxelles, le 20 octobre Gegeven te Brussel, de 20 October 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege 
Pour le Ministre des Colonies Voor de Minister van Kolomen 
en INISSION : op zending : 
Le Ministre de l'Instruction publique, | De Minister van Openbaar Onderwrjs, 


P,. HARMEL. 
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Terres. — Cession gratuite par le 
Gouvernement du Territoire du 
Ruanda-Urundi à  l’Association 
« Alliance des Missions Protestan- 
tes du Ruanda-Urundi » d’un ter- 
rain de 11 a. 67 ca. 22/100 situé à 


Usumbura. —— Convention du 
13 septembre 1952. — Approba- 
tion. 

BAUDOUIN, 


Gronden. — Kosteloze afstand door 


het Gouvernement van het Gewest. 
Ruanda-Urundi aan de Vereniging 
« Alliance des Missions Protestan- 
tes du Ruanda-Urundi » van een 
stuk grond groot 11 a. 67 ca. 22/ 
100 te Usumbura gelegen. — Over- 
eenkomst van 13 september 1952. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 


Ror DES BELGES. KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- . 
menden, HEIxr. 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 
NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : HEBBEN WIij RESLOTEN EN BESLUITEN 
Way : 


ARTICLE l. ARTIKEL Î. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


La convention dont la teneur suit | 
| volgt wordt goedgekeurd : 


est approuvée : 


Le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi, représenté par le 
Gouverneur général du Conge Belge, cède gratuitement, en toute propriété 
et aux conditions ci-après énoncées, à l'ASSOCIATION ALLIANCE DES 
MISSIONS PROTESTANTES DU RUANDA-URUNDI, dont la person- 
nalité civile a été reconnue par arrêté du Régent du 2 mai 1949 (B. O. 
C. B. 1949. l'° partie, page 1191) ayant son siège à Astrida. représentée 
par le Révérend Emming Hans Peter, représentant légal, résidant à As- 
trida, ci-après dénommée « l’Alliance », qui accepte, aux conditions géné- 
rales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, rendu 
exécutoire au Ruanda-Urundi par ordonnance n° 51/T.F. du 22 septembre 
1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à la con- 
struction d’un guest-house pour les Missionnaires de passage à Usum- 
bura ainsi que d’un entrepôt pour l’économat de l’Alliance, situé dans le 
lotissement commercial d'USUMBURA, d’une superficie de ONZE ARES, 
SOIXANTE-SEPT CENTIARES, VINGT-DEUX CENTIEMES (11 a. 
67 ca. 22:100) suivant procès-verbal de mesurage dressé par le géomètre 
Jassogne Léon et figuré en rouge au croquis ci-annexé. 


L'Alliance déclare parfaitement connaître la nature et les limites du 
terrain qui lui est cédé et ne pas en désirer plus ample description. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approba- 
tion par le pouvoir compétent. 


ARTICLE 2. — Le terrain devra être clôturé sur toutes les parties de 
son périmètre libres de constructions. 
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ARTICLE 3. — Dans les deux années qui suivront la date d’approba- 
tion du contrat l’Alliance s’engage à construire sur le terrain cédé un 
guest-house pour les Missionnaires de passage. 


ARTICLE 4. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain 
cédé devront être autorisées par le Vice-Gouverneur du Ruanda-Urundi. 
Il appartiendra à l’Alliance de faire en temps utile toute diligence auprès 
de la dite Autorité afin d’obtenir l'autorisation nécessaire. 


ARTICLE 5. — Il est interdit à l’Alliance sous peine de résolution du 
contrat de détourner le terrain de sa destination. Celui-ci devra rester 
affecté à la construction d’un guest-house pour les missionnaires de pas- 
sage et d’un entrepôt pour l’économat. 


La présente clause constitue une servitude qui sera inscrite au verso 
du certificat d’enregistrement à délivrer. 


Il ne pourra être loué, vendu, hypothéqué ou grevé de droits réels que 
moyennant autorisation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur géné- 
ral. 


ARTICLE 6. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 
1er et 2e alinéas —— du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par pro- 
cès-verbal du délégué du Gouverneur du Ruarda-Urundi. 


L'Alliance s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Bel- 
ge en vue de l’enregistrement des terres au nom du Ruanda-Urundi. 


ARTICLE 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1% et 2me ali- 
néas — du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution d’une des conditions 
générales de ce décret ainsi que l’inexécution des conditions spéciales, 
reprises ci-dessus, feront s’apérer d'office la résolution du présent con- 
trat, si après sommation faite par lettre recommandée, l’Alliance ne satis- 
fait pas aux dites obligations dans un délai de trente jours à dater de la 
réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 13 septembre 1952. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. eluit. 

Donné à Bruxelles, le 22 octobre Gegeven te Brussel, de 22 October 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies Voor de Minister van Kolonien 
en MISSION : op zending : 


Le Ministre de l'Instruction publique, De Minister van Openbaar Onderwis, 


 P. HARMEL. 
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Terres. — Cession gratuite à l’Asso- 
ciation des Missionnaires d’Afri- 
que (Pères Blancs) du Vicariat 
Apostolique du Kivu, d’un terrain 


de 20 ha. situé à Chibimbi (terri- : 


toire de Kabare — district du Sud 
— Kivu). — Convention du 6 sep- 
tembre 1952. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE ll. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
Vereniging van de Missionnaris- 
sen van Afrika (Witte Paters) van 
het Apostolisch Vicariaat van ki- 
vu, van een stuk groot 20 ha. te 
Chibimbi (gewest Kabare — dis- 
trict Zuid — Kivu). — Overeen- 
komst van 6 September 1952. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WI] BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL ll. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur gé- 
néral, cède gratuitement en toute propriété, à l'Association des Mission- 
naires d'Afrique (Pères Blancs) du Vicariat Apostolique du Kivu, dont 
la personnalité civile a été reconnue par arrêté royal du 14 juillet 1930 
(B.0. de 1930, page 606) représentée par Son Excellence Monseigneur 
Cleire Richard, Vicaire Apostolique du Kivu, agréé en qualité de Représen- 
tant légal par ordonnance du 23 avril 1945 (B.A. 1945, page 597) ci-après 
dénommée la Mission, qui accepte aux conditions générales du décret du 
24 janvier 1943 et 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, 
un terrain destiné à l’établissement d’un poste de Mission, situé à CHI- 
BIMBI. d'une superficie de VINGT HECTARES, dont les limites sont 
représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après 
à l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


Le contrat d'échange n° CG 57 intervenu le 15 octobre 1948 est résilié 
à la date de la signature du présent contrat. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son ap- 
probation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 2. — Le terrain sera considéré comme mis en valeur par 
l'établissement d’un noste de Mission. 
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ARTICLE 3. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 
1e et 2e alinéas du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance, les for- 
malités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de 
la présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


ARTICLE 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de J’octroi des terres que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


ARTICLE 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai 
et selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ARTICLE 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 


s 


sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra con- 
stituer une enclave. Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra pré- 


tendre à compensation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque 
titre que ce soit. 


ARTICLE 8. — Sauf pour les cas prévus à l'article 5 — 1° et 2"e ali- 
néas — du décret du 24 janvier 1943 modifié par celui du 2 juin 1945, 
l’inexécution des conditions générales de ce décret et des conditions spé- 
ciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office la résolution du présent 
contrat si après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne 
satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de 
la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 6 septembre mil neuf 
cent cinquante-deux. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 
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Donné à Bruxelles, le 22 octobre : 
1952. 


,  Gegeven te Brussel, de 22 October 
. 1952. 
BAUDOUIN 
Par le Roi : | Van Konmgswege : 
| 
| 


Voor de \Ninister van Koloniëèn 
op zending : 


Pour le Ministre des Colonies 
en mission : 


Le Ministre de l'Instruction publique, | De Minister van Openbaar Onderwijs, 


P. HARMEL. 


Gronden. — Kosteloze afstand aan 
de Vereniging van de « Dominicai- 
nes de Lubbeek » van een stuk 


Terres. — Cession gratuite à l’Asso- 
ciation des Dominicaines de Lub- 
beek, d’un terrain de 20 ha. sis à 
Yaligimba, au 


(territoire de Bumba — district 
du Congo Ubangi). — Convention 
du 13 septembre 1952. — Appfo- 
bation. | 


BAUDOUIN. 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Sur la proposition de Notre Minis- 


lieu dit Yaesele grond groot 20 ha. te Yaligimba, 


in de plaats genaamd Yaesele, ge- 
legen (gewest Bumba — district 
Congo — Ubangi). — Overeen- 
komst van 13 September 1952. — 
Goedkeuring. 


— 


BOUDEWIÏJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


inenden, Hu&IL. 


Op de voordracht van Onze Minis- 


tre des Colonies, ter van Koloniën, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTICLE l. ARTIKEL l. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée pur le Gouverneur 
général, cède, gratuitement en toute propriété, à l'ASSOCIATION DES 
DOMINICAINES DE LUBBEEK dont la personnalité civile a été recon- 
nue par arrêté royal du 1*% septembre 1932, publié au Bulletin Officiel 
du Congo Belge, année 1932, page 534, représentée par la Révérende 
Sœur Mortell, M. D. H., résidant à Lolo, agréée en aualité de Représen- 
tante légale par ordonnance du Secrétaire général n° 22/3 du 7 janvier 
1948, suivant avis publié au Bulletin Administratif du Congo Belge an- 
née 1948, page 259, ci-après dénommée « la Mission » qui accepte aux 
conditions générales du décret du 241 janvier 1943, modifié par celui du 
2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à 
l'établissement d’un poste principal de Mission. situé à YALIGIMBA, au 
lieu dit YAESELE, d’une superficie de VINGT (20) HECTARES, 
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dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approxi- 
matif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son ap- 
probetion par arrêté royal; il prend cours à la date de cette approbation. 


ARTICLE 2. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres qui sont couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par 
des constructions; 


b) les terres qui sont couvertes sur 6/10 au moins de leur surface 
de cultures alimentaires, annuelles ou bisannuelles et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont 1/10 au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes sur lesquels seront entretenus des 
bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de gros 
bétail ou de huit têtes de petit hétail par 10 hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur 5/10 au moins de leur 
surface des plantations : 


LS 


de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare, 
d’hévéas, à raison d’au mcins 249 unités par hectare, 


« 


de cacaoyers, à raison d’au moins 650 unités par hectare, 
de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare, 
d’aleurites, à raison d’au moins 121 unités par hectare, 


d’arbres de boisement, à raison d'au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forêts ou d’au moins 1.060 arbres par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le service compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du 
so] ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparêment pour toute la 
surface. 


ARTICLE 3. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 
1e et 2"e alinéas — du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par 
procès-verbal du délégué du Gouverneur de province. La Mission s'engage 
d'ores et déjà à remplir, dans le cas de déchéance, les formalités prévues 
par la législation sur le régime foncier du Congo Belge en vue de l’enre- 
gistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 4. —_ Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
de la présente cession. Leur situation et leur largeur définitives seront 
déterminées lors du mesurage officiel. 


ARTICLE 5. —- La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure nécessaire au 
développement de son entreprise. 


ARTICLE 6. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulière- 


ment et de tenir, en bon état de propreté, une zone de 100 mètres autour 
des constructions. 


ARTICLE 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer selon la procé- 
dure et dans le délai prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête a eu lieu le 1* sep- 
tembre 1951. 


ARTICLE 8. — Si lors du mesurage officiel du terrain il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre. ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 

Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 9. — Sauf pour les cas prévus à l’arcicle 5 — premier et 
deuxième alinéas — du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des con- 
ditions générales de ce décret, modifié par le décret du 2 juin 1945, ainsi 
que l’inexécution des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opé- 
rer d'office la résolution du présent contrat, si, après sommation faite 
par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations 
dans un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recom- 
mandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 13 septembre 1952. 


ART. 2. Art, 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 22 octobre Gegeven te Brussel, de 22 October 
1952. 1952. 

. BAUDOUIN 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies Voor de Minister van Koloniéen 
en mission : op zending : 


Le Ministre de l'Instruction publique, | De Alinister van Openbaar Onderwigs, 


P. HARMEL. 
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Terres. — Cession gratuite à la Con- | Gronden. — Kosteloze afstand aan 
grégation des Sœurs Pénitentes de Vereniging van de « Sœurs Pé- 
d’Opbrakel, d’un terrain de 14 ha. :  nitentes d’Opbrakel » van een stuk 
91 a. 45 ca. situé à Bena-Dibele :  grond groot 14 ha. 91 a. 45 ca. te 
(district du Sankuru). — Conven- Bena-Dibele gelegen (Sankuru dis- 
tion du 13 septembre 1952. — Ap- trict). —  Overeenkomst  yan 
probation. 13 September 1952. — Goedkeu- 

ring. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 
NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
\WiJ : 
ARTICLE 1. ARTIKEL ll. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement en toute propriété, à la CONGREGATION 
DES SŒURS PENITENTES D'OPBRAKEL, dont le siège social est à 
Tsumbe-Ste-Marie, la personnalité civile accordée par arrêté royal du 
8 mai 1933 (B.0. 1933, page 425), représentée par la Révérende Sœur 
De Preter Anna-Maria, agréée comme représentante légale par ordon- 
nance du Secrétaire général, n° 22 160 du 26 mai 1952 (B.A. 1952, page 
1181), ci-après dénommée la « Mission », qui accepte aux conditions gé- 
nérales du décret du 24 janvier 1948 modifié par celui du 2 juin 1945 et 
aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage de poste 
principal de Mission, situé à BENA-DIBELE, d’une superficie de 14 ha. 
91 a. 45 ca. dont les limites sont représentées par un liséré rouge au cro- 
quis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son ap- 
probation par arrêté royal. 


ARTICLE 2. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des 
constructions répondant à l’usage prévu, telles que : des habitations pour 
missionnaires, un üispensaire, des écoles et un internat pour filles indi- 
gènes ; 
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b) les terres sur lesquelles 1l aura été fait des cultures arbustives sur 
6/10 au moins de leur surface avec un minimum à l’hectare de 900 caféiers 
ou de 100 palmiers de sélection ou des plantations d'espèces de boisement 
à raison de 1.000 arbres par hectare au minimum. 


Toutefois pour les cultures arbustives autres, la densité minimum sera 
fixée par le service compétent consulté et dans le cas particulier de 
bananeraies, la mise en valeur ne sera effective que pour autant que les 
dispositions précitées aient été observées sous forme de culture inter- 
calaire aux bananiers. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes les mesures contre l’érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 % 
est interdite de même que les déboisements dans un rayon de 75 mètres 
autour des sources. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles 
de la technique moderne. 


ARTICLE 3. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 
1er et 2e alinéas du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
de la présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront 
déterminées lors du mesurage officiel. 


ARTICLE 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l’octroi des terres que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


ARTICLE 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai 
et selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ARTICLE 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra au choix de la Mission, vnorter de préférence 
sur les surfaces non mise en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


SR Een ES 


pm 
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La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement, ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 —. 1% et 2e ali- 
néas — du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, 
l’inexécution des conditions générales de ce décret ainsi que l’inexécution 
des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la 
résolution du présent contrat si après sommation faite par lettre recom- 
mandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai 
de trois mois à dater de la réception de Ia lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, er double expédition, le 13 septembre mil neuf 
cent cinquante-deux. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rête. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 22 octobre Gegeven te Brussel, de 22 October 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 


Pour le Ministre des Colonies 


Par le Roi : | Van Koningswege : 
en MISSION : 


Voor de Minister van Koloniën 
op zending : 


Le Mimstre de lInstruction publique, | De Minister van Openbaar Onderuijs, 


P. HARMEL. 


Terres. — Cession gratuite à la Con- : Gronden. — Kosteloze afstand aan 
grégation des Chanoinesses Mis- | de « Congrégation des Chanoines- 
sionnaires de Saint Augustin, d’un ses Missionnaires de Saint Augus- 
terrain de 1 ha. 17 a. 79 ca. sis- à tin » van een stuk grond groot 
Mweka (district du Kasai). — 1 ha. 17 à. 79 ca. te Mweka (dis- 
Convention du 26 septembre 1952. trict Kasai). — Overeenkomst van 
— Approbation, 26 September 1952. — Goedkeu- 

ring. 
BAUDOUIN, BOUDEWITN. 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen. tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 
Sur la proposition de Notre Minis- | Op de voordracht van Onze Minis- 


tre des Colonies, | ter van Koloniëén, 
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NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WiJ : 
ARTICLE 1. ARTIKEL Î. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
Général, cède gratuitement, en toute propriété. à la CONGREGATION 
DES CHANOINESSES MISSIONNAIRES DE SAINT AUGUSTIN, dont 
le siège social est à Léopoldville, la personnalité civile accordée par arrêté 
royal du 31 janvier 1921 (B.0. 1921, page 317) représentée par la Révé- 
rende Mère Marie Honorée Van Wilder, agréée comme représentante 
légale par ordonnance n° 22/17 du 15 janvier 1952 (B. A. du 10 février 
1952, page 306) ci-après dénommée la « Mission », qui accepte, aux con- 
ditions générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 
2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent un terrain destiné 
à un usage résidentiel, situé à MWEKA, d’une superficie de 1 ha. 17 ares 
79 centiares, dont les limites sont représentées par un liséré rouge au 
croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son ap- 
probation par arrêté roval. 


ARTICLE 2. -— Le terrain cédé est réservé exclusivement à la con- 
struction d’un couvent. Les constructions et clôtures à ériger sur le ter- 
rain cédé seront conformes aux prescriptions de l'autorité compétente 
qui sera seule juge pour apprécier leur exécution suivant plans approu- 
vés. 


ARTICLE 8. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 
1 et 2e alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par pro- 
cès-verbal du délégué du Gouverneur de province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 4. -— Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 
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La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra con- 
stituer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement, ou dommages intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 5. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2m ali- 
néas du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, 
l'inexécution des conditions générales de ce décret ainsi que l’inexécution 
des conditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office la réso- 
lution du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recomman- 
dée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trois mois à dater de la réception de Ia lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 26 septembre 1952. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rête. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 22 octobre Gegeven te Brussel, de 22 October 
1952. 1952. 

BAUDOUIN 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies Voor de Minister van Kolonien 
cn mission : op zending : 
Le Ministre de l'Instruction publique, | De Minister van Openbaar Onderaiis, 


D. HARMEIL. 


Per me mt © 


Terres. — Cession gratuite à l’Asso- 
ciation des Pères de la Compagnie 
de Jésus desservant la Mission du 
Kwango, d’un terrain de 100 ha. sis 
à Kinkosi Luidi (territoire de Ma- grond groot 100 ha. gelegen te 
dimba — district du Moyen-Con- Kinkosi-Luidi (gewest Madimba 


{ronden. — Kosteloze afstand aan 

| 

| 

| 
20). — Convention du 26 septem- (district van Midden-Congo). — 

| 


de Vereniging van de « Pères de la 
Compagnie de Jésus desservant la 
Mission du Kwango » van een stuk 


bre 1952. —_ Approbation. Overeenkomst van 26 September 
1952. — Goedkeuring. 


BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Rotr DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 
Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 


tre des Colonies, ter van Koloniën, 
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NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 
ARTICLE ll. ARTIKEL ]1. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement en toute propriété, à l'Association des PERES 
DE LA COMPAGNIE DE JESUS DESSERVANT LA MISSION DU 
KWANGO, dont la personnalité civile a été reconnue par décret du 23 dé- 
cembre 1897, (B.0. de 1898, page 2), représentée par le Révérend Père 
Misson Jules, son Représentant légal (B.A. de 1950, page 85), ci-après 
dénommée « la Mission » qui accepte, aux conditions générales du décret 
du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain destiné à l'établissement d’un poste prin- 
cipal de Mission, situé à KINKOSI-LUIDI, territoire de Madimba, d’une 
superficie approximative de CENT HECTARES (100 ha.) dont les limi- 
tes sont représentées par un liséré rouge conformément au croquis ap- 
proximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son ap- 
probation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 2. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par 
des constructions; 


b) les terres couvertes sur cinq dixièmes au moins de leur surface de 
cultures alimentaires, fourragères ou autres; 


c) les pâturages créés par la Mission ou les pâturages naturels ayant 
subi une amélioration à effets permanents et appropriés à l'élevage à 
caractère intensif, sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l'élève 
ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de gros bétail ou de huit 
têtes de petit bétail par dix hectares. 


Ces pâturages devront être clôturés au moyen de ronces artificielles for- 
mées de trois fils au moins. 


d) Les terres sur lesquelles il aura été fait sur cinq dixièmes au moins 
de leur surface des plantations : 


de palmiers à raison d’au moins 100 unités par hectare, 

de cacaoyers à raison d’au moins 650 unités par hectare, 
de caféiers à raison d’au moins 900 unités par hectare, 

de quinquinas à raison d’au moins 6.940 unités par hectare, 
de thés à raison d’au moins 5.470 unités par hectare, 


d'arbres de boisement à raison :l’au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forêts et d'au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les boisements en terrains découverts. 
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Pour les autres espèces d'arbres et arbustes la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre le cessionnaire et le service compétent. 


e) les terres auxquelles auront été appliquées les mesures légalement 
prescrites en vue de la conservation du sol. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Toutefois, les cultures énumérées au présent article 2 ne compteront 
pour la mise en valeur du terrain qu’à la condition que leurs produits 
servent en ordre principal au ravitaillement de la Mission; seul, le sur- 
plus éventuel de la consommation pourra être vendu. 


ARTICLE 8. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 
1°" et 2° alinéas du décret du 24 janvier 1943. sera constatée par pro- 
cès-verbal du délégué du Gouverneur de la Province. La Mission s'engage 
dès ores, à remplir dans le cas de déchéance, les formalités prévues par 
la législation sur le régime foncier du Congo Belge, en vue de l’enregis- 
trement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 4. — Le sentier indigène, figuré au croquis ci-dessus, tra- 
versant le terrain cédé appartient au domaine public et ne fait pas partie 
de la présente cession, sa situation et sa iargeur qui ne pourra être infé- 
rieure à trois mètres, seront déterminées lors du mesurage officiel. 


ARTICLE 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


ARTICLE 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai 
et selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ARTICLE 7. — S1 lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence 
sur les sürfaces non mises en valeur, pour autart que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 8. — Pour économiser dans toute la mesure du possible la 


main-d'œuvre indigène, la Mission s'engage à se pourvoir de moyens mé- 
caniques de travail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 
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ARTICLE 9. — La Mission devra débroussailler régulièrement et tenir 
dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour de toute 
construction érigée sur le terrain. 


ARTICLE 10. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1 et 2m ali- 
néas — du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution d’une des conditions 
générales de ce décret ou d’une des conditions spéciales, reprises ci-des- 
sus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat si, après som- 
mation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux obli- 
gations dans un délai de trois mois à dater de la présentation, par la poste, 
de la lettre recommandée. et ce sans préjudice à tous dommages-intérêts 
que la Colonie se réserve de réclamer éventuellement. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 26 septembre 1952. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. | sluit. 

Donné à Bruxelles, le 27 octobre Gegeven te Brussel, de 27 October 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies Voor de Minister van Koloniën 
en mission : op zending : 
Le Ministre de l'Instruction publique, De Minister van Openbaar Onderwijs, 
P. HARMEL. 
Mines. — Arrêté royal abrogeant le | Mijnen. — Koninklijk besluit tot in- 
“ paragraphe 1 de l’article 1‘ de lar- trekking van paragraaf 1 van arti- 
rêté royal du 2 octobre 1937 ac- kel 1 van het koninklijk besluit 
cordant un permis d’exploitation van 2 October 1937 houdende toe- 
au Comité National du Kivu pour kenning van een mijnbouwvergun- 
le polygone dénommé « Lowa- ning aan het Nationaal Comité van 

Ngungu ». Kivu, voor de veelhoek « Lowa- 

Ngungu » genaamd. 
BAUDOUIN, BOUDEWIÏJN, 
Ro DES BELGES, KONING DER BELGEN, 

À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 

menden, HEIL. 

Vu l’article 2 du décret du 13 jan- Gezien artikel 2 uit het decreet van 


vier 1928, modifié par le décret du | 13 Januari 1928, gewijzigd bij het 
21 mai 1930, établissant les limites | decreet van 21 Mei 1930, houdende 
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du domaine du Comité National du 
Kivu ; 


Vu le décret du 8 mai 1933, éta- 
blissant les statuts du Comité Natio- 
nal du Kivu:; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE ll. 


Le paragraphe 1 de l’article 1* de 
l'arrêté royal du 2 octobre 1937 (B. 
O. C.B. 1937 — II —— p. 694) accor- 
dant au Comité National du Kivu 
l'autorisation d’exploiter les gise- 
ments d’or, d'argent, d’étain et de 
tungstène, dans la concession dénom- 
mée « Lowa-Ngungu », est abrogé. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté, 


Donné à Bruxelles, le 27 octobre 
1952. 


vaststelling der grenzen van het do- 
mein van het Nationaal Comité van 
Kivu: 


Gezien het decreet van 8 Mei 1933, 
tot vaststelling van het statuut van 
het Nationaal Comité van Kivu: 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën. 


HEBBEN WIij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL I. 


Paragraaf 1 van artikel 1 van het 
koninklijk besluit van 2 October 
1937 (A.B. B.C. 1937 — II — biz. 
694) houdende toekenning aan het 
Nationaal Comité van Kivu van een 
machtiging om de goud-, zilver-, tin-, 
en tungsteenlagen te ontginnen in de 
concessie « Lowa-Ngungu » genaamd 
is ingetrokken. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 27 October 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Pour le Ministre des Colonies 
en mission : 


Le Ministre de l'Instruction publique, 


Van Koningswege : 


Voor de Minister van Koloniën 
op zending : 


De Minister van Openbaar Onderaijs, 


P. HARMEL. 
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Errata. 


B.O0. C.B. 15 septembre 1952, Ile 
partie — page 602 : ligne 8, lire : 


49,67 ca au lieu de 67 ca. 


B.O. B.C. du 15/8/1952 — 2"€ par- 
tie, page 479 — article 3, au lieu de 
« d’une superficie de trente-neuf ares 
treize centiares vingt-quatre centiè- 
mes, en mes, sis à Stanleyville » 


lire : 


« d’une superficie de vingt-sept ares 
quatre-vingts centiares septante-huit 
centièmes, sis à stanleyville ». 


Imprimerie Clarence Denis. -- 289, Chaussée de Mons, Bruxelles. 


Errata. 


A.B. B.C. 15 September 1952, Ile 
deel, blz. 602 : ljin 9, lezen : 


49,67 ca in plaats van 67 ca. 


——_—_—— 


A.B. B.C. van 15/8/1952 — 2e deel, 
bladz. 479 — artikel 3, in plaats van 
« d’une superficie de trente-neuf ares 
treize centiares vingt-quatre centiè- 
mes, en mes, sis à Stanleyville » 


lezen : 


« d’une superficie de vingt-sept ares 
quatre-vingts centiares septante-huit 
centièmes, sis à Stanleyville ». 
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grond groot 1 Ha. 65 a. gele- 


gen te Kahemba. — Overeen- 
komst van 11 Juli 1952 — 
Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet 


20 October 1952. —— I). -- Gronden. 


— Kosteloze afstand aan de 
vereniging « Sœurs du Saint 
Cœur de Marie » van een 
grond groot ongeveer 25 Ha. 
gelegen te Vula-Muanga. 


— 


‘ Overeenkomst van 8 Juli 1952. 


— Goedkeuring. 
Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet 


22 October 1952. — D. — Gronden. 


— Concessie in voorlopig'e be- 
Zitneming aan de « Société 
Exploitations Agricoles et In- 
dustrielles de la Biaro » van een 
grond groot 54 Ha. 75 a. ge- 
legen te Ubilo. — Overeen- 
komst van 23 Januari 1952. 
— Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet 


22 October 1952. — I). — Gronden. 


— Kosteloze afstand aan de 
vennootschap « American Pres- 
byterian Congo Mission » van 
eer grond groot 56 a. gelegen 
in het Buitengewoonterechter- 
ijk Centrum van Luluaburg. 
— Overcenkaomst van 11 Juni 
1952. — Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet 


22 October 1952. — D. — Gronden. 


— Concessie in opstal aan de 
« Comnagnie du Moyen et du 
Bas-Congo » van een grond 
groot 373 m? gelegen te Boma. 
— Overeenkomst van 28 Mei 
1952. — Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet 


22 October 1952. — D. — Gronden. 


— Ruiling van gronden tus- 
sen het Bijzonder Comite van 
Katanga en de Eerwaarde 
John Alexander Clarke, als- 
ook de Garenganze Evangeli- 
cal Mission ». — Overeenkomst 
van 22 Januari 1952. — Goed- 
keuring. 

Verslag van de Koloniale Raad 
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22 octobre 1952. — D. — Terres. — 
Concession en location à la 
« Société de Pêche Maritime » 
d’un terrain de 2 Ha. sis à Ma- 
tadi. — Convention du 10 juil- 
let 1952. — Approbation. 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret 


22 octobre 1952. —- I). — Terres. — 
Concession en occupation pro- 
visoire à la « Société des Mi- 
nes d’Or de Kilo Moto » d’un 
terrain de 40 Ha. sis à Yegu. 
— Convention du 23 janvier 
1952. — Approbation. 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret 


22 octobre 1952. — D. — Terres. — 
Concession en location à la 
« Société Minière du Bécéka » 
d'un terrain de 5 Ha. 10 2. sis 
à Miabi. — Convention du 24 
avril 1952. — Approbation. 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret 

22 octobre 1952. — D. — Terres. 
Concession en location à la 


« Compagnie Cotonnière Con- 
golaise » d’un terrain de 6 Ha. 


sis à Kälemb2. — Convention 
du 12 mai 1952. — Approba- 
tion. 

Rapport du Conseil Colonial . 
Décret 


27 octobre 1952. — D. — Terres. — 
Concession en superficie à ia 
« Société Silva et Andradès » 
d’un terrain de 770 m2 envi- 
ron situé à Léopoldville-Ddo- 
lo. — Conventions des 10 jan- 
vier et 13 juin 1952. — Ap- 
probation. 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret 


27 octobre 1952. — D. — Terres. — 
Concession en emphytéose à la 
« Société des Plantations de 
Dembia » d’un terrain de 8 Ha. 
51) a. sis à Nemoeto. — Con- 
ventions des 4 octobre 1951 et 
2 février 1952. — Approba- 
tion. 
Rapport du Conseil Colonial . 


Décret 


30 octobre 1952. — A. R. —- Terres. 
— Cession gratuite à la « Mis- 
sion des Pères Scheutistes » 
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22 October 1952. — D. — Gronden. 
— Concessie in huur aan de 
« Société de Pêche Maritime » 
van een grond groot 2 Ha. te 
Matadi. — Overeenkomst van 
10 Juli 1952. — Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet 


22 October 1952. — D. — Gronden. 
— Concessie in voorlopige be- 
zZitneming aan de « Société des 
Mines d’Or de Kilo Moto » van 
en grond groot 40 Ha. te 
Yegu. — Overeenkomst van 23 
Januari 1952. — Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet 


22 October 1952. — D. — Gronden. 
— Concessie in huur aan de 
« Société Minière du Bécéka » 
van een grond groot 5 Ha. 10 
a. te Miabi. — Overeenkomst 
van 24 April 1952. — Goed- 
keuring. 
Versl2g van de Koloniale Raad 
Decreet 


22 October 1952. — D. — Gronden. 
— Concessie in huur aan de 
« Compagnie Cotonnière Con- 
golaise » van een grond groot 
6 Ha. te Kalemba. — Overeen- 
komst van 12 Mei 1952. — 
Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raaë 
Decreet 


21 October 1952. — D. — Gronden. 
— Concessie in opstal aan de 
« Société Silva et Andradès » 
van een grond groot ongeveer 
770 m°? geleger te Lenpoldstad 
Ndolo. — Overeenkomsten van 
10 Januari en 13 Juni 1952. — 
Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet 


27 Octob2r 1952 — D. — Gronden. 
— Concessie in erfpacht aan 
de « Société des Plantations 
de Dembia » van een grond 
groot 8 Ha. 50 a. te Nemoeto. 
— Overeenkomst van 4 Oc- 
tober 1951 en 2 Februari 1952. 
— Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet 


80 October 1952. — K. B. — Gron- 
den. — Kosteloze afstand aan 
de « Mission des Pères Scheu- 
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d’un terrain de 10 Ha. sis à 
Luputa. — Convention du 2 oc- 
tobre 1952. — Approbation 


30 octobre 1952. —— A. R. — Terres. 
— Cession gratuite à l’Asso- 
ciation « Institut de Scheut » 
d’un terrain de 97 Ha. 20 2. 
sis à Ndeke-Bodobu. — Con- 
vention du 6 octobre 1952. — 
Approbation 


830 octobre 1952. — A. R. — Terres. 
— Cession gratuite au « Vica- 
riat Apostolique du Ruanda » 
d’un terrain de 10 Ha. sis à 
Rushaki. — Convention du 2 
octobre 1952. — Approbation . 


8 novembre 1952. — D. — Terres, — 
Concession en occupation pro- 
visoire à la « Société Indus- 
trielle d'Exploitation Fores- 
tière au Congo » d’un terrain 
de 500 Ha. sis à Kikobo. — 
Convention du 3 décembre 
1951. — Approbation. 


Rapport du Conseil Colonial . 


Décret 
10 novembre 1952. —— A. R. — Ter- 
res. — Cession gratuite par 


l’ « Association des Filles de 
la Charité de Saint Vincent 
de Paul » à |’ « Association 
des Sœurs de la Visitation de 
Celles » de deux terrains de 
60 Ha. 93 a. 74 ca. 56 % et de 
86 a. 2 ca. 46 % situés à So- 
na-Bata. —— Convention du 9 
septembre 1952. — LE 
tion 


10 novembre 1952. — A. R. — Ter- 
res. — Concession gratuite à 
la société « Mission Baptiste 
Norvégienne » d’un terrain de 

2 Ha. 47 a. 50 ca. sis à Ma- 
kala. —_ Convention du 21 oc- 
tobre 1952. — Approbation 


25 novembre 1952. — A. R. — Ter- 
res. — Echange de terrains 
sis à Léopoldville Est et à Ba- 
nana entre la Colonie et le 
Gouvernement Portugais. — 
Convention du 2 septembre 
1952. — Approbation . : 


25 novembre 1952. — A. R. — Ter- 
res. — Abrogation de l'arrêté 
du Régent du 1er août 1949 ap- 
prouvant la convention du 16 


756 


759 


800 
801 


764 


766 
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tistes » van een grond groot 
10 Ha. te Luputa. — Overcen- 
komst van 2 October 1952. — 
Goedkeuring : 


80 October 1952. — K. B. — Gron- 


den. — Kosteloze afstand aan 
de vereniging «Instituut van 
Scheut » van een grond groot 
97 Ha. 26 a. te Ndeke-Bodobu. 
— Overeenkomst van 6 Octo- 
ber 1952. — Goedkeuring . 


80 October 1952. — K. B. — Gron- 


den. — Kosteloze afstand aan 
de « Vicariat Apostolique du 
Ruanda » van een grond groot 
10 Ha. te Rushaki. — Over- 
eenkomst van 2 October 1952. 
— Goedkeuring : 


3 November 1952. — D. — Gron- 


den. — Concessie in voorlopige 
bezitneming aan de « Société 
Industrielle d'Exploitation Fo- 
restière au Congo » van een 
stuk grond groot 500 Ha. gele- 
sen te Kikobo. — Overeen- 
komst van 3 December 1951. 
— Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet 


10 November 1952. — K. B. — Gron- 


d2n. — Kosteloze afstand door 
de « Association des Filles de 
la Charité de Saint Vincent de 
Paul » aan de « Association 
des Sœurs de la Visitation de 
Celles » van twes gronden 
gront 60 Ha. 93 a. 74 ca. 56 % 
en 86 a. 2 ca. 46 % gelegen te 
Snna-Bata. —  Overeenkomst 
van 9 S?ptember 1952. — 
Goedkeuring LS 


10 November 1952. — K. B. —_ Gron- 


den. — Kosteloze concessie aan 
de « Mission Baptiste Norvé- 
gienne » van een grond groot 
2 Ha. 47 a 50 ca. te Makala. 
— Overeenkomst van 21 Octo- 
ber 1952. —_ Goedkeuring . 


35 November 1952. — K. B. — Gron- 


den. — Ruiling van gronden 
gelesen te Leovnldstad Oost en 
te Banana tussen de Kolonie 
en het Portugese gouverne- 
ment. — Overrenkomst van 2 
Sentember 1952. — Goedkeu- 
ring | SN à 


25 November 1952. —_ K B. — Gron- 


den. — Ovheffing van het re- 
gentsbesluit van 1 Augustus 
1949, waardoor aan de Ven- 
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Dates Pages | Data Blxdz. 
juillet 1949, accordant à la so- nootschap Symétain het recht 
ciété Symétain le droit de cap- verleent werd om 250 HP op 
ter 250 CV aux chutes de la ri- te vangen aan de watervallen 
| vière Bagandu. — Approba- van de Bagandurivier. — 
tion ni er RTS Goedkeuring 813 
25 novembre 1952. — A. KR. — Ter- 25 November 1952. — K. B. — Gron- 
res. — Cession gratuite de den. — Kosteloze afstand van 
deux terrains de 2 Ha. 90 a. twee stukken grond groot elk 
chacun et concession gratuite 2 ha. 90 a. en kosteloze con- 
d’un terrain de 19 ha. 44 a. sis cessie van een stuk grond groot 
tous trois à Yaligimba, à la 19 ha. 44 a. alle drie gelegen 
Congrégation des Norbertins te Yaligimba, aan de « Con- 
de Postel. — Conventions du grégation des Norbertins de 
23 octobre 1952. —- Approba- Postel ». — Overeenkomsten 
tion . . . . .  .  . 814 van 23 October 1952. — Goed- 
n keuring . . …. . . . 814 
25 novembre 1952. — A. KR. — Mi- 25 November 1952. — K. B. — Miij- 
nes. — Octroi de deux permis nen. — Toekenning van twee 
d'exploitation à la «Compagnie mijnbouwvergunningen aan de 
de Recherches et d’Exploita- vennootschap « Compagnie de 
tions Minières au Ruanda Recherches et d’Exploitations 
Urundi » SU A 818 Minières au Ruanda Urundi » 818 
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Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant la con- 
cession en emphytéose à la Socié- 
té des Plantations de Dembia d’un 
terrain de 8 ha. 50 a. situé à Ne- 
moeto (Territoire de Buta). 


Ce projet a été examiné à la réu- 
nion du 83 octobre 1952. 


Mis aux voix, il a été approuvé à 
l'unanimité. 


M. le Conseiller Deraedt était ab- 
sent et excusé. 


Bruxelles, le 7 novembre 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in erf- 
pacht aan de « Société des Planta- 
tions de Dembia » van een grond 
van 8 ha., 50 a. te Nemoeto (Ge- 
west Buta). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp onderzocht in de vergadering 
van 3 October 1952. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


De H. Deraedt is afwezig met ken- 
nisgeving. 


Brussel, 7 November 1952. 


Het Raadsl\d-V'erslaggever, 


F. VAN DER LINDEN. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. Van HFCKE. 


Terres. — Concession en emphytéose 
à la Société des Plantations de 
Dembia, d’un terrain de 8 ha. 50 a. 
sis à Nemoeto (territoire de Bu- 
ta — District de l’Uélé). — Con- 
ventions des 4 octobre 1951 et 
2 février 1952. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 3 octobre 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Gronden. — Concessie in erfpacht 
aan de « Société des Plantations 
de Dembia » van een stuk grond 
groot 8 ha. 59 a. gelegen te Ne- 
moeto (gewest Buta — Uélé Dis- 


trict). — Overeenkomsten van 
4 October 1951 en 2 Februari 1952. 
— Goedkeuring. 

BOUDEWIJN, 


KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niäle Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 3 October 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN Wij GEDECRETÉERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE ll. ARTIKEL l. 
Les conventions dont la teneur De overeenkomsten waarvan de 
suit sont approuvées : tekst volgt worden goedgekeurd : 
| 
: Ï. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
ia Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 
25 février 1948, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 no- 
vembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950 et 1° juin 
1951, concède en emphytéose pour un terme de douze ans cinq mois et 
seize jours, à la SOCIETE DES PLANTATIONS DE DEMBIA, société 
congolaise par actions à responsabilité limitée, siège social à Buta, sta- 
tuts publiés au B. O. de 1930, page 376 des annexes, représentée par 
M. Otsolig Théodore, agissant en vertu d’une procuration déposée à la 
Conservation des Titres Fonciers de Stanleyville, sous le numéro spécial 
517, qui accepte aux conditions générales des arrêtés précités, du règle- 
ment général prévu par l’arrêté royal du 30 mai 1922 et aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage agricole et commer- 
cial, situé à NEMOETO, d’une superficie de HUIT HECTARES CIN- 
QUANTE ARES, dont les limites sont représentées par un liséré jaune 
au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 25.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l’emphytéote. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. —- La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme 
de mille septante francs payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’ar- 
| rêté du 25 février 1943 chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans 
| qu’il soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo 
Belge. 


ARTICLE 2. — Le présent contrat prend cours le premier août mil 
neuf cent cinquante. 


ARTICLE 3. — Le présent contrat fait suite au contrat de baïl n° 2754 
du 1% octobre 1945. 


ARTICLE 4. — L'’emphytéote s'engage à n’aliéner son droit qu’à toute 
personne physique ou morale qu'il aura préalablement fait agréer spé- 
cialement et par écrit par le Gouverneur de la Province et à ne pas chan- 
ger la destination du terrain sans autorisation spéciale, préalable et écrite 
de ce dernier. De même, le droit d’emphytéose ne pourra être grevé 
d'hypothèque ou de servitude qu'avec l’autorisation préalable et écrite 
du Gouverneur de province. En cas d’inexécution d’une des obligations 
stipulées ci-dessus, la résiliation du contrat pourra être poursuivie, si 

| bon semble à la Colonie et ce sans préjudice du paiement de la somme 

; de cinq cents francs par hectare à titre de dommages-intérêts compensa- 
toires que l’emphytéote sera en demeure de payer du seul fait de l’inexé- 
cution. | 
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Pour application de la présente clause, l’emphytéote sera considéré com- 
me ayant aliéné ou grevé son droit dès qu’aura été passée la convention 


devant servir de base à l'inscription au certificat d enregistrement de 
l’'emphytéose. 


ARTICLE 5. — L’emphytéote s'engage à établir et à maintenir des 
cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation. 


ARTICLE 6. — Il est convenu entre les parties que la redevance défi- 
nitive du terrain sera établie d’après la superficie du terrain constatée 
en suite à une vérification effectuée par un géomètre de la Colonie. 


Si lors du mesurage officiel du terrain il se trouve une contenance 
inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée 
à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 7. — L'’emphytéote aura l'obligation de débroussailler régu- 
lièrement et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mè- 
tres autour des constructions. 


ARTICLE 8. -_ L’inexécution des conditions générales de l’arrêté du 
25 février 1948, tel qu’il est modifié à ce jour, du règlement général prévu 
par l'arrêté royal du 30 mai 1922, ainsi que l’inexécution des conditions 
spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résiliation du pré- 
sent contrat, si après sommation faite par lettre recommandée, l’emphy- 
téote ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trente jours 
à dater de la réception de la lettre recommandée et en tout cas dans les 
nonante jours de son dépôt à la poste. 


ARTICLE 9. -— Le présent contrat est conclu sous réserve d’approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, É quatre octobre mil 
neuf cent cinquante et un. 


IL. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’ar- 
rêté du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 
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1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950 
et 1° juin 1951, d'une part, 
et 


la SOCIETE DES PLANTATIONS DE DEMBIA, société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, siège social à Buta, statuts publiés au 
B.0. 1930, page 376 des annexes, représentée par M. Otsolig Théodore, 
agissant en vertu d’une procuration déposée à la Conservation des Titres 
Fonciers de Stanleyville, sous le numéro spécial 517, d'autre part, 


I] a été convenu ce qui suit : 


ARTICLE 1. — L'article 1 du contrat d’emphytéose n° E 456 en date 
du 4 octobre 1951 est annulé et remplacé par la disposition suivante : 


« La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de mille sep- 
» tante francs (soit deux cent septante francs pour le terrain à usage 
» agricole et huit cents francs pour un hectare maximum à usage com- 
» mercial), payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 fé- 
» vrier 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu’il soit 
» besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. » 


ARTICLE 2. — Le premier alinéa de l'article 6 du contrat d’emphy- 
téose n° E. 456 précité est annulé. 


ARTICLE 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son ap- 
probation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le deux février mil neuf 
cent cinquante-deux. 


ART. 2 ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 27 octobre Gegeven te Brussel, de 27 October 
1952, 1952. 

BAUDOUIN 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies Voor de Minister van Kolonien 
en mission : | op zending : 


Le Ministre de l'Instruction publique, De Minister van Openbaar Onderanijs, 


P. HARMEL. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant la 
concession en location à la Société 
de Pêche Maritime d’un terrain 
d’une superficie d'environ 2 Hec- 
tares, situé à Matadi, au lieu dit 
Ango-Ango, le long du Fleuve Con- 
go. 


Ce projet de décret a été soumis à 
l'examen du Conseil Colonial au cours 
de sa séance du 3 octobre 1952. Il 
n'a donné lieu à aucune observation 
et a été approuvé à l’unanimité. 


M. Deraedt, membre du Conseil, 
avait fait excuser son absence. 


Bruxelles, le 7 novembre 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in huur 
aan de « Société de Pêche Mariti- 
me » van een grond van ongeveer 
2 hectaren te Matadi, op de plaats 
genaamd « Ango-Ango » langs de 
Congo. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp onderzocht in de vergadering 
van 3 October 1952. Het geeft geen 
aanleiding tot opmerkingen en wordt 
eenparig goedgekeurd. 


De H. Deraedt is afwezig met ken- 
nisgeving. 


Brussel, 7 November 1952. 


Het Raadslid-V'erslaggeter, 


M. VAN DE PUTTE. 


L'Auditeur, 


De À uditeur. 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en location à 
la Société de Pêche Maritime d’un 
terrain de 2 ha. sis à Matadi, lieu 
dit Ango-An2go, le long du Fleuve 
Congo. — Convention du 10 juil- 
let 1952. — Approbation. 


BAUDOUIN. 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 3 octobre 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


Gronden. —- Concessie in huur aan de 
« Société de Pêche Maritime » van 
een stuk grond groot 2 ha. te Ma- 
tadi gelegen, op de plaats genoemd 
Ango-Ango, langs de Congostroom. 
— Overeenkomst van 10 Juli 1952. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 3 October 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN W1J GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
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ARTICLE l. | | ARTIKEL ll. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de Léopoldville, donne en location pour un terme de quinze 
ans, à la SOCIETE DE PECHE MARITIME DU CONGO, société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, dont le siège social est à Matadi 
(statuts publiés au B.0. de.1951, page 480 des annexes), représentée par 
M. Charles Van Goethem en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par 
procuration du 30 juillet 1951, publiée au B.0. de 1951, page 2688 des 
annexes, ci-après dénommée « la Société » qui accepte, aux conditions 
générales de l'arrêté du 25 février 1943, modifié par ceux du 27 juin 
1947. 8 octobre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949. 2 octobre 1950, 
le juin 1951 et 17 novembre 1951, de l'arrêté n° 505/TF du 10 septem- 
bre 1951 et aux conditions spéciales, qui suivent, un terrain situé à MA- 
TADI, lieu dit ANGO-ANGO. le long du Fleuve Congo, comprenant la 
bande de 10 mètres de rive relevant du domaine public et une portion 
du lit du fleuve Congo et destiné à un usage industriel (établissement 
d’une usine de traitement des produits de la pêche et d’une fabrique de 
glace), d’une superficie approximative de DEUX HECTARES (2 ha.), 
revrésenté sous un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après 
à l’échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Société. 


CONDITIONS SPECIALES. 


1° Le présent contrat est conclu sous réserve d’approbation par le Pou- 
voir compétent de la Colonie et prend cours à la date de son approbation. 


2’ Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de huit mille seize 
francs (8.016 francs), payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté 
du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Léopoldville-Kalina, 
sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie. 


3’ Le locataire s'engage à construire sur le terrain loué, les bâtiments 
nécessaires à l’industrie projetée et ce, conformément au programme 
exposé dans sa demande. Les locaux réservés à l’habitation et à usage 
privé devront être nettement distincts des susdits bâtiments. Seront seu- 
les admises les constructions résidentielles pour européens et — ou pour 
congolais employés à l’exploitation, en nombre strictement indispensable 
pour la sécurité ou la surveillance de cette dernière. 


Toutes les constructions et clôtures à ériger seront en matériaux dura- 
bles et conformes aux prescriptions de l’autorité compétente qui sera seule 
Juge pour apprécier si ces obligations sont remplies. 


Aux fins que dessus, le locataire soumettra les plans des constructions 
et clôtures qu’il projette d’ériger, avec croquis d’implantation sur le ter- 
rain, à l’approbation du Commissaire de district du Bas-Congo afin d’ob- 
tenir la permission de bâtir requise en vertu du décret du 21 février 1949 
sur l’urbanisme, et l'autorisation de bâtir prévue à l’ordonnance n° 127/6 
du 15 juin 1913 du Gouverneur général. 
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4 Le présent bail cessera de plein droit à l’expiration du terme indiqué 
ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signification de congé, les parties re- 
nonçant toutes deux au bénéfice de la tacite reconduction. 


Il pourra toutefois être prorogé par le Gouverneur de province pour 
une période de cinq ans ou plus, aux prix du tarif en vigueur au moment 
de l’expiration du présent contrat. 


5” Le locataire a l’obligation de débroussailler régulièrement et de tenir 
dans un bon état de propreté la parcelle qui lui est louée. 


6’ L’inexécution ou la violation d’une des conditions générales ou spé- 
ciales reprises ci-dessus fera s’opérer d'office la résiliation du contrat, 
si, après sommation faite par lettre recommandée, la société ne satisfait 
pas à ses obligations endéans un délai de quinze jours à dater de la pré- 
sentation par la poste. de la lettre recommandée, et ce sans préjudice à 
tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer éventuelle- 
ment. 


7° Tous les frais découlant du présent contrat sont à charge de la so- 
clété. 


8’ Pour l'exécution des présentes et de toutes leurs suites, les parties 
font élection de domicile : la Colonie dans les bureaux du Conservateur 
des Titres Fonciers à Léo-Ouest — la société en son siège social à Matadi. 


Toutes significations, tous commandements, tous exploits ou autres 
notifications, généralement quelconques pourront être valablement faits 
ou adressés au domicile élu des parties. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix juillet mil neuf 
cent cinquante-deux. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. | creet. 

Donné à Bruxelles, le 22 octobre Gegeven te Brussel, de 22 October 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies Voor de Minister van Koloniën 
en mission : op zending : 


Le Ministre de l'Instruction publique, | De Minister van Openbaar Onderwij:, 


P. HARMEY. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant la con- 
cession en occupation provisoire à 
la Société des Mines d’Or de Kilo- 
Moto d’un terrain de 40 hectares 
situé à Yegu (Territoire de Dju- 
£u). 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret au cours de sa séan- 
ce du 3 octobre 1952. 


Le projet n’a provoqué ni remar- 


que ni observation. Mis aux voix, il 
a été approuvé à l’unanimité. 


M. le Conseiller Deraedt était ab- 
sent et excusé. 
Bruxelles, le 7 novembre 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Kolcniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in voor- 
lopige bezitneming aan de « Socié- 
té des Mines d’Or de Kilo-Moto » 
van een grond van 40 hectaren te 
Yegu (Gewest Djugu). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 3 October 1952. 


Het ontwerp geeft geen aanleiding 
tot op- of aanmerkingen. Het wordt 
in stemming gebracht en eenparig 
goedgekeurd. 


De H. Deraedt is afwezig met ken- 
nisgeving. 


Brussel, 7 November 1952. 


Het Raadshd-V'erslaggever. 


M. MaAQuEr. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en occupation 
provisoire à la Société des Mines 
d'Or de. Kilo-Moto d’un terrain de 
40 ha. sis à Yegu (territoire de 
Djugu — District du Kibali-Ituri). 
— Convention du 23 janvier 1952. 
— Approbation. 


tnt 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 3 octobre 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Gronden. — Concessie in voorlopige 
bezitneming aan de « Société des 
Mines d'Or de Kilo-Moto » van een 
stuk grond groot 40 ha. gelegen te 
Yegu (gewest Djugu — Kibali- 
Ituri District). — Overeenkomst 
van 23 Januari 1952. — Goedkeu- 
ring. 


BOUDEWIIN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 8 October 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, | 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEB8EN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE lÎ. ARTIKEL À. 
La convention dont la teneur suit De ôvereenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 
25 février 1943, accorde en occupation provisoire pour un terme de cinq 
ans, à la SOCIETE DES MINES D'OR DE KILO MOTO, représentée par 
M. Solvyns André, résidant à Kiïlo, qui accepte, aux conditions générales 
des arrêtés précités et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 
destiné à usage d'élevage, situé à YEGU, d’une superficie de QUARANTE 
HECTARES, dont les limites sont représentées par un liséré jaune au 
croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l’occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 


240 francs pour la première année à calculer au prorata du nombre 
de mois entiers depuis la prise en cours du contrat jusqu'au 31 décembre 
suivant; 


360 francs pour la deuxième année; 
480 francs pour la troisième année: 


600 francs pour les années suivantes, toute fraction d’année étant cal- 
culée jusqu’à fin du mois suivant l'expiration du contrat, 


payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, 
chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu’il soit besoin d'aucun 
avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


ARTICLE 2. _ Le présent contrat prend cours à la date de son ap- 
probation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 3. -— Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1:10 au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les pâturages clôturés et aménagés en paddocks ,améliorés par dé- 
broussaillement, éradication de plantes nuisibles, ou par plantation et 
semis de plantes améliorantes sur 1/10 au moins de leur superficie et 
sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l'élève ou à l’engrais, à rai- 


son d’une tête de gros bétail ou de quatre têtes de petit bétail par cinq 
hectares. 


L'aménagement de paddocks sera réalisé de façon à utiliser rationnel- 
lement la totalité des pâturages. 


Les kraals et abreuvoirs seront en nombre suffisant et dispersés sur 


toute la concession de facon à éviter la surcharge locale. 
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Les chemins à bétail vers les abreuvoirs naturels ou autres seront clo- 
turés. 


L’occupant évitera la surcharge des pâturages. 


La végétation ligneuse sera respectée dans la mesure compatible avec 
l'exploitation des pâturages. 


c) Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l’érosion seront prises: 


d) La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° 
est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante- 
cinq mètres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la sur- 
face. 


ARTICLE 4. — Au plus tard à l'expiration du terme de cinq années, 
prévu au présent contrat, les terres, occupées provisoirement et mises en 
valeur comme dit à l’article 3, pourront être détenues en emphytéose ou 
en location pour un terme à convenir mais ne dépassant pas le terme 
maximum prévu par les dispositions sur la matière et ce au tarif en 
vigueur soit quinze francs l’hectare. 


ARTICLE 5. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 
115/AE/T du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à étab'ir et à main- 
tenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à 
la bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles 
compteront pour l'évaluation des superficies mises en valeur par appli- 
cation de i’article 30 de l’arrêté du 25 février 1948. 


ARTICLE 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traver- 
sant le terrain accordé en occupation provisoire appartiennent au domaine 
public et ne font pas partie de la présente occupation provisoire; leur 
situation et leur largeur définitives seront déterminées lors du mesurage 
officiel. 


ARTICLE 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ARTICLE 8. — L’occupant déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'il 
ne pourra compter sur l'intervention de l’administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


ARTICLE 9. — Si, lors du mesurage officiel du terrain il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée 
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Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra con- 
stituer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 10. — L’occupant aura l'obligation de débroussailler régu- 
lièrement et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mè- 
tres autour des constructions. 


ARTICLE 11. — L'’inexécution des conditions générales de l'arrêté du 
25 février 1948, tel qu’il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution 
des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la 
résiliation du présent contrat, si après sommation faite par lettre recom- 
mandée, l'occupant ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai 
de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée et en 
tout cas dans les nonante jours de son dépôt à la poste. 


# 


ARTICLE 12. —— Le présent contrat est conclu sous réserve d’appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt-trois janvier 
mil neuf cent cinquante-deux. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 22 octobre Gegeven te Brussel, de 22 October 
1952. 1952. 

BAUDOUIN 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies Voor de Minister van Kolonién 
en MISSION : op zending : 


Le Minmstre de l'Instruction publique, De Minister van Openbaar Onderiuifs, 


P. HARMEL. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un 


projet de décret approuvant la con- 
cession en location à la Société Mi- 
nière du Bécéka d’un terrain d’une 
superficie de 5 ha. 10 a. situé à 
Miabi (Territoire de Bakwanga). 


Verslag van de Koloniale Raad over 


het ontwerp van decrect tot goed- 
keuring van de concessie aan de 
« Société Minière du Bécéka » van 
een grond van 5 ha. 10 a. te Mia- 
bi (Gewest Bakwanga). 


œ——— ——— 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp onderzocht in de vergadering 
van 3 October 1952. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial en sa séance 
du 3 octobre 1952. 


Il a été approuvé à l'unanimité, 
sans observation. 


Het geeft geen aanleiding tot op- 
merkingen en wordt eenparig goed- 
gekeurd. 


M. Deraedt, membre du Conseil, 


De H. Deraedt is afwezig met ken- 
était absent et excusé. 


nisgeving. 
Bruxelles, le 7 novembre 1952. | Brussel, 7 November 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, | Het Raadshd-V'erslaggever, 
NI. VAN DE PUTTE. 
L’Auditeur, | De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en location à ! Gronden. — Concessie in huur aan 


la Société Minière du Beceka, d’un 
terrain de 5 ha. 10 a. situé à Miabi 
(territoire de Bakwanga — Dis- 
trict de Kabinda). — Convention 
du 24 avril 1952. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BFLGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


de « Société Minière du Beceka » 
van een stuk grond groot 5 ha. 
10 a. gelegen te Miabi (gewest Ba- 
kwanga — Kabinda District). — 
Overeenkomst van 24 April 1952. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
IONING DER BEILGEN, 


Aan allen. tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIx. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver:- 
gadering van 3 October 1952, 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 3 octobre 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- : Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, | ter van Koloniën, 
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NoUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : |!  HFIEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DFCRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE 1. ARTIKEL l. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province du Kasai, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 
25 février 1943, modifié par les arrêtés des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1° juin 
1951 et 17 novembre 1951, accorde en location, pour un terme de cinq 
ans à la société congolaise à responsabilité limitée SOCIETE MINIERE 
DU BECEKA, dont le siège social est à Tshikapa, les statuts publiés au 
B.O. de 1920, page 17, représentée par M. Gérard Cravatte, ingénieur, 
résidant à Tshikapa, agissant en vertu d'une délégation de pouvoirs pu- 
bliés au B.0. de 1950, page 579, ci-après dénommée « la Société », qui 
accepte, aux conditions générales de larrêté précité, de l’arrêté n° 42/134 
du 30 mai 1949 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain pour 
reboisement, situé à MIABI, d’une superficie de CINQ HECTARES DIX 
ARES (5 ha. 10 a.), dont les limites sont représentées par un liséré 
jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
du locataire 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’appro- 
bation par décret. 


ARTICLE 2. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de 
trois cents francs (300 francs), payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 
de l'arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Lusambo, 
sans qu’il soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie du 
Congo Belge. 


ARTICLE 3. — Seront considérées comme mises en valeur les terres 
sur lesquelles il aura été fait sur 6,10 au moins de leur surface des plan- 
tations d'espèces ligneuses à raison de mille arbres au minimum par hec- 
tare d’essences de bois de chauffage (eucalyptus — harunga -— cassia). 


ARTICLE 4. — A l'expiration du terme de cinq années prévu au pré- 
sent contrat, les terres mises en valeur comme dit à l'article 3, seront 
louées pour un terme de quinze ans au tarif de cinquante francs l’hec- 
tare par an. 


ARTICLE 5. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traver- 
sant le terrain loué appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
de la présente location; leur situation et leur largeur définitives seront 
déterminées lors du mesurage officiel. 
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ARTICLE 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ARTICLE 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, le locataire évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix du locataire, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra con- 
stituer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, le locataire ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 8. — L’inexécution des conditions générales de l’arrêté du 
25 février 1948, tel qu’il a été modifié, ainsi que l’inexécution des con- 
ditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résiliation 
du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, 
le locataire ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois 
mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le 24 avril 1952. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 


ne nn en. 


cret. creet. 
Donné à Bruxelles, le 22 octobre Gegeven te Brussel, de 22 October 
1952. | 1952. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege 
Pour le Ministre des Colomes Voor de Minister van Kolonién 
en mission : op zending 


Le Ministre de l'Instruction publique, | De Minister van Openbaar Onderivijs, 


P. HARMEL. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant la con- 
cession en location à la Compagnie 
Cotonnière Congolaise d’un terrain 
de 6 hectares, situé à Kalemba 
M'Bale. 


Ce projet a été examiné au cours 
de la réunion du 3 octobre 1952. 


A 


Mis aux voix, il a été approuvé à 
l'unanimité. 


M. le Conseiller Deraedt était ab- 
sent et excusé. 


Bruxelles, le 7 novembre 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in huur 
aan de « Compagnie Cotonnière 
Congolaise » van een grond van 
6 hectaren te Kalemba M'Bale 
(Gewest Luisa). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp onderzocht in de vergadering 
van 3 October 1952. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 
| De H. Deraedt is afwezig met ken- 
nisgeving. 


Brussel, 7 November 1952. 


Het Raadslid-V'erslaggerer, 


A. MARZORATI. 


L'Auditeur, 


| De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en location à 


la Compagnie Cotonnière Congolai- : 


se « Cotonco » d’un terrain de 6 ha. 


situé à Kalemba Mbale (territoire : 
de Luisa — District de Kabinda). : 


— Convention du 12 mai 1952. — 
— Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 3 octobre 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


| Gronden. — Concessie in huur aan 
| de « Compagnie Cotonnière Con- 
|  g'olaise », « Cotonco » van een stuk 
grond groot 6 ha. gelegen le Ka- 
lemba Mbale (gewest Luisa — Ka- 
binda District). — Overeenkomst 
van 12 Mei 1952. — Goedkeuring. 


| 
| BOUDEWIIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIïz. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 3 October 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI} : 


ARTICLE 1. ARTIKEL l. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province du Kasai, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 
25 février 1943, modifié par les arrêtés des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1* juin 
1951 et 17 novembre 1951, accorde en location, pour un terme de cinq 
ans, à la COMPAGNIE COTONNIERE CONGOLAISE « Cotonco », so- 
ciété congolaise à responsabilité limitée, dont le siège social est à Léo- 
poldville, les statuts publiés au B.0. de 1920. page 400, représentée par 
son directeur M. Dupont, Emile, résidant à Kabinda, agissant en vertu 
d’une délégation de pouvoirs publiée au B.0. de 1949, page 230, ci-après 
dénommée « la Société » qui accepte, aux conditions générales de l’arrêté 
précité, de l’arrêté n° 42/134, du 30 mai 1949, et aux conditions spécia- 
les qui suivent, un terrain pour reboisement, situé à KALEMBA-MBALE, 
d'une superficie de SIX HECTARES (6 ha.), dont les limites sont repré- 
sentées par un liséré jaune au croquis anproximatif figuré ci-après à 
l'échelle de 1 à 2.000. | 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
du locataire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approba- 
tion par décret. 


ARTICLE 2. —_ Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de trois 
cents francs (300 francs), payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de 
l'arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Lusambo, sans 
qu’il soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo 
Belge. 


ARTICLE 3. —— Seront considérées comme mises en valeur sur lesquel- 
les il aura été fait sur 6/10 au moins de leur surface, des plantations 
d'espèces ligneuses à raison de 1.200 plants à l’hectare pour l’eucalyptus 
et 1.800 plants à l’hectare pour le manguler. 


ARTICLE 4. -— Les chemins et sentiers indigènes ou autres traver- 
sant le terrain loué appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
de la présente location; leur situation et leur largeur définitives seront 
déterminées lors du mesurage officiel. 


ARTICLE 5. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ARTICLE 6. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Société évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Société, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra con- 
stituer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Société ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 7. —— L'inexécution des conditions générales de l’arrêté du 
25 février 1943, tel qu’il a été modifié, ainsi que l’inexécution des con- 
ditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office la résiliation 
du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, 
la Société ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois 
mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le 12 mai 1952. 


ART. 2. ART. 2. 


Onze Minister van Kolonién is be- 
last met de uitvoering van dit de- 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 


cret. creet. 
Donné à Bruxelles, le 22 octobre Gegeven te Brussel, de 22 October 
1952, | 1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 


| 

| . 

| Voor de Minister van Koloniën 
op zendin£g : 


Pour le Ministre des Colonies 
en mission : 


Le Ministre de l'Instruction publique, | De Minister van Openbaar Onderwijs, 


P. HARMEI. 


Gronden. —— Kosteloze afstand aan 
de « Mission des Pères Scheutis- 


Terres. — Cession gratuite à la Mis- 
sion des Pères Scheutistes, d’un 


terrain de 10 ha. sis à Luputa (ter- 
ritoire de Kanda-Kanda — district 
de Kabinda). —— Convention du 
2 octobre 1952. — Approbation. 


« 


BAUDOUIN. 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 
Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTË ET ARRÉTONS : 


tes » van een stuk grond groot 
10 ha. te Luputa gelegen (gewest 
Kanda-Kanda — district Kabin- 
da). — Overeenkomst van 2 Octo- 
ber 1952. — Goedkeuring. 


— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en taeko- 


menden, HEIïx. 


Op de voordracht van Onze Minis- 


ter van Koloniën, 


HEBBEN W1J BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wii] : 


ARTICLE Î. ARTIKEL ll. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement en toute propriété, à l’Association « MISSION 
DES PERES SCHEUTISTES >» dont le siège social est à Hemptinne St 
Benoit, la personnalité civile reconnue par arrêté royal du 31 mars 1939 
(B.0. 1939, page 284), représentée par le Révérend Père Van den Bon 
Pierre, agréé comme représentant légal par le même arrêté royal, ci- 
après dénommée la « Mission « qui accepte aux conditions générales du 
décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, et aux con- 
ditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage d’un poste prin- 
cipal de Mission, situé à LUPUTA, d’une superficie de 10 HECTARES, 
dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approxi- 
matif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 15.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son ap- 
probation par arrêté royal. 


ARTICLE 2. —— Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des con- 
structions répondant à l’usage prévu, telles que : une église, des habita- 
tions pour missionnaires, des écoles et un dispensaire; 


b) les terres sur lesquelles il aura été fait des cultures arbustives sur 
6/10 au moins de leur surface avec un minimum à l’hectare de 900 ca- 
féiers ou 100 palmiers de sélection ou des plantations d’espèces de boise- 
ment à raison de 1.000 arbres par hectare au minimum. 


Toutefois, pour les cultures arbustives autres, la densité minimum sera 
fixée par le service compétent consulté et dans le cas particulier de bana- 
neraies, la mise en valeur ne sera effective que pour autant que les dis- 
positions précitées aient été observées sous forme de culture intercalaire 
aux bananiers. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toutes la 
surface. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes les mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 % 
est interdite de même que les déboisements dans un rayon de 75 mètres 
autour des sources. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles 
de la technique moderne. 


ARTICLE 3. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 
1 et 2e alinéas du décret du 24 janvier 1948, sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas äe déchéance, Îles 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 
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ARTICLE 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traver- 
sant le terrain cédé aspartiennent au domaine public et ne font pas partie 
de la présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront 
déterminées lors du mesurage officiel. 


ARTICLE 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l’octroi des terres que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


ARTICLE 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ARTICLE 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra con- 
stituer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 8. -— Sauf pour les cas prévus à l’article 5 —— 1+ et 2e ali- 
néas — du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, 
l’inexécution des conditions générales de ce décret ainsi que l’inexécution 
des conditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office la réso- 
lution du présent contrat si, après sommation faite par lettre recomman- 
dée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 2 octobre 1952. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 30 octobre Gegeven te Brussel, de 30 October 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Konimgswcge 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Koloniën, 
en mission : op zending : 


Le Ainistre de l'Instruction publique, | De Minister van Openbaar Onderwizs, 


P. HARMEL. 


Terres. — Cession gratuite à l’Asso- ! Gronden. — Kosteloze afstand aan 
ciation « Institut de Scheut » d’un : de Vereniging « Instituut van 
terrain de 97 ha. 20 a. sis à Nde- :  Scheut » van een stuk grond groot 
ke-Bodobu (territoire de Lisala — : 97 ha. 20 a. gelegen te Ndeke-Bo- 
district du Congo Ubangi). — Con- dobu (gewest Lisala — district 
vention du 6 octobre 1952. — Ap- :  Congo-Ubangi). — Overeenkomst 
probation. | van 6 October 1952. — Goedkeu- 

| ring. - 
| | 
BAUDOUIN, BOUDEWIJIN, 
Roï DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en tocko- 
menden, HEIL. 
Sur la proposition de Notre Minis- : Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, | ter van Koloniën, 
NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : IEBREN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 
ARTICLE 1. ARTIKEL Î. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement en toute propriété, à l’Association « INSTI- 
TUT DE SCHEUT » dont la personnalité civile a été reconnue par arrêté 
royal du 81 mars 1939, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, année 
1939, page 264, représentée par le Révérend Père Vandekerckhove Am- 
broise, agréé en qualité de Représentant légal par ordonnance du Secré- 
taire général n° 22/68, du 20 mars 1951, suivant avis paru au Bulletin 
Administratif du Congo Belge, page 793, ci-après dénommée la « Mis- 
sion », qui accepte, aux conditions générales du décret du 24 janvier 
1943, et du décret du 2 juin 1945, et aux conditions spéciales qui suivent, 
un terrain, destiné à l'installation d’une école professionnelle agricole, 
situé à NDEKE-BODOBU, territoire de Lisala, d’une superficie de NO- 
NANTE-SEPT (97) HECTARES, VINGT (20) ARES, dont les limites 
sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci- 
après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 
CONDITIONS SPECIALES. 
ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son ap- 
probation par arrêté royal; il prend cours à la date de cette approbation. 
ARTICLE 2. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres qui sont couvertes sur 1/10 au moins de leur surface 
par des constructions répondant à l’usage prévu, à savoir une école pro- 
fessionnelle agricole et ses dépendances. 
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b) les terres qui sont couvertes sur 610 au moins de leur surface, 
de cultures alimentaires, annuelles ou bisannuelles et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont 1/10 au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus des 


bestiaux à l'élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de gros 
bétail ou de huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait sur 5/10 au moins de leur 
surface, des plantations. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du 
sol ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface, 


ARTICLE 3. — En cas de fermeture de l’école comme dans le cas où 
l'enseignement agricole ne serait pas poursuivi par la Mission, à titre 
d'activité principale, sur le terrain cédé, celui-ci fera retour à la Colonie 
du Congo Belge, à l’exception toutefois des parties couvertes de construc- 


tions, lesquelles resteront la propriété de la Mission à raison de dix mè- 
tres carrés par mêtre carré bâti. 


ARTICLE 4. —— En cas d'application de la clause reprise à l’article 3 
ci-dessus, la Mission s'engage dès ores, pour en assurer la parfaite exé- 
cution à remplir toutes les formalités prévues par la législation foncière 
en vue de l'enregistrement au nom de la Colonie du Congo Belge, des 
terres rétrocédées. 


ARTICLE 5. — Afin d'éviter la dispersion des bâtiments, le Commis- 
saire de District ou son délégué déterminera, en commun accord avec la 
Mission, l'emplacement des constructions à édifier de telle sorte que cel- 
les-ci soient groupées sur un bloc d’un seul tenant. 


ARTICLE 6. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure nécessaire au 
développement de son entreprise. Les déboisements sont interdits dans 
un rayon de 75 mètres de Ïa source de la rivière Mondongo afin d'éviter 
l'érosion. 


En cas de vente de bois à des tiers, la Mission acquittera les taxes 
et les redevances proportionnelles fixées par les ordonnances sur la ma- 
tière. 

Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxes et redevances prévues à l’alinéa précédent sercnt dues égale- 


ment pour les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas 
de délivrance d’un permis de coupe de bois. 


ARTICLE 7. — Ia Mission a l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir en bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


me 


se NOÉ = d 


ARTICLE 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai 
et selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance, prévue 
à l’article 7 —— 2"e alinéa de ce décret, a été faite le 30 janvier 1952. 


ARTICLE 9. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. Si, par contre, ce mesu- 
rage fait apparaître une contenance supérieure à celle renseignée au con- 
trat, la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les quinze jours 
de la signification par leitre recommandée. 


Le désistement pourra, au chGix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées ‘par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, ia Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 10. —— Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1% et 2m° 
alinéas — du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions gé- 
nérales de ce décret, modifié par le décret du 2 juin 1945, ainsi que 
l’inexécution des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer 
d'office la résolution du présent ccntrat si, après sommation faite par 
lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations 
dans un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recomman- 
dée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 6 octobre 1952. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 30 octobre Gegeven te Brussel, de 30 October 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswege 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Kolonién, 
en mission : op zending : 


Le Ministre de l'Instruction publique, | De Minister van Openbaar Onderawijs, 


P. HARMEL. 
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Terres. — Cession gratuite par le 
Gouvernement du Territoire du 
Ruanda-Urundi à  lAssociation 
« Vicariat Apostolique du Ruan- 
da » d’un terrain de 10 ha. sis à 
Rushaki (territoire de Biumba). 
— Convention du 2 octobre 1952. 
— Approbation. 


BAUDOUIN, 


Roi DES BELGES, 
À tous, présents et à venir, SALUT. 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, | 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE l. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. —— Kosteloze afstand door 
het Gouvernement van het Gewest 
Ruanda-Urundi aan de Vereniging 
« Apostolisch Vicariaat van Ruan- 
da » van een stuk grond groot 
10 ha. gelegen te Rushaki (gewest 
Biumba). — Overeenkomst van 
2 October 1952. — Goedkeuring. 


BOUDEWIIN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HERBEN WIj BESLOTEN EN RESLUITEN 
VV] : 


J 
ARTIKEL l. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi, représenté par le 
Gouverneur général du Congo Belge, cède gratuitement en toute pro- 
priété à l'Association « VICARIAT APOSTOLIQUE DU RUANDA » dont 
la personnalité civile a été reconnue par arrêté royal du 5 mars 1928 
(B.O.C.B. 1928, page 2512, 2"° hartie), ayant son siège à Kabgayi, repré- 
sentée par Monseigneur Deprimoz, Laurent, Vicaire Apostolique du Ruan- 
da, résidant à Kabgayi, agréé en qualité de représentant légal par ordon- 
nance du 23 avril 1945 (B.A. 1945, page 597), ci-après dénommée « la 
Mission » qui accepte, aux conditions générales du décret du 24 janvier 
1943, modifié par celui du 2 juin 1945, rendu exécutoire au Ruanda- 
Urundi par ordonnance n° 51 'TF du 22 septembre 1945, et aux condi- 
tions spéciales qui suivent. un terrain destiné à un usage de poste prin- 
cipal de Mission, situé à RUSHAKI. d’une superficie de DIX HECTARES 
(10 ha.), dont les limites sont renrésentées par un liséré rose au croquis 
approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 


la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son ap- 


probation par le pouvoir compétent. 


ARTICLE 2. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur 110 au moins de leur surface par des con- 


structions en matériaux durables : 


b) les terres cultivées sur 6/10 au moins de leur surface; 


— 763 — 


c) les pâturages aménagés en prairies et clôturés sur lesquels seront 
entretenus des bestiaux à l'élève ou à l’engrais à raison d’au moins une 
tête de gros bétail ou six têtes de retit bétail par deux hectares; 


d) les terres sur lesquelies il aura été fait des plantations d’espèces 
ligneuses à une densité rationnelle en rapport avec l’âge et les variétés 
d’essences. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
superficie. 


ARTICLE 3. — L'’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 
1° et 2° alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constituée par pro- 
cès-verbal du délégué du Gouverneur: du Ruanda-Urundi. 


La Mission s'engage, des ores, à remplir, dans le cas de déchéance, 
les formalités prévues par la iégislation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l’enregistrement des terres au nom ‘du Ruanda-Urundi. 


ARTICLE 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traver- 
sant le terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas par- 
tie de la présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront 
déterminées lors du mesurage officiel. 


ARTICLE 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


ARTICLE 6. — La Mission s'engage à boiser (ou à entreprendre des 
cultures de plantes arbustives médicinales), sur un dixième du terrain 
cédé. Les essences à emplover sont laissées au choix de la Mission. Les 
travaux devront être achevés en cinq ans et compteront pour l’évalua- 


tion des surfaces mises en valeur. 


ARTICLE 7. -— La Mission a l'cbligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de 100 mètres 
autour des constructions qui seraient éventuellement érigées. 


ARTICLE 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1% et 2e ali- 
néas — du décret du 24 janvier 1948, l’inexécution des conditions géné- 
rales de ce décret ainsi que l’inexécution des conditions spéciales reprises 
ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, 
après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait 
pas aux dites obligations dans un délai de trente jours à dater de la 
réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en doule expédition, le 2 octobre 1952. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
r'êté. sluit. 
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Donné à Bruxelles, le 30 octobre 
1952. 


Gegeven te Brussel, de 30 October 


1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Pour le Ministre des Colonies, 
en mission : 


Le Ministre de l'Instruction publique, 


Van Koningswege : 


Voor de Minister van Kolonién, 
op zending : 


De Minister van Openbaar Onderaijs, 


P. HARMEL. 


Terres. — Cession gratuite par l’As- 
sociation des Filles de la Charité 
de Saint Vincent de Paul dans la 
Province du Kasai à lassociation 
des Sœurs de la Visitation de Cel- 
les, de deux terrains de 60 ha. 
93 a. 74 ca. 56 % et de 86 a. 2 ca. 
46 , situés à Sona-Bata (territoi- 
re de Madimba -— district du 
Moyen-Congo). — Convention du 
9 septembre 1952. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE l. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Entre les soussignés : 


| 
| 
| 


Gronden. — Kosteloze afstand door 


de Vereniging der « Filles de la 
Charité de Saint Vincent de Paul 
dans la Province du Kasai » aan 
de Vereniging der « Sœurs de la 
Visitation de Celles >» van twee 
stukken grond groot 60 ha. 93 a. 
14 ca. 56 ‘ en 86 a. 2 ca. 46 À, 
gelegen te Sona-Bata (gewest Ma- 
dimba — disirict Midden-Congo). 
— Overeenkomst van 9 September 
1952. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Op de voordracht van Onze Minis- 


ter van Koloniën, 


HEBBEN W1}] BESLOTEN EN RESLUITFN 


WI] : 


ARTIKEL l. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


volgt wordt goedgekeurd : 


1°) L'Association des FILLES DE LA CHARITE DE SAINT VINCENT 
DE PAUL DANS LA PROVINCE DU KASAI, personnalité civile recon- 
nue par arrêté royal du 17 septembre 1927 (B.0. 1927, 1* partie, page 
2606), représentée par la Révérende Sœur Cousebant d’Alkenade, sa re- 
présentante légale en vertu des pouvoirs publiés au B. O. de 1927, 1": 
partie, page 2606, comparaissant par son mandataire, le Révérend Père 
Decock Emile, en vertu d’une procuration authentique déposée à la Con- 


servation des Titres Fonciers de Léopoldville, sous le numéro spécial 2959, 
de première part, | 


et 


2) l'Association des SŒURS DE LA VISITATION DE CELLES, per- 
sonnalité civile reconnue par arrêté royal du 2 février 1939 (B. O. de 
1939, 1° partie, page 128), représentée par: la Révérende Mère Roussel 
Simone, sa représentante légale en vertu des pouvoirs publiés au B. O. 
de 1939, 1" partie, page 128, comparaissant par son mandataire, le Révé- 
rend Père Sarens J., en vertu d’une procuration authentique déposée à 
la Conservation des Titres F'onciers de Léopoldville sous le numéro spé- . 
cial 2985, de seconde part, 


IL À ETE CONVENU CE QUI SUIT : 


ARTICLE 1. — La soussignée de première part cède gratuitement à 
la soussignée de seccnde part qui accepte : 


1e un terrain d’une superf'cie de SOIXANTE HECTARES NONANTE- 
TROIS ARES SEPTANTE-QUATRE CENTIARES CINQUANTE-SIX 
CENTIEMES (60 ha. 93 a. 74 ca. 56 % ), situë à SONA'BATA, parcelle 
numéro 8 du plan communal, enregistrée Volume A, XXII, folio 43; 


2 un terrain d’une superficie de QUATRE-VINGT-SIX ARES, DEUX 
CENTIARES, QUARANTE-SIX CENTIEMES (86 a. 2 ca. 46 %), situé 
à SONA’BATA, parcelle numéro 9 du plan communal, enregistrée Vo- 
lume À, XXII, folio 44. 


ARTICLE 2. — Les terrains cédés sont quittes et libres de toute ins- 
cription hypothécaire et de toute servitude, à l’exception de la charge 
inscrite aux certificats d'enregistrement susdits. 


ARTICLE 8. — L'acquéreur n'ignore pas que les terrains cédés, de- 
vront rester affectés aux œuvres de la Mission et ne pourront être alié- 
nés, hypothéqués, donnés en location, grevés de servitudes ou autres droits 
réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur de la Province; que 
les superficies qui deviendraient nécessaires à une destination d'intérêt 
public seront reprises gratuitement par la Colonie à charge pour elle 
d’indemniser là Mission de la valeur des impenses et des constructions 
à reprendre, s’il en existe sur l’emprise; qu’en outre, les terrains feront 
de plein droit retour à la Colonie au cas où la Mission les aurait laissés 
inoccupés durant cinq années ininterrompues sans motif reconnu légitime 
par le Gouverneur de province. 


L'’acquéreur déclare reprendre à sa charge les obligations contractuel- 
les susdites. 


ARTICLE 4. — La présente convention est conclue sous réserve de son 
approbation par arrêté royal. 


ARTICLE 5. — Les frais d'actes et tous autres frais généralement 
quelconques sont à charge de la soussignée de seconde part. 


Fait à Léopoldville, le neuf septembre mil neuf cent cinquante-deux. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Cclonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 10 novembre 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniëén is be- 


last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 10 Noven- 


1952. ber 1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 
A. DEQUAE. 
Terres. —— Concession gratuite à la | Gronden. — Kosteloze concessie aan 


Société « Mission Baptiste Norvé- 
gienne » d’un terrain de 2 ha. 47 a. 
50 ca. sis à Makala (territoire de 
Buta — district de l’Uélé). — Con- 
vention du 21 octobre 1952. — Ap- 
probation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE ll. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


| 
| 


de Vennootschap « Mission Bap- 
tiste Norvégienne » van een stuk 
grond groot 2 ha. 47 a. 50 ca. ge- 
legen te Makala (gewest Buta — 
district Uélé). Overeenkomst 
van 21 October 1952. — Goedkeu- 
ring. 


BOUDEWITN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL l. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
Général, accorde gratuitement en concession, pour un terme de cinq ans 
à la Société MISSION BAPTISTE NORVEGIENNE M. B. N. personna- 
lité civile reconnue par arrêté royal en date du 24 décembre 1927 (Bul- 
letin Officiel 1928, page 98), représentée par Monsieur le Révérend Len- 
hartzen Arme, représentant légal, agissant en vertu des pouvoirs publiés 
au Bulletin Administratif de 1952, page 1277 des annexes, résidant à 
Bili, ci-après dénommée la « Mission > qui accepte aux conditions géné- 
rales des décrets des 24 janvier 1943, 2 juin 1945 et aux conditions spé- 


LS 


ciales qui suivent, un terrain destiné à un usage d'établissement scolaire, 


— 
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situé à MAKALA, d’une superficie de DEUX HECTARES QUARANTE- 
SEPT ARES, CINQUANTE CENTIARES, dont les limites sont représen- 
tées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle 
de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat prend cours à la date de son appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 2. — Le terrain sera considéré comme mis en valeur par 
l'érection de bâtiments scolaires. 


ARTICLE 3. — Au plus tard à l’expiration du terme de dix ans, feront 
retour à ia Colonie les terres qui n’auront nas été mises en valeur comme 
dit à l’article 2. Les terres mises en valeur seront cédées gratuitement 
en toute propriété. 


ARTICLE 4. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai 
et selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ARTICLE 5. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra con- 
stituer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 6. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulière- 
ment le terrain et de le tenir dans un bon état de propreté. 


ARTICLE 7. — La Mission s'engage à ne pas morceler le terrain après 
sa mise en valeur et à ne pas changer sa destination sans autorisation 
écrite et préalable du Gouverneur général. 


ARTICLE 8. — L’'inexécuticn des conditions prévues à l’article 5 — 
2e alinéa — du décret du 24 janvier 1943, ainsi qu’à l’article 3 ci-des- 
sus, en tant qu'il se rapporte aux terres qui n’auront pas été mises en 
valeur, sera constatée par procès-verbal du délégué du Gouverneur de 
Province. 
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ARTICLE 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2° ali- 
néas — du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions géné- 
rales de ce décret fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat 
si après sommation faite par lettre recommandée la Mission ne satisfait 
pas aux dites obligations dans un délai de trente jours à dater de la 
reception de la lettre recommandée et en tout cas dans les nonante jours 


de son dépôt à la poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 21 octobre 1952. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 10 novembre 


1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 10 Novem- 
ber 1952. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant la 


concession en occupation provisoi- : 
re, à M. Yernaux, d’un terrain de |! 


291 hectares situé à Makanta (Ter- 
ritoire de Moba). 


Le projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial au cours de sa 
séance du 19 janvier 1951. 


Un membre s’est demandé si les 
480 hectares de terrains déjà accor- 
dés au concessionnaire, avaient été 
mis en valeur conformément aux con- 
ventions qui s’y rapportent. D’autre 
part, il a exprimé l’avis que les in- 
demnités compensatoires octroyées 
aux indigènes en échange de certains 
droits, étaient trop modestes. Enfin, 
il a estimé que les obligations assi- 
gnées au concessionnaire concernant 
l'érosion et la dégradation du terrain, 
étaient insuffisamment précises. 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in voor- 
lopige bezitneming aan de Hr. 
Yernaux, van een grond van 291 
hectaren te Makanta (Gewest Mo- 
ba). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 19 Januari 1951. 


Een raadslid vraagt zich af of de 
480 hectaren grond die reeds vroeger 
aan de concessiehouder zijn verleend, 
overeenkomstig de desbetreffende 
overeenkomsten productief zijn ge- 
maakt. De vergoedingen die aan de 
inlanders zijn toegekend als tegen- 
waarde voor bepaalde rechten acht 
hij al te gering. Hij meent ook dat 
de verplichtingen van de concessie- 
houder inzake de strijd tegen erosje 
en degradatie van de bodem niet 
nauwkeurig genoeg zijn omschreven. 


Bone — —- 
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Un autre membre a relevé le laco- 
nisme des renseignements relatifs à 
la situation démographique et aux 
disponibilités en main-d'œuvre, et a 
formé le souhait que ces indications 
soient fournies suivant un critère 
uniforme. 


Renvoyé à l’Administration pour 
complément d’information, le projet 
de décret a été réexaminé par le Con- 
seil lors de la séance du 3 octobre 
1952. 


Le Représentant de l’Administra- 
tion x donné connaissance des modi- 
fications intervenues en ce qui con- 
cerne les indemnités supplémentaires 
payées aux indigènes et quant aux 
nouvelles stipulations relatives à 
l'érosion et à la dégradation du sol. 
Il a donné, en outre, les renseigne- 
ments désirés au sujet de la mise en 
valeur des terrains antérieurement 
accordés au concessionnaire. 


La question de l'octroi de terres 
en général et celle du payement d’in- 
demnités en compensation du renon- 
cement par les indigènes à leurs 
droits fonciers, ont donné lieu à un 
échange de vues, un membre ayant 
estimé qu'il serait préférable d’aban- 
donner le système des indemnités in- 
dividuelles, vite dépensées, et d’adop- 
ter celui d'amener le concessionnaire 
à donner aux indigènes d’autres ter- 
res pour abandon de leurs droits. 
Certains membres ont fait valoir 
d'une part, les difficultés d’applica- 
tion d’une telle formule, d'autre part, 
l'avantage du système adopté par la 
Colonie de faire bénéficier la caisse 
de circonscription d’une recette pro- 
portionnelle à la diminution du pa- 
trimoine foncier. 


Le Ministre-Président a cru devoir 
faire une mise au point : ce sont les 
terres domaniales qui font l’objet de 
cessions et de concessions, et cela 
doit rester la règle. Lorsque des in- 


PP 
— 


Een ander raadslid brengt onder 
de aandacht dat er geen inlichtingen 
voorhanden zijn over de bevolkings- 
toestand noch over de arbeidskrach- 
ten. Hij wenst deze inlichtingen vol- 
gens eenvormige criteria te zien ver- 
strekken. 


Het ontwerp van decreet wordt 
teruggezonden naar het Bestuur voor 
aanvullende inlichtingen. De Raad 
onderzoekt het opnieuw in de verga- 
dering van 3 October 1952. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur brengt ter kennis welke wij- 
zigingen aangebracht werden ten 
aanzien van de bijkomende vergoe- 
dingen die aan de inlanders betaald 
worden en welke nieuwe bepalingen 
ingevoegd werden op de erosie en 
degradatie van de bodem. Hij geeft 
ook de verlangde inlichtingen over 
het productief maken van de gron- 
den die vroeger aan de concessiehou- 
der zijn verleend. 


Er wordt van gedachten gewisseld 
over het vraagstuk der verlening 
van gronden in het algemeen en over 
de uitbetaling van vergoedingen aan 
de inlanders als tegenwaarde voor 
de grondenrechten waaraan Z1] verza- 
ken. Een raadslid zou liever het stel- 
sel der individuele vergoedingen, die 
trouwens rap zijn uitgegeven, laten 
varen. Hij is er voorstander van de 
concessiehouder stelselmatig er toe 
te brengen andere gronden te verle- 
nen aan de inlanders in ruil van de 
rechten welke deze laten varen. Som- 
mige raadsleden tonen aan hoe moei- 
lijk dergelijke formule kan toegepast 
worden, maar belichten daarentegen 
de voordelen van het door de Kolonie 
gevolgde stelsel volgens hetwelk de 
gebiedskas ontvangsten boekt die 
groter worden naarmate het gron- 
denpatrimonium vermindert. 


De Minister-Voorzitter meent een 
nadere toelichting te moeten geven : 
het zijn domeingronden die afge- 
staan of in concessie gegeven wor- 
den en dat moet de regel blijven. 
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digènes ont des droits à faire valoir 
sur des terrains demandés, il n’est 
que juste qu’ils soient indemnisés 
normalement. En outre, il faut que 
la communauté soit elle aussi indem- 
nisée si son patrimoine est diminué. 
Un membre souligne que les difficul- 
tés proviennent des critères employés 
pour la détermination de ce qu’il faut 
entendre par « terres indigènes ». 
Selon lui, le décret de 1906 est trop 
imprécis, sujet à des différences 
d'interprétation. Il exprime l’espoir 
de voir sortir bientôt une nouvelle lé- 
gislation qui dira clairement et sans 
ambiguïté ce que l’on entend par 
« terres indigènes ». Il estime pour 
sa part, qu'autour de chaque agglo- 
mération, plus aucune concession ne 
devrait plus être accordée dans un 
périmètre déterminé, afin de donner 
à ces agglomérations, la possibilité 
de disposer d’un patrimoine foncier. 


A la suite de cet échange de vues, 
le Ministre-Président a déclaré qu’il 
insisterait à nouveau auprès de ses 
services pour que les études déjà en 
cours au sujet du problème évoqué, 
soient poursuivies avec diligence. 


Mis aux voix, le projet de décret 
a été approuvé à l’unanimité. 


M. le Conseiller Deraedt était ab- 
sent et excusé. 


Bruxelles, le 7 novembre 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Wanneer inlanders rechten kunnen 
doen gelden op aangevraagde gron- 
den is het niet meer dan billijk dat 
zij een normale vergoeding ontvan- 
gen. De gemeenschap moet boven- 
dien eveneens een vergoeding krijgen 
wanneer haar patrimonium vermin- 
dert. Een raadslid brengt onder de 
aandacht dat de moeilijkheden te 
wijten zijn aan de maatstaven, aan- 
gelegd bij de bepaling van wat men 
onder « inlandse grond » behoort te 
verstaan. Hij acht het decreet van 
1906 al te onnauwkeurig wat tot uit- 
eenlopende uitleggingen aanleiding 
kan geven. Hij hoopt dat een wet eer- 
lang klaar en ondubbelzinnig bepalen 
zal wat men onder « inlandse grond » 
verstaat. Hij zelf is van oordeel dat 
men voortaan verder geen enkele 
concessie mag verlenen binnen een 
bepaald gebied rondom een agglome- 
ratie om deze laatste in staat te stel- 
len te beschikken over een gronden- 
patrimonium. 


Ingevolge deze gedachtenwisseling 
verklaart de Minister-Voorzitter bij 
zijn diensten andermaal te zullen 
aandringen op bekwame spoed bij de 
behandeling van het opgeworpen 
vraagstuk dat alreeds wordt onder- 
zocht. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


De Hr. Deraedt 
kennisgeving. 


is afwezig met 


Brussel, 7 November 1952. 


Het Raadshd-V erslaggever, 


M. MaAQUET. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Concession en occupation 
provisoire par le Comité Spécial du 
Katanga à M. Yernaux, colon, d’un 
terrain de 291 ha. sis à Makanta 
(territoire de Moba — district du 
Tanganika). — Conventions des 
16 octobre 1950 et 13 mai 1951. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
Jonial en sa séance du 3 octobre 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE À. 


Les conventions dont la teneur 
suit sont approuvées : 


….——— 


Gronden. — Concessie in voorlopige 
bezitneming door het Bijzonder 
Comite van Katanga aan de Heer 


+ Yernaux, kolonist, van een stuk 


grond groot 291 ha. gelegen te Ma- 
kanta (gewest Moba — district 
Tanganika). — Overeenkomsten 
van 16 October 1950 en 13 Mei 
1951. — Goedkeuring. 


ROUDEWIIN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 3 October 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL ll. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA, dont les bureaux sont 
situés à Elisabethville, représenté par son Représentant en Afrique, pour 
qui agit M. Jules Questiaux, agissant en vertu de procuration authen- 
tique déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville, sous 
le numéro spécial mille neuf cent quatre-vingt-quatre, contractant d’une 


part, 


et M. YERNAUX Antoine, Amédée Jules Alexandre, colon, résidant à 
Any Mounouch (territoire de Baudouinville), contractant d’autre part, | 


Il est convenu ce qui suit sous réserve d'approbation par décret : 


Le Comité Spécial du Katanga autorise le contractant d’autre part à 


occuper provisoirement : 


Un terrain rural, situé à MAKANTA, d’une superficie de 291 ha. (deux 
cent nonante et un hectare) environ, suivant limites indiquées en rouge 


au croquis ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du règlement général de 
vente et location des terres du Comité Spécial du Katanga, ci-annexé, 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze août mil neuf cent 
vingt, modifiées et complétées par les conditions spéciales qui suivent. 
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CONDITIONS SPECIALES. 


ART. 1. — DESTINATION DU TERRAIN. -— Le terrain loué est des- 
tiné exclusivement à l’agriculture et à l’élevage. 


ART. 2. — DUREE DU CONTRAT. — La durée du contrat est fixée 
à cinq années, prenant cours à la date d'approbation par décret. 


ART. 3. — LOYER. — Le loyer annuel du terrain est fixé comme 
suit : 


la première année : 2 % du prix de vente, soit mille cent soixante- 
quatre (1.164—) francs; 


la deuxième année : 3 % du prix de vente, soit mille sept cent qua- 
rante-six (1.746,—) francs; 


la troisième année : 4 % du prix de vente, soit deux mille trois cent 
vingt-huit (2.828,—) francs; 


la quatrième et la cinquième années : 5 % du prix de vente, soit deux 
mille neuf cent dix (2.910,—) francs. 


L'échéance du terme met le locataire en demeure de plein droit et le 
loyer échu porte intérêt à cinq pour cent l’an du jour de l’échéance jus- 
qu’au jour du paiement. 


ART. 4. — MISE EN VALEUR. — La mise en valeur devra se faire 
progressivement sur la base de : 


35 ha. (trente-cinq hectares) de cultures de maïs grain la première 
année, 


70 ha. (septante hectares) de cultures de maïs grain la deuxième an- 
née, 

105 ha. (cent et cinq hectares) de cultures de maïs grain la troisième 
année, 


140 ha. (cent quarante hectares) de cultures de maïs grain la quatriè- 
me année, 


175 ha. (cent septante-cinq hectares) de cultures de maïs grain la cin- 
quième année. 


Toutefois, les collines offrent une pente supérieure à 35° ne seront 
pas cultivées et le contractant d'autre part évitera toute érosion ou dé- 
gradation sérieuse du terrain. 


Lors du constat de mise en valeur, le bétail et la volaille ainsi que cer- 
taines cultures et constructions existant sur la concession seront pris 
en considération suivant les équivalences ci-après : 


5 ha. (cinq hectares) de cultures maïs grain équivaudront à : 


5 ha. (cinq hectares) de culture de manioc, patates douces, arachides, 
haricots, ou 


2 ha. (deux hectares) de culture florale, ou 


2 ha. (deux hectares) de culture maraichère C compris les pommes 
de terre et les fraisiers), OÙ 


200 ha. (deux cents) arbres fruitiers sélectionnés, en vie, plantés: à 
des écartements normaux et ayant au moins un mètre de hauteur, ou 
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2 ha. (deux hectares) de pâturage aménagé et clôturé à trois fils avec 
piquets en matériaux durables tous les vingt mètres, ou 


l'entretien permanent d’une tête adulte de gros bétail type boucherie, 
ou 


l'entretien permanent de trois porcs d'élevage en âge de reproduction ou 
l'entretien permanent de trente poules, canes ou dindes de race. 


Quarante fois la surface bâtie des constructions en matériaux durables 
ayant un rapport direct avec l'exploitation de la ferme (y compris l'ha- 
bitation) équivaudra à la même surface de culture en maïs grain. Les 
bâtiments en matériaux durables, mais avec toit de paille, entreront en 
ligne de compte mais pour une équivalence quatre fois moindre. 


Les porcs et la volaille seront logés dans des abris dont au moins le 
pavement sera en matériaux durables. Pour l'entretien des porcs et de 
la volaille, le contractant, d’autre part, devra produire une quantité de 
nourriture fraîche (tubercules, verdure) jugée suffisante par le délégué 
du Comité Spécial du Katanga. 


Le bétail disposera de kraals, d’un abreuvoir aménagé en matériaux 
durables ; il devra être sain et en état d’embonpoint suffisant. Les cul- 
tures et plantations devront être faites rationnellement en s’inspirant des 
règles de la technique moderne. 


Le contractant d'autre part construira un dipping tank convenable, dès 
que l'effectif de son troupeau de gros bétail atteindra quarante têtes. 


Lors du constat de mise en valeur, deux et demi pour cent de l'étendue 
du terrain concédé devra être reboisée à raison d’un minimum de six 
cents arbres en vie à l’hectare ayant au moins un mètre de hauteur. Ces 
reboisements pourront être groupés en parcelle, coupe-vents, ou allées. 


Le contractant d'autre part devra exécuter cette mise en valeur per- 
sonnellement ou par un préposé à son service. Il pourra se substituer 
un tiers avec l'autorisation préalable et écrite du Comité Spécial du 
Katanga. 


Le contractant d'autre part devra en outre exécuter la mise en valeur 
prévue pour les terrains contigus d’une superficie de 380 ha. (trois cent 
quatre-vingts hectares) et de 100 ha. (cent hectares) lui concédés res- 
pectivement en occupation provisoire suivant contrat n° E 387 et en con- 
cession gratuite suivant n° E. 304. 


A défaut par le contractant d’autre part de satisfaire à l’une des obli- 
gations telles qu’elles sont fixées par le présent article, le Comité Spécial 
du Katanga aura le droit, nonobstant tout loyer payé anticipativement, 
de procéder à la résolution du présent contrat sans intervention de jus- 
tice et sans autre formalité qu’une simple notification faite au contrac- 
tant d’autre part, par lettre recommandée ou contre accusé de réception. 
Dans ce cas, le loyer qui aurait été payé anticipativement restera acquis 
au Comité Spécial du Katanga. Si le loyer de l’année en cours n’a pas 
encore été acquitté, le Comité Spécial pourra en exiger le paiement sans 
préjudice à tous autres dommages-intérêts s'il y a lieu. 


ART, 5. — OPTION D'ACHAT. — Par dérogation à l'article 29 du 
règlement général, le Représentant du Comité Snéeial du Katanga pourra, 
à titre exceptionnel et pour des raisons dont il sera seul juge, vendre 
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ou louer le terrain avant l'expiration du terme de 5 ans, à la condition 
toutefois que la mise en valeur stipulée à l’article IV ait été complètement 
réalisée. L’occupation pendant 5 ans reste la règle générale. 


ART. 6. — PRIX DE VENTE OÙ LOYER. — Par application de l’ar- 
ticle 32 du Règlement général, le prix de vente est fixé dès maintenant 
à la somme de deux cents francs l'hectare et le loyer annuel à dix francs 
l’hectare en cas de bail. 


ART. 7. — MAINTIEN DE LA DESTINATION DU TERRAIN. — 
En cas de vente du terrain faisant l’objet du présent contrat, le contrac- 
tant d'autre part s'engage à maintenir pendant dix ans la destination 
agricole du terrain vendu. 


Toutefois, il pourra modifier la destination de tout ou partie du ter- 
rain pendant cette période moyennant l’autorisation préalable du repré- 
sentant et à condition de se soumettre aux conditions du Comité spécial 
du Katanga en vigueur à cette époque pour la vente des terrains de même 
catégorie.  F 


Sous peine de dommages-intérêts, le contractant d’autre part s’engage 
à substituer aux mêmes obligations tous ceux à qui il viendrait à céder 
ses droits au cours des dix années ci-dessus. 


ART. 8. —_ GISEMENTS DE SUBSTANCES NON-CONCESSIBLES 
EN VERTU DE LA LEGISLATION MINIERE,. — L'article 34 du Règle- 
ment général ci-annexé est modifié comme suit : 


A tout moment au cours du contrat, le Comité Spécial du Katanga 
pourra se réserver les gisements qu’il estimera être des gisements de 
calcaire, de pierre pour ballast, de sable, d’argile plastique ou d’autres 
substances minérales non concessibles. Ces gisements seront éventuelle- 
ment abornés par les soins du contractant d’une part et leur superficie 
sera décomptée du terrain vendu ou loué. 


Si le Comité Spécial du Katanga fait usage de ce droit, le terrain vendu 
ou loué est grevé d’une servitude de passage pour l'exploitation des car- 
rières et des gisements. Le passage s’effectuera par une bande de terre 
de vingt mètres de largeur au maximum sur laquelle des moyens de 
transport pourront être construits. 


ART. 9. — SERVITUDES DE PASSAGE. — Les routes, sentiers et 
passages quelconques existant sur le terrain constituent des servitudes 
de passage au profit du domaine public; ils sont censés avoir une largeur 
minimum de vingt mètres. 


ART. 10. — RESERVE POUR ROUTE. — Le Comité Spécial du Ka- 
tanga se réserve, dès maintenant, à l’intérieur du terrain concédé, dans 
l'éventualité de la construction d’une route, une bande de terre de vingt 
mètres de largeur, dont la situation sera déterminée par le Comité Spé- 
cial du Katanga en tenant compte autant que possible des nécessités de 
l'exploitation. Cette bande de terre ne fait pas partie intégrante du ter- 
rain concédé. 
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ART. 11. — COUPE DE BOIS. — L'article 36 du Règlement général 
ci-annexé est complété comme suit : 


1° le contractant d'autre part sera autorisé à couper le bois se trouvant 
sur le terrain, dans la mesure nécessaire à ses exploitations et à en dis- 
poser ; 


2 si le contractant d'autre part dépasse cette superficie sans y être 
autorisé préalablement par le Comité Spécial du Katanga, il paiera une 
indemnité qui sera égale à deux fois les taxes qu’il aurait dû payer en 
application du règlement général du Comité Spécial du Katanga sur les 
coupes de bois. 


ART. 12. — DECES. — En cas de décès du contractant d'autre part, 
les héritiers seront tenus de notifier par écrit au Comité Spécial dans 
les six mois du décès, qu’ils entendent reprendre pour leur compte ou 
pour le compte de l’un d’entre eux, les droits et obligations découlant 
du présent contrat. S'ils restent en défaut de remplir cette formalité, 
le contrat sera considéré comme résilié de plein droit à l’expiration du 
délai dont il s’agit et les loyers courus jusqu’à ce jour seront dus par 
la succession. Le transfert du contrat au profit des héritiers aura lieu 
sur production des pièces authentiques, constatant leurs droits et don- 
nera lieu à la perception du montant des frais prévus au tarif pour les 
transferts de contrats. 


ART. 13. — FIN DU CONTRAT. — REMISE DES LIEUX EN ETAT 
LOCATIF. — Si, à l’expiration du présent contrat, le terrain n’est pas 
cédé en propriété ou concédé à bail en application de l’article 32 du Rè- 


glement général, le contractant d’autre part devra le remettre à la dis- 
position du Comité Spécial. 


En aucun cas la tacite reconduction ne pourra être admise. L'article 6 
du règlement général n’est pas applicable. 


Le contractant d’autre part devra enlever les constructions et planta- 
tions existantes et remettre le terrain en état locatif. 


S'1l est en défaut d'exécuter cette obligation, le Comité Spécial aura 
le droit de procéder lui-même d'office à la remise en état, aux frais du 
contractant d'autre part. Le Comité Spécial pourra toutefois conserver 
les constructions et plantations en remboursant la valeur des matériaux 
et le prix de la main-d'œuvre sans égard à la plus-value que le fonds a 
pu acquérir. 


La disposition qui précède s’applique également au cas où le présent 
contrat viendrait à être résilié soit à l’amiable, soit en raison de l’inexé- 
cution par le contractant d’autre part des obligations qui lui incombent. 


ART. 14. — FRAIS DE TRANSFERT. — Par dérogation à l’article 8 
du Règlement général ci-annexé, les frais de transfert éventuel du pré- 
sent contrat seraient fixés conformément au tarif en vigueur au moment 
du transfert. 


ART. 15. — DROIT DES INDIGENES. — Le terrain est concédé sous 
réserve des droits que les indigènes pourraient revendiquer dans le délai 
et selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 
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Si le terrain fait retour au Comité Spécial du Katanga pour quelque 
motif que ce soit, le contractant d'autre part n'aura Groit à aucune in- 
demnité du chef de la plus-value que le terrain aurait pu acquérir en 
raison des impenses faites pour le dégrever des droits indigènes. 


ART. 16. — DROITS DES INDIGENES. -_ Le terrain est concédé et 
sera éventuellement cédé en pleine propriété sous réserve des droits cou- 
tumiers des indigènes. | 


Les indigènes conservent leur droit de poursuivre le gibier et leur droit 


de passage sur le sentier de Mutumania à Kisi et sur les deux sentiers 
de Makanta à Katomia, représentés en vert au croquis ci-annexé. 


En outre, la nommée Tundwa Palala du village de Makanta conserve 
le droit de couper du bois dans les limites du terrain concédé et d'occuper, 
de son vivant, sa maison, ses annexes et ses terres de cultures sur ce 
même terrain. 


\ 


ART. 17. — APPROBATION DU CONTRAT. — Le présent contrat 
est conclu sous la condition suspensive de son approbation par le pouvoir 
législatif de la Colonie. 


Tant que cette approbation n’est pas intervenue, le contractant d’autre 
part n’a le droit de faire aucun acte d’occupation quelconque sur le ter- 
rain. 


La condition sera considérée comme défaillie si l’approbation n'inter- 
vient pas dans les deux ans du jour de la signature du contrat. Dans 
cette éventualité le Comité Spécial du Katanga reprendra la libre dispo- 
sition du terrain, sans autre formalité que la notification préalable au 
contractant d'autre part, par lettre recommandée, ou contre accusé de 
réception, de la défaillance de la condition. 


L’accomplissement de la condition n'aura pas d'effet rétroactif. 


Fait en double exemplaire, à Elisabethville, le seize octobre mil neuf 
cent cinquante. 


IT. 


Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA. organisme de droit pu- 
blic congolais constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi 
Souverain du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration 
authentique, déposée à la conservation des Titres Fonciers d’Elisabeth- 
ville, sous le numéro spécial 1984, Monsieur Jules Questiaux, résidant à 
Elisabethville, contractant d’une part, 


Et Monsieur YERNAUX Antoine Amédée Jules Alexandre, colon, rési- 


dant à Any Mounouch (territoire de Baudouinville), contractant d’autre 
part, 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT SOUS CONDITION SUSPENSIVE 
D'APPROBATION PAR DECRET : | : 
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Le contrat d'occupation provisoire intervenu entre les parties soussi- 
gnées le 16 octobre 1950 relativement à un terrain rural situé à Makanta, 
d’une superficie de 291 hectares environ, est modifié comme suit : 


ARTICLE 1. — L’alinéa 7 de l’article IV du contrat précité est annulé 
et remplacé par le texte suivant : 


« Toutefois, les collines offrant une pente supérieure à 35° ne seront 
» pas cultivées et le contractant d’autre part prendra toutes dispositions 
» pour éviter l'érosion ou la dégradation du terrain. » 


ARTICLE 2. —_ L’avant dernier paragraphe de l’article IV du contrat 
précité est supprimé et remplacé par le texte suivant : 


« Le contractant d'autre part devra en outre maintenir la mise en 
» valeur contractuelle prévue pour les terrains contigus d’une superficie 
» de 380 ha. et de 100 ha. lui concédés respectivement en occupation 
» provisoire suivant contrat n° E. 387 et en concession gratuite suivant 
» contrat n° E. 304. » 


ARTICLE 3. — Les autres clauses du contrat précité restent inchan- 
gées. | 


Fait en double exemplaire, à Elisabethville, le treize mai mil neuf cent 
cinquante et un. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. / 

Donné à Bruxelles, le 20 octobre Gegeven te Brussel, de 20 October 
1952. ._ . | 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Kolonien, 
en mission : op zending : 


Le Ministre de l'Instruction Publique, | De Minister van Openbaar Onderwijs, 


P. HARMEL. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant la ces- 
sion gratuite à la Mission Métho- 
diste du Congo Central, d’un ter- 
rain d’une superficie de 5 Ha. 
50 a., situé à Dingele (Territoire 
de Katako-Kombe). 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil dans sa séance du 3 oc- 
tobre 1952. 


Il a été approuvé à l’urnanimité. 


M. le Conseiller Deraedt était ab- 
sent et excusé. 


Bruxelles, le 7 novembre 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Us ES ce © CR D + M 0 ne ne 


Verslag van de Koloniale Raad over 
een ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de kosteloze afstand 
aan de « Mission Méthodiste du 
Congo Central », van een grond 
van 5 Ha., 50 a., te Dingele (Ge- 
west Katako-Kombe). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 3 October 1952. 

Het wordt eenparig goedgekeurd. 


De Hr. Deraedt is afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 7 November 1952. 


Het Raadshid-V'erslaggever, 


J. Van Winc. 


L'Auditeur, 


| 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Cession gratuite à la Mis- 


sion Méthodiste du Congo Central, | 


d’un terrain de 5 ha. 50 a. situé à 
Dingele (territoire de Katako-Kom- 
be — district du Sankuru)., — Con- 
vention du 21 juin 1952. — Appro- 
bation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
Jonial en sa séance du 3 octobre 1952, 


| 
| 


 gadering van 3 October 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


Gronden. — Kosteloze afstand aan 
de « Mission Méthodiste du Congo 
Central » van een stuk grond groot 
5 ha. 50 a. gelegen te Dingele (ge- 
west Katako-Kombe district 
Sankuru). Overeenkomst van 
21 Juni 1952. —_ Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


— 17179 — 


NoUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HERBEN WIiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE li. ARTIKEL 1. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement en toute propriété à la MISSION METHO- 
DISTE DU CONGO CENTRAL, dont le siège est à Wembo-Nyama, la 
personnalité civile reconnue par ordonnance n° 309 en date du 6 octobre 
1947 (B.A. 1947, rage 2357), représentée par M. le Révérend Lovell Mar- 
shall Wilson, agréé comme représentant légal par ordonnance n° 22/214, 
du 30 juin 1949 (B.A. 1949, page 1254), ci-après dénommée la « Mission », 
qui accepte aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943, mo- 
difié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un 
terrain destiné à l’érection d’un poste de mission, situé à DINGELE, d’une 
superficie de CINQ HECTARES CINQUANTE ARES (5 ha. 50 a.), dont 
les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif 
figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son ap- 
probation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 2. — Le terrain cédé est réservé exclusivement à la con- 
struction, en matériaux durables, d’une chapelle, de maisons d’habitation 
et d'écoles. 


ARTICLE 3. — L’inexécution des conditions, prévues à l’article 5 — 
1e et 2° alinéas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par 
procès-verbal du délégué du Gouverneur de province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 4. —— Les chemins et sentiers indigènes ou autres traver- 
sant le terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas par- 
tie de la présente ‘cession; leur situation et leur largeur définitives seront 
déterminées lors du mesurage officiel. 


ARTICLE 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l’octroi des terres que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


ARTICLE 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 
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ARTICLE 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 

Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2e alinéas, 
du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexé- 
cution des conditions générales de ce décret ainsi que l’inexécution des 
conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolu- 
tion du présent contrat, si après sommation faite par lettre recomman- 
dée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 21 juin 1952. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 20 octobre Gegeven te Brussel, de 20 October 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Kolonién, 
en mission : op zending : 


Le Ministre de l'Instruction Publique, | De Minister van Openbaar Onderiuiys, 


P. HARMEL. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant la ces- 
sion gratuite à l'Association des keuring van de kosteloze afstand 
Pères de la Compagnie de Jésus aan de Vereniging der Paters van 


| Verslag van de Koloniale Raad over 
desservant la Mission du Kwango, | het Gezelschap van Jezus, die de 


het ontwerp van decreet tot goed- 


d’un terrain d’une superficie d’en- Kwangomissie bedienen, van een 
viron 1 Ha. 65 a., situé à Kahemba grond van 1 Ha. 65 a. te Kahemba 
(Territoire de Kahemba). (Gewest Kahemba). 


Ce projet a été examiné par le Con- De Koloniale Raad heeft dit ont- 
seil Colonial dans sa séance du 3 oc- | werp onderzocht in de vergadering 
tobre 1952. van 3 October 1952. 

Mis aux voix, le projet a été adop- Het ontwerp wordt in stemming 
té à l’unanimité, sans discussion. gebracht en eenparig goedgekeurd, 

zonder bespreking. 

M. le Conseiller Deraedt était ab- De Hr. Deraedt is afwezig met 
sent et excusé. kennisgeving. 

Bruxelles, le 7 novembre 1952. Brussel, 7 November 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, … Het Raadshd-V'erslaggever, 


N. DE CLEENE. 
L'Auditeur, . | De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 
Terres. — Cession gratuite à l’Asso- : Gronden. — Kosteloze afstand aan 


ciation des Pères de la Compagnie 
de Jésus desservant la Mission du 
Kwango, d’un terrain de 1 ha. 65 a. 
situé à Kahemba (territoire de Ka- 
hemba — district du Kwango). — 


de Vereniging van de « Pères de la 
Compagnie de Jésus desservant la 
Mission du Kwango » van een stuk 
grond groot 1 ha. 65 a. gelegen te 
Kahemba (gewest Kahemba — 


Convention du 11 juillet 1952. — | Kwango-district). —  Overeen- 
Approbation. komst van 11 Juli 1952. — Goed- 
keuring. 
BAUDOUIN, | BOUDEWIIN. 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 
Vu l'avis émis par le Conseil Co- Gezien het advies door de Kolo- 
lonial en sa séance du 3 octobre 1952, | niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 3 October 1952, 
Sur la proposition de Notre Minis- ! Op de voordracht van Onze Minis- 


tre des Colonies, ter van Koloniën, 
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NoUS AVONS DÉCRÊTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE I. ARTIKEL l. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement en toute propriété, à l'ASSOCIATION DES 
PERES DE LA COMPAGNIE DE JESUS DESSERVANT LA MISSION 
DU KWANGO, dont la personnalité civile a été reconnue par décret du 
23 décembre 1897 (B.0. de 1898, page 2), représentée par le Révérend 
Père Misson, Jules, son représentant légal (B.A. de 1950, page 85), ci- 
après dénommée « la Mission ». qui accepte, aux conditions générales du 
décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, et aux condi- 
tions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l'établissement d’une cha- 
pelle et d’une école, situé à Kahemba, territoire de Kahemba, d’une super- 
ficie approximative d’un hectare soixante-cinq ares (1 ha. 65 a.), dont 
les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif 
figuré ci-après à l’échelle de 1 à 4.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son ap- 
probation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 2. — Seront considérées comme mises en valeur les terres 
couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des constructions 
en matériaux durables, entièrement achevées, répondant à la destination 
mentionnée ci-dessus. 


ARTICLE 3. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1* 
et 2% alinéas du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 
1945, sera constatée par procès-verbal du délégué du Gouverneur de pro- 
vince. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 4. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 
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Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 5. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ARTICLE 6. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1% et 2e alinéas, 
du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexé- 
cution des conditions générales de ce décret et des conditions spéciales, 
reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du présent con- 
trat, si après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satis- 
fait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la 
réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 11 juillet mil neuf 


cent cinquante-deux. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles. le 20 octobre 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonién is be- 


last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 20 October 


1952. | 1952. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Kolonién, 
en mission : op zending : 


Le Ministre de lInstruction Publique, 


De Mirister van Openbaar Onderwijs, 


P. HARMEL. 


Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant la ces- 


sion gratuite, à l’Association des 


Sœurs du Saint-Cœur de Marie, 
d’un terrain d’une superficie d’en- 
viron 25 hectares, situé à Vula- 
Muanga (Territoire de Kasongo- 
Lunda). 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil dans la séance du 3 oc- 
tobre 1952. 


Mis aux voix, il a été approuvé à 
l'unanimité. 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de kosteloze afstand 
aan de Vereniging « Sœurs du 
Saint-Cœur de Marie », van een 
grond van ongeveer 25 hectaren te 
Vula-Muanga (Gewest Kasongo- 
Lunda). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 3 October 1952. 


Het wordt in stemming gebracht 
en eenparig goedgekeurd. 
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M. le Conseiller Deraedt était ab- 
sent et excusé. 


Bruxelles, le 7 novembre 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


De Hr. Deraedt is afwezig met ken- 
nisgeving. 


Brussel, 7 November 1952. 


1let Raadslid-V'erslaggetver, 


J. VAN WING. 


L’Auditeur, 


De Auditeur. 


M. VAN HECKE. 


DR ER pe 


Terres. — Cession gratuite à PAsso- 
ciation des ‘Sœurs du Saint-Cœur : 
de Marie, d’un terrain de 25 hecta- : 
res environ, situé à Vula-Muanga 


(territoire de Kasongo-Lunda — 
district du Kwango). — Conven- 
tion du 8 juillet 1952. — Appro- 
bation. 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 3 octobre 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NoUS. AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE ll. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


. 


Gronden. —- Kosteloze afstand aan 
de « Association des Sœurs du 
Saint Cœur de Marie » van een 
stuk grond groot ongeveer 25 ha. 
gelegen te Vula-Muanga (gewest 
Kasongo-Lunda Kwango-dis- 
trict). — Overeenkomst van 8 Ju- 
1 1952. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BEFLGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 3 October 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN VWIJ GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WI] : 


ARTIKEL li. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général, cède gratuitement en toute propriété à l’Association « Sœurs du 
Saint Cœur de Marie » dont la personnalité civile est reconnue par arrêté 
du Régent en date du 23 avril 1948 (B.A. n° 11, du 10 juin 1948, page 
1636), représentée par la Révérende Sœur Van Oost Anna, représentante 
légale (B.0. 1948, page 640. 1" partie), résidant à Vula-Muanga (Popo- 
kab®ka), ci-après dénommée la « Mission », qui accepte, aux conditions 
générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, 
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et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l’établisse- 
ment d’üune mission (poste principal), situé à VULA-MUANGA (Popo- 
kabaka), territoire de Kasongo-Lunda, d üne superficie approximative de 
VINGT-CINQ (25) HECTARES, dont les limites sont représentées par 
un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 
20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son ap- 
probation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 2. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par 
des constructions; 


b) les terres couvertes sur cinq dixièmes au moins de leur surface de 
cultures alimentaires, fourragères ou autres; 


c) les pâturages créés par la Mission ou ‘es pâturages naturels ayant 
subi une amélioration à effets permanents et appropriés à l'élevage à 
caractère intensif, sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l'élève 
ou à l’engrais, à raison d'au moins deux têtes de gros bétail ou de huit 
têtes de petit bétail par dix hectares. 


Ces pâturages devront être clôturés au moyen de ronces artificielles 
formées de trois fils au moins. 


d) les terres sur lesquelles il aura été fuit sur cinq dixièmes au moins 
de leur surface des plantations : 


de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare, 


s 


de cacaoyers, à raison d’au moins 650 unités par hectare, 
de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare, 
de quinquinas, à raison d’au moins 6.940 unités par hectare, 


Si) 


de thés, à raison d’au moins 5.470 unités par hectare, 


d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les boisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre le concessionnaire et le service compétent ; 


e) les terres auxquelles auront été appliquées les mesures légalement 
prescrites en vue de la conservation du sol. 


Toutefois, les cultures énumérées au présent article 2 ne compteront 
pour la mise en valeur du terrain qu’à la condition que leurs produits 
servent en ordre principal au ravitaillement de la Mission, seul, le sur- 
plus éventuel de la consommation pourra être vendu. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 
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ARTICLE 3. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1° 
et 2e alinéas, du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de la Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain cédé, appartiennent au domaine public et ne font pas partie de 
la présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


ARTICLE 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l'octroi des terres, que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise, 


ARTICLE 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du dééret du 31 mai 1934. 


ARTICLE 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 8. — Le cessionnaire a l'obligation de débroussailler réguliè- 
rement et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


ARTICLE 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1® et 2e ali- 
néas, du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales 
de ce décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer 
d'office la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par 
lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations 
endéans un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recom- 
mandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 8 juillet 1952. 


à ne 


> æ'i …— 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


" 


Donné à Bruxelles, le 20 octobre 
1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 20 October 
1952. 


BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Kolonien, 
en mission : op zending : 


Le Ministre de l'Instruction Publique, 


De Minister van Openbaar Onderwijs, 


P. HARMEL. 


Rapport sur le projet de décret ap- 
prouvant la cession gratuite à la 
Société « American Presbyterian 
Congo Mission », d’un terrain de 
56 ares situé dans le centre extra- 
coutumier de Luluabourg. 


Le projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial au cours de 
sa séance du 83 octobre 1952. 


Mis aux voix, le projet a été ap- 
prouvé à l'unanimité. 


M. le Conseiller Deraedt était ab- 
sent et excusé. 


Bruxelles, le 7 novembre 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de kosteloze afstand 
aan de « American Presbyterian 
Congo Mission », van een grond 
van 56 aren in het buitengewoon- 
terechtelijk centrum van Lulua- 
burg. 


—— 


werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 3 October 1952. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


De Hr. Deraedt is afwezig met 


| 

| 

| 

| 

| 

| 

De Koloniale Raad heeft dit ont- 
kennisgeving. 


Brussel, 7 November 1952. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. MaQuE. 


L'Auditeur. 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Cession gratuite à la So- | Gronden. — Kosteloze afstand aan 
ciété « American Presbyterian ! de vennootschap « American Pres- 
Congo Mission » d’un terrain de | byterian Congo Mission » van een 
56 ares sis dans le centre extra- ‘: stuk grond groot 56 aren gelegen 


coutumier de Luluabourg. — Con- in het bui.engewoonterechterlijk 
vention du 11 juin 1952. — Appro- centrum van Luluaburg. — Over- 
bation. eenkomst van 11 Juni 1952. — 
Goedkeuring. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELCES, KONING DER BELGEN, 
AYtous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 
Vu l’avis émis par le Conseil Co- Gezien het advies door de Kolo- 
lonial en sa séance du 3 octobre 1952, | niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 3 October 1952, 
Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, | ter van Koloniën, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE ll. | ARTIKEL l. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
général cède gratuitement en toute propriété, à la Société « AMERICAN 
PRESBYTERIAN CONGO MISSION », dont le siège est à Luebo, la per- 
sonnalité civile reconnue par décret du 28 avril 1892, publié au Bulletin 
Officiel de 1892, page 163, représentée par M. le Révérend Anderson 
Vernon Andy, agréé en qualité de représentant légal par ordonnance n° 
22/2382 du 26 juillet 1949 (B.A. 1949, page 1342), ci-après dénommée la 
« Mission » qui accepte aux conditions générales du décret du 24 janvier 
1943, modifié par celui du 2 juin 1945, et aux conditions spéciales qui 
suivent, un terrain destiné à l'établissement d’un poste de mission, situé 
dans le C.E.C. de Luluabourg, d’une superficie de 56 ARES (parcelles 
n® 558 à 571), dont les limites sont représentées par un liséré rouge au 
croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission qui déclare renoncer à la garantie des vices ou défauts pou- 
vant résulter de la situation des lieux. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son ap- 
probation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 2. —— Le terrain cédé est réservé exclusivement à la con- 
struction d’une chapelle, d’une école primaire et de maisons d'habitation 
pour les catéchistes et moniteurs. 
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Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé seront con- 
formes aux prescriptions de l'autorité compétente qui sera seule juge 
pour apprécier leur exécution suivant plans approuvés. 


ARTICLE 8. — L'’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1* 
et 2e alinéas, du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 4. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre pas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 5. —— Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2"° alinéas, 
du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexé- 
cution des conditions générales de ce décret ainsi que l’inexécution des 
conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront <s’opérer d’ofrice la résolu- 
tion du présent contrat, si après sommation faite par lettre recommandée, 
la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois 
mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 11 juin 1952. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 22 octobre Gegeven te Brussel, de 22 October 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Eu Van Koningswege 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Kolonien, 
en mission : | op zending : 


Le Ministre de l’Instruction Publique, | De Minister van Openbaar Onderunjs, 


P.. HARMEL. 
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Rapport du Conseil Colonial au sujet | Verslag van de Koloniale Raad over 


du décret relatif à la concession en ! 


superficie à la Compagnie du 
Moyen et du Bas-Congo d’un ter- 
rain situé à Boma, le long du fleu- 
ve Congo d’une superficie de 
373 m°. 


Lors de sa réunion du 3 octobre 
1952, le Conseil Colonial a examiné 
ce projet de décret. 


Tous les conseillers étaient pré- 
sents, sauf M. Deraedt, malade. 


La discussion a permis à deux 
membres du Conseil de demander des 
explications sur les conditions, ac- 
ceptées par la Compagnie « Moba- 
co » et reprises à la convention à ap- 
prouver par décret. 


A la fin de l’exposé des motifs, il 
est indiqué que la Société des Huile- 
ries et Raffineries Africaines avait 
construit un pier de débarquement 
et que la convention tend à régulari- 
ser une situation existante. les biens 
de la Société des Huileries et Raffi- 
neries Africaines en liquidation ayant 
été repris par la Compagnie « Moba- 
Co ». 


La discussion étant close, le projet 
de décret est approuvé à l’unanimité 
des membres présents du Conseil Co- 
lonial. 


Bruxelles, le 7 novembre 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


het ontwerp van decreet op de con- 
cessie in opstal aan de « Compa- 
gnie du Moyen et du Bas-Congo » 
van een grond van 373 m° te Boma 
langs de Kongo. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 8 October 1952. 


Al de raadsleden zijn tegenwoor- 
dig behalve de Hr. Deraedt, door 
ziekte weerhouden. 


Tijdens de bespreking vragen twee 
raadsleden uitleg over de voorwaar- 
den, aanvaard door de Compagnie 
« Mobaco », en overgenomen in de 


bij decreet goed te keuren overeen- 
komst. 


Op het einde van de memorie van 
toelichting wordt gezegd dat de « So- 
ciété des Huileries et Raffineries 
Africaines » een loskaai heeft ge- 
bouwd. De overeenkomst strekt er 
toe een bestaande toestand te regu- 
lariseren aangezien de « Mobaco » 
de goederen heeft overgenomen van 
de « Société des Huileries et Raffi- 
neries Africaines » die in liquidatie 
IS. 


De bespreking wordt gesloten, het 
ontwerp wordt in stemming gebracht 
en door de raadsleden eenparig goed- 
gekeurd. 


Brussel, 7 November 1952. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


F. WALEFFE, JR. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Concession en superficie 
à la Compagnie du Moyen et du 
Bas-Congo, d’un terrain, sis à Bo- 
ma, le long du fleuve Congo, d’une 


«superficie de 373 m?. — Conven- 


tion du 28 mai 1952. — Approba- 
tion. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 3 octobre 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Gronden. — Concessie in opstal aan 
de « Compagnie du Moyen et du 
Bas-Congo » van een stuk grond 
groot 373 m°? gelegen te Boma, 
langs de Congostroom. — Overeen- 
komst van 28 Mei 1952. — Goed- 
keuring. 


‘œ—— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN., 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 3 October 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTIKEL 1. 


La convention dont la teneur suit : De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
de la Province de Léopoldville, dûment délégué par l'arrêté du Régent du 
1® juillet 1947, concède en superficie pour un terme de dix ans à la so- 
ciété congolaise par actions à responsabilité limitée, COMPAGNIE DU 
MOYEN ET DU BAS CONGO, en abrégé MOBACO, dont le siège social 
est à Léopoldville-Est, et dont les statuts ont été publiés au Bulletin 
Officiel du 15 novembre 1951, représentée par M. Gérard Van Coillie, son 
administrateur-délégué, résidant à Léopoldville, qui accepte aux condi- 
tions du règlement général prévues par l'arrêté royal du 30 mai 1922, 
et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain situé à BOMA, dont 
une partie relève du domaine public (10 mètres de rive), et destiné à la 
construction d’un appontement en matériaux durables. 

Ce terrain a une superficie approximative de TROIS CENT SEPTAN- 
TE-TROIS (373) METRES CARRES, représenté par un liséré jaune au 
croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 1.000. 

La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
du superficiaire. 


ARTICLE li. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme 
de trois mille sept cent trente (3.730) francs payable, ainsi qu’il est dit 
à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts 
à Léopoldville, sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de 
la Colonie. 


ARTICLE 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Cclonie et prend cours à la date de 
cette approbation. 
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ARTICLE 3. —_ Sera considéré comme occupation aux termes de l’ar- 
ticle 8 de l'arrêté royal du 30 mai 1922, le fait d’avoir commencé les 
travaux de remblayage et d’avoir effectué des aménagements. Sera consi- 
déré comme mise en valeur, le fait d’y effectuer des aménagements d’une 
manière progressive et continue jusqu’à complet achèvement de l’appon- 
tement. L’'indemnité forfaitaire qui serait due à la Colonie, du chef de 
résiliation qui intervienarait en cas d’inoccupation dans un délai d’un an 
ou d'abandon après ce délai est fixée au montant de la redevance d’une 
année. 


ARTICLE 4. — La Société titulaire du droit de superficie s'engage 
à n’aliéner son droit qu’à toute personne physique ou morale qu’elle aura 
préalablement fait agréer spécialement et par écrit par le Chef de la 
Province et à ne pas changer la destination du terrain sans autorisation 
spéciale, préalable et écrite de ce dernier. De même le droit de superficie 
ne pourra être grevé d’hypothèque ou de servitude qu’avec l’autorisation 
préalable et écrite du Chef de la Province. 


ARTICLE 5. — La Société s'engage à n'’utiliser le quai d’accostage que 
dans les limites de sa propre activité industrielle ou commerciale. 


ARTICLE 6. — Au cas où le terrain, objet du présent contrat, devien- 
draäit nécessaire à une destination d’intérêt public, la Colonie pourra re- 
prendre gratuitement le terrain concédé, tant celui formant la rive actuelle 
que celui récupéré sur la rive, moyennant un préavis de trois mois, noti- 
fié par lettre recommandée à la poste, aucune indemnité n'étant due pour 
les impenses effectuées par la Société. 


ARTICLE 7. — Pour l’exécution des présentes et toutes leurs suites, 
les parties font élection de domicile : la Colonie à Lécpoldville, dans les 
bureaux du Conservateur des Titres Fonciers ; le superficiaire en son siège 
social à Léopoldville-Est ; toutes significations, tous commandements, tous 
exploits ou autres notifications pourront être valablement faits ou adres- 
sés au domicile élu des parties. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-huit mai mil 
neuf cent cinquante-deux. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 22 octobre Gegeven te Brussel, de 22 October 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Kolonién, 
en mission : op zending : 


Le Ministre de l'Instruction Publique, | De Minister van Openbaar Onderwis, 


P. MaARMEL. 
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Rapport du Conseil Colonial au sujet 
du projet de décret qui approuve 
une convention intervenue entre le 
Comité Spécial du Katanga et le 
Révérend John Alexandre Clarke, 
ainsi que la « Garenganze Evange- 
lical Mission » aux termes de la- 
quelle un terrain de 157 ha. 50 a. 
situé sur la rivière Katongo est 
cédé en échange de deux terrains 
d’une superficie respective de 
84 ha. 15 a. et 75 hectares situés 
aux Monts Koni. 


en 


Ce projet de décret a été examiné 
par l2 Conseil Colonial au cours de sa 
séance du 3 octobre 1952. 


Comme il s’agit d’échanger deux 
terrains qui ne peuvent plus être ex- 
ploités du fait de l’inondation pro- 
voquée par un barrage. par un ter- 
rain qui peut être exploité, le décret 
est approuvé à l'unanimité par le 
Conseil. 


M. le Conseiller Deraedt était ab- 
sent et exCcusé. 


Bruxelles, le 7 novembre 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van een overeenkomst tus- 
sen het Bi zonder Comité van Ka- 
tanga, de Eerwaarde John Alexan- 
dre Clarke, en de « Garenganze 
Evangelical Mission », luidens wel- 
ke een grond van 157 ha. 50 a. aan 
de Katongorivier afgestaan wordt 
in ruil voor twee gronden van 
respectievelijk 84 ha. 15 a., en 75 
hectaren op het Koniberg. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 


werp onderzocht in de vergadering 


van 8 October 1952. 
Het betreft de ruiling van een 
grond, die wegens overstroming ver- 
oorzaakt door een stuwdam niet lan- 
ger voor exploitatie vatbaar is, tegen 
een grond die kan geexploiteerd wor- 
den. Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


De Hr. Deraedt is afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 7 Novemker 1952. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Echange de terrains en- 
tre le Comité Spécial du Katanga 
et le Révérend John Alexandre 
Clarke ainsi que la Garenganze 
Evangelical Mission. — Conven- 
tion du 22 janvier 1952. — Appro- 
bation. 


mt 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Gronden. — Ruiling van gronden tus- 
sen het Bijzonder Comité van Ka- 
tanga en de Eerwaarde John Alex- 
ander Clarke, alsook de Garengan- 
ze Evangelical Mission. — Over- 
eenkomst van 22 Januari 1952. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 
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Vu l'avis émis par le Conseil Co- Gezien het advies door de Kolo- 
Jonial en sa séance du 3 octobre 1952, | niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 3 October 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN VWIij GEDECRETEERD EN DE- 


CRETEREN WI] : 


ARTICLE ll. ARTIKEL l. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA, organisme de droit public 
congolais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément 
au décret du Roi-Souverain, du deux juin mil neuf cent, pour qui 
agit, en vertu d’une procuration authentique, déposée à la Conser- 
vation des Titres Fonciers d’Elisabethville, sous le numéro spécial 2375, 
M. Jules Questiaux, résidant à Elisabethville, contractant d’une part, 


Le Révérend John Alexandre CLARKE, résidant à Mulongo (Katanga), 
pour qui agit le Révérend Thurston Wales, représentant légal de la Garen- 
ganze Evangelical Mission, résidant à Chibambo (Province du Katanga), 
agissant en vertu d’une procuration authentique déposée à la Conserva- 
tion des Titres Fonciers d’Elisabethville, sous le numéro spécial 2362, 
contractant de seconde part, 


Et la GARENGANZE EVANGELICAL MISSION, dont le siège est à 
Koni Hiii, ayant recu la personnalité civile par décret du Roi Souverain 
de l’Etat Indépendant du Congo du trente et un mars mil neuf cent qua- 
tre, paru au Bulletin Officiel de 1 Etat Indépendant du Congo, de l’année 
mil neuf cent quatre, page quarante-sept, représentée par le Révérend 
Thurston Wales, résidant à Chibambo, agréé en qualité de Représentant 
légal par ordonnance du Gouverneur général du Congo Belge, numéro 
22,235, du vingt-neuf juin mil neuf cent cinquante, parue au Bulletin 
Administratif du Congo Belge, du dix juillet mil neuf cent cinquante, 
page 1671, contractant de troisième part, 


Il est convenu ce qui suit, sous condition suspensive d'approbation par 
décret : 


Le contractant de première part cède au contractant de troisième part 
qui accepte, aux conditions du Règlement général du Comité Spécial du 
Katanga sur les cessions et concessions gratuites de terres aux missions 
religieuses, associations scientifiques et établisements d’utilité publique : 


Un terrain rural d’une superficie de CENT CINQUANTE-SEPT HEC- 
TARES CINQUANTE ARES environ sur la rivière KATONGO, tel qu’il 
est indiqué par un liséré rouge au croquis ci-annexé. 


En échange : 


Le contractant de seconde part cède au contractant de première part 
qui accepte : 


Un terrain rural sis aux MONTS KONI entre la Lufira, la Chiteshi et 
la Mission de Koni Hill, d’une superficie de QUATRE-VINGT-QUATRE 
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HECTARES QUINZE ARES environ, tel qu’il est indiqué par un liséré 
vert au croquis ci-annexé, enregistré au nom du Révérend Clarke, à la 
Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville, volume XII folio 14. 


Le contractant de troisième part cède à titre d'échange au contractant 
de première part qui accepte : 


Un terrain rural, sis aux MONTS KONI d’une superficie de SEP- 
TANTE-CINQ HECTARES environ, tel qu’il est indiqué par un liséré 
jaune au croquis ci-annexé, enregistré au nom de la Garenganze Evan- 
gelical Mission à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville, 
volume XII, folio 96. 


Les trois sentiers traversant le terrain de cent cinquante-sept hectares. 
numérotés 1 — 2 -_ 3, et indiqués par un pointillé au croquis ci-joint, 
font partie du domaine public. Ils sont censés avoir une largeur de dix 
rnètres. Leur situation exacte sera déterminée lors du mesurage officiel 
de la propriété. 


Aucune soulte ni compensation n’est due pour différence de superficie 
ou de valeur des terrains. 


Tous les frais généralement quelconques pouvant grever l'opération ci- 
dessus seront à charge du contractant de troisième part. 


Pour la perception des droits de mutation, la valeur des terrains enre- 
gistrés rétrocédé au Comité Spécial du Katanga, est estimée à cent francs 
l’hectare. 


Fait à Elisabethville, le vingt-deux janvier mil neuf cent cinquante- 
deux. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 22 octobre Gegeven te Brussel, de 22 October 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Pour lc Ministre des Colonies, Voor de Minister van Ko'onién, 
en MISSION : op zending : 


Le Ministre de l'Instruction Publique, | De Minister van Openbaar Onderwijs, 


P. HARMEL. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret accordant la con- 
cession en superficie à la Société 
Silva et Andrades. successeurs. di- 
te « Silvades » d’un terrain d’une 
superficie de 770 m° environ situé 
à Léopoldville-Ndolo, le long du 
Fleuve Congo (Chenal de Kingab- 
wa) relevant du domaine public. 


Le Conseil a procédé à l’examen 
du projet de décret en sa séance du 
3 octobre 1952. 


Il constate qu’à la page 2 paragra- 
phe 4 de l'exposé des motifs, l’im- 
pression a laissé tomber un membre 
de phrase: après les mots ... « per- 
sonne physique ou morale » figurait 
dans le texte : 


« qu'elle aura préalablement fait 
agréer spécialement et par écrit par 
le chef de province ». 


Un membre fait remarquer que la 
convention met à la disposition de la 
société un terrain moyennant un 
loyer et que la Colonie sera obligée 
à l'expiration de la concession de re- 
prendre l’appontement et les autres 
installations. 


Il demande si la Colonie aura l’usa- 
ge de ces installations. 


Il estime qu’il faut lui réserver la 
possibilité de la remise en état du 
terrain à moins qu’elle ne veuille re- 
prendre l’appontement et les autres 
installations à dire d’expert à l’amia- 
ble ou par voie judiciaire. 


Le Ministre-Président fait remar- 
quer que le Conseil se trouve devant 
une convention et que le partenaire 
n’accepterait pas de modification en- 
registrant les nouvelles exigences 
proposées. 


Mis aux voix, le projet de décret 
est approuvé à l'unanimité. 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in opstal 
aan de vennootschap £ilva en An- 
drades, opvolgers genaamd « Sil- 
vades » van een grond van onge- 
veer 770 m° te Leopoldstad-N’Dolo, 
langs de Congo. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp onderzocht in de vergadering 
van 8 October 1952. 


Er wordt vastgesteld dat bij het 
zetten een deel van de zin is weg- 
gevallen in de vierde alinea van blad- 
zijde 2 der memorie van toelichting ; 
na de woorden.. « natuurlijk of 
rechtspersoon » stond in de tekst : 


« die zij vooraf op bijzondere wijze 
en schriftelijk door het hoofd van 
de provincie heeft doen erkennen ». 


Een raadslid merkt op dat de over- 
eenkomst een grond tegen huurgeld 
ter beschikking stelt van de maat- 
schappij en dat de Kolonie bij het 
einde der concessie verplicht is de 
loskaai en de andere installaties over 
te nemen. 


Ilij vraagt of de Kolonie het ge- 
bruik zal hebben van deze installa- 
ties. | 


H1ij meent dat aan de Kolonie de 
mogelijkheid moet  voorbehouden 
worden om de grond in de vorige toe- 
stand ‘te herstellen tenware zij de 
loskaai en de andere installaties wil 
overnemen naar het zeggen van des- 
kundigen, bij minnelijke schikking 
of door een rechterlijke beslissing. 


De Minister-Voorzitter merkt op 
dat de Raad een overeenkomst be- 
spreekt en dat de partner geen wij- 
zigingen zou aanvaarden waarin de 
voorgestelde nieuwe eisen vervat 
zijn. 


Het ontwerp. wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


LA 


DR nn 
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M. le Conseiller Deraedt avait ex- | 


cuse son absence. 
Bruxelles, le 7 novembre 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


De Hr. Deraedt is afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 7 November 1952. 
[let Raadshd-V’erslaggever, 


P. CHARLES. 


L'Auditeur, 
M. VAN 


Terres. — Concession en superficie 
à la Société Silva et Andradès, suc- 
cesseurs, dite Silvades, d’un ter- 
rain de 770 m= environ, situé à 
Léocpoldville-Ndolo, le long du Fleu- 
ve Congo (Chenal de Kingabwa). 
— Conventions des 10 janvier et 
13 juin 1952. — Approbation. 


Ror DES BELCGES, 


À tous, présents et à venir. SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 3 octobre 1952, 


Sur la proposition «le Notre Minis- 
tre des Colonies, 


BAUDOUIN, 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ FT DÉCRÉTONS : 
ARTICLE ]1. 


Les conventions dont la teneur suit 
sont approuvées : 


I. 


De Auditeur. 


HECKE. 


Gronden. — Concessie in opstal aan 
de vennootschap « Silva et Andra- 
des » opvolgers, genaamd Silvades, 
van een stuk grond groot ongeveer 
770 m°, gelegen te Leopoldstad- 
Ndolo, langs de Congostroom 
(Vaargeul van Kingabwa). 
Overeenkomsten van 10 Januari en 
13 Juni 1952. — Goedkeuring. 


— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden. HriL. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 3 October 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HeBreN WIJ GERECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTIKEL ]Î. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE. représentée par le Gouverneur 
de la Province de Léopoldville, dûment délégué par l'arrêté du Régent du 
1: juillet 1947, concède en superficie, pour un terme de trente ans, à la 
SOCIETE SILVA ET ANDRADES, Successeurs, dite « SILVADES », 
société congolaise de personnes à responsabilité limitée dont le siège so- 
cial est à Léopoldville, valablement représentée par M. Luiz Leite Pinto, 
conformément aux pouvoirs lui conférés par l’article 14 des statuts, pu- 
bliés aux annexes du B. A., année 1950, page 314, ci-après dénommée 
« la Société », qui accepte aux conditions du règlement général prévues 
par l’arrêté royal du 30 mai 1922, et aux conditions spéciales qui suivent, 
un terrain situé à LEOPOLDVILLE-NDOLO, le long du Fleuve Congo 
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(Chenal de Kingabwa), relevant du domaine public, et destiné à la con- 
struction d’un appontement en matériaux durables. 


Ce terrain a une superficie de 770 mètres carrés environ; il est repré- 
senté par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à 
l'échelle de 1 à 1.000. 


La nature et les limites du terrain sont parfaitement connues du super- 
ficiaire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme 
de trois cent quatre-vingt-cinq francs (385 francs), payable ainsi qu’il 
est dit à l’article 19 de l’arrêté ministériel du 25 février 1943, chez le 
Receveur des Impôts à Léopoldville, sans qu’il soit besoin d’aucun aver- 
tissement de la part de la Colonie. À défaut de paiement aux échéances 
fixées, le superficiaire devra l’intérêt des sommes dues calculé sur le 
retard au même taux que celui aprliqué pour les impositions personnelles 
et les impôts sur les revenus, et ce sans préjudice à tous autres droits. 


ARTICLE 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie et prend cours à la date 
de cette approbation. 


ARTICLE 3. — Sera considéré comme occupation aux termes de l’arti- 
cle 8 de l’arrêté royal du 30 mai 1922, le fait d’avoir commencé les tra- 
vaux de remblayage et d’avoir effectué des aménagements en vue de 
l'exploitation. Sera considéré comme mise en valeur, le fait d’y effectuer 
des aménagements d’une manière progressive et continue jusqu’à complet 
achèvement de l’appontement, conformément aux stipulations de la clau- 
se 5 ci-après. L’indemnité forfaitaire qui serait due à la Colonie, du chef 
de la résiliation qui interviendrait en cas d’inoccupation dans un délai de 
un an ou d'abandon après ce délai, est fixée au montant de la redevance 
d'une année. 


ARTICLE 4. — Le présent contrat est conclu avec droit de tacite pro- 
longation à moins d’un préavis de cinq ans par lequel la Colonie résilie 
le contrat, préavis pouvant être donné à n'importe quelle date à partir 
de la vingt-cinquième année de la date de prise en cours des présentes. 


ARTICLE 5. — La Société s'engage à construire un appontement en- 
déans les cinq ans de la date de prise en cours du présent contrat. L’ali- 
gnement de l’ouvrage sera conforme au plan ci-annexé; le plan et les 
calculs de stabilité seront soumis au préalable à l’approbation des servi- 
ces techniques de la Colonie, tant pour l'ouvrage lui-même que pour ce 
qui concerne sa résistance à supporter un équipement moderne (type port 
public), en appareils de levage et de transbordement. 


ARTICLE 6. — La Société titulaire du droit de superficie s'engage à 
n'aliéner son droit qu’à toute personne physique ou morale qu’elle aura 
préalablement fait agréer spécialement et par écrit par le Chef de la 
Proÿince et à ne pas changer la destination du terrain sans autorisation 
spéciale, préalable et écrite de ce dernier. De même le droit de superficie 
ne pourra être grevé d’hypothèque ou de servitude qu’avec l’autorisation 
préalable et écrite du chef de la Province. 


ARTICLE 7. — La Société s'engage à n'utiliser l’appontement que dans 
les limites de sa propre activité industrielle ou commerciale, à l'exclusion 
de tout commerce général; elle s'engage aux fins que dessus à ne pas 
concurrencer les établissements Otraco ou tous ceux qui se substitueraient 
éventuellement à ce dernier. 


ARTICLE 8. — A la résiliation du présent contrat, en vertu de la 
clause 4 ci-dessus, la Colonie reprend gratuitement le terrain concédé, 
tant celui formant la rive actuelle que celui récupéré sur la rive. 


L’appontement et toutes les installations construites sur le terrain con- 
cédé seront repris à dire d’experts, soit à l’amiable, soit par voie judi- 
ciaire. 


ARTICLE 9. — L’'inexécution des conditions générales de l’arrêté royal 
du 30 mai 1922, ainsi que des conditions spéciales reprises ci-dessus, fera 
s'opérer d'office la résiliation du présent contrat, si bon semble à la Co- 
lonie, et ce sans préjudice du paiement d’une somme de cinquante mille 
francs congolais, que le superficiaire sera tenu de payer à la Colonie du 
seul fait de l’inexécution et ce sans que la Colonie ait à établir un dom- 
mage quelconque. 


ARTICLE 10. — Pour l'exécution des présentes et toutes leurs suites, 
les parties font élection de domicile : la Colonie à Léopoldville, dans les 
bureaux du Conservateur des Titres F'onciers; le superficiaire en son siège 
social à Léopoldville; toutes significations, tous commandements, tous ex- 
ploits ou autres notifications pourront être valablement faits ou adressés 
au domicile élu des parties. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix janvier mil neuf 
cent cinquante-deux. 


IT. 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la Province de Léopoldvuille ; 


et la SOCIETE SILVA ET ANDRADES, Successeurs, dite « SILVA- 
DES », société congolaise de personnes à responsabilité limitée, dont le 
siège social est à Léopoldville, valablement représentée par M. Luiz Leite 
Pinto, conformément aux pouvoirs lui conférés par l’article 14 des sta- 
tuts, publiés aux annexes du B.A., année 1950, page 314, ci-après dénom- 
mée « la Société », 


Il a été convenu ce qui suit : 


ARTICLE 1. — La clause 7 du contrat précité est annulée et rempla- 
cée par la clause suivante : 


« La Société s'engage à n’utiliser le quai d’accostage que dans les limi- 
» tes de sa propre activité industrielle ou commerciale. » 


ARTICLE 2. — Le présent avenant est conclu sous réserve d’appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait en double expédition, le treize juin mil neuf cent cinquante- 
deux. 
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ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 27 octobre 
1952. 


ART. 2. 


, Onze Minister van Koloniëén is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 27 October 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Pour le Ministre des Colonies, 
en mission : 


Le Ministre de lInstruction Publique, 


Van Koningswege : 
Voor de Minister van Kolonién, 
op zending : 
De Minister van Openbaar Onderivijs, 


P. HARMEL. 


Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant la con- 
cession en occupation provisoire à 
la Société Industrielle d’Exploita- 
tion Forestière au Congo «Siefac» 
d’un terrain de 300 hectares situé 
à Kikobo (Territoire de Masi-Ma- 
nimba). 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret en sa séance du 3 oc- 
tobre 1952. 


Le terrain faisant l’objet de la 
convention a été concédé en occupa- 
tion provisoire à la société en vertu 
d'une convention antérieure qui est 
venue à échéance. La nouvelle con- 
vention prévoit que si le terrain oc- 
cupé provisolrement est mis en valeur 
conformément à l’article 4 du con- 
trat, l’occupant pourra obtenir soit la 
location, soit la propriété. 


Mis aux voix le projet de décret 
est approuvé à l’unanimité. 


M. Deraedt, membre du Conseil, 
était absent et excusé. 


Bruxelles, le 7 novembre 1952. 
Le Conseiller-Rapporteur, 


M. VAN 
L'Auditeur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in voor- 
lopige bezitneming aan de « Socié- 
té Industrielle d'Exploitation Fo- 
restière au Congo Siefac » van een 
grond van 500 hectaren te Kikobo 
(Gewest Masi-Manimba). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp onderzocht in de vergadering 
van 3 October 1952. 


De grond die het voorwerp uit- 
maakt van de overeenkomst is aan 
de maatschappij in voorlopige bezit- 
neming afgestaan krachtens een 
vroegere  overeenkomst  waarvan 
de termijn verstreken is. De nieuwe 
concessie bepaalt dat de bezitnemer 
de grond in huur of in eigendom kan 
verkrijgen bijaldien de voorlopig in 
bezit genomen grond productief ge- 
maakt wordt overeenkomstig arti- 
kel 4 van het contract. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


De Hr. Deraedt is afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 7 November 1952. 
| Het Raadslid-V'erslaggeter, 


DE PUTTE. 
| De Auditeur, 


M. VAN HECKE, 
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Terres. —— Concession en occupation 


provisoire à la Société Industrielle 
d'Exploitation Forestière au Con- 
go, « Siefac » d'un terrain de 500 
ha. sis à Kikobo (territoire de Ma- 
si-Manirmba — district du Kwan- 
wo) — Convention du 3 décembre 
1951. — Approbation. 


———. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


Gronden. — Concessie in voorlopige 


bezitneminge aan de « Société In- 
dustrielle d'Exploitation Forestiè- 
re au Congo — Siefac » van een 
stuk grond groot 500 ha. gelegen 
te Kikobo (gewest Masi-Manimba 
— Kwango-district). — Overeen- 
komst van 3 December 1951. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- Gezien het advies door de Kolo- 
lonial en sa séance du 8 octobre 1952, | niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 3 October 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTICLE l. ARTIKEL l. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
de la Province de Léopoldrille, agissant en vertu des dispositions de l’ar- 
rêté ministériel du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 
3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949. 16 novembre 1949, 2 octo- 
bre 1950 et 1‘ juin 1951, accorde en occupation provisoire pour un terme 
de cinq ans, à la Société Industrielle d'Exploitation Forestière au Congo 
« SIEFAC », société congolaise à responsabilité limitée, dont les statuts 
ont été publiés au B.0. de 1924, page 527 des annexes, représentée par 
M. Jules Van Lancker, en vertu d’une procuration publiée au B. A. du 
10 janvier 1947, page 54, ayant son siège social à Matadi, qui accepte, 
aux conditions générales de l’arrêté précité de l’arrêté n° 204/TF, du 
1 juin 1949, du Gouverneur de la Province de Léopoldville, et aux con- 
ditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage agricole. situé 
à KIKOBO), territoire de Masi-Manimba, d’une superficie de CINQ CENTS 
HECTARES (500 ha.), dont les limites sont représentées par un liséré 
jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l'occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 
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ARTICLE 2. — Lu redevance annuelle du terrain est fixée à la somme 
de quinze mille (15.000) francs, payable, ainsi qu’il est dit à l’article 19 
de l'arrêté du 25 février 1948, chez le Receveur des Impôts à Léopold- 
ville, sans qu'il soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie 
du Congo Belge, 


ARTICLE 3. — Le présent contrat prend cours à la date du premier 
février 1900 cinquante et un. 


ARTICLE 4. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par 
des constructions ; 


b) les terres couvertes sur cinq dixièmes au moins de leur surface de 
cultures alimentaires, fourragères ou autres; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur cinq dixièmes au moins 
de leur surface, des plantations : 


« 


de palmiers à raison d'au moins 100 unités par hectare, 


d’'hévéas à raison d'au moins 240 unités par hectare, 


SJ 


de cacaoyers à raison d’au moins 650 unités par hectare, 
de caféiers à raison d’au moins 900 unités par hectare, 

de quinquinas à raison d’au moins 6.940 unités par hectare, 
de thés, à raison d’au moins 5.470 unités par hectare, 


S 


d’aleurites à raison d'au moins 121 unités par hectare, 


d'arbres de boisement à raison d’au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par hectare pour 
le boisement en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes. la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre le concessionnaire et le service compétent. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


ARTICLE 5. — Au plus tard à l'expiration du terme de cinq années 
prévu au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en 
valeur comme dit à l'article 3, seront, au yré de l’occupant, cédées en 
pleine propriété ou louées au tarif fixé par l’arrêté n° 204/TF, du 1* juin 
1949, du Gouverneur de la Province de Léopoldville, soit six cents francs 
(600 francs) l’hectare pour la vente, ou trente francs (30 francs) l’hec- 
tare pour la location annuelle. 


ARTICLE 6. -— Le concessivnnaire ne peut abattre les espèces ligneu- 
ses croissant au moment de l'octroi du terrain, que dans la mesure des 
défrichements nécessaires au développement de son entreprise et en ap- 
plication des règles d'exploitation édictées par les ordonnances sur la ma- 
tière. Pour le bois vendu ou cédé à des tiers, le concessionnaire acquittera 
les taxes et redevances proportionnelles fixées par les mêmes ordonnan- 
ces. 


Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxes et redevances prévues à l’alinéa précédent, ne seront dues que 
pour les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de 
délivrance d’un permis de coupe. 
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ARTICLE 7. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 
J15/AE’T du 12 novembre 1937, l’occupant s’engage à établir et à main- 
tenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire 
à la bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. 


Elles compteront pour l’évaluation des superficies mises en valeur par 
application de l'article 4, littera b), ci-dessus. 


ARTICLE 8. —— La route d’intérêt local qui traverse le terrain accordé 
en occupation provisoire, appartient au domaine public. Sa situation et 
sa largeur (25 mêtres minimum) définitives, seront déterminées lors du 
mesurage officiel. 


ARTICLE 9. — L’occupation et la mise en valeur du terrain ont été 
constatées suivant procès-verbal établi en date du 26 avril 1951, par M. 
Van den Mooter, AT.A. en territoire de Masi-Manimba. 


ARTICLE 10. — L'occupant déclare connaître parfaitement la situa- 
tion de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir 
qu’il ne pourra compter sur l'intervention de l’administration pour obte- 
nir les travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Pour économiser, dans toute la mesure du possible, la main-d'œuvre 
indigène, la Société s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de tra- 
vail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


ARTICLE 11. — J'occupant s'engage à débroussailler régulièrement 
et à entretenir dans un bon état de propreté, une zone de cent mètres 
autour des constructions qu’il érigera. 


ARTICLE 12. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, 


D 


la superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra con- 
stituer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 13. — L'’inexécution des conditions générales ou spéciales, 
reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat, 
si après sommation faite par lettre recommandée, l'occupant ne satisfait 
pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la récep- 
tion de la lettre recommandée, 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le trois décembre mil 
neuf cent cinquante et un. | 
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ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
Chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 3 novembre Gegeven te Brussel, de 3 Novem- 
1952. ber 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Kolcnién, 
en mission : op zending : 


Le Ministre de lInstruction Publique, | De Minister van Openbaar Onderwijs, 
P. HARMEL. 


Rapport du Conseil Colonial sur le | Verslag van de Koloniale Raad over 


projet de décret portant dispense het ontwerp van decreet tot vrij- 

d'enregistrement d’un terrain ré- stelling van registratie voor een 

trocédé gratuitement par le vica- grond van 2 Ha. 63 a. 50 ca. die 
riat apostolique du Ruanda, au het Apostolisch  Vicariaat van 

Gouvernement du Ruanda-Urundi. Ruanda aan het Gouvernement van 

— (2 Ha. 63 a. 50 ca.). Ruanda-Urundi kosteloos weder 

afstaat. 

Ce projet de décret à été examiné De Koloniale Raad heeft dit ont- 
par le Conseil colonial en sa séance | Werp van decreet onderzocht in de 
du 3 octobre 1952. vergadering van 3 October 1952. 

Un membre a fait remarquer que Een raadslid merkt op dat het op- 


l'intitulé du projet ne correspondait | schrift niet juist beantwooïdt aan de 
pas exactement à son contenu, celui- | inhoud van dit ontwerp dat in hoofd- 
ci consistant en ordre principal en | zaak betrekking heeft op de goedkeu- 
l'approbation de la convention de ré- | ring van de overeenkomst tot weder- 
trocession. afstand. 


Sur l'interpellation d’un autre Na de tussenkomst van een ander 
membre, il a été précisé que la dispen- | raadslid, wordt nader bepaald dat de 
se d'enregistrement portait à la fois | vrijstelling van registratie zowel de 
sur la formalité de l'enregistrement | formaliteit van de registratie als de 


et sur le paiement des droits. betaling van de rechten betreft. 
Le projet a été approuvé à l’unani- Het ontwerp wordt in stemming ge- 
mité. bracht en eenparig goedgekeurd. 
M. Deraedt était absent et excusé. _De H. Deraedt is afwezig met ken- 
nisgeving. 
Bruxelles, le 7 novembre 1952. Brussel, 7 November 1952. 
Le Conseiller-Rapporteur, | Het Raadshd-V'erslaggever, 
À. SOHIFR. | 
L’Auditeur, | De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Rétrocession par le Vica- 


riat Apostolique du Ruanda au 
Gouvernement du Ruanda-Urundi, 
d’un terrain de 2 ha. 63 a. 50 ca. 
sis à Kisenyi. Dispense d’enregis- 
trement. — Convention du 9 mai 
1952. — Approbation. 


Gronden. —— Wederafstand door het 


Apostolisch Vicariaat van Ruanda 
aan het Gouvernement van Ruan- 
da-Urundi van een stuk grond 
groot 2 ha. 63 a. 50 ca. gelegen te 
Kisenyi. Vrijstelling van registra- 
tie. — Overeenkomst van 9 Mei 
1952. — Goedkeuring. 


————s 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 
A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen. tegenwoordigen en toeico- 
menden, HEIL. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 


| Gezien het advies door de Koloniale 
nlial en sa séance du 3 octobre 1952, 


Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 3 October 1952, 


Sur la proposition de Notre Minis- 


Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, 


ter van Koloniën, 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN \VIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii] : 
ARTICLE 1. ARTIKEL I. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre | ASSOCIATION VICARIAT APOSTOLIQUE DU RUANDA, 
dont la personnalité civile a été reconnue par arrêté royal du 5 mars 1928 
(B. O. C. B. 1928, page 2512 2e partie) ayant son siège à Kabgayi, repré- 
sentée par Monseigneur Deprimoz, Laurent, Vicaire Apostolique du 
Ruanda, résidant à Kabgayi, agréé en qualité de représentant légal par 
ordonnance en date du 23 avril 1945 (B. A. 1945, page 597) d’une part, 


et le GOUVERNEMENT DU RUANDA-URUNDI, représenté par le 
commissaire provincial faisant fonctions de Gouverneur du Ruan:la- 
Urundi, d’autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


ARTICLE 1. — Le Vicariat Apostolique du Ruanda rétrocède gratui- 
tement, en toute propriété, quitte et libre de toute charge, au Gouverne- 
ment du Ruanda-Urundi, qui accepte, un terrain d’une superficie appro- 
ximative de deux hectares soixante-trois ares cinquante centiares (2 ha. 
63 a. 50 ca.) situé à Kisenyi, étant partie de ceux enregistrés respective- 
ment aux volumes E. I. (un); E. VII (sept) et E. XVI (seize), folios 89 
(quatre-vingt-neuf), 93 (nonante-trois) et 1 (un) de la Conservation des 
Titres Fonciers d'Usumbura et inscrits au plan communal de Kisenyi 
sous les numéros cinq (5), vingt-neuf (29) et soixante-sept (67) et repré- 
senté par un liséré bleu au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle 
de 1 à 1.000. 
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La superficie exacte des terrains sera déterminée lorsque le mesurage 
officiel pourra en être exécuté. 


ARTICLE 2. — L'entrée en jouissance du bien rétrocédé au Gouver:- 
nement du Ruanda Urundi aura lieu à la date d’entrée en vigueur du pré- 
sent acte. 


ARTICLE 8. — Tous frais généralement quelconques à résulter du pré- 
sent acte sont à charge du Gouvernement du Ruanda-Urundi. 


ARTICLE 4. — Le présent acte sera exécutoire à dater de son approba- 
tion par le pouvoir compétent du Ruanda-Urundi. 


Ainsi fait à Usumbura, le 9 mai 1952. 


ART. 2. 


Par dérogation aux dispositions du 
décret du 6 février 1920, sur la trans- 
mission de la propriété immobilière, 
le Conservateur des Titres Fonciers 
est dispensé de faire enregistrer au 
nom du Gouvernement du Ruanda- 
Urundi la dite parcelle rétrocédée de 
2 hu. 63 a. 50 ca. qui fait retour au 
domaine de l'Etat. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 20 octobre 
1952. 


ART. 2. 


In afwijking van de bepalingen 
van het decreet van 6 Februari 1920 
op de overdracht van de onroerende 
eigendom wordt de Bewaarder der 
Grondtitels vrijgesteld het bovenver- 
melde wederafgestane perceel van 2 
ha. 63 a. 50 ca. dat tot het domein 
van de Staat terugkeert, op naam van 
het Gouvernement van Ruanda-Urun- 
di te laten registreren. 


ART. 3. 


Onze Minister van Kolonién, is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 20 October 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Pour le Ministre des Colonies, 
en mission : 


Le Ministre de l'Instruction Publique, 


Van Koningswege : 


Voor de Minister van Kolonién, 
op zending : 


De Minister van Openbaar Onderwijs, 


P. HARMEL. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret relatif à la conces- 
sion, en occupation provisoire, à la 
Société « Exploitations Agricoles 
et Industrielles de la Biaro », d’un 
terrain d’une superficie de 54 Ha., 
75 a., situé à Ubilo (Territoire de 
Ponthierville). 


Lors de sa réunion du 3 octobre 
1952, le Conseil Colonial a examiné 
le présent projet de décret. 


Tous les membres du Conseil 
étaient présents, sauf M. Deraedt, ab- 
sent et excusé. 


Le projet n’a donné lieu à aucune 
observation. La discussion générale 
étant close, le projet fut mis aux voix 
et adopté à l'unanimité des membres 
présents du Conseil colonial. 


Bruxelles, le 7 novembre 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
een ontwerp van decreet op de con- 
cessie in voorlopige bezitneming, 
aan de « Société Exploitations 
Agricoles et Industrielles de la Bia- 
ro », van een grond van 54 Ha. 
75 a., te Ubilo (Gewest Ponthier- 
stad). 


De Kolonia!le Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 3 October 1952. 


Al de raadsleden zijn tegenwoor- 
dig, behalve de H. Deraedt, afwezig 
met kennisgeving. 


Het ontwerp geeft geen aanleiding 
tot bespreking. De algemene bespre- 
king wordt gesloten. Het ontwerp 
wordt in stemming gebracht en door 
de raadsleden eenparig goedgekeurd. 


Brussel, de 7 November 1952. 


Het Raadslid-l’erslaggever, 


I. WALEFFE, JR. 


L’'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en occupation 
provisoire à la Société Exploita- 


tions Agricoles et Industrielles de 
la Biaro, d’un terrain de 54 ha. 
75 a. sis à Ubilo (territoire de Pon- | 


thierville). Convention 
23 janvier 1952. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 8 octobre 1952, 


ue 


| 
| 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


| 


Gronden. — Concessie in voorlopige 
bezitneming aan de Vennootschap 
« Exploitations Agricoles et Indus- 
trielles de la Biaro » van een stuk 
grond groot 54 ha. 75 a. gelegen te 
Ubilo (gewest Ponthierstad). 
Overeenkomst van 23 Januari 1952. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIIN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Hi. 


Gezien het advies door de Kolonia- 
le Raad uitgebracht in diens verga- 
dering van 3 October 1952, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS ‘ JI£BBEN WI] GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE I. ARTIKEL l. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 
25 février 1943, modifié par les arrêtés des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950 et 1‘ 
juin 1951, accorde en occupation provisoire pour un terme de cinq ans, à 
la société congolaise à responsabilité limitée « EXPLOITATIONS AGRI- 
COLES ET INDUSTRIELLES DE LA BIARO » ayant son siège admi- 
nistratif à Stanleyville, dont les statuts ont été publiés au Bulletin Offi- 
ciel de 1926, page 72 des annexes, représentée par M. Tock, Jean Albert 
Auguste, en vertu d’une procuration publiée au Bulletin Administratif de 
1950, page 692 des annexes, qui accepte aux conditions générales des ar- 
rêtés précités et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné 
à un usage agricole, situé à Ubilo (km. 82 du rail) d’une superficie de cin- 
quante-quatre hectares septante-cinq ares, dont les limites sont représen- 
tées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle 
de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l'occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 


1.100 francs pour la première année à calculer au prorata des mois en- 
tiers depuis la prise en cours du contrat jusqu’au trente ét un 
décembre suivant ; 

1.650 francs pour la deuxième année ; 

2.200 francs pour la troisième année; 


2.750 francs pour les années suivantes, toute fraction d’année étant cal- 
culée jusqu’à fin de mois suivant l’expiration du contrat, 

payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1948, chez 

le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu'il soit besoin d’aucun aver- 

tissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


ARTICLE 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


ARTICLE 3. -— Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des con- 
structions ; 


b) les terres sur lesquelles il aura été fait des cultures arbustives sur 
6/10 au moins de leur surface avec un minimum à l’hectare de : 100 pal- 
miers, ou 240 hévéas, ou 650 cacaoyers, ou 900 caféiers, ou 6.940 quin- 
quinas, ou 5.470 de thés, ou 121 d’aleurites, ou des plantations d’espèces 
de boisement à raison de cent arbres par hectare au minimum pour les 
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enrichissements de forêts et mille arbres par hectare au minimum pour 
les boisements en terrains nus. 


Toutefois pour les cultures arbustives autres, la densité minimum sera 
fixée par le service compétent consulté, et dans le cas particulier des ba- 
naneraies, la mise en valeur ne sera effective que pour autant que les 
dispositions précitées aient été observées sous forme de culture interca- 
laire aux bananiers; 


c) les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l'érosion seront prises; 


d) la mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30’ 
est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante- 
cinq mètres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


ARTICLE 4. — Au plus tard à l'expiration du terme de cinq années 
prévu au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en 
valeur comme dit à l’article 3, seront au gré de l’occupant cédées en pleine 
propriété au prix de mille francs l’hectare ou louées au tarif actuellement 
en vigueur, soit cinquante francs l’hectare. 


ARTICLE 5. — L'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession de bois à des tiers, l’occupant acquittera 
les redevances proportionnelles et taxe de reboisement prévues par le 
décret et les ordonnances sur la matière. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à in- 
troduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. ,® 1 


ARTICLE 6. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n' 
115/A. E. T. du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à établir et à 
maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire 
à la bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles 
compteront pour l'évaluation des superficies mises en valeur par applica- 
tion de l'article 30 de l’arrêté du 25 février 1943. 


ARTICLE 7. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain accordé en occupation provisoire appartiennent au domaine 
public et ne font pas partie de la présente occupation provisoire; leur 
situation et leur largeur définitives seront déterminées lors du mesurage 
officiel. 


ARTICLE 8. —— Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 
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ARTICLE 9. — L'occupant déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il 
ne pourra compter sur l'intervention de l’administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


ARTICLE 10. — Si, lors du mesurage officiel il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera rame- 


« 


née à celle constituée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscen- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes, 


La superficie évacuée devra être d'un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 11. — L’occupant aura l'obligation de débroussailler réguliè- 
rement et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


ARTICLE 12. — L’inexécution des conditions générales de l’arrêté du 
25 février 1943 tel qu’il est modifié à ce jour ainsi que l’inexécution des 
conditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office la résilia- 
tion du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recomman- 
dée, l’occupant ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée et en tout 
cas dans les nonante jours de son dépôt à la poste. 


ARTICLE 18. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’appraba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le 23 janvier 1952. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 22 octobre Gegeven te Brussel, de 22 October 
1952. 1952. 

BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege 
Pour le Ministre des Calonies Voor de Minister van Koloniën 
en mission : op zendin£g : 
Le Ministre de lInstruction publique, De Minister van Openbaar Onderivijs, 


P. HARMEL. 


— 811 — 


Terres. — Echange de terrains sis à 
Léopoldville-Est et à Banana entre 
la Colonie et le Gouvernement Por- 


tugais. — Convention du 2 septem- 


bre 1952. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roïr DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Ruiling van gronden ge- 
legen te Leopoldstad-Oost en te Ba- 
nana tussen de Kolonie en het Por- 
tugese gouvernement. — Overeen- 
komst van 2 September 1952. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL l. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la Province de Léopoldville, agissant en vertu de l’article 33 de 
l'arrêté du 25 février 1943, 

et 

le GOUVERNEMENT PORTUGAIS, représenté par Monsieur Raul de 
Sousa, Vice-Consul du Portugal à Léopoldville, agissant en vertu des 
pouvoirs lui délégués par procuration du douze décembre mil neuf cent 
cinquante et un, déposée à la Conservation des Titres Fonciers à Léopold- 
ville, sous le numéro d'ordre spécial 2873, 


I] a été convenu ce qui suit, sous réserve d’approbation par le pouvoir 
compétent de la Colonie. 


ARTICLE 1. — La Colonie du Congo Belge cède au Gouvernement Por- 
tugais qui accepte, une parcelle de terre d’une superficie de trente et un 
ares quarante-huit centiares (31 a. 48 ca.), située à Léopoldville-Est, Ave- 
nue des Aviateurs, parcelle n’ 650 du plan parcellaire. Elle fait l'objet du 
procès-verbal d’arpentage et de bornage dressé le vingt-cinq août mil 
neuf cent cinquante-deux par Monsieur Briffaut R., Géomètre du Cadas- 
tre et est figurée sous un liséré rouge au croquis approximatif ci-annexé 
à l’échelle de 1 à 5.000. 


ARTICLE 2. — En échange le Gouvernement Portugais cède à la Co- 
lonie du Congo Belge qui accepte, une parcelle de terre sise à Banana, 
d’une superficie de quatorze hectares, quatre-vingt-quatre ares, nonante- 
deux centiares, quarante-cinq centièmes (14 ha. 84 a. 92 ca. 45 %) par- 
celle numéro 11 du plan communal, enregistrée Volume A LXXI, folio 56. 


ARTICLE 3. — Les terrains échangés sont bien connus des parties qui 
n’en demandent pas plus ample description. 


ARTICLE 4. — La Colonie palera à titre de soulte au Gouvernement 
Portugais, la somme de un million deux cent quatre-vingt-deux mille neuf 
cent quatre-vingt-six francs congolais, septante-cinq centimes (frs. C. 
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1.282.986,75). Cette somme sera payable par les soins de l’ordonnateur- 
délégué de la province de Léopoldville, dans les trois mois qui suivront la 
publication de l’approbation du présent contrat. 


ARTICLE 5. — La propriété acquise de la Colonie du Congo Belge par 
le Gouvernement Portugais en vertu de l’article 1° du présent contrat, 
est soumise à toutes les conditions de l’arrêté ministériel du vingt-cinq 
février mil neuf cent quarante-trois, tel que modifié à ce jour. 


L’inexécution ou la violation d’une des conditions générales de l'arrêté 
précité ainsi que des conditions spéciales fixées ci-dessus fera s’opérer 
d'office la résolution de la cession visée sub. article 1 ci-dessous, si, après 
sommation par lettre recommandée, le Gouvernement Portugais ne satis- 
fait pas à ses obligations dans un délai de trente (30) jours à dater de la 
présentation par la poste de la lettre recommandée. 


ARTICLE 6. —- Le Gouvernement Portugais est tenu de mettre le ter- 
rain en valeur par la construction d’un immeuble à usage de Consulat, 
dans un délai de trois ans à partir de l'approbation du présent contrat. 


Il est en outre tenu de clôturer le terrain lui cédé conformément aux 
prescriptions de l’ordonnance du Gouverneur général n° 126/6 du 15 juin 
1913 et de ses modifications ultérieures. 


Les clôtures à front d’avenue devront présenter un certain caractère 
architectural qu’appréciera l’autorité compétente à l’occasion de la de- 
mande d’autorisation de bâtir. 


Il appartiendra au propriétaire de faire en temps utile toutes diligences 
auprès du Commissaire de district afin d'obtenir les autorisations de bâtir 
requises tant en vertu de l'ordonnance du Gouverneur général précitée 
qu'en vertu de l’article 20 du décret du 21 février 1949 sur l’urbanisme. 
Il sera en outre tenu de se conformer aux prescriptions de l’autorité admi- 
nistrative en ce qui concerne la zone de recul à observer éventuellement 
le long des voies publiques, pour l'alignement des constructions. 


ARTICLE 7. — Tous les frais d’acte, de bornage et de mesurage et 
droits d'enregistrement sont à charge de la Colonie. 


ARTICLE 8. — Le Conservateur des Titres Fonciers est expressément 
dispensé de prendre l'inscription hypothécaire tacite en garantie du paie- 
ment de la soulte. 


Fait à Léopoldville, le deux septembre mil neuf cent cinquante-deux. 


ART. 2. ART. à. | 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 
Donné à Bruxelles, le 25 novembre Gegeven te Brussel, de 25 Novem- 
1952. ber 1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van K'olonién, 


A. DEQUAE. 
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Terres. — Arrêté royal du 25 novem- 
bre 1952, abrogeant celui du Ré- 
gent du 1° août 1949, approuvant 
la convention du 16 juillet 1949, 
accordant à la société Symétain le 
droit de capter 250 CV aux chutes 
de la rivière Bagandu. — Appro- 
bation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'arrêté du Régent en date du 
l'" août 1949, approuvant une con- 
vention intervenue le 16 juillet 1949 
et accordant à la société Symétain le 
droit de capter deux cent cinquante 
chevaux-vapeur aux chutes de la ri- 
vière Bagandu, 


Vu la renonciation en date du 30 
octobre 1952, par la Société Symé- 
tain au bénéfice de cette concession, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I. 


L'arrêté du Régent en date du 1° 
août 1949 (B. O. 1949, II, p. 440), 
approuvant la convention du 16 juil- 
let 1949 intervenue avec la Société 
Symétain est abrogé. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 

Donné à Bruxelles, le 25 novem- 
bre 1952. 


Gronden. — Koninklijk besluit van 
25 November 1952, dat het Re- 
gentsbesluit van 1 Augustus 1949, 
tot goedkeuring v. de overeenkomst 
van 16 Juli 1949, opheft en aan de 
Vennootschap Symétain het recht 
verleent om 250 HP op te vangen 
aan de watervallen van de Bagan- 
durivier. — Goedkeuring. 


—— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIr. 


Gelet op het Regentsbesluit van 1 
Augustus 1949 houdende goedkeuring 
van een overeenkomst die de 16 Juli 
1949 werd gesloten en aan de Ven- 
nootschap Symetain het recht ver- 
leent om twee honderd vijftig paar- 
dekracht op te vangen aan de water- 
vallen van de Bagandurivier, 


Gezien de Vennootschap Symétain 
de 30 October 1952 afstand doet van 
het voordeel van deze concessie, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL 1. 


Het Regentsbesluit van 1 Augustus 
1949 (A. B. 1949, II, blz. 440) hou- 
dende goedkeuring van de overeen- 
komst die de 16 Juli 1949 met de 
Vennootschap Symétain werd geslo- 
ten, wordt opgeheven. 

ART. 2. 


Onze Minister van Koloniëén is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 25 Novem- 
ber 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies. 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien, 


A. DEQUAE. 
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Terres. — Cession gratuite de 2 ter- 
rains de 2 ha. 90 a. chacun et con- 
cession gratuite d’un terrain de 
19 ha. 44 a. sis tous trois à Yali- 
gimba — au lieu dit Yaesele, à la 
Congrégation des Norbertins de 
Postel. — Conventions du 23 octo- 
bre 1952. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roi DES BELGES, 


Gronden. — Kosteloze afstand van 


twee stukken grond groot elk 2 ha. 
90 a. en kosteloze concessie van 
een stuk grond groot 19 ha. 44 a. 
alle drie gelegen te Yaligimba — 
plaats genaamd Yaesele, aan de 
«Congrégation des Norbertins de 
Postel. — Overeenkomsten van 
23 October 1952. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen. tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIx. 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 
NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBREN WIij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTICLE I. ARTIKEL l. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


Les conventions dont Ia teneur suit 
sont approuvées : 


E. 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur gé- 
néral cède gratuitement, en toute propriété, à l’association « CONGRE- 
GATION DES NORBERTINS DE POSTEL », dont la personnalité civile 
a été reconnue par arrêté royal du 21 décembre 1937, publié au Bulletin 
Officiel du Congo Belge, année 1938, page 11, représentée par Monsieur 
Waterschoot Joseph-Ignace, agréé en qualité de représentant légal par or- 
donnance du Secrétaire général numéro 22/121 du 29 mars 1950, suivant 
avis publié au Bulletin Administratif du Congo Belge, année 1950, page 
974, ci-après dénommée « la Mission » qui accepte aux conditions géné- 
rales du décret du 24 janvier 1943 modifié par celui du 2 juin 1945 et aux 
conditions spéciales qui suivent, deux terrains destinés à l’extension d’un 
poste principal de mission, situé à Yaligimba, au lieu dit Yaesele, d'une 
superficie respective de deux (2) hectares, nonante (90) ares, dont les 
limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figu- 
ré ci-après à l’échell: de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites des terrains sont parfaitement connues 
de la Mission. 
CONDITIONS SPECIALES. 
ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son ap- 
probation par arrêté royal; il prend cours à la date de cette approbation. 


ARTICLE 2. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres qui sont couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par 
des constructions ; 
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b) les terres qui sont couvertes sur 6:10 au moins de leur surface de 
cultures alimentaires, annue'les ou bisannuelles et fourragères ; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont 1 10 au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes sur lesquels seront entretenues des 
bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de gros 
bétail ou de huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait sur 5/10 au moins de leur 
surface des plantations : 


de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare, 
d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare, 

de cacaoyers, à raison d’au moins 900 unités par hectare, 
de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare, 
d’aleurites, à raison d'au moins 121 unités par hectare, 


d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forêts ou d’au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le service compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du 
sol ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


ARTICLE 3. — L'’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1° 
et 2e alinéas du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-ver- 
bal du délégué du Gouverneur de province. La Mission s'engage d’ores et 
déjà à remplir dans le cas de déchéance les formalités prévues par la lé- 
gislation sur le régime foncier du Congo Be'ge en vue de l'enregistrement 
des terres au nom de la Colonie. 


ARTICLE 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
les terrains cédés appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
de la présente cession. Leur situation et leur largeur définitives seront 
déterminées lors du mesurage officiel. 


ARTICLE 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l’octroi des terrains que dans la mesure nécessaire au 
développement de son entreprise. 


ARTICLE 6. — La Mission a l'obligation de débroussail'er régulière- 
ment et de tenir en bon état de propreté une zone de 100 mètres autour 
des constructions. 


ARTICLE 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer selon la procé- 
dure et dans le délai prévu à l’article 7 du décret du 31 mai 1934. La se- 
conde proclamation des résullats de l'enquête de vacance, prévue à l’arti- 
cle 7, 2e alinéa de ce décret, a eu lieu le 1°" septembre 1951. 
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ARTICLE 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaitre une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l'autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ARTICLE 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, premier et deu- 
xième alinéas — du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des condi- 
tions générales de ce décret, modifié par le décret du 2 juin 1945, ainsi 
que l’irnexécution des conditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opé- 
rer d'office la résolution du présent contrat si, après sommation faite par 
lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans 
un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 23 octobre 1952. 


IT. 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur gé- 
néral, accorde gratuitement en concession, pour un terme de trente (39) 
ans, à l’association « CONGREGATION DES NORBERTINS DE POS- 
TEL » dont la personnalité civile a été reconnue par arrêté royal du 21 dé- 
cembre 19837, publié au Bul'etin Officiel du Congo Belge, année 1938, page 
11, représentée par Monseigneur Waterschoot Joseph Ignace, agréé en 
qualité de Représentant légal par ordonnance du Secrétaire général n° 
22'121 du 29 mars 1950, suivant avis publié au Bulletin Administratif 
du Congo Belge, année 1950, page 974, ci-après dénommée « la Mission », 
qui accepte aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943, modi- 
fié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un 
terrain sis à Yaligimba, au lieu dit Yaesele, destiné à l'aménagement d’un 
jardin d’essais et d’expérimentation et à l'établissement de cultures vi- 
vrières. d’une superficie de dix-neuf (19) hectares, quarante-quatre (44) 
ares, dont les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis ap- 
proximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son ap- 
probation par le pouvoir compétent de la Colonie:; il prend cours à la date 
de son approbation. 
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ARTICLE 2. — Le terrain concédé étant destiné à l’expérimentation 
agricole à titre éducatif et au ravitail'ement du personnel de la Mission : 


1) il ne sera autorisé que la culture des plantes alimentaires; 


2) l’assolement sera au maximum d’une durée de cinq (5) ans suivi 
d’une période de régénération de la sole cultivée, d’une durée obligatoire 
de quinze (15) ans (jachère), c’est-à-dire : 


a) si l’assolement choisi par la Mission court sur cinq années la super- 
ficie cultivable par année sera de 19 ha. 24 à. : (15 + 5) — 96 a. 20 ca. 


b}) si l’assolement choisi court sur quatre années, la superficie cultiva- 
ble par année sera de : 19 ha. 24 à. : (15 + 4) — 1 ha. 1 à. 26 ca. 


c) si l’assolement choisi court sur trois années, la superficie cultivable 
par année sera de : 19 ha. 24 a. : (15 + 3) — I ha. 6 à. 88 ca. 


3) La méthode culturale à appliquer sera celle préconisée dans les 
paysannats indigènes, à savoir : couloirs orientés Nord-Sud d'une profon- 
deur de 100 m. et soles cultivées orientées Est-Ouest. 


Les soles cultivées alterneront avec une même superficie de jachère. 


4) Les services de la Co'onie auront le droit, en tout temps, de faire 
procéder à des inspections périodiques de la concession pour vérifier la 
méthode culturale appliquée. 


ARTICLE 3. —_ L'’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 2me 
alinéa du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur de province. 


ARTICLE 4. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance prévue à 
l'article 7, 2e alinéa de ce décret a été faite le 1°" septembre 1951. 


ARTICLE 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


ARTICLE 6. — Si lors du mesurage officiel du terrain il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 
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ARTICLE 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1‘ et 2° alinéas, 
du décret du 24 janvier 1943, l’insxécution des conditions générales de ce 
décret, modifié par celui du 2 juin 1945, ainsi que l’inexécution des condi- 
tions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résiliation du 
présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, la 
Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de un mois à 
dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 28 octobre 1952. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

Donné à Bruxelles, le 25 novembre 
1952. | 


Art. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 25 Novem- 
ber 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Mimstre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonién, 


A. DFQUAE. 
Mines. — Arrêté royal octroyant | Mijnen. — Koninklijk besluit tot toe- 
deux permis d’exploitation à Ja kenning van twee mijnbouwver- 


« Compagnie de Recherches et 
d’Exploitations Minières au Ruan- 
da-Urundi » (Corem) pour les po- 
lygones dénommés « Mine Nyaru- 
lama » et « Mine Mutaho ». 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 11 septembre 1948, 
approuvant la convention du 2 avril 
1948, intervenue entre le Gouverne- 
ment du Ruanda-Urundi et les socié- 
tés minières Géoruanda, Minétain, 
Mirudi et Somuki; 


Vu l'arrêté du Régent du 29 no- 
vembre 1948, approuvant les statuts 
de la « Compagnie de Recherches et 


gunningen aan de vennootschap 
« Compagnie de Recherches et 
d’Exploitations Minières au Ruan:- 
da-Urundi » (Corem) voor de veel- 
hoeken « Nyarulamamijn » en 
« Mutahomijn » genaamd. 


BOUDEWIJN, 


KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en tocko- 
menden, HEIT. 


Ge'et op het decreet van 11 Sep- 
tember 1948, tot goedkeuring van de 
overeenkomst die op 2 April 1948, 
tussen het Gouvernement van Ruan- 
da-Urundi en de mijnbouwkundige 
vennootschappen Georuanda, Mine- 
tain, Mirudi en Somuki gesloten 
werd ; 


Gelet op het besluit van de Regent 
van 29 November 1948, tot goedkeu- 
ring der statuten van de vennoot- 


si 


d'Exploitations Minières au Ruanda- 
Urundi » (Corem) ; 


Vu l’article 7 de la convention du 
2 avril 1948, accordant à la société 
Corem un droit exclusif de recher- 
ches minières, dans les blocs dénom- 
més « Polygone n’ 1 » et « Polygo- 
ne n° 7 »; 


Considérant que des gisements 
d’étain, de niobium et de tantale ont 
été découverts par la « Compagnie de 
Recherches et d'Exploitations Miniè- 
res au Ruanda-Urundi », dans ces 
blocs ; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE li. 


La Compagnie de Recherches et 
d'Exploitations Minières au Ruanda- 
Urundi (Corem) est autorisée à ex- 
ploiter les gisements d’étain, de nio- 
bium et de tantale, situés dans la con- 
cession dénommée « Mine Nvyarula- 
ma ». 


Sans préjudice à l'application de 
l’article 70 du décret du 24 septem- 
bre 1937 sur les mines, les limites de 
la concession sont déterminées com- 
me suit : 


La borne 1 se confond avec la bor- 
ne 10 de la Mine Nyamirama deman- 
dée par Corem. 


De cette borne, une ligne droite 
jusqu’à la borne 2 située sur la route 
de Kigali à Rwamangana, à son pas- 
sage sur le ruisseau Mwampera. 


De cette borne, une ligne droite 
jusqu’à la borne 3 qui se trouve sur 
la route du Bugesera à une distance 
de 680 mètres sous un azimut de 281°, 
dans le sens des aiguilles d’une mon- 
tre, à partir du signal Nianza. 


schap « Compagnie de Recherches et 
d'Exploitations Minières au Ruanda- 
Urundi » (Corem) ; 


Gelet op artikel 7 van de overeen- 
komst van 2 April 1948, waarbij aan 
de vennootschap Corem een uitslui- 
tend recht tot mijnbouwkundige op- 
sporingen in de blokken « Veelhoek 
n' 1 >» en « Veelhoek n' 7 » genaamd 
toegekend werd; 


Overwegende dat tin-, niobium- en 
tantaliumlagen ontdekt zijn gewor- 
den door de vennootschap « Compa- 
gnie de Recherches et d'Exploitations 
Minières au Ruanda-Urundi » in die 
blokken : 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : ».| 


ARTIKEL l. 


De vennootschap « Compagnie de 
Recherches et d’Exploitations Miniè- 
res au Ruanda-Urundi » (Corem), 
wordt gemachtigd de tin-, niobium- 
en tantaliumlagen te ontginnen, die 
zich in de concessie « Nyarulama- 
mijn » genaamd bevinden. 


Onverminderd de toepassing van 
artikel 70 van het decreet van 24 Sep- 
tember 1937 op de mijnen, zijn de 
grenzen der concessie als volgt be- 
paalt : 


Grenspaal 1 valt samen met grens- 
paal 10 van de Nyamiramamijn door 
Corem aangevraagd. 


Van deze grenspaal, een rechte lijn 
tot aan grenspaal 2, gelegen op de 
weg van Kigali naar Rwamangana, 
aan zijn doortocht over de Mwampe- 
rabeek. 


Van deze grenspaal, een rechte lijn 
tot aan grenspaal 3, gelegen op de 
weg van Bugesera op een afstand van 
680 meter en onder een azimuth van 
281", in de zin van de wijzers van 
een uurwerk, vanaf het Nianzasi- 
gnaal. 
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De là, la limite coïncide avec la rou- 
te jusqu’à la borne 4 située au point 
de rencontre de la route du Bugesera 
et de la piste carrossable menant à la 
mine Gahanga (Mr Cardinael), à une 
distance de 2.770 mètres sous un azi- 
mut de 165° à partir du signal Nian- 

ZA. 


De la borne 4, une droite jusqu’à la 
borne 5, située à 500 mètres au Nord 
vrai de la borne 1 de la Mine Gahan- 
ga (Mr Cardinael). 


De là, une droite jusqu à la borne 
6 qui se trouve à 1.400 mètres, sous 
un azimut de 96° du confluent du troi- 
sième affluent de gauche, en comp- 
tant de l’amont, de la rivière Lufun- 
20. 


De cette borne, une ligne droite 
jusqu’à la borne 7, qui coïncide avec 
Ja borne 3 de la Mine Kigali de Mr. 
Pirotte. 


De là, une droite jusqu’à la borne 
1. Cette dernière limite coïncide avec 
la limite B. 11 - B. 10 de la mine Nia- 
mirama. 


La superficie de cette concession 
est de 3.037 hectares. 


ART. 2. 


La Compagnie de Recherches et 
d'Exploitations Minières au Ruanda- 
Urundi (Corem) est autorisée à ex- 
ploiter les gisements de niobium et 
de tantale situés dans la concession 
dénommée « Mine Mutaho ». 


Sans préjudice à l'application de 
l’article 70 du décret du 24 septem- 
bre 1937 sur les mines, les limites de 
la concession sont déterminées com- 
me suit : 


La borne 1 est située au passage de 
la route de Kabaya à Kisenyi sur la 
Nyamukongolo. 


De cette borne, la limite est com- 


mune à celle du « Polygone n° 1 » | 


Van daar stemt de grens overeen 
met de weg tot aan grenspaal 4, ge- 
legen aan de ontmoetingspunt van de 
weg van Bugesera en van de berijd- 
bare baan die naar de Gahangamijn 
(dhr. Cardinael) leidt, op een afstand 
van 2.770 meter en onder een azi- 
muth van 165°, vanaf het Nianzasi- 
gnaal). 


Van grenspaal 4, een rechte lijn 
tot aan grenspaal 5, gelegen op 500 
meter, in de richting van het werke- 
hjk Noorden, van grenspaal 1 der 
Gahangamijn (dhr. Cardinael). 


Van daar, een rechte lijn tot aan 
grenspaal 6, gelegen op 1.400 meter 
onder een azimuth van 96’ van de 
samenvloeiing van de derde linker- 
bijrivier, vanaf de bron gerekend, 
van de Lufungorivier. 


Van deze grenspaal, een rechte lijn 
tot aan grenspaal 7, die met grens- 
paal 8 van de Kigalimijn van dhr. 
Pirotte samen valt. 


Van daar, een rechte lijn tot aan 
grenspaal 1. Deze laatste grens valt 
samen met de grens B 11-B 10 der 

 NiamiramamijJn. 


De oppervlakte van deze concessie 
bedraagt 3.037 hectaren. 


ART. 2. 


De vennootschap « Compagnie de 
Recherches et d'Exploitations Miniè- 
res au Ruanda-Urundi » (Corem) 
wordt gemachtigd de niobium- en 
tantaliumlagen te ontginnen, die zich 
in de concessie « Mutahomijn » ge- 
naamd bevinden. 


Onverminderd de toepassing van 
artikel 70 van het decreet van 24 Sep- 
tember 1937 op de mijnen, zijn de 
grenzen der concessie als volgt be- 
paalt : 


Grenspaal 1 is gelegen aan de door- 
tocht van de weg van Kabaya naar 
Kisenyi over de Nyamukongolo. 


Van deze grenspaal is de grens ge- 
meenschappelijk met deze van «Veel- 


= pÙ( Le 


(Corem) et suit la route jusqu’à son 
passage sur le deuxième affluent de 
droite de la Basera, en comptant de 
l'amont, où se situe la borne 2. 


De cette borne, une ligne droite 
jusqu’à la borne 3, qui se confond 
avec la borne 2 de la Mine Gitshie 
(Corem). 


De cette borne, la limite se confond 
avec celle de la Mine Gitshie jusqu’à 
la borne 1 de cette mine, où se trouve 
la borne 4, puis jusqu’à la borne 6 de 
cette mine, où se trouve la borne 5. 


De cette horne, une ligne droite 
jusqu’au signal Mowogo, où se trouve 
la borne 6. 


De cette borne, la limite se con- 
fond avec celle du « Polygone n° 1 » 
(Corem) jusqu’à la borne 7 située au 
confluent du ruisseau Nyalogogo avec 
la rivière Nyamukongolo. 


De cette borne, la limite se con- 
fond avec celle du « Polygone n° 1 » 
et suit le thalweg de la Nyamukongo- 
lo jusqu’à la borne 1. 


La superficie de cette concession 
est de 5.120 hectares. 


ART. 4. 


En vertu de l'ordonnance législati- 
ve n° 42/8359 du 1‘ décembre 1949, 
la société concessionnaire supportera 
les frais de vérification ultérieure des 
limites des polygones et se soumettra 
aux rectifications éventuelles qu’en- 
traînerait cette vérification. 


ART. 4. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des tiers 
indigènes ou non-indigènes, et con- 
formément aux lois, décrets et règle- 


—__————— et 


hoek n' 1 >» (Corem), en volgt de weg 
tot aan zijn doortocht over de tweede 
rechterbijrivier van de Basera, vanaf 
de bron gerekend, waar grenspaal 2 
gelegen is. 


Van deze grenspaal, een rechte lijn 
tot aan grenspaal 8, die met grens- 
paal 2 der Gitshiemijn (Corem) sa- 
men valt. 


Van deze grenspaal, valt de grens 
samen met deze van de Gitshiemijn, 
tot aan grenspaal 1 van deze mijn, 
waar grenspaal 4 gelegen is, dan tot 
aan grenspaal 6 van deze mijn, waar 
grenspaal 5 zich bevindt. 


Van deze grenspaal, een rechte lijn 
tot aan het Mowogosignaal, waar 
grenspaal 6 zich bevindt. 


Van deze grenspaal, valt de grens 
samen met deze van « Veelhoek n' 1 » 
(Corem), tot aan grenspaal 7, gele- 
gen aan de samenvloeiing der Nyÿalo- 
gogobeek met de Nyamukongolori- 
vier. 


Van deze grenspaal, valt de grens 
samen met deze van « Veelhoek nr 1 » 
en volgt de thalweg van de Nyamu- 
kongolo tot aan grenspaal 1. 


De oppervlakte van deze concessie 
bedraagt 5.120 hectaren. : 


ART. 3. 


Krachtens de wetgevende ordon- 
nantie n° 42/8359 van le December 
1949 zal de vennootschap-concessio- 
naris de kosten dragen van de latere 
verificatie der grenzen van de veel- 
hoeken, en zal zij zich aan de ge- 
beurlijke verbeteringen onderwerpen 
die deze verificatie zou medebrengen. 


ART. 4. 


De vennootschap-concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud der 
rechten van derden, inlanders of niet- 
inlanders, en overeenkomstig de wet- 


ments sur la matière, d'exploiter, pen- | ten, decreten en reglementen ter za- 


dant soixante ans, les mines concé- 
dées. 


ke de mijnen, waarvoor concessies 
worden verleend, gedurende zestig: 
jaar te ontginnen. 
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ART. 5. 


Les concessions s’étendent au lit 


ART. 5. 


De concessies strekken zich uit tot 


des ruisseaux et rivières. Le conces- | de bedding der beken en rivieren. 


sionnaire ne pourra toutefois, sans 


Zonder de voorafgaande en schrifte- 


l'autorisation préalable et par écrit : lijke toelating van de Gouverneur- 


du Gouverneur Général ou de son dé- 
légué, exécuter aucun travail d’exploi- 
tation dans le lit des rivières navi- 
gables ou flottables, ni sur les ter- 
rains qui les bordent, dans une bande 
d’une largeur de 10 mètres à compter 
de la ligne formée par le niveau le 
plus élevé qu’atteignent les eaux dans 
leurs crues périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. 6. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire, Il est no- 
tamment responsable du dommage 
que causeraient aux fonds riverains, 
les travaux, même autorisés, qu'il 
exécuterait dans les rivières et ruis- 
seaux, 


Il paiera aux riverains, conformé- 
ment à l’article 20 du décret du 30 
juin 1913 (Code civil, livre IL, titre 
II), une redevance annuelle propor- 
tionnée aux dommages qu’ils subis- 
sent dans l'exercice de leurs droits de 
riveraineté. 


ART. 7. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 25 novembre 
1952. 


Generaal of diens afgevaardigde, mag 
de concessiehouder evenwel geen en- 
kel ontginningswerk uitvoeren in de 
bedding der bevaarbare of vlotbare 
rivieren, noch op de aangrenzende 
gronden, binnen een strook van 10 
meter breedte, te rekenen van de lijn 
gevormd door de hoogste stand die de 
wateren bij hun normale en periodie- 
ke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. 


ART. 6. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessiehouder. Hij is name- 
lijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hij, zelfs met toela- 
ting, uitvoert in de beken en rivie- 
ren. 


Hij betaalt aan de aangelanden 
overeenkomstig artikel 20 van het de- 
creet van 30 Juni 1913 (Burgerlijk 
wetboek, boek Il, titel II) een jaar- 
lijkse vergoeding naar evenredigheid 
van de schade die zij ondergaan bi] 
de uitoefening van hun rechten als 
aangelanden. , 


ART. 7. 


Onze Minister van Koloniëén is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 25 Novem- 
ber 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Mfimstre des Colonies, 


| 


Van Koninyswege : 


De Minister van Koloniën, 


a ——— ee, nee 


Imprimerie Clarence Denis. —— 289, Chaussée de Mons, Bruxelles. 
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hectares de terres de pacage, situés d’une part dans les territoires de Matadi 
et Thysville et d’autre part dans le territoire de Boma . 

Projet de décret renouvelant et prorogeant pour une durée de deux ans, fe droits 
exclusifs de recherches minières dérivant de la convention du 31 août 1939 
concluc entre la Colonie et la Société Minière du Congo Septentrional 
(Sominor) et approuvée par décret du 21 décembre 1939 

Project de décret PRORER la concession ES d’un terrain à M. Nicélar. 
Francus . 20 | | 

Projet de décret approuvant une concession Sarre de terres à M. G. ÉRE 

Projet de décret approuvant la concession en occupation provisoire à la Com- 
pagnie de l’Uele d’un terrain d’une Ha de 174 Ha., 50 a., situé à la 
rivière Kpanga 

Projet de décret accordant nt à on Aftésse Royale PA cathas un 
terrain d’une superficie de 99 a., 87 ca., 50 dm, situé à Usumbura. 

Projet de décret approuvant la concession à la Société Minière du Bécéka de 
deux terrains dont l’un en emphytéose et l’autre en location, d’une super- 
ficie respective de 1.700 hectares et 78 os situés à Bozala (PrORES du 
Kasaï) NE 

Projet de décret approuvant la concession à la Societe d’ Élece: et de Culesés 
de l’Uele « Selco » d’un droit de choix de 50.000 hectares de terres de pacage 
situés dans le territoire de Poko. 

Projet de décret autorisant la prospection Dublique de mines dans Le dose 
minier de la Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains (Réouverture des débats de la séance du 4 mai 1951). 

Projet de décret renouvelant et prorogeant de deux ans, les droits miniers de 
M. Demidofñf, G., dérivant du décret du 18 mai 1945, approuvant la con- 
vention conclue le 29 février 1940 entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi 
ct M. Demidoff . 

Projet de décret approuvant la concession à Ja Société Coonnière du Bémoksnai 
(Socobom) d’un droit de choix de 40.000 hectares de terres de  . dans 
les territoires de Paulis et de Wamba 

Projet de décret octroyant un permis d'exploitation à da Société Mgr du 
Lualaba (Miluba) pour le polygone dénommé +« Idambo B », situé dans le 
domaine minier de la Compagnie des Chemins de fer du Conge AAPAIEUE 
aux Grands Lacs Africains 

Projet de décret octroyant deux permis desitanon à la Société Le Mines d’ Or 
Bclgika (Belgikaor) pour les polygones dénommés « Hiatus Songwe 1 et 3 » 
situés dans le domaine minier de la Compagnie des Chemins de fer du Congo 
Supéricur aux Grands Lacs Africains : Re 

Projet de décret approuvant la concession à la Contéedtion de Missiohnaites 
de Scheut d’un droit de choisir 5.000 Ha. de terres de pacage dans la ne 
de Makaw (Territoire de Kutu) . 

Projet de décret accordant cession gratuite à la Société Minière du Bécéka, d’ un 
terrain d’une PERS de 2 oi 50 a. situé à Miabi (Territoire de Ba- 
kwanga) . . à 

Projet de décret approuvant La concession en ADN rose à M. Dispy, Em. d un 
terrain de 15 Hectares, situé au Kilomètre |! route des ee dans le 
territoire de Stanleyville : ; 

Projet de décret approuvant l’échange de terrains entre la Colskie et la (Société 
Syndicat d’Etudes et d’Entreprises au Congo (Synkin) : un terrain de 
39 a., 13 ca., 24 dm', contre un terrain de 27 a., 80 ca., 78 dm, situés tous 
deux à Stanleyville . AR BIS De ee ae 

Projet de décret approuvant la cession gratuite à la Société 1 Minière de Bécéka, 
d’un terrain d’une superficie d’un hectare situé à Ditutu (Territoire de 
Bakwangà). Fe Lo. DR RS AO À 
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Projet de décret accordant la concession en location à la Compagnie Cotonnière 
Congolaise « Cotonco » d’un terrain d’une superficie de 4 Ha., 81 a., 35 ca., 
situé dans le centra extra-coutumier de Niangara. 


Projet de décret approuvant un échange de terrains entre le Colonie ct r Ad 
tion « Institut de Scheut » : | hectare pour 1 hectare 92 a., sis dans le centre 
extra-coutumier de Bumba. 


Projet de décret approuvant la concession à la Compagnie Jules Van Lancker 
d’un droit de choisir 10.000 hectares de terres de ns dans la seen de 
Kolo . 


Projet de décret approuvant la concession en location à M. Mure Van de 
Kerckhove d’un terrain de 9 Ha., 5 a., situé à Busu-Modjebo . 


Projet de décret approuvant la cession gratuite à la « Mission du Lac Albert », 


d’un terrain d’une superficie de 24 Ha., 45 a., situé à Kilomines RICNORE 
de Djugu). 


Projet de décret approuvant la concession à la en Cananiée Congolaise 
d’un droit de choisir 95.375 hectares de terres de pacage dans le territoire 
Libenge (District du Congo-Ubangi) . 


Projet de décret approuvant la convention intervenue le 6 février 1952 entre la 
Colonie et la Société des Pétroles au Congo. 


Projet de décret approuvant quatre concessions entre la Colonie et M. ne 
Remy, colon à Mv'ene Ditu. 


Projet de décret approuvant l’avenant intervenu, le 13 mars 1952, entre le Comité 
Spécial du Katanga et M. Van K'eehaege, Je et qui modifie la Pere 
de deux terrains cédés antérieurement : 


Projet de décret approuvant la concession en occupation provisoire à d « Société 
en nom collectif « Etablissements Madail », d’un terrain de 460 hectares 
situé à Lutshima (Territoire de Gurgu) 


Projet de décret approuvant des conventions intervenues entre le Comité Spécial 
du Katanga et M. Emile Lejeune, docteur en médecine, ancien fonction- 
nairc de la Colonie, pour un terrain situé à Tugulu (Territoire d’Albertvillc). 


Projet d2 décret approuvant un échange entre la Colonie et l'Association des 


Pères de la Compagnie de Jésus desservant la Mission du Kwango, de terrains 
situés à Kintanu (Territoire de Madimba) . 


Projet de décret approuvant une concession en cmphytéose par le Comité Spécial 
du Katanga à la Congrégation des Religieux Salésiens d’un terrain d’une 
superficie de 140 hectares, situé à Tera (Territoire de Sakania). 


Projet de décret approuvant la convention du 25 février 1952 entre la Colonie 
du Congo belge, la Société des Chemins de fer Léopoldville-Katanga- 
Dilolo, la Compagnie du Chemin de fer du Katanga ct la Compagnie du 
Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga. — Fusion de la Compagnie des 


Chemins de fer du Katanga avec la Société des Chemins de fer ME 
Katanga-Dilolo. Co e 


Projet de décret approuvant la cession gratuite à la Ville de Léopoldvill d’un 
terrain d’une superficie de 1 IHa., 46 a., 87 ca. 


Projet de décret approuvant la concession en superficie à la S. A. « C ompagnies 
Réunics des Huileries Lever Frères » (HUILEVER), d’un terrain d’une 
superficie de 33 ares, situé au lieu dit « Boycra», à proximité de Coquilhatville. 


Projet de décret, approuvant la concession en location à la Compagnie Cotonnière 
Congolaise (Cotonco) d’un terrain d’une superficie de 5 hectares situé à Titule 


Projet de décret octroyant un permis d’exploitation à la Société des Mines d’Or 
et d’Etain de Kindu (Kinorétain) pour le polygone « Kisoka A. ». Ce poly- 
gonc est situé dans le domaine minier de la Compagnie des Chemins de fer 
du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains. 


Projet de décret octroyant à la Compagnie Minière du Congo Occidental (Comi- 
noc) des permis d’ekploitation pour les polygones dénommés «+ Kiminzi » 
ct « Kodia » situés dans le domaine minier de la Colonic. 


Projet de décret octroyant un permis d'exploitation à la société Les Mines d’Or 
Belgika (Belgikaor), pour le polygone dnommé « Goa » situé dans le domaine 
minier de la Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains . Hs RAC 


Pages 


486 


489 


498 


500 


542 


544 


549 


554 


557 


561 


588 


590 


594 


597 


601 


605 


— 831 


Projet de décret octroyant à la Compagnie Minière des Grands Lacs Africains 
des permis d’exploitation pour les polygones dénommés « Lukuka II, Nya- 
zita I, Bulaga, Tuindi et Tshinganga ». Ces Po JEOnES se trouvent dans le 
domaine minier de la Colonie . 


Projet de décret approuvant l’échange centre la Colonie et la Société Agricole et 
et Commerciale de la Busira et du Haut-Congo « S. A. B. » d’une concession 
forestières de 10.000 hectares contre le droit de choisir 2.460 hectares de 
terres agricoles. 


Projet de décret approuvant une convention intervenue le 10 avril 1952 entre la 
Colonie et la société Tannerie du Congo Belge. 


Projet de décret approuvant la concession en occupation provisoire à la Com- 
pagnie Jules Van Lancker, d’un terrain de 235 Ha., situé à Sansikwa (Ter- 
toire de Matadi) . 


Projet de décret approuvant la convention conelte entre " Colohiese et la Société 
Huilever, concernant la concession de 150.000 hectares de terres d'élevage. 


Projet de décret approuvant une convention conclue entre la Société des Chemins 
de fer Vicinaux du Congo et la Colonie, concernant les coupes de bois pour 
les besoins de l'exploitation en bois de chauffage et de traverses. 


Projet de décret approuvant la concession en occupation provisoire à la Société 
« Les Plantations de la Mambika » d’un terrain à usage agricole d’une super- 
ficie de 500 hectares sis à Kinguvu (Territoire du Bas-Fleuve). 


Projet de décret accordant une concession en occupation provisoire à M. Dekens, 
Camille, colon résidant à Dambo, d’un terrain d’une superficie de 175 hec- 
tares situé à Dambo (Territoire de Mweka). 


Projet de décret accordant des concessions minières à MM. de Boréhgrave d'AL 
tena, J., Vandewauwer, T., Studer, J., Blod, P., Geens, W., Gvselinck, J. 
Merchiers, G., ee G. et Arend, ie ., dans le domaine minier du Ruanda- 
Urundi . 


Projet de décret bbiouvant La concession en béaton par le Comité Spécial du 
Katanga à la Compagnie des Chemins de fer des Grands Lacs d’un terrain 
de 272 hectares environ situé à Kalembwa (Territoire de Mwanza) . 


Projet de décret approuvant la concession en emphytéose à la Société des Plan- 
tations de Dembia d’un terrain de 8 Ha., 50 a., situé à Nemoeto (Territoire 
de Buta) 


Projet de décret approuvant la concession en DC à Un Société de Pêche Mae 
time d’un terrain d’une superficie d’environ 2 hectares, situé à Matadi, 
au lieu dit Ango-Ango, le long du Fleuve Congo. 


Projet de décret approuvant la concession en occupation provisoire à la Société 
des Mines d’Or de Kilo-Moto d’un terrain de 40 a. situé à PE 
(Territoire de Djugu). 


Projet de décret approuvant li concession cn béton à | Ja Societé Midière du 
Bécéka d’un terrain d’une superficie de 5 ha., 10 a., situé à Maiabi (Territoire 
de Bakwanga) . 


Projet de décret approuvant la concession en Danois à ns Compagnie Cotéariene 
Congolaise d’un terrain de 6 hectares, situé à Kalemba M'Bale . 


Projet de décret approuvant la concession en occupation provisoire, à M. Yernaux, 
d’un terrain de 291 hectares situé à Makanta (Territoire de Moba). 


Projet de décret approuvant la cession gratuite à la Mission Méthodiste du Congo 
Central, d’un terrain d’une superficie de S Fi 50 2., situé à Dingele a 
ritoire de Katako-Kombe). : 


Projet de décret approuvant la cession gratuite à PASaun de Pères de le 
Compagnie de Jésus desservant la Mission du Kwango, d’un terrain d’une 
superficie d’environ ! Ha., 65 a., situé à Kahemba (Territoire de Kahemba). 


Projet de décret approuvant la cession gratuite, à l’Association des Sœurs du 
Saint-Cœur de Marie, d’un terrain d’une superficie d’environ 25 hectares, 
situé à Vula-Muanga (Territoire de Kasongo-Lunda). 


Projet de décret approuvant la cession gratuite à la Société « American Presby 
terian Congo Mission », d’un terrain de S0 ares situé dans le centre extra- 
coutumicr de Luluabourg . 


Projet de décret relatif à la concession en Sibertioie à Ja Comodtuée a Miven 


et du Bas-Congo d’un terrain situé à Boma, le long du Fleuve Congo d’une 
superficie de 373 m° . 
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Projet de décret qui approuve une convention intervenue entre le Comité Spécial 
du Katanga ct le Révérend John Alexandre Clarke, ainsi que la « Garen- 
ganze Evangelical Mission » aux termes de laquelle un terrain de 157 Ha., 50 a.. 
situé sur la rivière Katongo est cédé cn échange de deux terrains d’une 
superficie respective de 84 Ha., 15 a. et 75 hectares situés aux Monts Koni. 


Projet de décret accordant la concession en superficie à la Société Silva et An- 
drades, successeurs, dite « Silvades » d’un terrain d’une superficie de 770 m? 
cnviron situé à Léopoldville-Ndolo, le long du Fleuve FE (Chenal de 
Kingabwa) relevant du domaine public. ne 


Projet de décret approuvant la concession en occupation provisoire à le Société 
Industrielle d'Exploitation Forestière du Congo « Siefac » d’un terrain de 
500 hectares situé à Kikobo (Territoire de Masi-Manimba) 


Projet de décret portant dispense d’enregistrement d’un terrain rétrocédé gratui- 
tement par le vicariat apostolique du Ruanda, au Gouvernement du Ruanda- 
Ürundi. — (2 Ha. 63 a., 50 ca.) . 


Projet de décret relatif à la concession ,;en occupation provisoire, à la Société 
« Exploitations Agricoles ct Industrielles de la Biaro », d’un terrain d’une 
superficie de 54 Ha., 75 a., situé à Ubilo (Territoire de Ponthierville). 


Courtois, G. 


Terres. — Concession 


Croix-Rouge du Congo. 


Terres. — Cession . 


de Borchgraeve d’Altena. 


Mines. — Concession minière. 
Deckens, C. 

Terres. — Concession. 
Demidoff. 

Mines. — Droit minier. 
Dispy, E. 

Terres. — Concession. 


Etablissements Madail. 


Terres. — Concession 
Feltz. 
Mines. — Concession minière. 


Fondation du Bien-Etre Indigène de l’Utexléo. 


Terres. — Concession. 


Fonds du Bien-Etre Indigènc. 


Terres. — Rétrocession 


Fonds Social du Kivu. 


Terres. — Cession . 
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Garenganze Evangelical Mission. 


Terres. — Echange 
Gcens. 
Mines. — Concession minière . 


Gengoux, KR. 


Mines. — Permis d’exploitation . 
Gonda, L. 

Terres. — Concession. . 
Gyselinck. 

Mines. — Concession minière . 
Hec, Henri. 

Terres. — Concession. . 
Huilever. 

Terres. — Concession. 


Inco-Sarma. 


Terres. — [Location 


[nstitut de Scheut. 


Terres. — Cession . 
Echange 


333 — 


Institut des Franciscaines Missionnaires de Marie. 


Terres. — Echange 


Institut Sainte Marguerite. 


Terres. — Concession. . 


Jansseune, Remi. 


Terres. — Modification en superficie. 


La Maison du Conbattant. 


Ferres. — Cession. . 
Lejeune, E. 
Terres. — Concession. . 
Les Elevages de Kindundu-Elkin. 
Terres. — Droit de choix 
Les Mines d’Or Belgika. 
Mines. — Permis d’exploitation 
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Pages 

Les Mines d’Or ct d’Etain de Kindu. 

Mines. — Permis d’exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . 169, 598, 692 
Les Plantations de la Mambika 

Terres. — Concession. . 647 
Luyten, M. 

Mines. — Permis d’exploitation . 510 

M 

Merchiers. 

Mines. — Concession minière . 656 
Mines. 

Convention. 


Décret approuvant la Convention intervenue le 7 mai 1951, entre le Comité 
Spécial du Katanga et la Société de Recherche Minière du Sud- ae 
(Sud-Kar) . RTE TL DS à 

Domaine minier. 


Décret délimitant le domaine minier de la Compagnie des'Chemins de fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains, ouvert à la prospection publique des 
mines . , A Ne M UE 


Droit de recherches miniers. 
Décret prorogeant de deux ans les droits de recherches dont bénéficie la Société 
Coloniale Minière (Colomines) par le décret du 4 avril 1950. 


Décret renouvelant et prorogeant les droits exclusifs de recherches minières 
dérivant de la convention conclue le 31 août 1939 entre la Colonie et la 
Société Minière du Congo Septentrional (Sominor) et approuvée par décret 
du 2i décembre 1939 ee UT ed 


Décret renouvelant et prorogeant les droits miniers dérivant de la convention conclue 
le 29 février 1940 entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi ct M. Demidoff, 
G., et approuvée par décret du 18 mai 1945. RENE. 
Permis d’exploitation. 
Octroi d’un permis d'exploitation : 
À la Compagnie Minière Arema pour le polygone dénommé « Mulila ». . 
À la Société Minière Victoria pour le polygone dénommé « Mubundiji ». 
À M. G. Nauvwelaerts, pour le polygone dénommé « Lukulu I ». . 
À la Société Symétain pour le polygone dénommé « Tshamaka ». 


À la Société Minière du “nes pee pour le Po YEN dénommé 
« Nambangulu » 


la Compagnie Minière des Grands Lacs ARC pour te béligone 
dénommé « Tuembe ». 


la Société Les Mines d’Or et d’ re 4e Kindu pour + Sol aone dé- 
nommé « Butsha IT». 


la Société Minière de la Bili pour le D dome « Lolo Pass: » 


À 
À 
A 
À la Société Les Mines d'Or ee pour le en dénommé « Ona- 
Uku ». 

A 

À 

A 


la Société des Mines d’ Etain ai Rüandie Urusdi pour Fe polygone des 
nommé « Muhira-Moyen ». 


la Compagnie Géologique et Minière Ruanda: Dründi pour lé poly 
gone dénommé « Muganza ». 


la « Compagnie de Recherches et M nou Mes au 'Ruandée 
Urundi pour les polygones dénommés « Mine Rukarye T » et « Mine 
Rukaeye II ». 

M. KR. Gengouw pour le Ste dénoniné « Mine Mukingi [ ». 


la Compagnie de Recherches et d'Exploitation Minières au  Ruanda- 
Urundi » pour le polygone dénommé « Mine Busoni « . 
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À la « Société du Lualaba » pour le polygone dénommé « Idambo B ». 449 
A « Les Mines d'Or on » pour les POMEONES « Hiatus Songwe 1 et Hiatus 
Songwe 3 » be RES . 454 
À M. Luyten pour le Holvecite dore « Mine Mar ». 510 
À la « Compagnie Géologique et Minière du Ruanda-Urundi» pour “le 
polygone dénommé « Mine Kigarama » . 531 
À la société « Les Mines d’Or et d’Etain de Kindu » pour ns polygone 
dénommé « Kisoka À » . 598 
A la « Compagnie Minière du Congo Diddl: » pour “Es polygones dé- 
nommés « Kiminzi » et « Kodia ». 601 
À la société « Les Mines d’Or Belgica » pour je soivédne nomme « Conte ». 605 
À la « Compagnie Minière des Grands Lacs Africains » pour les polygones 
dénommés « Lukula IT « « Nyazita 1 » «Bulaga» « Tuindi » et « Tshinganga»r 610 
A MM. de Borchgrave d’Altena, J., Vandewauwer, J., Studer, J., Blonfd P., 
Geens, W., Gyselinck, J., Merchiers, G., Feltz, G. et Arend, J.. . 656 
À «Les Mines d’Or et d’Etain de Kindu » pour le PO Een dénommé « Lu- 
gulu Nord II» : : 692 
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À la « Compagnie de Recherches et d’Exploitations Minières au Ruanda- 
Urundi » pour les polygones dénommés « Mine Nyarulama » et « Minc 
Mutaho » ALT 818 
Mission Baptiste Norvégienne. 
Terres. — Concession. . 766 
Mission Catholique des Pères Franciscains. 
Terres. — Concession 119 
Rétrocession. 523 
Mission des Augustins de l’Assomption. 
Terres. — Cession . 253 
Mission des Pères Capucins. 
Terres. — Cession . 311, 345, 687 
Mission des Pères Croisiers. 
Terres. — Concession. . 187 


Mission des Pères Scheutistes. 


Terres. — Cession . 
Concession 
Rétrocession . 


Mission du Lac Albert. 
Terres. — Cession . 
Mission Evangélique de l’Ubangi. 
Terres. — Concession. . 
Mission Libre Suédoise. 


Terres. — Cession . 
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Pages 
Nauwelaerts, G. 
Mines. — Abrogation du Permis d'exploitation . 43 
Nicolaï Francus. 
Terres. — Concession. . 377 
Ordre de Saint-Benoit. 
Terres. — Concession. . 342. 76] 
Ruanda General Medical Mission Auxilary of the Church Missionary of London. 
Terres. — Cession. . 709 
Régime foncier. 
Cession. 
Cession gratuite et concession en emphytéose à la Mission du Lac Albert, de 
deux terrains (ex-agronomat de Bunia) d’une superficie respective de 180 
hectares et de 239 Ha. sis à Bunia. — Conventions des 12 décembre 1950, 
20 avril 1951 et 22 mai 1951. — Approbation. 4 
Changement de destination d’un terrain de S Ha., sis à Djelo- Binza ÉLerhoire 
du Pool) et cédé gratuitement, par convention du 21 janvier 1950, à M. Geor- 
ges Caprasse. — Convention du 30 avril 1951. — Approbation. 28 
Cession gratuite à la Mission du Lac Albert, d’un terrain de 200 Ha., sis à Pimbo. 
— Convention du 2] novembre 1951. — Approbation. 45 
Cession gratuite à l’Association des Pères de la Compagnie de jee dcéseriane 
la Mission du Kwango, d’un terrain de 1 Ha., 50 a., situé à Kintuna (Terri- 
toire de Madimba). — Convention du 25 septembre 1951. — Approbation. 79 
Cession gratuite à la Société Minière du Bécéka, de trois terrains chacun d’une 
superficie de ! Ha., situés à Goie-Mwana, Luilu et Mulenda. {Territoire 
de Kakwanga). — Conventions des 23 juillet 1951, 10 mai 1951 et 9 mai 1951. 
Approbation . 88 
Cession gratuite à la Société pélée dé Msn Prcénies dun terrain Pr 
| Ha., 85 a., sis à Remera. — Convention du 3 août 1951. — Approbation. 95 
Cession à la Colonie par M. Pierre, Joseph, Martin, Schoofs, d’une parcelle 
de 28 Ha., 42 a., sise à N’Goya. — Convention du 24 novembre 1951. — 
Approbation ; 98 
Cession gratuite par le Comité Spécial dù Karanga à Ja Colonie Cohéo Belge, 
d’un terrain de 2 a., 36 ca., 20 % sis à Flisabethville. — Convention du 30 
octobre 1951. — Approbation : 99 
Cession gratuite par le Gouvernement du Lertitoire du Rand Urundi au Vi- 
cariat Apostolique du Ruanda, d’un terrain de 11 Ha., 24 a., situé à Shangugu. 
— Conventions du 6 décembre 1951. — Approbation. 102 
Cession gratuite par le Gouvernement du Ruanda-Urundi à la Comhunabt 
Hellénique du Ruanda-Urundi, d’un terrain de 1 Ha., 97 a., 86 ca., sis à 
Usumbura. — Convention du IS décembre 1951. — Approbation. 117 
Cession gratuite à la Caisse d'Epargne du Congo Belge et du Ruanda-Urundi 
d’un terrain de { Ha., 00 a., 50 ca., à LU — Convention 
du 8 novembre 1951. — Approbation ; P21 
Cession gratuite à la Société de Crédit au Colonat, d’ un terrain Fe 17. a., Ne Ca., 
9 %, sis à Léopoldville-Kalina. — Convention du 13 décembre 1951. 
‘Approbation . , 167 
Cession gratuite à l'Institut : cheue. d’un terrain de 2 Ha. 21 a., 13 Ca., situé 
dans la Circonscription Urbaine de Lisala. — Convention du 11 janvier 1952. 
— Approbation 196 
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Cession gratuite à l’Association des Pères de la Compagnie de Jésus desservant 
la Mission du Kwango, d’un terrain de ! Ha., 76 a., sis à Masi-Manimba. — 


Convention du 15 janvier 1952. — Approbation. 

Cession gratuite à la Svenska Baptist Missionen, d’un terrain “le 25 Ha. .; SiS à 
Mimia (Territoire d’Oshwe). — Convention du 16 janvier 1952. — op 
probation . 


Cession gratuite à la Congrégation des Religieuses Apostolincs, don terrain de 
2 Ha., 40 ca., situé à MecRer — Convention du 9 janvicr 1952. — Appro- 
bation . 


Cession gratuite à la Con des Pères Passionistes, dun terrain fé 100 Ha. e 
sis à Kiomi. — Convention du 15 janvier 1952. — Approbation. 


Cession gratuite à la Mission des Augustins de l’Assomption d’un terrain de 2 Ha., 
70 à., situé à Butembo. — Convention du 7 février 1952. — Approbation. 


Cession gratuite à la Congrégation des Pères Passionistes, d’un terrain de 170 Ha. 
sis à Omendjadi. — Conventions du 15 février 1952. — Approbation. 


Cession gratuite à l’Association « Mission des Pères Scheutistes », d’un terrain 
de 12 Ha., sis à Ndekesha. — Convention du 18 février 1952. — Approbation. 


Cession gratuite à la Société Minière du Bécéka d’un terrain de 1 hectare situé à 
Lomuele (Territoire de DRManEe — Convention du 9 mai 1951. — 
Approbation . 


Cession gratuite à la Congrégation de Chanbneses Me Édécs. de 
Saint-Augustin, d’un terrain de 34 ares, situé dans la cité indigène de Léo- 
poldville-Est. — Convention du 22 octobre 1951. — Approbation. 


Cession gratuite à la Société des Prêtres du Sacré-Cœur, d’un terrain de 5 Ha., 
10 a., 84 ca., situé dans la Circonscription Urbaine de Stanlevville (rive 


gauche du fleuve Congo). — Convention du 21 décembre 195]. — nu 
bation. 


Cession gratuite à là Congrégation dés Obbe de Marie Limnécalée d'un ter- 
rain de | Ha., sis à Mangai. — Convention du 4 mars 1952. — Approbation. 

Cession gratuite à la Congrégation des Oblats de Marie Immaculée d’un terrain 
de 2 Ha., sis à Idiofa. — Convention du 4 mars 1952. — Approbation. 

Cession gratuite à la Congrégation des Frères des Ecoles Chrétiennes, d’un terrain 
de 1 Fla., 24 a., 10 ca., sis à A — Convention du 10 mars 
1952. — Approbation. 


Cession gratuite à la Caisse d’ Epargne db, Conso Belge ct cu Réanda-Urudi, 
d’un terrain de 12 a., 25 ca., sis dans la Circonscription Urbaine de ee 


hatville. — Convention du 14 février 1952. — Approbation. : 
Cession gratuite à la Mission des Pères Capucins, d’un terrain de 4 Ha., sis à 
Yakoma. — Convention du 15 mars 1952. — Approbation. 


Cession gratuite à la Mission des Pères Scheutistes, d’un terrain de 30 Ha, sis à 
Tshikaji. — Convention du 12 mars 1952. — Approbation. : 

Cession gratuite à la Mission du Lac Albert, d’un terrain de 25 Ha., sis à Essebi. 
— Convention du 22 mars 1952. — Approbation . . 

Cession gratuite par le Gouvernement du Territoire du Ruanda- ronds, à V'As- 
sociation « Unevangelized Africa Mission », d’un terrain de 32 a., 1S ca. 
64/100, situé à Kisenyi-Corniche. — Convention du 26 mars 1952. — Ap- 


probation . 

Cession gratuite à la Mission de Pères Scheutetes dun terrain dE 84 à a., SIS “dns 
le centre extra-coutumier de Luluabourg. — Convention du 26 mars 1952. 
— Approbation. | TR. 

Cession gratuite à l Ain de Sœurs Déminieaincs Mibdionnaires de Namur, 
à Niangara, d’un terrain de 1 Ha., sis à Faradje. — Convention du 26 mars 
1952. — Approbation. | : De PE 

Cession gratuite à l'établissement d'utilité Ubiote « Tam n — Cénire 
Universitaire Congolais » d’un terrain de 197 Ha., 48 a., 99 ca., sis à Ki- 
muenza (Mont Amba). — Convention du 13 mars 1952. — Approbation . 


Cession gratuite à la Congrégation des Sœurs Franciscaines d’Herenthals d’un 
terrain de SO Ha, sis à VAPnes — Convention du 1°" avril 1952. — Ap- 
probation . 


Cession gratuite à Aero de Pères de ja Compas de Jésus Heseervant 
la Mission du Kwango, d’un terrain de 1 Ila., 57 a., situé à Léopoldville- 
Kalina. — Convention du 31 décembre 1951. — Approbation. 
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Cession gratuite à la Mission des Pères Capucins, d’un terrain de 48 Ha., sis à 
Wapinda. — Convention du 4 avril 1952. — Approbation. 


Cession gratuite à la Société Civile Coopérative « Cercle de Lélbabouis » d un 
terrain de 2 Ha., sis à Luluabourg. — Convention du le’ avril 1952. — 
Approbation. 


Cession gratuite à la Mission du ae AIbé d’ un terrain de 19 Ha. we 30: a., SiS 
à Mongbwalu. — Convention du 4 avril 1952. — Approbation. 


Cession gratuite à la Caisse d'Epargne du Congo Belge et du Ruanda- usa de 
deux parcelles d’une superficie globale de 45 a., 34 ca., sises dans la circon- 
scription urbaine de Rs — Convention du 24 mars 1952. — A 
probation . , 


Cession gratuite à Son Ales Royale l'Agakhan d’ un terrain de 99 : a., 87 Ca., 
50 dm sis à Usumbura. — Convention du 24 décembre 1951.— Approbation. 

Cession gratuite à la Caisse d'Epargne du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, 
d’une parcelle de 30 a., 77 ca., sise à Usumbura. — Convention du 28 Hi 
vier 1952. — Approbation 


Cession gratuite à la Congrégation des Donne ua terrain Se 100 fs: sis 


à Tora. — Convention du 15 mai 1952. — Approbation. 

Cession gratuite à la Société Minière du Bécéka d’un terrain de 2 Ha., 0 : a., Sis 
à Miabi (Territoire de Bakwanga). — Convention du 14 janvier 7952. — 
Approbation . ; 

Cession gratuite à la Société Minière di Bécéka d’ un terrain de l He situé à 
Ditutu (Territoire de Bakwanga). — Convention du 2 janvier 1952. 
Approbation . 

Cession gratuite à la Mission du Lac Albert, d'un terrain de 24 Ha, 45: a., Situé 
à Kilomines DS de DEN — Convention du 12 mars 1952. — 
Approbation . 


Cession gratuite au Fonds Social . Kivu, d’un terrain sde 4 Ha. . 36 2 a., sis à 
Walungu. — Convention du 10 juin 1952. — Approbation. ! 
Cession gratuite par le Gouvernement du Territoire du Ruanda- Urundi au 

Vicariat Apostolique de Ngozi (| Urundi) d’un terrain de 20 Ha., 10 a., sis à 

Nyabibuyc-Kasenyi. — Convention du 10 juin 1952. — Approbation | 
Cession gratuite à la Congrégation des Filles de Marie de Pesche. d’un terrain 

de 25 Ha., sis à Bienga. — Convention du 7 juin 1952. — Approbation. 
Convention du 13 mars 1952 intervenue entre le Comité Spécial du Katanga et 

M. Van Weenaege, modifiant la superficie de deux terrains cédés antérieu- 


rement. — Approbation. 
Cession gratuite à la Croix Rouge du cs de terrain ide 12 ni . 5 a., 45 < Ca., 
sis à Babonde. — Convention du 4 juillet 1952. — Approbation. 


Cession gratuite à la Ville de Léopoldville, d’un terrain d’une superficie de 1 Ha., 
46 à., 87 ca. — Conventions des 5 février 1952 et 30 avril 1952. — PRE 


bation. 
Cession gratuite à la Coréen di Très Saint Redemoteur de de RR. PP. 
Rédemptoristes, d’un terrain de 12 Ha., sis à D — Convention du 


20 juillet 1952. — Approbation . 


Cession gratuite à la. Mission des Pères Civane d’ un terrain de s Ha. ” 25 à; 
situé à Gemena. — Convention du 25 juillet 1952. — Approbation. 


Cession gratuite à l’Institution Philanthropique « La Maison du Combattant » 
d’un terrain de 22 a., 21 ca., 70 %,, sis à Lee — Convention du 
31 juillet 1952. — Approbation . 


Cession gratuite à la Congrégation des Frères de la Charité. dr un terrain de ‘ Ha , 
18 à., 63 ca., sis à Lusambo. — Convention du 29 août 1952. — APPES 
bation. 


Cession gratuite à la Société dé Prêtres du Sacré- Cou. d’ un terrain de 7 Ha. N 
76 à., sis à Lowa. — Conventions du 19 août 1952. — Approbation. 


Cession gratuite par le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi, à 
l'Association « Ruanda General and Medical Mission Auxiliary of the Church 
Missionary of London », d’un terrain de 5 Ha., 22 a., sis à Gitare. — Con- 
vention du 27 août 1952. — Approbation 


Cession gratuite par le Gouvernement du Territoire du Ruande: Drndi à mn Mis- 
sion Libre Suédoise, d’un terrain de 2 Ha., 55 a., sis à Kishiha. — Convention 
du 4 septembre 1952. — Approbation . 
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Cession gratuite par le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi à l’As- 
sociation « Vicariat -Apostolique du Ruanda-Urundi » d’un terrain de 9 Ha., 
58 a., situé à dr — Convention du 4 RERO 1952. — RPPIOr 
bation . 


Cession gratuite par le Coivenément di Tetrione du Run da: Urundi à T'As- 
sociation + Alliance des Missions Frotestantes du Ruanda-Ururdi» d’un 
terrain de 11 a., 67 ca., 22/100 situé à Usumbura. — Convention du 13 us 
tembre 1952. — Approbation ; 


Cession gratuite à l'Association des Misconnaires d' Afcique (Pères Blancs) di 
Vicariat Apostolique du Kivu, d’un terrain de 20 Ha., situé à Chibimbi 
(Territoire de Kabare — district du Sud — Kivu). — Convention du 6 dia 
tembre 1952. — Approbation . 


Cession gratuite à l’Association des Déninicaes de LobbecE, d'a terrain dé 
20 ha., sis à Yaligimba, au lieu dit Yaesele (Territoire de Bumba — district 
du Congo Ubangi). — Convention du 13 septembre 1952. — Approbation. 


Cession gratuite à la Congrégation des Sœurs Pénitentes d’Opbrakel, d’un terrain 
de 14 Ha., 91 a., 45 ca., situé à Bena-Dibele (district de ou — Con- 
vention du 13 septembre 1952. — Approbation. , 


Cession gratuite à la Congrégation des Chanoinesses Missionnaire de in 
Augustin, d’un terrain de 1 Ha., 17 a., 79 ca., sis à Mweka (district du Kasaï). 
— Convention du 26 septembre 1952. — ‘Approbation . 


Cession gratuite à l’Association des Pères de la Compagnie de Jésus cu 
la Mission du Kwango, d’un terrain de 100 Ha., sis à Kinkosi Luidi (Ter- 
ritoire de Madimba — district du Moyen-Congo). — Convention du 26 os 
tembre 1952. — Approbation . 


Cession gratuite à la Mission des Pères Shcondes. dut terrain de 10 Ha. ., SiS 
à Luputa — district de Due — Convention du 2 octobre 1952. — 
Approbation . 


Cession gratuite à PASSodauoR « cb de Se » d'un terrain ‘de 97 Ha. 4 
20 a., sis à Ndeke-Bodobu (Territoire de Lisala — district du Congo RU 
— Convention du 6 octobre 1952. — -Approbation . 


Cession gratuite par le Gouvernement du Territoire du Ruanda- Urundi à T'As- 
sociation « Vicariat Apostolique du Ruanda-Urundi » d’un terrain de 10 Ha., 
sis à Rushaki (Territoire de a — Convention du 2 octobre 1952. — 
Approbation . 


Cession gratuite par Action des Filles de à Charité Sant insert de 
Paul dans la Province du Kasaï à l’Association des Sœurs de la Visitation 
de Celles, de deux terrains de 60 Ha., 93 a., 74 ca., 56 % et de 86 Fa. 2 ca., 
46 %,, situés à Sona-Bata (T'erritoire de Madimba — district du Moyen- 
Congo). — Convention du 9 septembre 1952. — Approbation. 


Cession gratuite à la Mission Méthodiste du Congo Central, d’un terrain de S Ha. ue 
50 a., situé à Dingele (Territoire de Katako- Kombe — district du Sankuru). 
— Convention du 21 juin 1952. — Approbation. 


Cession gratuite à l’Association des Pères de la Compagnie de je déservant 
la Mission du Kwango, d’un terrain de 1 Ha., 65 a., situé à Kahemba (Ter- 
ritoire de Kahemba — district du Kwango). — Convention du 11 ee 
1952. — Approbation. | 


Cession gratuite à J’Association des eus du SE Car de Mae mn un ter- 
rain de 25 hectares environ, situé à Vula-Muanga (Territoire du Ds 
Lunda — Convention du 8 juillet 1952. — Approbation 

Cession gratuite à la Société « American Presbvyterian Congo Mission » ‘d'un 
terrain de 56 ares sis dans le centre extra-coutumier de no — 
Convention du 11 juin 1952. — Approbation. 

Cession gratuite de deux terrains de 2 Ha. 90 a., chacun et concession dratuIte 
d’un terrain de 19 Ha., 44 a., sis tous trois à Y'aligimba — au lieu dit Yaesele, 
à la Congrégation des Norbertins de Postel. — Conventiors du 23 octobre 
1952. — Approbation. 


Concession. 


Concession en emphytéose pour un terme de 30 ans, à la S. A. Congo Rubber 
Estates, d’un terrain de 500 Ha., sis à Bafaki. — Convention du 21 mars 
1951. — Approbation. ; 

Concession en superficie à la Conbagnie: du Conso: bee. d'uñie: Carcelle de 
20 ares, sise à Léopoldville le long du Fleuve Congo. — Convention du 
16 septembre 1952. — Approbation . ANS D er ne 
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Concession en occupation provisoire à la Compagnie Cotonnière Congolaise 
« Cotonco » d’un terrain de 53 Ha., 98 a., situé à Atso. — Convention du 
29 mars 1951. —— Approbation 


Avenant à la convention du 27 mars 1947, Éclativé à la concession gratuite j par le 
Comité Spécial du Katanga, à M. Louis Gonda, d’un terrain de 500 Ha. 
sis sur la rivière Luiswishi (Territoire d’Elisabethville). — Convention du 
2 mai 1952. — Approbation .............. 


Concession en occupation provisoire à M. Bree Désiré, d'un: terrain de 
255 Ha. situé au Mont Rona. — Convention du 16 juin 1951. — PR 
bation. . . . . . . . . . 


Concession en location à la Commis Choniée Congolais (Coionea). dun 
terrain de 4 Ha. sis à Kole Son de SE — Convention du 29 mars 
1951. — Approbation. 


Prolongation de la durée de la concession dun terrain sis à Léopoldville, a corde 
en location à la Fondation du Bien-Etre Indigène de la Société Utexléo 
par la convention du 12 juin 1950. — Convention du 20 août 1951. — Ap- 
probation . . . . . . . . 


Concession en emphytéose à la Société Tdustrielle et Connecale de l'Afrique 
Centrale (Sicomac) de deux terrains d’une superficie respective de 199 Ha., 
80 a. et de 200 Ha. sis l’un à Boso-Likala et l’autre à Bomenge. — Conven- 
tions des 31 juillet 1950 et 31 décembre 1951. — Approbation. 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la Mission Catholique 
des Pères Franciscains d’un terrain de 1 Ha., 50 a., sis à Kolwezi. — Con- 
vention du 16 novembre 1951. — Approbation. 


Concession en occupation provisoire à la Compagnie Congolaise des Cafés (Cafco) 
d’un terrain de S1 Ha., 75 a., situé à Nzale (Territoire de Ponthierville). 
— Convention du 26 juillet 1951. — Approbation. 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à M. Cabu, Face. 
ancien fonctionnaire, d’un terrain de 200 Ha. environ situé sur la rivière 
Mikalo (Territoire d’Elisabethville), — Convention du 6 Los 1951. 


Approbation . . . . . . . . . . 
Concession en emphytéose à la Société nue Er Bomokandi * éco », 
d’un terrain de 754 Ha., sis à Boto (Territoire de Gemena). — Conventions 


des 7 juin 1951 et 8 septembre 1951. — Approbation . 


Concession en occupation provisoire à la Société Cardoso Frères, don terrain 
de 95 Ha. sis à Kindembe (Territoire de tue) — Convention du 15 sep- 
tembre 1950. — Approbation . : 


Modification à la convention du 25 avril 1945 ainsi que concession en occupation 
provisoire à la Compagnie du Kasaï, d’un terrain de 691 Ha., 26 a. situé à 
Lubue (Territoire d’Idiofa). — Conventions des 22 août 1951. — dis 
bation. 


Concession en perce à la Société Ada Frères d' un terrain ide 23 4 32 Ca. 
sis à Léopoldville, le long du Fleuve Congo. — Convention du 3 septembre 
1951. — Approbation. 


Concession en emphytéose à la Compagnie de L'ibenge: d'un terrain ide 10 Ha. a 
50 a. sis à Yumbi CEA de Libenge). — Convention du 10 août 1951.— 
Approbation . 


Concession en emphytéose à la Mission: de Pères Croisiere de deux terrains d'une 
superficie respective de 60 Ha., et de 55 Ha situés l’un à Kenzu, l’autre à 
Zigba (Territoire de Bondo). — Conventions des 30 janvier 1951 et 29 août 
1951. — Approbation. . . . . . . . . . . . . . . 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Kutange à la Mission Méthodiste 
du Sud Congo, d’un terrain de 25 Ha. sis à Mulungwishi. — Convention du 24 
septembre 1951. — Approbation. 


Concession en occupation provisoire à la Société Forestière de la Rubi (Soforubi) 
d’un terrain de 303 Ha situé à Mombombwa (Territoire de Buta). — Con- 
ventions du 1} septembre {950 et du 2 août 1951. — Approbation. 


Concession en occupation provisoire à la Compagnie Cotonnière Congolaise 
(Cotonco) d’un terrain de 160 Ha. situé à Masipiri GRRIQRe d’Aketi). — 
Convention du 28 août 1951. — Approbation. 


Concession en occupation provisoire à l’Association « Mission Étansélique de 
l'Ubangi » d’un terrain de 40 Ha. sis à Tandala. — Convention du 26 dé- 
cembre 1951. — Approbation . . . . . . . es : 
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Concession en occupation provisoire à la S. A. Bclgika, d’un terrain de 225 Ha. 
sis à Yaotike-Yamenga CE nn — Convention du 3 juin 1950. 
— Approbation 

Concession gratuite par le Comic Soil dû fan à la Congrégation Israélite 
du Katanga, d’un terrain de 3.327 m°, 46 dm:., situé à DE — Con- 
vention du 23 février 1952. — Approbation . . . . . . . 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à M. Henri Hec.à ancien 
fonctionnaire, d’un terrain de 297 Ha. situé à l’Etoile du Congo (Territoire 
d’Elisabethville). — Conventions des 10 juillet 1951 et 26 décembre 1951. 
— Approbation 


Concession en location à la Combe Cotbnnite Éongolise « Co neS », 4e 
quatre terrains d’une superficie respective de 2 Ha., 29 a., S Ha., 1} ha ct 14 Ha. 
situés le premier dans la circonscription urbaine de Bondo, ‘les trois autres 
à Dingila. — Conventions des 26 septembre 1951 et 16 octobre 1951. 
Approbation . 


Concession en emphytéose à “lUnevaneelized Tribes Missions d'un terrain ee 
350 Ha situé à Kajiji NS de Dane — Convention du 17 mai 
1949. — Approbation. . . . . . . . . . . . . . . 


Concession en occupation provisoire à La Société des Mines d’ Or dé Kilo- Moto: 
d’un terrain de 260 Ha sis à Ycgu (Territoire de Djugu). — Convention du 
9 novembre 1951. — Approbation. . . . . . . . . . .. 


Concession gratuite par le Comité Spécial du ee à l'Ordre de Saint-Benoît, 
d’un terrain de 3 Ha., 90 a. sis à Elisabethville. — Convention du 3 mars 1952. 
— Approbation. 


Concession gratuite par le Coté Spécial du tan à l'Institut Snte Mare 
guerite (Association des Religieuses Ursulines de Wavre-Notre-Dame), 
de deux terrains d’une superficie respective de 2 Ha., 40 a., 36 ca. 95/100 
et de 41 Ha., 61 a., 29 ca. 27/100, situés à Luishia. — Convention du 31 mars 
1952. — AODrobaton. 


Concession gratuite à M. Nicolaï É cn. d' un terrain de 500 Ha. situé 
à Leyna (Territoire de Djugu). — Conventions des 27 novembre 1950, 13 avril 
1951 et 22 novembre 195], — Approbation . 


Concession gratuite à M. Courtois G., ancien agent de la Golonie, don terrain 
de 270 Ha. sis à Sangaie (territoire de Lusambo). — Conventions des 23 oc- 
tobre 19%1 et 31 décembre 1951. — Approbation. 


Concession en occupation provisoire à la Compagnie de l'Uele, d'én terrain 
de 174 Ha., 50 a. sis à la rivière Kpanga ML de _ — Con- 
ventions du 16 juin 1951. — Approbation 


Concession à la Société Minière du Bécéka, de deux terrains Fo l un en np 
téose er l’autre en location, d’une superficie respective de 1.700 Ha. et 78 Ha 
situés à Bozala Los du Kasaï). — Conventions du 15 mars 1951 .— 
Approbation . 


Concession gratuite par le Core territoire de one Céundi à La 
— Société des Pétroles du Congo (Pétrocongo) d’un terrain de 10 ares, sis à 
Astrida. — Convention du 12 mars 1952. —- Approbation. 


Concession à la Société d’Elevage et de Culture de l’Uélé « Selco » d’un droit de 
choix de 50.000 Ha. de terres de pacage dans le territoire de Poko. — Con- 
ventions des 7 septembre 1951 et 1er avril 1952. — Approbation. 


Convention à la Société Cotonnière du Bomokandi « Socobom » d’un droit de 
choix de 40.000 Ha. de terres de pacage dans les territoires de Paulis et de 
Wamba. — Conventions des 7 septembre 1951 et 12° avril 1952. — Appro- 
bation. 


Concession à la Cohersation des Msdonndiies de Scene d'un doi Fe hoiie 
5.000 Ha. de terres de pacage dans la région de Makaw one de Kutu). 
— Convention du 22 décembre 1951. — Approbation . 


Concession en emphytéose à M. Dispy, Emile, colon, d’un terrain de 15 Ha. 
situé au kilomètre 1, route des Eléphants dans le territoire de due 
— Convention du $ novembre 1951. — Approbation 

Concession en location à la Compagnie Cotonnière Congolaise dun terrain ‘de 
4 Ha., 81 a., 35 ca. sis dans le Centre Extra-Coutumier de Niangara. — 
Convention du 23 janvier 1952. — Approbation. 

Concession à la Compagnie Jules Van Lancker d’un droit de éhoie 10. 000 Ha. 
de terres de pacage dans la région de Kolo. — Convention des 25 Octobre 
et 10 décembre 1951. — Approbation 
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Concession en location à M. Van de Kerckhove, Maurice, colon, d’un terrain 
de 9 Ha. 5 a. situé à Busu-Modijebo (Territoire de Do — Convention 
du 14 janvier 1952. — Approbation. 


Concession à la Compagnie Cotonnière Congolaise dr un “dei de ist 95. 375 
hectares de terres de pacage dans le territoire de Libenge. — Conventions 
des 20 décembre 1951 et 15 mai 1952. — Approbation. 


Modification de la superficie de deux terrains sis à Mwene-Ditu, onecde en 
occupation provisoire, et Concession en occupation provisoire de trois ter- 
rains d’une superficie totale de 819 Ha. sis à Tshiamba (Mwene-Ditu) à 
M. Remi Jansseune, colon. — Conventions des 22 décembre 1950, 6 octobre 
1950 et 19 mai 1951. — Approbation. 


Concession en occupation provisoire à la Société en nom Fésllectif 4 Etablisse- 
ments Madail » d’un terrain de 460 Ha. situé à Lutshima (Territoire des 
Bapende). — Convention du 22 janvier 1951. — Approbation. 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à M. Emile te 
ancien fonctionnaire de la Colonie, d’un terrain de 500 Ha. situé à Tugulu 
(Territoire d’Albertville). — Conventions des 28 octobre 1950 et 2 avril 
1952. — Approbation. 


Concession en emphytéose par le Comité Spécial di Katanga à Cros 
des Religieux Salésiens, d’un terrain de 140 Ha. sis à Tera Sn de 
Sakania). — Convention du 10 avril 1952. — Approbation. 


Concession en superficie à la Société Huilever d’un terrain de 33 ares, ete 
à Coquilhatville (hors C. U.) au lieu dit « Boyera ». — Convention du 6 fé- 
vrier 1852. — Approbation . 


Concession en location à la Compagnie Coton Cbneolate. « Getoneo » d’un 
terrain de 5 Ha. sis à Titule (Territoire de Buta). — Convention du 1er fé- 
vrier 1952. — Approbation . . . . . . . . . . 


Concession en superficie à la Société Tannerie du Congo Belge | * Tancobelee, » 
d’un terrain de 6 àa., 86 ca. situé à Léopoldville le leng du Fleuve ne — 


Convention du 10 avril 1952. — Approbation. 
Concession en occupation provisoire à la Compagnie Jules Von Lancet. an 
terrain de 235 Ha. sis à Sansikwa (Territoire de Matadi). — Convention 


des 3 décembre 1951 et 26 juin 1952. — Approbation. 


Concession à la Société Huilever d’un droit de choix de 150.000 Ha. de terres 
d'élevage dans les districts du Kwango, du Congo-Ubangi, de l’Uele et du 
Kasaï. — Conventions des 6 février 1952 et 26 juin 1952. — Approbation. 

Concession en occupation provisoire à la Société « Les Plantations de la Mam- 
bika » d’un terrain de 500 hectares sis à Kinguvu (Territoire du Nue 


Convention du 14 novembre 1949. — Approbation Ke 

Concession en occupation provisoire à M. Dekens, Camille, col d'un terrain 
de 175 hectares sis à Dambo (Territoire de Mweka). — Conventions des 
5 septembre 1951 et 8 novembre 1951. — Approbation. 


Concession en location par le Comité Spécial du Katanga à la Cémpanie des 
Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains, d’un terrain 
d’une superficie de 272 Ha. situé à Kalombwa (Territoire de Mwanza). — 
Convention du 28 mars 1952. — Approbation. 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la Miaiof 1e Pères 
Scheutistes, d’un terrain de 6 Ha. sis à Basubuke. — Convention du 27 juin 
1952. — Approbation. 

Concession gratuite par le Comité Spécial du Ktanes. à l'Ordre de Saint- Benoît 
d’un terrain de 19 Ha., 30 a sis à Elisabethville. — Convention du 2 mars 1952. 


— Approbation 
Concession en location à la Société de Pêche Maine d’ un terrain de 2 Ha. Sis 
à Matadi, lieu dit Ango-Ango, le long du Fleuve Congo. — Convention 


du 10 juillet 1952. — Approbation 


Concession en occupation provisoire à la Société des Mines d’ Or de Kilo- Moto 
d’un terrain de 40 Ha. sis à Yegu (Territoire de Djugu — District du Kibali- 
Ituri). — Convention du 23 janvier 1952. — Approbation. | 

Concession en location à la Société Minière du Beceka, d’un terrain dé s Ha. S 
10 a. situé à Miabi (Territoire de Bakwanga — District de Kabinda). — 
Convention du 24 avril 1952. — Approbation. 

Concession en emphytéose à la Société des Plantations de Dents don ir 
de 8 Ha., 50 a. sis à Nemoeto (Territoire de Buta — District de l’Uélé). — 
Conventions des 4 octobre 1951 et 2 février 1952. — Approbation. 
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Concession en location à la Compagnie Cotonnière Congolaise « Cotonco » d’un 
terrain de 6 Ha. situé à Kalenba Mbale (Territoire de Luisa — District de 
Kabinda). — Convention du 12 mai 1952. — Approbation. . . . . 


Concession gratuite à la Société « Mission Baptiste Norvégienne » d’un terrain 
de 2 Ha., 47 a., 50 ca. situé à Makala (T'erritoire de Buta — District de l” . 
— Convention du 21 octobre 1952. — Approbation . . 


Concession en occupation provisoire par le Comité Spécial du Laos à M. Ve 
naux, colon, d’un terrain de 291 Ha. sis à Makanta (Territoire de Moba — 
District du Tanganika). — Conventions des 16 octobre 1950 et 13 mai 1951. 
—" APDIODAUONIE d'A ARS ANNE Se De RSR 

Concession en superficie à la Conipsène du Moven et Éd Bas-Congo, d’un terrain 
sis à Boma, le long du Fleuve Congo, d’une Dee de 373 m°. — Con- 
vention du 28 mai 1952. — Approbation. . . . . . . . . . . . . 

Concession en superficie à la Société Silva et Andradès, successeurs, dite Silvades, 
d’un terrain de 770 m° environ, situé à Léopoldville-Ndolo, le long du 
Fleuve Congo (Chenal de Kingabwa). — Conventions des 10 janvier et 
13 juin 1952. — Approbation 

Concession en occupation provisoire à la Société indé d’ Exploitation 
Forestière au Congo « Siefac » d’un terrain de 500 Ha. sis à Kikobo (Ter- 
ritoire de Masi-Manimba — district du Kwango). — Convention du 3 dé- 
cembre 1951. — Approbation . : ; , 

Concesssion en occupation provisoire à la Societé Exploitations Agricoles et 
Industrielles de la Biaro, d’un terrain de 54 Ha., 75 a. sis à Ubailo (Territoire 
de Ponthierville). — Convention du 23 janvier 1952. — Approbation. 


Conventions. 

Conventions intervenues le 6 février 1952 et le 25 avril 1952, entre la Colonie 
et la Société des Pétroles du Congo (Pétrocongo). — Approbation. 

Convention entre la Colonie du Congo Belge, la Société des Chemins de fer 
Léopoldville-Katanga-Dilolo, la Compagnie du Chemin de fer du Katanga 
et la Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga. — Fusion de 
la Compagnie du Chemin de fer du Katanga avec la Société des Chemins de fer 
Léopoldville- RARES Dilolo. — Convention du 25 février 1952. — PRIS 
bation. 


Droit de choix. 
Octroi à la Société « Les Elevages de Kindundu-Elkin », d’un droit de choix de 


25.000 hectares de terres de pacage dans le district du Bas-Congo. — Con- 
ventions des 26 LE 1950, 20 novembre 1950 et 9 ne 1951. — Appro- 
bation. 


Octroi à la Cobaanie Coldaiale Belge die Plantation et Élevages äe Kitobols. 
d’un droit de choix de 20.000 hectares de terres de pacage dans le territoire 
des Cataractes (District du Bas-Congo). — Convention des 1er et 26 décem- 


bre 1950 et 20 août 1951. — Approbation. . . . - . . . . . . 
Société de Colonisation Agricole au Mayumbe. — Peoropation de son de de 
choix. — Convention du 29 octobre 1951. — Approbation. 


Octroi à la Compagnie des Produits et Frigorifères du Congo (Profrigo) d’un 
droit de choix de 28.550 Ha. et de 10.000 Ha. de terres de pacage situés d’une 
part dans les territoires de Matadi et de Thysville et d’autre part dans le 
territoire de Boma. — Conventions du 3 septembre 1951. —— Approbation. 


Echange. 

Echange de terrains sis à Albertville, entre la Colonie, le Comité Spécial du 
Katanga et la Société des Missionnaires d’Afrique CHE Blancs). — Con- 
vention du 28 avril 1951. — Approbation 

Echange de terrains entre le Comité Spécial du Katanga et lASocaton dé 
Frères Xavériens à Jadotville. — Convention du 17 mai 1951. — Approbation. 

Echange de terrains sis à Léopoldville-Kalina entre la Colonie et la Société des 
Religieuses du Sacré-Cœur. — Convention du 23 juillet 1951. — Approbation 


Echange de terrains sis à Stanleyville, entre la Colonie, l’Office du Centre Extra- 


Coutumier de Stanleyville et l’Institut des Franciscaines Missionnaires de 


Marie. — Convention du 7 septembre 1951. — Approbation. : 
Echange de terrains sis à Sakania entre le Comité Spécial du Katanga et la Con- 


grégation des Lo Salésiens. — Convention du 27 avril 1951. — Ap- 
probation . Re NE RE 
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Echange de terrains sis à Stanleyville centre la Colonie et la Société « Syndicat 
d’Etudes et d’Entreprises au Congo » (Synkin). — Convention du 28 dé- 
cembre 1951. — Approbation . . . . 


Echange de terrains entre la Colonie et l'Institut de Scheut de le Centre Extra- 
Coutumier de Bumba. — Convention du 23 octobre 1951. — Approbation. 


Echange de terrains sis à Kintanu (Territoire de Madimba) entre la Colonie et 
l'Association des Pères de la Compagnie de Jésus desservant la Mission du 
Kwango. — Convention du 8 avril 1952. — Approbation. 


Echange de terrains entre la Colonie et la Société Agricole et Comnerele de la 
Busira et du Haut- « S.A.B. ». — Convention du 3 mars 1952. — PRE 
bation. 


Echange de terrains sis à Bokala/Taketa et à Mal entre ve Constébadon des 
Missionnaires de Scheut et la Congrégation des Sœurs de l’Enfance de J ésus. 
— Convention du 9 juillet 1952. —— Approbation . 


Echange de terrains entre le Comité Spécial du Katanga et le Révérend Jora 


Alexandre Clarke ainsi que la Garenganze os Mission. — Con- 
vention du 22 janvier 1952. — Approbation 

Echange de terrains sis à Léopoldville-Est et à Banana entre à Clone: et “É 
Gouvernement Portugais. — Convention du 2 PEnere 1952. — Appro- 
bation. Une UN UE de MUR DU ti der ù 

Location. 

Location avec option d’achat à la Société Inco-Sarma de deux parcelles d’une 
superficie totale de 1 Ha., 18 a., 55 ca. situées à Léopoldviile. — Conven- 
ions des 21 août 1951. — Approbation Re 

Rétrocession. 


Rétrocession à la Colonie par la Congrégation des Pères Passionistes d’un terrain 
de 100 Ha. sis à Utshudi Ludiha. — Convention du 8 décembre 1951. — 
Approbation. 

Rétrocession par la Mission des Pères SÉheutietess dun t terrain 10 Hé sis 
à Luluabourg. — Convention du 7 février 1952. — Approbation. 


Rétrocession à la Colonie par le Fonds du Bien-Etre Indigène, d’un terrain dé 


18 a. sis à Luluabourg. — Convention du 2 août 1951. —— Approbation. 
Rétrocession à la Colonie par la Mission Catholique des Pères Franciscains d’un 
terrain de 2 Ha. sis à Kanzenze (Territoire de de: — Convention du 


27 mars 1952. — Approbation 


Rétrocession par le Vicariat Apostolique du Rand au conee nement du Rüsnds 
Urundi, d’un terrain de 2 Ha., 63 a., 50 ca. sis à Kisenyi. Dispense d’enre- 
gistrement. — Convention du 9 mai 1952. — Approbation. 


S 


Schoofs, P. J. M. 


Terres. — Cession . 


Société Agricole et Commerciale de la Busira et du Haut-Congo. 


Terres. — Echange 


Société Amato Frères. 


Terres. — Concession. . 


Société Belge des Missions Protestantes. 


Terres. — Cession . 


Société Civile Coopérative Cercle de Luluabourg. 


Terres. — Cession . 


Société Coloniale Minière. 


Mines. — Droits de recherches . 


Société Cotonnière du Bomokandi. 


Terres. — Concession. . . . . . .. . . . .... . .  . . . . . .. 139, 
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Société de Colonisation Agricole au Mayumbe. 
Terres. — Droit de choix 


Société de Crédit au Colonat. 


Terres. — Cession . 
Société d’Elevage et de Culture de l’Uélé. 
Terres. — Conc:ssion 


Société de Pêche Maritime. 
Terres. — Concession 


Société de Recherches Minières du Sud-Katanga. 
Mines. — Convention . .. . . . . . . . . . 


Société des Chemins de fer « Léokadi ». 
Terres. — Convention . 


Société des Chemins de fer Vicinaux du Congo. 
Terres. — Coupes de bois 


Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi. 
Mines. — Permis d'exploitation . 


Société des Mines d’Or de Kilo-Moto. 
Terres. — Concession. . 


Société des Missionnaires d’Afrique. 


Terres. — Donation . 
Echange 
Société des Pétroles au Congo. 
Terres. — Concession 
Convention . 


Société des Plantations de Dembia. 


Terres. — Concession . . . . . . . . . . . LR Se 


Société des Prêtres du Sacré-Cœur. 
Terres. — Cession . . . 


Société des Religieuses du Sacré-Cœur. 
Terres. — Echange . . . . . . . . . . . . . . 


Société d’Exploitations Agricoles et Industrielle de la Biaro. 
Terres. — Concession. . 


Société Forestière de la Rubi. 
Terres. — Concession. . 


Société Industrielle d'Exploitation Forestière au Congo. 


Terres. — Concession. . . . .. .. .. .. . …..….. .. …. . . …. . . 


Société Industrielle et Commerciale de l'Afrique Centrale. 


Terres. — Concession. . . . .. .. .. .. …....... . . . ... 


Société Minière de la Biüli. 


Mines. — Permis d’exploitation . . . . . . . . . 
Société Minière du Bécéka. 
Terres. — Cession . 
Concession 


Société Minière du Congo Septentrional. 
Mines. — Droit de recherches 
Permis d’exploitation . . 
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Société Minière du Lualaba. 
Mines. — Permis d’exploitation . 449 
Société Minière Victoria. 
Mines. — Permis d’exploitation . 37 
Société Silva et Andradès. 
Terres. — Concession. . 796 
Sœurs du Saint-Cœur de Marie. 
Terres. — Cession. 783 
Studer. 
Mines. — Concession minière . 656 
Symétain. 
Chutes d’eau nn 813 
Mines. — Permis d’exploitation . 112 
Syndicat d'Etudes et d'Entreprises au Congo 
Terres. — Echange 478 
Svenska Baptist Missionen. 
Terres. — Cession . [99 
Tannerie du Congo Belge. 
Terres. — Concession. . 615 
Trigallez, H. 
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TABLE CHRONOLOGIQUE des décrets et arrêtés 
contenus dans le « Bulletin Officiel du Congo Belge » 


de l’année 1952. 


Deuxième Partie 


NN 


Abréviations : AR. — Arrêté Royal: D — Décret 


| 
Arrêté | 
DATE 
Décret | 
| 
1951 
D. | 17 novembre 
D. 17 novembre 
D. 19 novembre 
D: 19 novernbre 
D. 19 novembre 
D. 19 novembre 
D. 19 novembre 


A. KR. 17 décembre 


D. 18 décembre 


D. 18 décembre 


OBJET 


Cession gratuite et concession en emphytéose à la « Mission du 
Lac Albert » de deux terrains d’une superficie respective de 
180 Ha. et ce 239 Ha. sis à Bunia. — Conventions des 12 dé- 
cembre 1950, 20 avril et 22 mai 1951. — Approbation. . . . 


Concession en emphytéose pour un terme de 30 ans, à la « Congo 
Rubber Estates » d’un terrain de S00 Ha. sis à Bafaki. — Con- 
vention du 21 mars 195}. — Approbation. . - . . . . . 


Concession en superficie à la « Compagnie du Congo Belge » 
d’une parcelle de 20 a. sise à Léopoldville, le long du Fleuve 
Congo. — Convention du 16 septembre 1948. — Approbation. 


Echange de terrains sis à Albertville, entre Ja Colonie, le Comité 
Spécial du Katanga et la « Société des Missionnaires d’Afrique ». 
Convention du 28 avril 1951. — Approbation . SE 


Concession et occupation provisoire à la « Compagnie Cotonnière 
Congolaise » d’un terrain de 53 Ha., 98 a. situé à Atso. — Con- 
vention du 29 mars 1951. — Approbation. see 


Changement de destination d’un terrain de S Ha. sis à Djelo- 
Binza et cédé gratuitement, par convention du 21 janvier 1950 
à M. G. Caprasse. — Convention du 30 avril 1951. — Appro- 
DATION 2 5 2 Os RER Pb Rd ES UE eee à 
Avenant à la convention du 27 mars 1947, relative à la concession 
gratuite par le Comité Supérieur du Katanga à M. L. Gonda, 


d’un terrain de 500 Ha. sis sur la rivière Luiswishi. — Con- 
vention du 2 mai 1951. — Approbation. . . 


Cession gratuite à la « Mission du Lac Albert », d’un terrain de 
200 Ha., sis à Pimbo. — Convention du 21 novembre 1951. — 
Approbation ns 


Octroi d’un permis d’exploitation à la « Compagnie Minière 
Arema >» pour le polygone dénommé « Mulila ». à 


Octroi d’un permis d’exploitation à la « Société Minière Victoria » 
pour le polygone dénommé 6 Mubundji » . 
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OBJET 


Abrogation du décret du 13 juillet 1942 octroyant un permis 
d’exploitation à M. G. Nauwelaerts pour le polygone dénommé 


CR 


d’un terrain de 18 a. sis à Luluabourg. — Convention du 2 août 

1951. — Approbation . . . . . . . . . 

Octroi à la Société « Les Elevages de Kindundu-Elkin », d’un 
droit de choix de 25.000 Ha de terres de pacage dans le district 
du Bas-Congo. — Conventions des 26 juin 1950, 29 novembre 
1950 et 9 juillet 1951. — Approbation . . . . . . 


Octroi à la « Compagnie Coloniale Belge » alias Plantations et 
Elevages de Kitobola » d’un droit de choix de 20.000 Ha. de 
terres de pacage dans le territoire des Cataractes. — Conventions 
des 1°r et 26 décembre 1950 et 20 août 1951. — Approbation 


Echange de terrains entre le Comité Spécial du Katanga et l’As- 
sociation des Frères Xavériens à Jadotville. — Convention du 
17 mai 1951. — Approbation 


Cession gratuite à l’Association des Pères de la Compagnie de 
Jésus desservant la Mission du Kwango, d’un terrain de 1 Ha. 
50 a. situé à Kintanu (territoire de Madimba). — Convention 
du 25 septembre 1951. — Approbation . 


Concession en occupation provisoire à M. Braeckman, Désiré, 
d’un terrain de 255 Ha. situé au Mont Rona. — Convention 
du 16 juin 1951. — Approbation. 


Concession en location à la Compagnie Cotonnière Congolaise 
(Cotonco) d’un terrain de 4 Ha. sis à Kole (territoire de Ba- 
nalia). — Convention du 29 mars 1951. — Approbation. . 


Cession gratuite à la Société Minière du Beceka, de trois terrains 
chacun d’une superficie de 1 Ha. situés à Goie Mwana, Luilu 
et Mulenda (territoire de Bakwanga). — Conventions des 23 juil- 
let 1951, 10 mai 1951 et 9 mai 1951. — Approbation. 


Concession en occupation provisoire à la Société « Cardoso 
Frères » d’un terrain de 95 Ha. sis à Kindembe. — Convention 
IS septembre 1950. — Approbation 


Concession en occupation provisoire à la «s Compagnie Congolaise 
des Cafés » d’un terrain de 51 Ha., 75 a. situé à Nzale. — Con- 
vention du 26 juillet 1951. — Approbation . 


Décret approuvant la convention intervenue le 7 mai 1951 entre 
le Comité Spécial du Katanga et la Société de Recherche 
Minière du Sud-Katanga (Sud-Kat). Sn 


Prolongation de la durée de la concession d’un terrain sis à Léo- 
poldville accordé en location à la Fondation du Bien-Etre 
Indigène de la Société Utexléo par la convention du 12 juin 
1950. — Convention du 20 août 1951. — Approbation. . . . 


Cession gratuite à la Société Belge des Missions Protestantes, 
d’un terrain de | Ha., 85 a. sis à Remera. — Convention du 
3 août 1951. — Approbation. . . . . : 
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Pages 
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27 décembre 
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2 janvier 
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4 janvier 
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14 janvier 


14 janvier 
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{9 janvier 
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Cession à la Colonie par M. Pierre, Joseph, Martin, Schoofs, 
d’une parcelle de 28 Ha., 42 a. sise à N ’Goya. — Convention 
du 24 novembre 1951. — Approbation. NE 


Cession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la Colonie 
du Congo Belge, d’un terrain de 2 a., 36 ca., 20 % sis à Elisa- 
bethville. — Convention du 30 octobre 1951. — Approbation. 


Rétrocession à la Colonie par la Congrégation des Pères Pas- 
sionistes d’un terrain de 100 Ha. sis à Utshudi Ludiha. — 
Convention du 8 décembre 1951. — Approbation. 


Cession gratuite par le Gouvernement du territoire du Ruanda- 
Urundi au Vicariat Apostolique du Ruanda d’un terrain de 
11 Ha. 24 a. situé à Shanguru. — Convention du 8 décembre 
1951. — Approbation . —— 


Octroi d’un permis d’exploitation à la société « Symétain » pour 
le polygone dénommé « Tshamaka ». No ddr 


Concession en emphytéose à la Société Industrielle et Commerciale 
de l’Afrique Centrale (Sicomac) de deux terrains d’une super- 
ficie respective de 199 Ha., 80 a. et de 200 Ha. sis l’un à Boso- 
Likala et l’autre à Bomenge. — Conventions des 31 juillet et 
31 décembre 1951, — Approbation. Dre ie D NS 


Concession en occupation provisoire à la Société Forestière de 
la Rubi (Soforubi) d’un terrain de 303 Ha. situé à Mombom- 
bwa (territoire de Buta). — Conventions du 11 septembre 1950 
et du 2 août 1951. — Approbation. . . . . PUR TRS LS 


Cession gratuite par le Gouvernement du Ruanda-Urundi à la 
« Communauté Hellénique du Ruanda-Urundi » d’un terrain 
de ] Ha., 97 a., 80 ca. sis à Usumbura.— Convention du 15 dé- 
cembre 1951. — Approbation MU Nr 

Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la « Mis- 
sion Catholique des Pères Franciscains » d’un terrain de 1 Ha., 
50 à. sis à Kolwezi. — Convention du 16 novembre 1951. — 
APPrODAHON 2/4 LEA: SMS EN dei Ain res 

Cession gratuite à la « Caisse d'Epargne du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi » d’un terrain de 1 Ha., 50 ca. sis à Léopoldville- 
Kalina. — Convention du 8 novembre 1951. — Approbation. 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à M. Cabu 
Francis, ancien fonctionnaire, d’un terrain de 200 Ha. environ 
situé sur la rivière Mikalo. — Convention du 6 juillet 1951. — 
Approbation . . : 


Location avec option d’achat à la société « Inco-Sarma » de deux 
parcelles d’une superficie totale de 1 Ha., 18 a., 55 ca. situées 
à Léopoldville. — Conventions des 21 août 1952. — Appro- 
BaHON 5 sn LE ne be 


Concession en emphytéose à la « Société Cotonnière du Bomo- 
kandi » d’un terrain de 754 Ha. sis à Boto. — Conventions des 
7 juin {951 et 8 septembre 1951. — Approbation. . . 
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i 23 janvier 


23 janvier 


: 23 janvier 


25 janvier 


25 janvier 
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OBJET 


Echange de terrains sis à Léopoldville entre la Colonie et la « So- 
ciété des Religieuses du Sacré-Cœur » — Convention du 
23 juillet 1951. — Approbation à 


Echange de terrains sis à Stanleyville, cntre la Colonie, l'Office 
du Centre Extra-Coutumier de Stanleyville et l” « Institut 
des Franciscaines Missionnaires de Marie ». — Convention 
du 7 septembre 195]. — Approbation ë à 


Concession en superficie à la « Société Amato Frères », d’un 
terrain de 23 a., 32 ca. sis à Léopoldville, le long du Fleuve 
Congo. — Convention du 3 septembre 1951. —— Approbation. 


Concession en emphytéose à la « Compagnie de Libenge », d’un 
terrain de 10 Ha., 50 a. sis à Yumbi. — Convention du 10 août 
1951. — Approbation. . . . . . . . .. . . . . . . . . . 

Modifications à la convention du 25 avril 1945 ainsi que con- 
cession en occupation provisoire à la « Compagnie du Kasaï », 
d’un terrain de 691 Ha., 26 a. situé à Lubue. — Convention 
des 22 août 1951. — Approbation . 


Cession gratuite à la « Société de Crédir au Colonat », d’un terrain 
de 17 a., 14 ca. 9 % sis à Léopoldville-Kalina. — Convention 
du 13 décembre 1951. — Approbation . 


Prorogation de deux ans des droits de recherches dont bénéficie 
la « Société Coloniale Minière » par le décret du 4 avril 1950. 


Octroi d'un permis d’exploitation à la « Société Minière du Congo 
Scptentrional » pour le polygone dénommé « Nambangulu ». 


Octroi d’un permis d’exploitation à la « Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains » pour le polygone dénommé « Tuembe ». 


Octroi d’un permis d’exploitation à la société « Les Mines d’Or 
et d’Etain de Kindu » pour le polygone dénommé « Butsha II ». 


Concession en occupation provisoire à la Compagnie Cotonnière 
Congolaise (Cotonco), d’un terrain de 160 Ha. situé à Masipiri 
(territoire d’Aketi). — Convention du 28 août 1951. — Appro- 
bation . RE 

Concession en emphytéose à la « Mission des Pères Croisiers » 
de deux terrains d’une superficie respective de 60 Ha. et de 
55 Ha. situés l’un à Kenzu, l’autre à Zigba. — Conventions 
des 30 janvier 1951 et 29 août 1951. — Approbation. 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la « Mis- 


sion Méthodiste du Sud Congo » d’un terrain de 25 Ha. sis 
à Mulungwishi. — Convention du 24 septembre 1951. — 
Approbation . Une DU UD ut Peine 


: Cession gratuite à l’ » Institut de Scheut » d’un terrain de 2 Ha., 


21 a., 13 ca. situé dans la Circonscription Urbaine de Lisala. — 
Convention du 11 janvier 1952. — Approbation. 


. Cession gratuite à |” « Association des Pères de la Compagnie de 


Jésus desservant la Mission du Kwango » d’un terrain de | Ha., 
76 a. sis à Masi-Manimba. — Convention du 15 janvier 1952. — 
Approbation NN Leo e 
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156 


159 


178 


182 


162 


167 


148 


154 


169 


211 


186 


194 


196 


198 


sd 


Arrêté 
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D. 


DATE 


4 février 


7 février 


7 février 


7 février 


14 février 


18 février 


26 février 


27 février 


27 février 


27 février 


|] mars 


4 mars 


7 mars 


7 mars 


19 mars 


19 mars 


= Sol 
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OBJET 


Cession en occupation provisoire à la » Belgika » d’un terrain de 
225 Ha. sis à Yaotike- . — Convention du 3 juin 1950. 
— Approbation. "Re : : 


Cession gratuite à la « Svenska Baptist Missionen » d’un terrain 
de 25 Ha. sis à Mimia. — Convention du 16 janvier 1952. — 
Approbation . Us Ha. 


Cession gratuite à la « Congrégation des Religieuses Apostolines » 
d’un terrain de 2 Ha., 40 ca. situé à Moenge, — Convention du 
9 janvier 1952. — Approbation 


Cession gratuite à la « Congrégation des Pères Passionistes » d’un 
terrain de 100 Ha. sis à Kiomi. — Convention du 15 janvier 
1952. — Approbation . 


« Agence Belge de l’Est Africain ». — Augmentation de l'alloca- 
tion de gérance prévue par la convention du 12 décembre 1947. 
Convention du 1er février 1952. — Approbation. 


Concession en occupation provisoire à l’association + Mission 
EÉvangélique de l’Ubangi » d’un terrain de 40 Ha. sis à Tandala. 
— Convention du 26 décembre 1951. — Approbation. 


Octroi d’un permis d’exploitation à la « Société Minière de la 
Bili » pour le polygone dénommé « Fobo-Pussa ». 


Octroi d’un permis d’exploitation à la Société « Les Mines d’Or 
Bclgika » (Belgikaor) pour le polygone dénommé « Ona-Uku ». 


Octroi d’un permis d’exploitation à la « Société des Mines d’Etain 
du Ruanda-Urundi » (Minétain) pour le polygone dénommé 
« Mubhira-Moyen ». MO M dune 

Octroi d’un permis d’exploitation à la « Compagnie Géologique 


et Minière du Ruanda-Urundi » ns pour le “pOEone 
dénommé « Muganza ». LT : te 


. Cession gratuite à la « Mission des Augustins de l’Assomption » 


d’un terrain de 2 Ha., 70 a. situé à Butembo. — Convention 
du 7 février 1952. — Approbation . 


Rétrocession par la « Mission des Pères Scheutistes » d’un terrain 
de 10 Ha. sis à Luluabourg. — Convention du 7 février 1952. — 
Approbation . MEN OT 


Cession gratuite à la « Congrégation des Pères Passionistes » 
d’un terrain de 170 Ha. sis à Omendjadi. — Convention du 
du 15 février 1952. — Approbation 


: Droit de capter 45 HP aux rivières Kasea et Lubero, accordé 


à M. H. Trigallez, jusqu’au 10 avril 1954. —— Convention du 
S mars 1952. — Approbation L Mo ui 


© Octroi de deux permis d’exploitation à la « Compagnie de Re- 


cherches et d’Exploitations Minières au Ruanda-Urundi » 
pour les polygones dénommés « Mine Rukarye I » et « Mine 
Rukarye II». Te CR D A UE USE 


Cession gratuite à la « Société Minière du Bécéka » d’un terrain 


de ! Ha. situé à Lomuele. — Convention du 9 mai 1951. — 


Approbation 
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256 


257 
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Pages 


D. | 19 mars 


D. | 19 mars 


l 

— D. | 25 mars 
l 

A. KR. 25 mars 


À. KR. | 25 mars 


D. | 25 mars 
| 


D. 25 mars 


25 mars 


A. R. 31 mars 


A. KR. | 31 mars 
1 avril 
| 

A. R. | 1 avril 
l 

D. 1 avril 


} avril 


Se 


Cession gratuite à la « Congrégation des Chanoinesses Mission- 
naiïres Belges de Saint Augustin » d’un terrain de 34 a. situé 
dans la Cité indigène de Lépoldville-Est. — Convention du 
22 octobre 1951. — Approbation. > 


Echange de terrains sis à Sakania entre le Comité Spécial du 
Katanga et la « Congrégation des Religieux Salésiens ». — 
Convention du 27 avril 1951. — Approbation. 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à M. Henri 
Hec, ancien fonctionnaire, d’un terrain de 297 Ha., situé à 
l'Etoile du Congo. — Conventions des 10 bn 1951 et 26 dé- 
cembre 1951. — Approbation : 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la « Con- 
grégation Israélite du Katanga » d’un terrain de 3.327 m°, 
46 dm, situé à Jadotville. — Convention du 23 février 1952. — 
Approbation . DU Au Das RU D de a tee dd 


Cession gratuite à l’Association « Mission des Pères Scheutistes » 
d’un terrain de 12 Ha. sis à Ndekesha. — Convention du 18 fé- 
vrier 1952. — Approbation 


Concession en location à la « Compagnie Cotonnière Congolaise » 
de 4 terrains d’une superficie respective de 2 Ha., 29 a., 5 Ha., 
11 Ha. et 14 Ha., situés le premier dans dans la circonscription 
urbaine de Bondo, les trois autres à Dingila. — Convention 
des 26 septembre 1951 et 16 octobre 195]. — Approbation . 


Concession en emphytéose à l” « Univangelized Tribes Mission » 
d’un terrain de 350 Ha. situé à Kaÿjiji. — Convention du 17 mai 
1949. —— Approbation . 


Cession gratuite à la « Société des Prêtres du Sacré-Cœur » d’un 
terrain de 5 Ha., 10 a., 84 ca. situé dans Ja Circonscription 
Urbaine de Stanleyville. — Convention du 21 décembre 1951. 
1951. —— Approbation . PET Nr Tirer 


Cession gratuite à la « Congrégation des Oblats de Marie Imma- 


culée » d’un terrain de 1 Ha. sis à Mangai. — Convention du 
du 4 mars 1952. — Approbation. 


Cession gratuite à la « Congrégation des Oblats de Marie Imma-. 


culée » d’un terrain de 2 Ha. sis à Idiofa. — Convention du 
4 mars 1952. — Approbation. . Are 


Cession gratuite à la « Congrégation des Frères des Ecoles Chré- 
tiennes » d’un terrain de 1 Ha., 24 a., 10 ca. sis à Léopoldville- 
Kalina. — Convention du 10 mars 1952. — Approbation. 


Cession gratuite à la « Caisse d'Epargne du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi » d’un terrain de 12 a., 25 ca. sis dans la Cir- 
conscription Urbaine de Coquilhatvillee — Convention du 
14 février 1952. — Approbation . a 


Concession en occupation provisoire à la « Compagnie de l’Uele » 
d’un terrain de 174 Ha., 50 a. sis à la rivière Kpanga. — Con- 
ventions du 16 juin 1951. — Approbation. Sat e  à 


Concession en occupation provisoire à la « Société des Mines d’Or 
de Kilo-Moto » d’un terrain de 260 Ha. sis à Yegu. — Con- 
vention du 9 novembre 1951. — Approbation . , 
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282 
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296 


303 
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389 


336 
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A. R. 


D. 


Ï avril 


8 avril 


8 avril 


15 avril 


21 avril 


21 avril 


21 avril 


21 avril 


21 avril 


25 avril 


29 avril 


29 avril 


29 avril 


Cession gratuite à l” « Association des Pères de la Compagnie de 
Jésus » d’un terrain de 1 Ha., 57 a. situé à Léopoldville-Kalina. 
— Convention du 31 décembre 1951. — Approbatior . 


Cession gratuite à la « Mission des Pères Capucins » d’un terrain 
de 4 Ha. sis à Yakoma. — Convention du 15 mars 1952. — 
Approbation . 


Cession gratuite à la « Mission des Pères Scheutistes » d’un 
terrain de 30 Ha. sis à Tshikaji. — Convention du 12 mars 1952. 
— Approbation. UE RS CR NE cc 


Cession gratuite à la « Mission du Lac Albert » d’un terrain de 
25 Ha. sis à Essebi. — Convention du 22 mars 1952. — Appro- 
bation . — à 


Cession gratuite par le Gouvernement du Ruanda-Urundi à 
l'Association « Unevangelizes Africa Mission », d’un terrain 
de 32 a., 15 ca., 64/100, situé à Kisenvyi- Corniche. — Conven- 
tion du 26 mars 1952. — Approbation . .. . 


Cession gratuite à la « Mission des Pères Scheutistes » d’un terrain 
de 84 a. sis dans le centre extra-coutumier de Luluabourg. — 
Convention du 26 mars 1952. — Approbation . . . 


Cession gratuite à l'Association des Sœurs Dominicaines Mis- 
sionnaires de Namur » d’un terrain de 1 Ha. sis à Faradje. — 
Convention du 26 mars 1952. — Approbation. . ue 


Prorogation du droit de choix de la « Société de Colonisation 
Agricole au Mayumbe ». — Convention du 29 octobre 1951. — 
Approbation ASS NT NC A DU M RU. à 

Cession gratuite à l’établissement d’utilité publique « Lovanium » 
« Centre Universitaire Congolais » d’un terrain de 197 Ha. 


48 à., 99 ca. sis à Kimuenza. — Convention du 13 mars 1952. 
Approbation . 


Cession gratuité à la « Congrégation des Sœurs Franciscaines 
d’Hérenthals » d’un terrain de 50 Ha. sis à FACE — Con- 
vention du {ef avril 1952. — Approbation , , 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à l « Ordre 
de Saint-Benoît » d’un terrain de 3 Ha., 90 a. sis à Elisabethville. 
— Convention du 3 mars 1952. — Approbation. 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à !’ « In- 
stitut Sainte-Marguerite » de deux terrains d’une superficie 
respective de 2 Ha., 40 a., 36 ca. 95/100 et 41 Ha., 61 a., 29 ca. 
27/100, situé à Luishia. — Convention du 31 mars 1952. — 
Approbation DM diet NA iv Éd, ol 

Cession gratuite à la « Mission des Pères Capucins » d’un terrain 


de 48 Ha. sis à bois — Convention du 4 avril 1952. — 
Approbation ei ne ee — 


Octroi à la « Compagnie des Produits et Frigorifères du Congo » 
d’un droit de choix de 28.550 Ha. et 10.000 Ha. de terres de 
pacage situés d’une part dans les territoires de Matadi et de 
Thysville et d’autre part dans le territoire de Boma. — Con- 
ventions du 3 septembre 1951. — Approbation. 


340 
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327 


330 


342 


344 


345 


348 


OBJET 


6 mai 


6 mai 


6 mai 


12 mai 


12 mai 


12 mai 


13 mai 


17 mai 


27 mat 


27 mai 


27 mai 


7 juin 


7 juin 


7 juin 


Renouvellement et prorogation des droits exclusifs de recherches 
minières dérivant de la convention conclue le 31 août 1939 
entre la Colonie et la « Société Minière du Congo Septentrional » 
et approuvée par le décret du 21 décembre 1939. 


Cession gratuite à la « Société Civile Coopérative Cercle de Lulua- 
bourg » d’un terrain de 2 Ha. sis à Luluabourg. — Convention 
du 1er avril 1952. — Approbation . Se 


Concession gratuite à M. Nicolaï Francus, colon, d’un terrain de 
500 Ha. situé à Leyna. — Conventions des 27 novembre 1950, 
13 avril 1951 et 22 novembre 1951. — Approbation . 


Cession gratuite à Son Altesse Royale l’Agakhan d’un terrain 
de 99 a., 87 ca., 50 dm? sis à Usumbura. — Convention du 
24 décembre 1951. — Approbation . . . . . . . . . 


Concession à la « Société Minière du Bécéka » de deux terrains 
dont l’un en emphytéose et l’autre en location, d’une superficie 
respective de 1.700 Ha. et 78 Ha. situés à Bozala. — Conven- 
tions du 15 mars 1952. — Approbation. 


Cession gratuite à M. Courtois, G., ancien agent de la Colonie, 
d’un terrain de 270 Ha. sis à Sangaie. — Conventions des 
23 octobre et 31 décembre 1951. — Approbation. . . 


Octroi d’un permis d’exploitation à M. R. Gengoux, pour le poly- 
gone dénommé « Mine Mukingi I» . . . . . . . . . . . 


Cession gratuite à la « Mission du Lac Albert » d’un terrain de 
19 Ha., 30 a. sis à Mo — Convention du 4 avril 1952. 
— Approbation . 


Donation par M. Marcel Rubhausen, à la « Société des Mission- 
naires d’Afrique » d’un terrain de 370 Ha. sis sur la rivière 
Lumono. — Convention du 27 juillet 1951. — Approbation 


Cession gratuite à la « Caisse d'Epargne du Congo Belge ct du 


Ruanda-Urundi » de deux parcelles d’une superficie globale de 
45 a., 34 ca. sises dans la circonscription urbaine de Stanley- 
ville. — Convention du 24 mars 1952. — Approbation. 


Octroi d’un permis d'exploitation à la « Compagnie de Recherches 
et d’Exploitations Minières au Ruanda-Urundi » pour le poly- 
gone dénommé « Mine-Busoni » A Re De 


Cession gratuite à la « Caisse d'Epargne du Congo et du Ruanda- 
Urundi » d’une parcelle de 30 a., 77 ca. sise à Usumbura. — 
Convention du 28 janvier 1952. — Approbation. 


Concession gratuite à la « Société des Pétroles au Congo » d’un 
terrain de 10 a. sis à Astrida. — Convention du 12 mars 1952. — 
Approbation . . 


Cession gratuite à la « Société Minière du Bécéka » d’un terrain 
de 2 Ha., 50 a. sis à Miabi. — Convention du 14 janvier 1952. — 
Approbation DA D RU HR ee Et M, 


Echange de terrains sis à Stanleyville entre la Colonie et la société 
« Syndicat d’Etudes et d'Entreprises au Congo ». — Convention 
du 28 décembre 1951. — Approbation . D. 


363 


361 


377 


404 


407 


382 


374 


386 


394 


396 


398 


413 


415 


465 


478 


Pages 


D. 


D. 


7 juin 


10 juin 


12 juin 


12 juin 


12 juin 


17 juin 


17 juin 


17 juin 


17 juin 


17 juin 


20 juin 


27 juin 


Cession gratuite à la « Société Minière du Bécéka » d’un terrain 
de 1 Ha. situé à Ditutu. — Ccnvention du 2 janvier 1952. — 
Approbation . , M Res ICE, me ci 


Concession en location à la « Compagnie Cotonnière Congolaise » 
d’un terrain de 4 Ha., 81 a., 35 ca. sis dans le Centre Extra- 
Coutumier de Niangara. — Convention du 23 janvier 1952. — 
Approbation . ILES. 


Echange de terrain entre la Colonie et l” « Institut de Scheut » 
dans le Centre Extra-Coutumier de Bumba. — Convention 
du 23 octobre 195]. — Approbation . er 


Concession en emphytéose à M. Dispy, E., colon, d’un terrain 
de 15 Ha. situé au Kilomètre 1, route des Eléphants dans le 
territoire de Stanleyville. — Convention du 5 novembre 1951. — 
Approbation . 


Concession à la « Société d’Elevage et de Culture de l’Uele » 
d’un droit de choix de 50.000 Ha. de terres de pacage dans le 
territoire de Poko. — Conventions des 7 septembre 1951 et 
1 avril 1952. —— Approbation- D an UE AE 2 


Concession à la « Société Cotonniêre du Bomokandi » d’un droit 
de choix de 40.000 Ha. de terres de pacage dans les territoires 
de Paulis et de Wamba. — Conventions des 7 septembre 1951 
et | avril 1952, — Approbation Das sd oi à 


Coupes de bois pour les besoins de l’exploitation en bois de chauf- 
fage et de traverses de la « Société des Chemins de fer Vicinaux 
du Congo. — Convention du 27 janvier 1951 . 


Concession à la « Congrégation des Missionnaires de Scheut » 
d’un droit de choisir 5.000 Ha. de terres de pacage dans la région 
de Makaw. — Convention du 22 décembre 1951. — Appro- 
bation . US en CE ie ler nee Mrs 

Cession gratuite à la « Congrégation des Dominicains » d’un 


terrain de J00 Ha. sis à Tora. —- Convention du 15 mai 1952. 
— Approbation. 


Délimitation du domaine minier de la « Compagnie des Chemins 
de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains » ouvert 
à la prospection publique des mines. TT 


Renouvellement et prorogation des droits miniers dérivant de 
la convention conclue le 29 février 1940 entre le Gouvernement 
du Ruanda-Urundi et M. Demidoff, et approuvée par décret 
du 18 mai 1945 He de LT 


Octroi d’un permis d’exploitation à la « Société Minière du Lua- 
laba » pour le polygone dénommé « Idambo B ». 


Octroi d’un permis d’exploitstion à la société « Les Mines d’Or 
Belgika » pour les polygones dénommés « Hiatus Songwe I» et 
« Hiatus Songwe 3». . . UN D RU een à 


Concession à la « Compagnie J. Van Larcker » d’un droit de ctoix 
de 10.000 Ha. de terres de pacage dans la région de Kolo. — 
Convention des 25 octobre et 10 décembre 1951. — Appro- 
bation . ME DR SN ss ous 


481 
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486 


468 


417 


427 


634 


458 


438 


440 


446 


449 


453 


489 
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D. 


D. 


30 juin 


30 juin 


30 juin 


4 juillet 


4 juillet 


4 juillet 


11 juillet 


{1 juillet 


11 juillet 


24 juillet 


24 juillet 


24 juillet 


24 juillet 


24 juillet 


24 juillet 


. Concession en location à M. Van de Kerckhove, M., colon, d’un 


terrain de 9 Ha., 5 a. situé à Busu-Modjebo. — Convention du 
14 janvier 1952. — Approbation . ASE 


| Conventions intervenues le 6 février 1952 et le 25 avril 1952, 


entre la Colonie et la « Société des Pétroles au Congo ». — 
Approbation . Deere 


Cession gratuite à la « Mission du Lac Albert » d’un terrain de 


24 Ha., 45 a. situé à Kilomines. — Convention du 12 mars 1952. 
— Approbation. 


|! Cession gratuite au « Fonds Social du Kivu » d’un terrain de 


4 Ha., 36 a., sis à ns. — Convention du 10 juin 1952. — 
Approbation ; AR: 


‘ Cession gratuite par le Gouvernement du territoire du Ruanda- 


Urundi au « Vicariat Apostolique de Ngozi » d’un terrain de 
20 Ha., 10 a. sis à Nyabibuye- — Convention du 
10 juin 1952. — Approbation . .e 


| Cession gratuite à la « Congrégation des Filles de Marie de Pesche » 


d’un terrain de 25 Ha. sis à Bienga. — Convention du 7 juin 
1952. — Approbation . 


Octroi d’un permis d’ Es ploitiion à M. Na au pour le POEONE 
dénommé « Mine Maria » ; 


Concession à la « Compagnie Cotonnière Congolaise » d’un droit 
de chosir 95.375 Ha. de terres de pacage dans le territoire de 
Libenge. — Conventions des 20 décembre 1951 et 15 mai 1952. 
— Approbation . | SRE MES 


Rétrocession à la Colonie par la « Mission Catholique des Pères 
Franciscains » d’un terrain de 2 Ha. sis à Kanzenze. — Con- 
vention du 27 mars 1952. — Approbation. 


Octroi d’un permis d’exploitation à la « Compagnie Géologique 
et Minière du Ruanda-Urundi » pour le PONEON dénommé 
« Mine Kigarama » DUR AE 1. ns 


: Modification de la superficie de deux terrains sis à Mwene-Ditu, 


et concession en occupation provisoire de trois terrains de 
819 Ha. sis à Tshiamba à M. Remi Jansseune. — Conventions 
des 22 décembre 1950, 6 octobre 1950 et 19 mai 1951. PES AbRSr 
bation . . ns 


Convention du 13 mars 1952 intervenue entre le Comité Spécial 
du Katanga et M. Van Weehaege, modifiant la superficie de 
deux terrains cédés antérieurement. — Approbation. 


Concession en occupation provisoire à la Société en nom collectif 
« Etablissements Madail » d’un terrain de 460 Ha. situé à 
Lutshima. — Convention du 22 janvier 1951. — Approbation. 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à M. E, 
Lejeune, d’un terrain de 500 Ha. situé à Tugulu. — Con- 
ventions des 28 octobre 1950 et 2 avril 1952. — Approbation. 


Echange de terrains sis à Kintanu entre la Colonie et l’ « Asso- 
ciation des Pères de la Compagnie de Jésus » — Convention 
du 8 avril 1952. — Approbation . 
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Pages 


D. 24 juillet 


D. 28 juillet  ! 


A. KR. 28 juillet 


D. | 30 juillet 


D. 30 juillet | 
D. 30 juillet 


D. 30 juillet 


D. 30 juillet 


D. 30 juillet 


D. 4 août 


D. 4 août 
D. 4 août | 


D. 4 août 


D. 1] août 


D. | 1 août 


Coséssos en emphytéose par le Comité Spécial du Katanga 
à la « Congrégation des Religieux Salésiens » d’un terrain de 
140 Ha. sis à Tera. — Convention du 10 avril 1952. — PARA 
bation . A pus , 


Convention entre la Colonie du Congo Belge, la «Société des 
Chemins de fer Léopoldville-Katanga-Dilolo », la « Compagnie 
du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga » et la « Compagnie 
du Chemin de fer du Katanga ». — Fussion de la Compagnie 
du Chemin de fer du Katanga avec la Société des Chemins de fer 
Léokadi. — Convention du 25 février 1952. — Approbation . 


Cession gratuite à la « Croix Rouge du Congo » d’un terrain de 
12 Ha., 5. a., 45 c1à. sis à Babonde. — Convention du 4 juillet 
1952. — Approbation . Me dre 


Cession gratuite à la Ville de Léopoldville, d’un terrain de 1 Ha., 
46 a. 87 ca. — Conventions des 5 février et 30 avril 1952. — 
Approbation RS D D 


Concession en superficie à la Société « Huilever », d’un terrain 
de 33 a. situé à Coquilhatville au lieu dit Boyera. — Conven- 
tion du 6 février 1952. — Approbation . SET. 


Concession en location à la « Compagnie Cotonnière Congolaise » 
d’un terrain de 5 Ha. sis à Titule. — Convention du 1 février 1952 
— Approbation. — 


Octroi d’un permis d’exploitation à la Société « Les Mines d’Or 
et d’Etain » du Kindu pour le polygone dénommé « Kisoka A » 


Octroi d’un permis d'exploitation à la « Compagnie Minière du 
Congo Occidental » pour les ROMEARES dénommés « Kiminzi » 
et « Kodia » sd Rs | 


Octroi d’un permis d’exploitation à la société « Les Mines d’Or 
Belgika » pour le polygone dénommé « Goa » 


Octroi d’un permis d’exploitation à la « Compagnie Minières des 
Grands Lacs Africains » pour les polygones dénommés « Lu- 
kula 11 », « Nyazita I », « Bulaga », « Tuindi « et « Tshinganga » 


: Echange de terrains entre la Colonie et la « Société Agricole et 


Commerciale de la Busira et du Haut-Congo ». — Convention 
du 3 mars 1952. —— Approbation. 


Concession en superficie à la société « Tannerie du Congo Belge » 
d’un terrain de 6 a., 86 ca. situé à Léopoldville. — Convention 
du 10 avril 1952. — Approbation UNE 


Concession en occupation provisoire à la société « Les Plantations 
de la Mambika » d’un terrain de 500 Ha. sis à Kinguvu. — 
Convention du 14 novembre 1949. — Approbation. 


Concession en occupation provisoire à M. Dekens, C., colon, d’un 
terrain de 175 Ha sis à Dambo. — Conventions des $ septembre 
et 8 novembre 195]. — Approbation . NU DS NRC 


Concession en occupation provisoire à la « Compagnie Jules Van 


Lancker » d’un terrain de 235 Ha. sis à Sansikwa. — Conven- 
tions des 3 décembre 1951 et 26 juin 1952. — Approbation . 
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579 


588 


590 


594 


601 


605 


609 


611 


614 


645 


650 


618 


Arrêté 


Décret : 


DATE 


—-————- = =: ES M te 0 


OBJET 


Pages 


D. 


A. KR. 


À. R. 


Ï1 août 


16 août 


16 août 


3 septembre 


5 septembre 


S septembre 


5 septembre 


13 septembre 


29 septembre 


29 septembre 


29 septembre 


2 octobre 


20 octobre 


. Concession à la Société « Huilever » d'un droit de choix de 1 50.000 


hectares de terres d’élevage dans les districts du Kwango- 
Congo Ubangi- Ucele et Kasaï. — Conventions des 6 février 1952 
et 26 juin 1952. — Approbation . Hd 


Cession gratuite à la « Congrégation du Très Saint Rédempteur » 
d’un terrain de 12 Ha. sis à Kasangullu. — Convention du 20 
Juillet 1952. —— Approbation . LU Ad 


Echange de terrains sis à Bokala-Taketa et à Makaw entre la 
« Congrégation des Missionnaires de Scheut » et la « Congré- 
gation des Sœurs de l’Enfance de Jésus ». — Convention du 
9 juillet 1952. — Approbation . 


Concessions minières à MM. de Borchgrave d’Altena, Vander- 
wauwer, Studer, Blond, Geens, Gyselinck, Merchiers, Feltz et 
Arend dans le domaine minier du Ruanda-Urundi . 


Concession en location par le Comité Spécial du Katanga à la 
« Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains » d’un terrain d’une superficie de 272 
hectares situé à Kalombwa. — Convention du 28 mars 1952. — 
Approbation 


Cession gratuite à la « Mission des Pères Capucins » d’un terrain 
de 5 Ha., 25 a. situé à Gemena. — Convention du 25 juillet 1952. 
— Approbation. ent St MN 2 PS NET 


Cession gratuite à l’Institut Philanthropique « La Maison du 
Combattant » d’un terrain de 22 a., 21 ca., 70 % sis à Léopold- 
. ville, — Convention du 31 juillet 1952. — Approbation. 


Octroi d’un permis d’exploitation à la Société « Les Mines d’Or 


et d’Etain de Kindu » el le FPAMERE dénommé « us 
Nord II» | 


Cession gratuite à la « Congrégation des Frères de la Charité » 
d’un terrain de 5 Ha., 18 a., 63 a. sis à Lusambo. — Convention 
du 29 août 1952. — Approbation 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la « Mission 
des Pères Scheutistes » d’un terrain de 6 Ha., sis à Basubuke, — 
Convention du 27 juin 1952. — Approbation . 


D gratuite à la « Société des Prêtres du Sacré-Cœur » d’un 
errain de 7 Ha., 76 ca., sis à Lowa. — Conventions du 19 août 
19$2. — Approbation . 


Cession gratuite par le Gouvernement du Territoire du Ruanda- 
Urundi à l'Association « Ruanda General Medical Mission 
Auxiliary of the Church Missionary of London » d’un terrain 
de 5 Ha., 22 a., sis à Gitare. — Convention du 27 août 1952, — 
Approbation . TRES. 


Cession gratuite par le Gouvernement du Territoire du Ruanda- 
Urundi à la « Mission Libre Suédoise », d’un terrain de 2 Ha., 
55 a., sis à Kishiha. — Convention du 4 AUS 1952. — 
Approbation au D à era 
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À. R. 
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DATE 


20 octobre 


20 octobre 


20 octobre 


20 octobre 


20 octobre 


20 octobre 


20 octobre 


22 octobre 


22 octobre 


22 octobre 


22 octobre 


22 octobre 


22 octobre 


22 octobre 
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OBJET 


Cession gratuite par le Gouvernement du Territoire du Ruanda- 
Ürundi au « Vicariat Apostolique du Ruanda », d’un terrain 
de 9 Ha., 58 a., situé à Cyabakamyi. — Convention du 4 sep- 
tembre 1952. —— Approbation D de dun | 

Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à l” « Ordre 
de Saint Benoît », d’un terrain de 19 Ha., 30 a., sis à Elisabeth- 
ville. — Convention du 20 mars 1952. — Approbation. . . 


Rétrocession par le « Vicariat Apostolique du Ruanda » au Gou- 
vernement d’un terrain de 2 Ha., 63 a., 50 ca., sis à Kise- 
nyi. — Convention du 9 mai 1952. — Approbation. 


Concession en occupation provisoire par le Comité Spécial du 
Katanga à M. Yernaux, colon, d’un terrain de 291 Ha. sis à 
Makanta. — Convention des 16 octobre 1950 et 13 mai 1951. — 
APDIOPATION EL 204 os à de Re an dard ee 

Cession gratuite à la « Mission Méthodiste du Congo Central » 


d’un terrain de 5 Ha., 50 a., situé à Dingele. — Convention 
du 21 juin 1952. — Approbation. 


Cession gratuite à l” « Association des Pères de la Compagnie de 
Jésus » d’un terrain de 1 Ha., 65 a., situé à Kahemba. — Con- 
vention du {1 juillet 1952. — Approbation . TT 


Cession gratuite à l’Association des « Sœurs du Saint Cœur de 
Marie » d’un terrain de 25 Ha. environ situé à Vula-Muanga. 
— Convention du 8 juillet 1952. — Approbation. ia 


Cession gratuite à |’ « Alliance des Missions Protestantes du Ru- 
anda-Urundi » d’un terrain de 11 a., 67 ca., 22/100, situé à Usum- 
bura. — Convention du 13 septembre 1952. — Approbation. 


Cession gratuite à l” « Association des Missionnaires d’Afrique » 
d’un terrain de 20 Ha., situé à Chibimbi. — Convention du 
6 septembre 1952. — Approbation . RE 


Cession gratuite à [”’ « Assaciation des Dominicains de Lubbeek » 
d’un terrain de 20 Ha., sis à Yaligimba. — Convention du 
13 septembre 1952. — Approbation 


Cession gratuite à la « Congrégation des Sœurs Pénitentes d’Op- 
brakel » d’un terrain de 14 Ha., 91 a., 45 ca., situé à Bena-Dibele. 
— Convention du 13 septembre 1952. — Approbation. . . 


Cession gratuite à la « Congrégation des Chanoinesses Mission- 
naires de Saint Augustin » d’un terrain de 1 Ha., 17 a., 79 ca., 
sis à Mweka. — Convention du 26 septembre 1952. — Appro- 
La LE TC) à 


Concession en occupation provisoire à la « Société Exploitations 
Agricoles et Industrielles de la Biaro » d’un terrain de 54 Ha., 
75 a., sis à Ubilo. — Convention du 23 janvier 1952. — Appro- 
bation . RE 


Cession gratuite à la Société « American Presbyterian Congo 
Mission » d’un terrain de 56 a. sis dans le centre extra-coutu- 
mier de Luluabourg. — Convention du 11 juin 1952. — Ap- 
probation De Du 2 Me Gi it ce im 
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Décret | 


D. 


22 octobre 


22 octobre 


22 octobre 


- 22 octobre 


22 octobre 


22 octobre 


27 octobre 


27 octobre 


27 octobre 


27 octobre 


30 octobre 


30 octobre 


30 octobre 


3 novembre 
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OBJET 


Concession en superficie à la « Compagnie du Moyen et du Bas- 
Congo » d’un terrain sis à Boma d’une superficie de 373 m°. — 
Convention du 28 mai 1952. — Approbation. 


i Echange de terrains cntre le Comité Spécial du Katanga et le 


Révérend John Alexandre Clarke ainsi que la « Garenganze 
Evangelical Mission ». — Convention du 22 janvier 1952. — 
Approbation Se ne 


Concession en location à la « Société de Pêche Maritime » d’un 
terrain de 2 Ha. sis à Matadi. — Convention du 10 juillet 1952. 
— Approbation. Éd Dent D USE 


_ Concession en occupation provisoire à la « Société des Mines 


d'Or de Kiüilo-Moto » d’un terrain de 40 Ha., sis à Yegu. — 
— Convention du 23 janvier 1952. — Approbation. 


! Concession en location à la « Société Minière du Bécéka » d’un 


terrain de 5 Ha., 10 a. sis à Miabi. — Convention du 24 avril 
1952. — Approbation . 


. Concession en location à la « Compagnie Cotonnière Congolaise » 


d’un terrain de 6 Ha., sis à Kalemba. — Convention du 12 mai 
1952. — Approbation . : 


Cession gratuite à l’ « Association des Pères de la Compagnie de 
Jésus » desservant la Mission du Kwango, d’un terrain de 100 
hectares, sis à Kinkosi-Luidi. — Convention du 26 RE 
1952. — Approbation . . . . . . MAR a De. 


Abrogation du paragraphe I de l’article 1er de l’arrêté royal du 
2 octobre 1937 accordant un permis d’exploitation au Comité 
National du Kivu, pour le polygone dénommé » Lowa-Ngungu » 


: Concession en superficie à la « Société Silva et Andradès » d’un 


terrain de 770 m° environ situé à Léopoldville-Ndolo. — Con- 
ventions des 10 janvier et 13 juin 1952. — Approbation. 


Concession en emphyiéose à la « Société des Plantations de 
Dembia » d’un terrain de 8 Ha., 50 a. sis à Nemoeto. — Con- 
ventions des 4 octobre 1951 et 2 février 1952. — Approbation. 


Cession gratuite à la «e Mission des Pères Scheutistes » d’un 
terrain de 10 Ha. sis à Luputa. — Convention du 2 octobre 1952. 
— Approbation. . PRE 


i Cession gratuite à l'Association « Institut de Scheut » d’un terrain 


de 97 Ha., 20 a. sis à Ndeke-Bodobu. -— Convention du 6 octobre 
1952. — "Approbation ut . 


Cession gratuite au « Vicariat Apostolique du Ruanda » d’un 
terrain de 10 Ha. sis à Rushaki. — Convention du 2 octobre 1952. 
— Approbation. . D M A ES ee à 


Concession en occupation provisoire à la « Société Industrielle 
d'Exploitation Forestière au Congo » d’un terrain de 500 Ha. 
sis à Kikobo. — Convention du 3 décembre 1951. — Appro- 
bation . ST dr Ce A 
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10 novembre 


25 novembre 


25 novembre 


25 novembre 


25 novembre 
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OBJET 


. Cession gratuite par |” « Association des Filles de la Charité de 


Saint Vincent de Paul » à « l'Association des Sœurs de la Visi- 
tation de Celles » de deux terrains de 60 Ha., 93 a., 74 ca., 
56 % et de 86 a., 2 ca., 46 % situés à Sona-Bata. — Convention 
du 9 septembre 1952. — Approbation 


: Concession gratuite à la Société « Mission Baptiste Norvégienne » 


d’un terrain de 2 Ha., 47 a., 50 ca. sis à Makala. — Convention 
du 21 octobre 1952. — Approbation . . 


Echange de terrains sis à Léopoldville Est et à Banana entre la 
Colonie et le Gouvernement Portugais. — Convention du 
2 septembre 1952. — Approbation . PRE 


Abrogation de l’arrêté du Régent du 1°" août 1949 approuvant 
la convention du 16 juillet 1949, accordant à la société Symétain 
le droit de capter 250 CV aux chutes de la rivière Bagandu. — 
Approbation . ST SES TS 


: Cession gratuite de deux terrains de 2 Ha., 90 2. chacun et con- 


cession gratuite d’un terrain de 19 Ha., 44 a. sis tous trois à 
Yaligimba, à la Congrégation des Norbertins de Postel. — 
Conventions du 23 octobre 1952. — Approbation 


Octroi de deux permis d’exploitation à la « Compagme de Re- 
cherches et d’Exploitations Minières au Ruanda-Urundi. . . 
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1952 


Tweede PDeel 


Agakhan (Zijne Koninklijke Hoogheid),. 


Gronden. — Afstand . . .. ...,....... . . .. 


Agence Belge de l’Est Africain. 


Gronden. — Beheervergoeding . 


Alliance des Missions Protestantes du Ruanda-Urundi. 
Gronden. — Afstand . 


American Presbyterian Congo Mission. 
Gronden. — Afstand . 


Arend. 


Mijnen. — Mijnconcessie . . . 


Association des Dominicains de Lubbeek. 
Gronden. — Afstand . . 


Association des Filles de la Charité de Saint Vincent de Paul. 


Gronden. — Afstand . 

Association des Frères Xavériens. 
Gronden. — Ruiling 

Association des Missionnaires d’Afrique. 
Gronden. — Afstand . 


Association des Pères de la Compagnie de Jésus. 


Gronden. — Afstand . .. .. . . .. . . .. 
ROUNE. sé su ben 
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787 


656 


722 


764 


76 


720 


79, 198, 340, 729, 781 
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Association des Sœurs de la Visitation de Celles. 
Gronden. — Afstand . 


Association des Sœurs Dominicaines Missionnaires de Namur. 


Gronden. — Afstand . 


Belgika. 
Gronden. — Concessie 
Blond. 


Mijnen. — Mijnconcessie . . 


Braeckman 1). 
Gronden. — Concessie 


C 


Cabu Francis. 


Gronden. — Concessie 


Caisse d'Epargne du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 
Gronden. — Afstand 


Caprasse G. 


Gronden. — Afstand . . . . . . . . . . . . . . . . 


Cardoso Frères. 


Gronden. — Concessie . . . . . .. es dans 


Centre Universitaire Congolais « Lovaniuin ». 
Gronden. — Afstand . . . . . . .. . . . . .. 
Comité National du Kivu. 
Müjnen. — Mijnbouwvergunning . 
Comité Spécial du Katanga. 
Gronden. — Afstand . 
Communauté Hellénique du Ruanda-Urundi. 
Gronden. — Afstand . . . . . . . .. . . . . .. 
Compagnie Coloniale Belge. 
Gronden. — Keuzerecht. . 
Compagnie Congolaise des Cafés. 
Gronden. — Concessie 
Compagnie Cotonnière Congolaise. 
Gronden. — Concessie 
Compagnie de l’Uélé. 
Gronden. — Concessie 
Compagnie de Libenge. 
Gronden. — Concessie 
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764 


322 


81 


121, 309, 396, 413 


SNS NT Ace 28 


124 


23, 85, 213, 289, 484, 516, 595, 754 


389 


183 


Compagnie de Recherches et d’'Exploitations Minières au Ruanda-Urundi. 


Mijnen. — Mijnbouwvergunning . 


263, 398, 818 
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Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains. 


Gronden. — Concessie 


Mijnen. — Mijndomein . . 


Compagnie des Produits et Frigorifères du Congo. 
Gronden. — Keuzerecht. 


Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga. 
Gronden. — Overeenkomst 


Compagnie du Chemin de Fer du Katanga. 
Gronden. — Overecnkomst 


Compagnie du Congo Belge. 
Gronden. — Concessie 

Compagnie du Kasaï. 
Gronden. — Concessie 


Compagnie du Moyen et du Bas Congo. 
Gronden. — Concessie 


Compagnie Géologique et Minière du Ruanda-Urundi. 
Mijnen. — Mijnbouwvergunning . 

Compagnie Jules Van Lancker. 
Gronden. — Concessie 

Compagnie Minière Arema. 
Mijnen. — Mijnbouwvergunning . 


Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. 


Mijpnen. — Mijnbouwvergunning . . . . . . . . + . . . . . . 


Compagnie Minière du Congo Occidental. 
Mijnen. — Mijnbouwvergunning . 


Congo Rubber Estates. 


Gronden. — Concessie . . . . .. . . . . . . . . . . * . 


Congrégation des Chanoinesses Missionnaires Belges de Saint Augustin. 


Gronden. — Afstand . 


Congrégation des Dominicains. 
Gronden. — Afstand . 


Congrégation des Filles de Marie de Pesche. 
Gronden. — Afstand . 


Congrégation des Frères de la Charité. 


Gronden. — Afstand . . . .. ............ . . .. 


Congrégation des Frères des Ecoles Chrétiennes. 
Gronden. — Afstand . 


Congrégation des Missionnaires de Scheut. 


Gronden. — Concessie 
Ruiling 


Congrégation des Norbertins de Postel. 


Gronden. — Afstand . .. .............. .. .. 
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491, 619 


33 


155, 610 
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438 
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Bladz. 
Congrégation des Oblats de Marie Immaculée. 
Gronden. — Afstand . .. .................. .. . . . 303,305 
Congrégation des Pères Passionistes. 
Gronden. — Afstand . . . . . : ............ ,. . . . . . . . 204, 257 
Wedérafstand: 521252 Dore ee GR D 4 SAR RS eee es TOI 
Congrégation des Religieuses Apostolines. 
Grondèn:=="Afstand 4 à: 4 LL, 4 AU E d'au bi avi mises dus «és 202 
Congrégation des Religieux Salésiens. 
Gronden. ="Concessié sus ee à ap hrare e US MAUR He ou &, 558 
RIRES Re NS M AIR LR Me te 0202 
Congrégation des Sœurs Franciscaines d’Herentals. 
Gronden. — Afstand .. .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 330 
Congrégation des Sœurs Pénitentes d’Opbrakel. 
Gronden. — Afstand . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 725 
Congrégation du Très Haut Rédempteur. 
Gronden.-— Afstand.:.:5 2, 0e M NUE me do ik ee 0 open Mob ON « 637 
Congrégation Israélite du Katanga. 
Gronden. —— Concessie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 267 
Courtois G. 
Gronden.-="Concessié à 4 4 Un us de M de MN de Ares Er et eine us, 1482 
Croix Rouge du Congo. 
Grondêén.;-—"Afstand … :.4 4 4 34 4 à 44 à ou à Had Sama ae & ame 579 
D 
de Borchgrave d’Altena. 
Muneén.=Mnneconcessie 4: 5.24 se en du patin NH HS Léa de Hivet. 1656 
Dekens C. 
Gronden. — Concessie . . . . . . . . . . , . . . . . . . . . . . . . , . . 650 
Demidoff. 
Minen. — Mijnrechten . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 446 
Dispy E. 
Gronden. — Concessie . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 468 
E 
Etablissements Madail. 
Gronden. — Concessie . . . . . ... . . , . . . . , . . , . . . . . . . . . 546 
F 
Feltz. 
Müijnen. — Mijnconcessie . . . . . . . . . . . . . . . ,. . . . . . . . . . . 656 


Fondation du Bien-Etre Indigène de l’Utexléo. 
Grondéen:—"Concessié . 4 à Los mue De is EE  dehhs à Le &b6 aus 94 


Fonds du Bien-Etre Indigènc. 
Gronden. — Wederafstand. 


Fonds Social du Kivu. 
Gronden. — Afstand , 


Garenganzc Evangelical Mission. 
Gronden. — Ruiling 


Gcens. 
Mijnen. — Mijnconcessic . 


Gengoux R. 


Mijnen. — Mijnbouwvergunning . 


Gonda L. 
Gronden. — Concessie 


Gyselinck. 
Mijnen. — Mijnconcessie . 


Gronden. 
Afstand. 


866 — 


Kosteloze afstand en concessie in erfpacht aan de « Mission du Lac Albert » van 
twee stukken grond (ex-agronomaat van Bunia) groot respectievelijk 180 Ha. 
en 239 Ha. gelegen te Bunia. — Overeenkomsten van 12 December 1950, 
20 April 1951 en 22 Mei 1951. — Goedkeuring . 


Wijziging van de bestemming van een stuk grond groot 5 Ha, neleen te Djelo- 
Binza (Gewest Pool) en kosteloos afgestaan, bij overcenkomst van 21 Januari 
1950, aan de Hcer G. FAR — Overcenkomst van 30 ou 1951. — Gocd- 
keuring . 


Kosteloze afstand aan de « Mon du Le Albert : », van cen siük So Cioot 
200 Ha. te Pimbo. — Overeenkomst van 21 November 1951. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « Association des Pères de la Compagnie de Jésus des- 
servant la Mission du Kwango », van een stuk grond. groot 1 Ha. 50 a. te 
Kintanu (gewcst ns — Overeenkomst van 25 en 1951. 
Gocdkeuring 


Kosteloze afstand aan de « soute Mini du Bécéka », van die Stubken Hd 
ieder 1 Ha. groot en gelegen te Goie-Mwana, Luilu en Mulcnda (gewest 
Bakwanga). — Overeenkomsten van 23 Juli 1951, 10 Mei 1951 en 9 Mei 1951. 
— Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « out Belge de Missions Didiestantes » van een _ 
grond groot | Ha. 85 a. te Remera. — Overecnkomst van 3 Augustus 1951, — 
Goedkeuring 


Afstand aan de Kolonie door de Heer Pierre, Jésephs. Martin, Schoofs, : van een 
perceel groot 28 Ha. 42 a. gelegen te ju — Overecnkomst van 24 Novem- 
ber 1951. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand door het Bijzonder Comité van Re aan Ale ÉGlanies van 
Belgisch Congo, van een grond groot 2 a. 36 ca. 20 % te Elisabethstad. — 
Overeenkomst van 30 October 1951. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand door het Gouvernement van het Gewest van Ruanda- Urundi 
aan de « Vicariat Apostolique du Ruanda » van een stuk grond groot 1 1! ha. 24 a. 
te Shangugu. — Overeenkomsten van 6 December 1951. — Goedkeuring. 


Kosteloze afstand door het Gouvernement van Ruanda-Urundi aan de « Commu- 
nauté Hellénique du Ruanda-Urundi » van een stuk grond van | Ha. 97 a 
86 ca. te Usumbura. — Overeenkomst van 1S December 1951. — Gocd- 
keuring . 


Kosteloze afstand aan 4 « Caisée d Podrene du Congo eee et du Randa 


Urundi » van een stuk grond groot 1 Ha. 00 a. 50 ca. te Leopoldstad-Kalina. — 
Overeenkomst van 8 November 1951. — Goedkeuring. 
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Kosteloze afstand aan de « Société de Crédit au Colonat » van een stuk grond groot 
17 a. 14 ca. 9 % te Leopoldstad-Kalina. — Overcenkomst van 13 December 
1951. — Si cr 


Kosteloze afstand aan de « Institut de Schebés » van een sk nr groot 2 he 
21 a. 13 ca. gelegen in het stadsgebied van Lisala. — Overeenkomst van 
1 Januari 1952. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de Vereniging « Pères de la none de fésus drain 
la Mission du Kwango » van een stuk grond groot 1 ha. 76 a. te Masi-Manimba. 
Overeenkomst ven 15 Januari 1952. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de « Svenska Baptist Missionen » van een stuk _—_— A 
25 ha. te Mimia (gewest Foie) — Overeenkomst van 16 RER 1952. — 
Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « Content des Religieuses A nésrotines » van een 
stuk grond groot 2 Ha. 40 ca. gelegen te NA nee — Overeenkomst van 
9 Januari 1952. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation ee Pass Bone » van een side 
grond groot 100 ha. te Kiomi. — Overeenkomst van 15 as 1952. — 
Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « Mission des Austin de ASombtion » van een uk 
grond groot 2 ha. 70 a. te Butembo. — Overeenkomst van 7 Februari 1952. — 


Goedkeuring , US SZ 
Kosteloze afstand aan de « Cotton dés Pères Passionists », van een "+. 
grond groot 170 ha. te Omendjadi. — Overeenkomsten van 15 Februari 


1952. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de Vereniging « Mission de Pères Scheutises » van een 
stuk grond groot 12 Ha. te Ndekesha. — Overeenkomst van 18 Februari 
1952. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de « Société Minière dt Hécéka » van een au céGHd groot 
één hectare te Lomuele (gewest die — Overeenkomst van 9 Mei 
1951. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de « Conprésstion des Chose Misdonaaies Belges 
de St.-Augustin » van een grond groot 34 aren, gelegen in de Inlandse wijk 
van NS — Overeenkomst van 22 October 1951. — Goed- 
keuring . 


Kosteloze afstand aan de « Sucieté. de Pres du ace Ce » van een _— 
grond groot 5 Ha. 10 a. 84 ca. gelegen in het stadsgebied van Stanleystad 
(linkeroever van de Congostroom). — Overeenkomst van 21 December 
1951. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de « obtain dé Oblats de Mae lnideuléss » van 
cen stuk grond groot | Ha. te Mangai. — Overeenkomst van 4 Maart 1952. — 
Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « Coton dés Obtaé 4 Marie jéaeutée » van 
cen stuk grond groot 2 Ha. te Idiofa. — Overeenkomst van 4 Maart 1952. — 
Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation _. pes ee Ecoles Chrétiennes » 
van een stuk grond groot 1 ha. 24 a. 10 ca. te Leopoldstad- Kalina. — Ovcr- 
eenkomst van 10 Maart 1952. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « Caisse d'Epargne du Congo Belge « et du Ruanda- 
Urundi » van een stuk grond groot 12 a. 25 ca. in het stadsgebied van Coquil- 
hatstad. — Overeenkomst van 14 Februari 1952. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de «. Mission des Pères Capucins » van een stuk grond 
groot 4 Fla. te Yakoma. — Overeenkomst van 15 Maart 1952. — Goed- 
keuring . | 


Kosteloze afstand aan de « Mission des Pères Scheutistes » van een stuk grond groot 
30 Ha. te Tshikaji. — Overeenkomst van 12 Maart 1952, — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « Mission du Lac Albert » van een stuk grond groot 
25 ha. gelegen te Essebi. — Overeenkomst van 22 Maart 1952. — Goed- 
keuring . ; 


Kosteloze afstand rs het Cove van het gewest Ron ade Urundi aan 
de Vereniging « Unevangelized Africa Mission » van een stuk grond groot 
32 a. 15 ca. 64/100 te Kisenyi-Corniche. — Overeenkomst van 26 Maart 
1952, — Gocdkeuring . Re D et ne Se D CN UE UE te te 
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Kosteloze afstand aan de « Mission des Pères Scheutistes » van een stuk grond groot 
84 a. in het buitengewoonterechterlijk centrum van I.uluaburg gelegen. — 
Overeenkomst van 26 Maart 1952. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de « Association des Sœurs Dominicaines Tr 
de Namur à Niangara » van een stuk grond groot 1 Ha. te Faradje. — Over- 
eenkomst van 26 Maart 1952. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de instelling tot algemeen welzijn « LOVAN IUM - — Con 
golees Universitair Centrum », van een stuk grond groot 197 Ha. 48 a. 99 ca. 


gelegen te Kimuenza (Mont Amba). — Overeenkomst van 13 Maart 1952. 
— Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « Con éton des or Frénéiscaines d'Hérenthals : » 
van een stuk grond groot 50 ha. te ds — Overeenkomst van 1! Ru 
1952. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de Vereniging van de: « Pères de b Convisnie de face 
desservant la Mission du Kwango », van een stuk grond groot |! Ha. 57 a. te 
Leopoldstad-Kalina. — Overeenkomst van 31 December 1951. — Goed- 
keuring . 


Kosteloze afstand aan de « Mission FN Pères Cape + van een uk Stond 
groot 48 ha. te Wapinda. — Overeenkomst van 4 April 1952. — Goedkeuring. 


Kosteloze afstand aan de « Société Civile Coopérative Cercle de Luluabourg » 
van een stuk grond groot 2 Ha. te RE — Overeenkomst van Î ne 
1952. — Goedkeuring . : 


Kosteloze afstand aan de « Mission Fe Le Albert: » van een uk cond groot 
19 ha. 30 a. te Mongbwalu. — Overeenkomst van 4 April 1952. — Goed- 
KEINE 2 LS Re D ie Se Ci do Se DAS US ee 


Kosteloze afstand aan de « Caisse d'Epargne d Conko Bélgé e et du Ruanda- 
Urundi » van twee percelen met een globale oppervlakte van 45 a. 34 ca. 
gelegen in het stadsgebied van Stanleystad. — Overeenkomst van 24 Maart 
1952. — Goedkeuring. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan Zijne Koninklijke Hoogheid de Agakhan van een sat 
grond groot 99 a. 87 ca. 50 dm? gelegen te Usumbura. — Overeenkomst 
van 24 December 1951. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de « Caisse d'Epargne du Congo Blé et du Ruanda- 
Urundi » van een perceel groot 30 a. 77 ca. te Usumbura esse — Over- 
eenkomst van 28 Januari 1952. -— Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Dominicains » van een SE ad 
groot 100 ha. gelegen te Tora. — Overeenkomst van 15 Mei 1952. — Goed- 


keuring . 
Kosteloze afstand aan de « Société Minière du Bécéka » + van een sul ond so 


2 ha. 50 a. te Miabi (gewest er — Overeenkomst van 14 Eee 
1952. — Goedkeuring . — 


Kosteloze afstand aan de « Société Minière du Bécéka » s van een stdk on re 


één hectare te Ditutu Ro 0 — Overeenkomst van 2 us 
1952. — Goedkeuring . . . TN E Grotot 


Kosteloze afstand aan de « Misdion. du Le Albert » van een aond soit 


24 Ha. 45 a. gelegen te Kilomines Code Dugu). — Overeenkomst van 
12 Maart 1952. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « Fonds Social du Kivu » van een ok one So 
4 Ha. 36 a. gelegen te Walungu. — Overeenkomst van 10 Juni 1952. — Goed- 
keuring . 


Kosteloze afstand de ét Conenement van ee des Ratnda- Urundi « aan 
de « Vicariat Apostolique de Ngozi » (Urundi) van een stuk grond groot 
20 Ha. 10 a. gelegen te Nyabibuye-Kasenyi. — Overeenkomst van 10 pt 
1952. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de « CoHpqaton des Filles de Marie de Peche » van een 
stuk grond groot 25 Ha. te me — Overeenkomst van 7 Juni 1952. — 
Goedkeuring ne 


Overeenkomst van 13 Maart 1952, Séloten tussen hee Bijzonder ee van 
Katanga en de Heer Van Weehaege en waarbij de oppervlakte van twee 
vroeger in afstand verleende gronden wordt gewijzigd. — Goedkeuring 

Kosteloze afstand aan het Rood Kruis van Congo van een stuk grond groot 12 Ha. 
5 a. 45 ca. te Babonde Beseet — Overeenkomst van 4 Juli 1952. — Goed- 
keuring . PR A ie M ne DE SN Ce De CN US CU ee) 
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Kosteloze afstand aan de Stad Leopoldstad van een grond groot 1 Ha. 46 a. 
87 ca. — Overeenkomsten van S Februari 1952 cn 30 du 1952. — Goed- 
keuring . 


Kosteloze afstand aan de « Consrition Fe Très Saint Rédeneue. », à dite ds 
RR. PP. Rédemptoristes » van een stuk grond groot 12 Ha. te Kasangulu. 
— Overeenkomst van 20 Juli 1952. — Goedkeuring . : 


Kosteloze afstand aan de « Mission des Pères Capucins » van een stuk grond 
groot 5 Ha. 25 a. gelegen te (semena. — Overeenkomst van 25 ne 1952. 
— Goedkeuring Ji 


Kosteloze afstand aan de menslievende instelling Û La Mio du es » 
van een stuk grond groot 22 a. 21 ca. 70 %, gelegen te Leopoldstad. — Over- 
eenkomst van 31 Juli 1952. — Goedkeuring 2 : . 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Frères de la Charité » van een stuk 
grond groot 5 Ha. 18 a. 63 ca. gelegen te Lusambo. — Overeenkomst van 
29 Augustus 1952. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de « Société des Prêtres du Sacré Cœur » van een EE no 
groot 7 Ha. 76 a. te Lowa. — Overeenkomsten van 19 HER 1952. — 
Goedkeuring Sa à 


Kosteloze afstand door het Cannet van het gewest Ruanda- Urundi, aan 
de vereniging « Ruanda General and Medical Mission Auxiliary of the Church 
Missionary of London », van een stuk grond groot 5 Ha. 22 a. gelegen te 
Gitare. — Overeenkomst van 27 Augustus 1952. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand door het Gouvernement van het gewest Ruanda-Urundi aan 
de « Mission Libre Suédoise » van een stuk grond groot 2 Ha. 55 a. gelegen 
te Kishiha. — Overeenkomst van 4 September 1952. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand door het Gouvernement van het gewest Ruanda-Urundi aan 
de vereniging « Apostolisch Vicariaat van Ruanda » van een stuk grond 
groot 9 Ha. 58 a. gelegen te Cyabakamyi. — Overeenkomst van 4 PR 
1952. — Goedkeuring . ET 


Kosteloze afstand door het Gouvernement van het gewcst “Ruanda: Urundi aan 
de vereniging « Alliance des Missions Protestantes du Ruanda-Urundi » 
van een stuk grond groot 11 a. 67 ca. 22/100 te Usumbura Si — Over- 
eenkomst van 13 September 1952: -— Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de vereniging van de Missionnarissen van Afrika (Witre 
Paters) van het Apostolisch Vicariaat van Kivu, van een stuk grond groot 
20 Ha. te Chibimbi (gewest Kabara, district AS RNRE — Overeenkomst 
van 6 September 1952. —— Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de vereniging van de « Domiisicaines de Lubbcek » van 
een stuk grond groot 20 Ha. te Yaligimba, in de plaats genaamd Yaesele, 
gclegen (gewest Bumba, district Congo- ME — Overecnkomst van 
13 September 1952. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de vereniging van de « _ Pénirentes  d Opbrakel : » 
van cen stuk grond groot 14 Ha. 91 a. 45 ca. te Bena-Dibele gelegen (Sankuru- 
district). — Overeenkomst van 13 September 1952. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Chanoinesses Missionnaires de 
Saint Augustin » van een stuk grond groot 1 Ha. 17 a. 79 ca. te Mweka (dis- 
trict Kasaï). — Overeenkomst van 26 September 1952. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de vereniging van de « Pères de la Compagnie de Jésus 
desservant la Mission du Kwango » van een stuk grond groot 100 Ha. gelegen 
te Kinkosi-Luidi (gewest Madimba, district van Midden-Congo). — Over- 
eenkomst van 26 September 1952. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « Mission des Pères Scheutistes » van een tk on 
groot 10 Ha. te Luputa gelegen (gewest Kanda-Kanda, district Kabinda). — 
Overcenkomst van 2 October 1952. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Instituut van Scheut » van een stuk grond 
groot 97 Ha. 20 a. gelegen te Ndeke-Bodobu (gewest Lisala, district one 
Ubangi). — Overeenkomst van 6 October 1952. — Goedkeuring , 


Kosteloze afstand door het Gouvernement van het gewest Ruanda-Urundi aan 
de vereniging « Apostolisch Vicariaat van Ruanda) van een stuk grond groot 
10 Ha. gelegen te Rushaki (gewest Biumba). — Overeenkomst van 2 October 
1952. — Goedkeuring . + 
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Kosteloze afstand door de vereniging der « Filles de la Charité de Saint Vincent 
de Paul dans la Province du Kasaï » aan de vereniging der « Sœurs de la 
Visitation de Celles » van twee stukken grond groot 60 Ha. 93 a. 74 ca. 56 
en 86 a. 2 ca. 46 %,, gelegen te Sona-Bata (gewest Madimba, district Midden- 
Congo). — Overeenkomst van 9 September 1952. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « Mission Méthodiste du Congo Central » van een stuk 
grond groot 5 Ha. 50 a. gelegen te Dingele (gewest Katako-Kombe, district 
Sankuru). — Overeenkomst van 21 Juni 1952. — Goedkeuring . 2 


Kosteloze afstand aan de vereniging van de « Pères de la Compagnie de ls 
desservant la Mission du Kwango » van een stuk grond groot | Ha. 65 a. 
gelegen te Kahemba (gewest Kahemba, NE REe — Overeenkomst 
van Î1 Juli 1952. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « Association des Sœur du Saint Cœur de Marie » van 
een stuk grond groot ongeveer 25 Ha. gelegen te Vula-Muanga (gewest 
Kasongo-Lunda, Don ie — Overeenkomst van 8 Juli 1952. — 
Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de pas « Arnsriean Presbiierin cn Missions » 
van een stuk grond groot 56 aren gelegen in het buitengewoonterechterlijk 
centrum van ee — Overeenkomst van II Le 1952. — Goed- 
keuring . 


Kosteloze afstand van twee tue Sroed SHou “dk 2 Ha. 90 a. en lose 
concessie van een stuk grond groot 19 Ha. 44 a. alle drie gelegen te Yali- 
gimba, plaats genaamd Yaesele, aan de « Congrégation des Norbertins de 
Postel ». — Overeenkomsten van 23 October 1952. — Goedkeuring . 


Concessie. 


Concessie in erfpacht voor een termijn van 30 jaar, aan de N. V. « Congo Rubber 
Estates », van een stuk grond groot 500 Ha. te Bafaki. — Overeenkomst van 
21 Maart 1951. — Goedkeuring 


Concessie in opstal, aan de « Compagnie du cage Belge », van een  pérecel groot 
20 aren, te Leopoldstad langs de Congostroom. — Overeenkomst van 16 Sep- 
tember 1948. — Goedkeuring | 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de « Éene Coonnière Consolaie 
« Cotonco » van een stuk grond groot 53 Ha. 98 a. te Atso. — Overeenkomst 
van 29 Maart 1951. — Goedkeuring 


Aanhangsel bij de overeenkomst van 27 Maart 1947, ed je Losiloze 
concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan de Heer Louis Gonda, 
van een stuk grond groot 500 Ha. gelegen aan de rivier Luiswishi (gewest 
Élisabethstad). — Overeenkomst van 2 Mei 1951. — Goedkeuring 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de Heer Désiré Braeckman van een 
stuk grond groot 255 Ha. te Mont Rona. — Overeenkomst van 16 Juni 
1951. — Goedkeuring . 


Concessie in huur aan de « Compagnie Cotonnière Condo » (Cotonco) van 
een stuk grond groot 4 Ha. te Kole (gewest Banalia). — Overeenkomst van 
29 Maart 1951. — Goedkeuring nue 


Verlenging van de duur van de concessie van een grond gelegen te Leopoldstad, 
in huur verleend aan de « Fondation du Bien-Etre Indigène de la Société 
Utexléo », door de overeenkomst van 12 Juni 1950. — Overeenkomst van 
20 Augustus 1951. — Goedkeuring . 


Concessie in erfpacht aan de « Société Industrielle et See de l’Afrique 
Centrale » (Sicomac) van twee stukken grond groot respectievelijk 199 Ha. 
80 a. en 200 Ha., gelegen het ene te Boso-Likala en het andere te Bomenge. 
— Overeenkomsten van 31 Juli 1950 en 31 December 1951 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga, aan de « Mission 
Catholique des Pères Franciscains » van een stuk grond groot 1 Ha. 50 a. te 
Kolwezi. — Overeenkomst van 16 November 1951. — Goedkeuring . 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de « Compagnie Congolaise des Cafés » 
(Cafco), van een stuk grond groot 51 Ha. 75 a. gelegen te Nzale (gewest 
Ponthierstad). — Overeenkomst van 26 Juli 1951. — Goedkeuring. 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga, aan de Heer Cabu 
Francis, gewezen ambtenaar, van een stuk grond groot ongeveer 200 Ha. 
gelegen aan de rivier Mikalo (gewest Elisabethstad). — Overeenkomst van 
6 Juli 1951. — Goedkeuring . . — Hat. Du 
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Concessie in erfpacht aan de « Société Cotonnière du Bomokandi » (Socobom) 
van een stuk grond groot 754 Ha. te Boto (gewest Gemena). — Overeen- 
komsten van 7 Juni 1951 en 8 Scptember 1951. — Goedkeuring. 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de vennootschap « Cardoso Frères » 
van een stuk grond groot 95 Ha. te Kindembe (gewest Re — Over- 
cenkomst van 15 September 1950. — Goedkcuring - tous 


Wijziging aan de overeenkomst van 25 April 1945 alsook concessie in voorlopige 
bezitneming aan de « Compagnie du Kasaï » van een stuk grond van 691 Ha. 
26 a. te Lubue (gewvest ne — Overeenkomsten van 22 Augustus 1951. 


— Goedkeuring Mob rite 
Concessic in opstal aan de Sc a « Amato Frères » van een stuk Sidhe 
groot 23. a. 32 ca. gclegen te Leopoldstad langs de Congostroom. — Over- 


eenkomst van 3 September 1951. — Goedkeuring . 


Concessie in erfpacht aan de « Compagnie de Libenge » van een stuk grond groot 
10 Ha. 50 a. te Yumbi (gewest Libenge). — Overeenkomst van 10 Augustus 
1951. — Goedkeuring. . . . . . . . . . . . . 


Concessie in erfpacht aan de « Mission des Pères Croisiers » van twee stukken 
grond respectievelijk 60 Ha. en 55 Ha. groot gelegen de ene te Kenzu en de 
andere te Zigba (gewest Bondo). — Overeenkomsten van 30 te 1951 
en 29 Augustus 1951. — Goedkeuring . . . . . . 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Rand aan de « Missiof 
Méthodiste du Sud Congo » van een stuk grond groot 25 Ha. te RE 
— Overeenkomst van 24 September 1951. — Goedkeuring . , 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de « Société Forestière de la Rubi » 
(SOFORUBI) van een stuk grond groot 303 Ha. gelegen te Mombombwa 
(gewest Buta). — Overeenkomsten van 11 September 1950 en 2 Augustus 
1951. — Goedkeuring . es : 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de « Compagnie Cotonnière Congolaise » 
(Cotonco) van een stuk grond groot 160 Ha. te Masipiri (gewest en — 
Overeenkomst van 28 Augustus 1951. — Goedkeuring . 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de vereniging « Mission Evangélique 
de l’Ubangi » van een stuk grond groot 40 Ha. te Tandala. — Overeenkomst 
van 26 December 1951. — Goedkeuring . 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de N. V. Belgiké, van een St6nd So 
225 Ha. te Yaotike-Yamenga (gewest ne — Overeenkomst van 3 Juni 
1950. — Goedkeuring . 


Kosteloze concessie door het Éonder Comité van Rants: aan ide « Coneration 
Israélite du Katanga » van een grond groot 3.327 m°. 46 dm°. gelegen te 
Jadotstad. — Overeenkomst van 23 Februari 1952. — Goedkeuring . 

Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan de Heer Henri 
Hec, gewezen ambtenaar, van een stuk grond groot 297 Ha. gelegen in de 
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« Etoile du Congo » (gewest Elisabethstad). — Overeenkomsten van 10 Juli- 


1951 en 26 December 1951. — Goedkeuring . 


Concessie in verhuring aan de « Compagnie Cotonnière Consliie » (Cbtoheo) 
van 4 stukken grond groot respectievelijk 2 Ha. 29 a., 5 Ha., 11 Ha. en 14 Ha. 
gelegen het eerste in het stadsgebied van Bondo en de drie andere te Dingila. 
— Overeenkomsten van 26 us 1951 en 16 October 1951. — Goed- 
keuring . 


Concessie in cfoachts aan « Unevañcelized Tribes Mission », van een TUE 
grond groot 350 Ha. gelegen te Kajiji (gewest Sr — Overeenkomst 
van |7 Mei 1949. — Goedkeuring 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de « Société ee Mines d' Or de Kilo- 
Moto » van een stuk grond groot 260 Ha. gelegen te Yegu se DES — 
Overeenkomst van 9 November 1951. — Goedkeuring. 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan de 4 Ordre de 
Saint-Benoît » van een stuk grond groot 3 Ha. 90 a. gelegen te Elisabethstad. 
— Overeenkomst van 3 Maart 1952. — Goedkeuring 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan het « Institut 
Ste. Marguerite » (Association des Religieuses Ursulines de Wavre-Notre- 
Dame), van twee stukken grond respectievelijk groot 2 Ha. 40 a. 36 ca. 95/100 
en 41 Ha. 61 a. 29 ca. 27/100, gelegen te Luishia. — Overeenkomst van 
31 Maart 1952. — Goedkeuring EN RU Et en 
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Kosteloze concessie aan de Heer Francus Nicolaï, van een stuk grond groot 
S00 Ha. te Leyna (gewest Djugu). — Overeenkomsten van 27 November 
1950, 13 April 1951 en 22 November 1951. — Goedkeuring 


Kosteloze concessie aan de Hecr G. Courtois, gewezen agent van de Kolonie, 
van een stuk grond van 270 Ha. gelegen te Sangaie (gewest Lusambo). — 
Overeenkomsten van 23 October 19$1 en 31 December 1951. — Goed- 
keuring . 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de 6 dut de l Uélé » van ecn 
stuk grond groot 174 Ha. 50 a. gelegen aan de rivier Kpanga Ga est Faro 
— Overeenkomsten van 16 Juni 1951. — Goedkeuring 


Concessie aan de « Société Minière du Bécéka » van twee stukken us à ene 
in erfpacht en het andere in huur, groot respectievelijk 1.700 Ha. en 78 Ha. 


gelegen te Bozala (provincie Kasaï). — Overeenkomsten van 15 Maart 1951. 
— Goedkeuring Mes 


Kosteloze concessie door het Gouvernement van het gewest van Rand Urandi 
aan de « Société des Pétroles au Congo » (Pétrocongo) van een stuk grond 


groot 10 aren gelegen te Astrida. — Overeenkomst van 12 Maart 1952. — 
Goedkeuring 


Concessie aan de + Société d’Elevage et de Culture de l PUélé » (Selco) van het recht 
om 50.000 Ha. weidegrond te kiezen in het gewest Poko. — Overeenkomsten 
van 7 September 1951 en 1 April 1952. — Goedkeuring . 


Concessie aan de « Société Cotonnière du Bomokandi » (Socobom) van ia Recht 
40.000 Ha. weidegrond te kiezen, gelegen in de gewesten Paulis en Wamba. 
— Overeenkomsten van 7 September 1951 en 1 April 1952. — Gocdkeuring 


Concessie aan de « Congrégation des Missionnaires de Scheut » van een recht om 
5.000 Ha. weidegrond te kiezen de streek van Makaw (gewest De — 
Overeenkomst van 22 December 1951. — Goedkeuring 


Concessie in erfpacht aan de Heer Emile Dispy, kolonist, van een ie nd 
groot 15 Ha., gelegen aan kilometer | weg der Olifanten, in het gewcst Stanley- 
stad. — Overeenkomst van 5 November 1951. — Goedkeuring . 


Concessie in huur aan de « Compagnie Cotonnière Congolaise » van een stuk 
grond groot 4 Ha. 81 a. 35 ca. in het Buitengewoonterechterlijk centrum 
van Niangara gelegen. — Overcenkomst van 23 ne 1952. — Goed- 
keuring . ie 


Concessie aan de vennootschap utes Van Lancker van “het recht à om JO. 000 Ha. 
weidegrond te kiezen in het gebied van Kolo. — Overeenkomsten van 25 Octo- 
ber en 10 December 1951. — Goedkeuring 


Concessie in huur aan de Heer Maurice Van de Kerckhove, Lobot van een stuk 
grond groot 9 Ha. 5 a. gelegen te Busu-Modjebo (gewest Re — Over- 
eenkomst van 14 Januari 1952. — Gocdkeuring . 


Concessie aan de « Compagnie Cotonnière Congolaise » van een recht om 95. 375 Ha. 
weidegrond te kiezen in het gewest Libenge. — Overeenkomsten van 20 
December 1951 en 15 Mei 1952. — Goedkeuring . 


Wijziging van de oppervlakte van twee stukken grond, gelegen te \Mwene-Ditu: 
in voorlopige bezitneming geconcedeerd, en concessie in voorlopige bezit- 
neming van drie stukken grond in het geheel 819 Ha. groot, gelegen te Tshiam- 
ba (Mwene-Ditu) aan de Heer Remi Jansseune, kolonist. — Overeenkomsten 
van 22 December 1950, 6 October 1950 en 19 Mei 1951. — Goedkeuring. 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de venrootschap onder een gemeen- 
schappelijke naam « Etablissements Madail » van een stuk grond groot 460 Ha. 


gelegen te Lutshima (gewest Bapende). — Overeenkomst van 22 Januari 
1951. — Goedkeuring . 


Kosteloze concessie door het Biiondér Comité van Larhesr aan de Heer Emile 
Lejeune, gewezen ambtenaar van de Kolonie, van een stuk grond groot 
500 Ha. gelegen te Tugulu (gewest Albertstad). — Overeenkomsten van 
28 October 1950 en 2 April 1952. — Goedkeuring 


Concessie in erfpacht door het Bijzonder Comité van Katanga aan de. 4 Cher 
gation des Religieux Salésiens », van een stuk grond groot 140 Ha. te Tera 
(gewest Sakania). — Overeenkomst van 0 April 1952. — Goedkeuring 


Concessie in opstal aan de vennootschap « Huilever » van een stuk grond groot 


33 aren, gelegen te Coquilhatstad (buiten stadsgebicd), in de plaats genaamd 
« Boyera ». — Overeenkomst van 6 Februari 1952. — Goedkeuring 
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Concessie in huur aan de « Compagnie Cotonnière Congolaise » (Cotonco) van 
een stuk grond groot 5 Ha. gelegen te Titule (gewest Buta). — Overeenkomst 
van | Februari 1952. — Goedkeuring . 


Concessie in opstal aan de vennootschap « Tannerie du Congo Belge: ) Tr arcobelee) 
van een stuk grond groot 6 a. 86 ca. te Leopoldstad, langs de no da 
gelegen. — Overeenkomst van 10 April 1952. — Goedkeuring 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de « Compagnie Jules Van Linker » 
van een stuk grond groot 235 Ha. gelegen te Sansikwa (gewest Matadi). — 
Overeenkomsten van 3 December 1951 en 26 Juni 1952. — Goedkeuring . 


Concessie aan de « Société Huilever » van een recht om 150.000 Ha. weidegrond 
te kiezen in de districten Kwango, Congo-Ubangi, Uélé en Kasaï. — Over- 
eenkomsten van 6 Februari 1952 en 26 Juni 1952. — Goedkeuring 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de vennootschap « Les Plantations de 
la Mambika » van een stuk grond groot 500 Ha. gelegen te Kinguvu (gewest 
van de Beneden ue — Overeenkomst van 14 November 1949. — Goed- 
keuring . 


Concessie in oonopite een aan de fic Camille Dékens eee 
van een stuk grond groot 175 Ha. gelegen te Dambo (gewest Mweka). — 
Overeenkomsten van 5 September 1951 en 8 November 1951. — Goed- 
keuring . 


Concessie in huur dôoe het Di zondet Comié van tar aan ide « CS babEie 
des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains » van 
een stuk grond groot 272 Ha. gelegen te Kalombwa EME a — 
Overeenkomst van 28 Maart 1952. — Goedkeuring . 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan de « Mission 
des Pères Scheutistes » van een stuk grond 6 Ha. groot gelegen te Basubuke. 
— Ovetreenkomst van 27 Juni 1952. — Gcedkeuring 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan de « ‘Ordre de 
Saint Benoît » van een stuk grond groot 19 Ha. 30 a. gelcgen te Elisabeth- 
stad. — Overeenkomst van 20 Maart 1952. — Goedkeuring 


Concessie in huur aan de « Société de Pêche Maritime » van een stuk grond groot 
2 Ha. te Matadi gelegen, op de plaats genoemd « Ango-Ango », langs de 
Congostroom. — Overeenkomst van 10 Juli 1952. — Gocdkeuring. 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de « Société des Mines d’Or de Kilo- 
Moto » van een stuk grond groot 40 Ha. gelegen te Yegu (gewest Djugu, Kibali- 
Ituri-district). — Overeenkomst van 23 Januari 1952. — Goedkeuring . 


Concessie in huur aan de « Société Minière du Bécéka » van een stuk grond groot 
5 Ha. 10 a. gelegen te Miabi (gewest Bakwanga, Kabinda-district). — Over- 
eenkomst van 24 April 1952. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . 


Concessie in erfpacht aan de « Société des Plantations de Dembia » van een stuk 
grond groot 8 Ha. 50 a. gelegen te Nemocto (gewest Bura, Uélé-disrrict). — 
Overeenkomsten van 4 October 1951 en 2 Februari 1952. — Goedkeuring . 


Concessie in huur aan de « Compagnie Cotonnière Congolaise » (Cotonco) van 
een siuk grond groot 6 Ha. gelegen te Kaiemba Mbale (gewest Luisa, Kabinda- 
district). — Overcenkomst van 12 Mei 1952. — Goedkeuring. . . . . . . 


Kosteloze concessie aan de vennootschap « Mission Baptiste Norvégienne » van 
cen stuk grond groot 2 Ha. 47 a. 50 ca. gelegen te Makala (gewest Buta, 
district Uélé). — Overeenkomst van 21 October 1952. — Goedkcuring. . . 


Concessie in voorlopige bezitneming door het Bijzonder Comité van Katanga 
aan de Heer Yernaux, kolonist, van een stuk grond groot 291 Ha. gelegen 
te Makanta (gewest Moba, district Tanganika). — Overeenkomsten van 
16 October 1950 en 13 Mei 1951. — Goedkeuring. 


Concessie in opstal aan de « Compagnie du Moyen et du Bas- Congé: » van een 
stuk grond groot 373 m° gelegen te Boma, langs de Congostroom. — Over- 
eenkomst van 28 Mei 1952. — Goedkeuring . . . 


Concessie in opstal aan de vennootschap « Silva et A idradés » roléers id 
Silvades, van een stuk grond groot ongeveer 770 m?°, gelegen te Leopoldstad- 
Ndolo, langs de Congostroom (Vaargeul van Kingabwa). — Overecnkomsten 
van 10 Januari en 13 Juni 1952. — Goedkeuring 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de « Société industrielle d’ Exploi- 
tation Forestière au Congo » (Siefac) van een stuk grond groot 500 Ha. gelegen 
te Kikobo (gewest Masi-Manimba, Kwango-district). — Overeenkomst 
van 3 December 1951. — Goedkeuring MR ne en 
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Concessie in voorlopige bezitneming aan de vennootschap « Exploitations Agri- 
coles et Industrielles de la Biaro » van een stuk grond groot 54 Ha. 75 a. 
gelegen te Ubilo (gewest Ponthierstad). — Overeenkomst van 23 Januari 
1952. — Goedkeuring . ES Vote 


Keuzerecht. 


Toekenning aan de vennootschap « Les Elevages de Kindundu-Elkin » van het 
recht om 25.000 Ha. weidegrond te kiezen in het district DE PeneE= — 
Overeenkomsten van 26 Juni 1950, 29 November 1950 en 9 2e 1951. 
Goedkeuring 


Toekenning aan de « Cnpienie Coloniile Belge a Planttions et Elevages 
de Kitobola » van een recht om 20.000 Ha. weidegrond te kiezen in het 
gewest der Watervallen (district van Neder-Congo). — Overeenkomsten 
van | en 26 December 1950 en 20 Augustus 1951. — Goedkeuring 

« Société de Colonisation Agricole au Mayumbe ». — Verlenging van haar keuze- 
recht. — Overeenkomst van 29 October 1951. — Goedkeuring 


Toekenning aan de « Compagnie des Produits et Frigorifères du Congo » { Profrigo) 
van het recht om 28.550 Ha. en 10.000 Ha. weidegrond te kiezen die ener- 
zijds gelegen zijn in de gewesten Matadi en Thijsstad en anderzijds in het 


gewest Boma. — Overeenkomst van 3 September 1951. — Goedkeuring . 
Overeenkomsten. 
Overeenkomsten de 6 Februari 1952 en de 25 April 1952 gesloten tussen de 
Kolonie en de « Société des Pétroles au _. » sr — Goed- 
keuring . 


” Overeenkomst tussen de Delgisene Cons Ron en ie « Société de Chemins 
de fer Léopoldville-Katanga-Dilolo », de « Compagnie du Chemin de fer 
du Katanga » en de « Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga ». 
— Samensmelting van de «Compagnie du Chemin de fer du Katanga » met de 
« Société des Chemins de fer Léopoldville-Katanga-Dilolo ». — Overeen- 
komst van 25 Februari 1952. — Gocdkeuring Nes HS NE, 


Ruiling. 


Ruiling van gronden gelegen te Albertstad, tussen de Kolonie, het Bijzonder 
Comité van Katanga en de « Société des Missionnaires d’Afrique » (Pères 
Blancs). —- Overecnkomst van 28 April 1951. — Goedkeuring 


Ruiling van gronden tussen het Bijzonder Comité van Katanga en de « A 
ciation des Frères Xavériens » te Le — Overeenkomst van 17 Mei 
1951. — Goedkeuring . 


Ruiling van gronden te Leopoldstad- Kalina, tussen de Kolonie en de « baie 
des Religieuses du Sacré-Cœur ». — Overeenkomst van 23 as 1951. 
Goedkeuring 


Ruiling van gronden gelegen te ed tussen de Kolonie, de ps van 
het Buitengewoonterechterlijk Centrum van Stanleystad en het « Institut 
des Franciscaines Missionnaires de Marie ». — Overeenkomst van 7 Sep- 
tember 1951. — Goedkeuring 


Ruiling van gronden gelegen te Sakania tussen het Biponder Comité van Katanga 
en de « Congrégation des Religieux Salésiens ». Overeenkomst van 27 April 
1951. — Goedkeuring . 


Ruiling van gronden gelegen te Stanleystad, tussen de Kolonie en de vennootschap 
« Syndicat d'Etudes et d'Entreprises au Congo » Se eu — Overeenkomst 
van 28 December 1951. — Goedkeuring . D 


Ruiling van gronden tussen de Kolonie en de « Institut de Scheut » in het Buiten- 
gewoonterechterlijk centrum van Bumba. — Ovcreenkomst van 23 October 
1951. — Goedkeuring . D ie cn 0 Le M en NE 

Ruiling van gronden gelegen te Kintanu (gewest Madimba) tussen de Kolonic en 
de « Association des Pères de la Compagnie de Jésus desservant la Mission 
Kwango ». — Overeenkomst van 8 April 1952. — Goedkeuring . 


Ruiling van gronden tussen de Kolonie en de « Société Agricole et Commerciale 
de la Busira et du Haut-Congo » BASE — Overeenkomst van 3 Maart 
1952. — Gocdkeuring . ue 


Ruiling van gronden gelegen te Bokala-Taketa en te Makaw tussen des « Conte 
gation des Missionnaiïires de Scheut » en de « Congrégation des Sœurs de 
l'Enfance de Jésus ». Overeenkomst van 9 Juli 1952. — Goedkeuring. 
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Ruiling van gronden tussen het Bijzonder Comité van Katanga en de Eerwaarde 
John Alexander Clarke, alsook de « Garenganze Evangelical Mission ». — 
Overecnkomst van 22 Januari 1952. — Goedkeuring 


Ruiling van gronden gclegen te Leopoldstad-Oost en té Banana tussen de Kolonie 
en het Portugcsce gouvernement. — Overeenkomst van 2 September 1952. 
— Goedkeuring 


Verhuring. 


Verhuring met optie om te kopen aan de vennootschap « Inco-Sarma » van twee 
percelen, groot in het geheel 1 Ha. 18 a. 55 ca. gelegen te Leopoldstad. — 


Bladz. 


793 


811 


Overcenkomsten van 21 Augustus 1951. — Goedkeuring . 135 
Wederafstand. 
Wederafstand aan de Kolonie door de « Congrégation des Pères Passionistes » 
van een grond groot 100 Ha. te Utshudi Ludiha. — Overeenkomst van 
8 December 1951. — Goedkeuring . TT 101 
Wederafstand door de « Mission des Pères Schenustes » van een cd nd 
groot 10 Ha., gelegen te RU — Overeenkomst van 7 Februari 1952. 
— Goedkeuring à Re 256 
Wederafstand aan de Kolonie de « Fonds ‘du Bien- Être Trdesre » van een ik 
grond groot 18 a. te Luluaburg. — Overeenkomst van 2 Augustus 1951. — 
Goedkeuring 44 
Wederafstand aan de Kolonie dou de « Mission Catholique Fe Pères Fons 
çains » van een stuk grond groot 2 Ha. te Kanzenze (gewest Kolwezi). — 
Overeenkomst van 27 Maart 1952. — Goedkeuring . 523 
Wederafstand door het Apostolisch Vicariaat van Ruanda aan he en 
van Ruanda-Urundi van een stuk grond groot 2 Ha. 63 a. S0 ca. gelegen te 
Kisenyi. Vrijstelling van registratie. — Overeenkomst van 9 Mei 1952. —- 
Goedkeuring > US LS ns à 805 
Hec Henri. 
4. Gronden. — Concessie 284 
Er 
Huilever. 
Gronden. — Concessie . . . . . . . + à 4 4 4 0 à à à à à à à 4 à à + à 591,627 
Inco-Sarma. 
Gronden. — Verhuring . 135 
Institut de Scheut. 
Gronden.:-—"Afstand.s 4 Gosse da 28 eee 4 de NL 4 EN 2 ee 5 196, 759 
Ruiling 486 
Institut des Franciscaines Missionnaires de Maric. 
Gronden. — Ruiling 160 
Institut Sainte-Marguerite. 
Gronden. — Concessie 344 
Jansseune Remi. 
Gronden. — Wijziging in de oppervlakte. 536 
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Koloniale Raad. 


Verslag van de Koloniale Raad over : 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze afstand en de concessie 


in erfpacht aan de Missie van het Albertmeer, van twee gronden (ex-agro- 
nomaat van Bunia) respectievelijk groot 180 Ha. en 239 Ha., te Bunia 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in erfpacht van een ter- 


mijn van dertig jaren aan de N. V. « Congo Rubber Estates » van een sos 
van 500 Ha. te Bafaki (district Tshuapa) . | 


De concessie in opstal aan de maatschappij « UE A du Ge Belge » van 


Het 


Het 


Het 


een grond van ongeveer 20 a. te Leopoldstad . 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de line. van Dronden tussen _ 
Bijzonder Comité van Katanga, de Kolonie en de Missie der Witte Paters : 
twee gronden respectievelijk groot 3 Ha. 23 a. 55 ca. 57 dm°. en S a. 79 ca. 


33 dm°. tegen een bts van 2 Ha. 20 a, 19 ca. 25 dm. alle drie te 
Albertstad . 


ontwerp van RE tot edeinet van de concessie aan de « Con raenie 
Cotonnière Congolaise » van een co van 53 Ha. 98 a. te Atso (gewest 
Mahagi) 


ontwerp van decreet tot oedheutifé van een Hbivoasel aan de eenkonet 
afgesloten op 21 Januari 1950 tussen de Kolonie en de Heer Georges Caprasse 
betreffende de kosteloze afstand van een grond van 5 Ha. te Djelo-Binza . 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van een aanhangsel bij de overeenkomst 


Het 


Het 


Het 


Een 


Een 


Het 


Het 


Het 


Het 


van 27 Maart 1947 betreffende de kosteloze afstand door het Bijzonder 
Comité van Katanga aan de Heer Louis Gonda, gewezen ambtenaar van het 


Comité, van een grond van 500 Ha. aan de rivier Luiswishi ie Elisabeth- 
stad) . 


ontwerp van decréet tot “lee ener A Abou Une bine aan de 
« Compagnie Minière Arema » (Arema) voor de veelhoek s Mulila » genaamd 


ontwerp van decreet tot verlening van een mijnbouwvergunning aan de 
« Société Minière Victoria » voor de veelhoek « Mubundji » genaamd 


ontwerp van decreet van 13 Juli 1942 waarbij aan de Heer G. De 
de concessie « Luluku I » werd verleend . 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de eo) « Le Elevages de 
Kindundu Elkin » van een keuzerecht over 25.000 Ha. ee in het 
district Neder-Congo . 


ontwerp van decreet tot dé be van “de verrine aan de « Compagnie 
Coloniale Belge alias Plantations et Elevages de Kitobola » van een keuze- 
recht over 20.000 Ha. weidegrond in het gewest der Watervallen Ge 
Neder-Congo) . Na NE nn 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van een ruiling v van nds te Tadot. 
ville, tussen het Bijzonder Comité van Katanga en het Genootschap der 
Broeders Xaverianen, een grond van ongeveer 1 Ha. 80 a. tegen twee gronden 
respectievelijk groot |! Ha. 20 a. 75 ca. en 60 a. 37 ca. 50 dm°. 


ontwerp van decreëet tot goedkeuring van de kosteloze afstand aan de Paters 
van het Gezelschap Jesus die de Kwangomissie bedienen, van een grond van 
| Ha. 50 a. te Kintanu (gewest Madimba) . ni : 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in voorlopige bezit- 
neming aan de Heer Désiré, POSE Braeckman, van een grond van 255 Ha. 
te « Mont Rona». ee. su 


ontwerp van decreet tot ciletitie van een RO TE goss tussen 
de « Compagnie Cotonnière Congolaise » en de Kolonie 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze afstand aan 4e « Société 


Het 


Minière du Bécéka », van drie gronden, elk 1 Ha. groot, te ee 
Luilu en te Mulenda (gewest ‘Bakwanga) . 


ontwcrp van decreet waarbij aan de « Société de Recherche Minière du Sud- 
Katanga », het uitsluitend recht om mijnen op te zoeken wordt verleend in 
een streek gelegen in het mijndomein van het Bijzonder Comité van Katanga 


Het ontwerp van decrect tot goedkeuring van een aanhangsel bij de overeenkomst 


op 12 Juni 1950 gesloten tussen de Kolonie en de vennootschap « Utexléo » 
(«Fondation du Bien-Etre Indigène) UE le M at ie TE 
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Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in erfpacht aan de 
« Société Industrielle et Commerciale de l’Afrique Centrale », van twee 
gronden, de ene te Boso-Likala en de andere te Bomenge FPE ENeU 
groot 199 Ha. 80 a. en 200 Ha. . Den Ru LS Le 


Het ontwerp van decreet tot verlening van een mijnbouwvergunning aan de 
vennootschap « Symétain » voor de veelhoek s Tshamaka » in het mijndomein 
van de « Compagnie des Chemins de Fer du us ee aux Grands 
Lacs Africains » : Les : TE 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in voorlopige bezit- 
neming, aan de « Compagnie Congolaise des Cafés », van cen DURS van 
51 Ha. 75 a., te Nzale (gewest Ponthierstad) 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze concessie dos et 
Bijzonder Comité van Katanga aan de Heer Francis Cabu, gewezen ambte- 
naar van de Kolonie, van een grond van ongeveer 200 Ha. aan de rivier 
Mikalo (gewest Elisabethstad) 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de verhuring met optie om te kopen, 
aan de vennootschap « Inco-Sarma », van twee percelen grond, samen groot 
| Ha. 18 a. 55 ca. te Leopoldstad . 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in erfpacht, aan de 
« Société Cotonnière du Bomokandi » van een grond van 754 Ha. te Boto 
(gewest Gemena) . 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in voorlopige bezit- 
neming aan de vennootschap « Cardoso Frères », van een grond van 95 Ha. 
te Kindembe (gewest der Bapende) . ares . ; 


Het ontwerp van decreet tot verlenging met twee jaar van de opsporingsrechten 
aan de vennootschap « Société Coloniale Minière » {Colomines) verleend 
bij decreet van 4 April 1950 . 


Het ontwerp van decreet tot verlening van een mijnbouwvergunning aan de 
« Société Minière du Congo Septentrional » (Sominor) voor de veelhoek 
« Nambangulu» ......... . . . . . 


Het ontwerp van decreet tot verlening van een mijnbouwvergunning aan de 
« Compagnie Minière des Grands Lacs Africains » voor de veelhoek « Tuembe » 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van een ruiling van gronden tussen de 
Kolonie en de « Société des Religieuses du Sacré-Cœur » : een grond van 
3 Ha. 19 a. 50 ca., FES een _. van | Ha. 89 a. 37 ca., beide te EPA 
stad-Kalina . 


ontwerp van de tot eee van een bn tussen de Kolonie, de 
Dienst van het Buitengewoonterechterlijk Centrum van Stanleystad en het 
« Institut des Franciscaines Missionnaires de Marie » : twee gronden respec- 
tievelijk grovt 2 Ia. 99 a. 30 ca. en 3 Ha. 6 a. 76 ca. 34 dm° te Starleystad 
tegen een grond van 6 ha. 48 a. 5 ca. 21 dm°.in het MAD ROUES SUR 
centrum van Stanleystad | 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van ue Morcenlonares afgesloten tussen 
de Kolonie en de « Compagnie du Kasaï » : aanhangsel van een ruilcontract 
van 25 April 194S en concessie in voorlopige Ne van een Fons 
van 691 Ha. 26 a., te Lubue (gewest Idiofa) Re on 


ontwerp van decreet tot gocdkeuring van de concessie in eu aan de ven- 
nootschap « Amato Frères », van een RE van 23 a. 32 ca. te Leopoldstad, 
langs de Congostroom ie , 


Het ontwerp van decrect tot ee van de concessie in erfpacht, aan de 
« Compagnie de Libenge » van een grond van 10 Ha. S0 a. te Yumbi EMEA 
Libenge) . ne 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in et aan de 
Missie der Paters Kruisheren, van twee gronden van respectievelijk 60 Ha. 
en 55 Ha., gelegen de eerste te Kenzu, de tweede te Zigba (gewest Bondo) . 


Een ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in voorlopige bezit- 
neming aan de « Société Forestière de la Rubi » van een grond van 303 Ha. 
te Mombombwa (gewest Buta) . ue TE. 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de ‘concessie in voorlopige bezit- 
neming aan de « Compagnie Cotonnière Congolaise » van een grond van 
160 Ha. te Masipiri (gewest Aketi) 


He 
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Het ontwerp van decreet tot verlening van een exploitatievergunning aan de 
vennootschap « Les Mines d’Or Belgika » (Belgikaor) voor de veelhoek « Ona- 
Uku » in het mijndomein van de « Compagnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains » A 


Het decreet tot toekenning van cen mijnbouwvergunning aan de « Société des 
Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » (Minétain) voor de veelhoek « Midden- 
Muhira » in het mijndomein van Ruanda-Urundi . 


Het ontwerp van decreet tot verlening van een exploitatievergunning aan de 
« Compagnie Géologique et Minière du Ruanda-Urundi », voor de veelhoek 
« Muganza » in het mijndomein van Ruanda-Urundi 


Een ontwerp van decreet tot goedkeuring van de overeenkomst afgesloten op 
3 Juni 1950 tussen de Kolonie en de naamloze vennootschap « Belgika » 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze afstand aan de « Société 
Minière du Bécéka », van een grond van 1 Ha. te Lomuele (gewest Bakwanga) 


Het ontvw'erp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze afstand aan de « Con- 
grégation des Chanoinesses Missionnaires Belges de Saint-Augustin », van 
een grond van 34 a. in de inlandse wijk van Leopoldstad-Oost 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van een ruiling, tussen het Bijzonder 
Comité van Katanga en de « Congrégation des Religieux Salésiens » van 
gronden gelegen te Sakania : een grond van 2 Ha. 83 a. Fes een HE van 
15 Ha. , | 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de ne concessie d5oi ci 
Bijzonder Comité van Katanga aan de Heer Hec Henri, gewezen ambtenaar 
van de Kolonie, van een grond van ongevecr 297 Ha. in « Etoile du Congo » 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in huur, aan de « Com- 
pagnie Cotonnière Congolaise », van 4 gronden respectievelijk groot 2 Ha. 
29 a., 5 Ha., 11 Ha. en 14 Ha., de eerste in het die. van cons de 
drie andere te Dingila (gewest Buta) : 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in ebaehe aan de 
« Unevangelized Tribes Mission », van een grond van 350 Ha. te Kajiji 
(gewest Kahemba) : 


Het ontwerp van decreet tot gocdkeuring van de kosteloze afstand aan het Genoot- 
schap der Priesters van het H. Hart, van een grond van 5 Ha. 10 a. 84 ca., in 
het stadsgebied van Stanleystad (Congo-linkeroever) 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van een overeenkomst tot verlenging 
van een keuzerecht over 2.000 Ia. ten voordele van de « Société de Colonisa- 
tion Agricole au Mayumbe » . 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in voorlopige bezit- 
neming, aan de « Société des Mines d’Or de Kilo-Moto », van een es van 
260 Ha. te Yegu (gewest Djugu) ; 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de Eee Étnde aan de Vereni- 
ging der Paters van het Gezelschap van Jezus, die de Kwango-Missie bcdie- 
nen, van een grond van | Ha. 57 a. te Leopoldstad-Kalina . 


Het ontwerp van decreet tot gocdkeuring van de concessie aan de « Compssnie 
des Produits et Frigorifères du Congo » (Profrigo) van het recht om 28.550 Ha. 
en 10.000 Ha. weidegrond te kiezen enerzijds in de PENEREn Matadi en 
Thysstad en anderzijds in het gewest Boma 


Het ontwerp van decreet tot vernieuwing en verlenging voor twee jaar van de 
uitsluitende rechten tot mijnbouwkundige opzoekingen voortvloeiend uit 
de overeenkomst van 31 Augustus 1939 afgesloten tussen de Kolonie en de 
vennootschap « Société Minière du Congo La eu » One en 
goedgckeurd bij decreet van 21 December 1939. RS UE 

Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze concessie van een 
grond aan de Heer Nicolai, Francus . 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de Ltelèse concessie van cen 
grond aan de Heer G. Courtois . , ; . 

Een ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in Vaso ben 
neming aan de « Compagnie de l’Uélé » van een Le van 174 Ha. 50 a. aan 
de rivier Kpanga . : 


Ecn ontwerp van decreet Écudende os el aan Zinc Koninklike 
Hoogheid de Agakhan, van een grond van 99 a. 87 ca. 50 dm? te Usumbura 
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Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van twee concessies, de ene in erfpacht, 


Het 


Het 


Het 


Het 


Het 


Het 


Het 


Het 


Het 


Het 


de andere in huur, aan de « Société Minière du Bécéka », van twec gronden 
respectievelijk van 1.700 Ha. en 78 Ha. te Bozala (provincie Kasaï) 


ontwerp van decrect tot gocdkeuring van de concessie aan de « Société d’Ele- 
vage et de Cultures de l’Uélé » (Selco), van het recht om 50.000 Ha. weide- 
grond te kiezen in het gewest Poko | 


ontwerp van decreet tot machtiging van de Tr prospectie des mijnen 
in het mijndomein van de « Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supé- 
rieur aux Grands Lacs Africains ». (Heropening der Lune van de ver- 
gadering van 4 Mei 1951.) . D A ie ol Fe Dr dire 


ontwerp van decreet tot hernieuwing en verlenging met twee jaar der mijn- 
rechten van de Heer G. Demidoff, voortvloeiende uit het decrcet van 18 Mei 
9145, tot goedkeuring van de overeenkomst die op 29 Februari 1940 afgesloten 
is tussen het Gouvernement van Ruanda-Urundi en de Heer G. Demidoff . 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie aan de « Société Coton- 
nière du Bomokandi » (Socobom), van het recht om 40.000 Ha. weidegrond 
te kiezen in de gewesten Paulis en Wamba . SR D ns 


ontwerp van decreet tot verlening van een exploitatievergunning aan de 
« Société Minière du Lualaba » (Miluba) voor de veelhoek « Idambo B » 
genaamd, gelegen in het mijndomein der « Compagnie des Chemins de Fer 
du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains » . Ne 


ontwerp van decreet tot verlening van twee exploitatievergunningen aan de 
vennootschap « Les Mines d’Or Belgika » (Belgikaor) voor de veelhoeken 
« Songwe 1 en 3-Hiaat » gelegen in het mijndomein der « Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains » D 


ontwerp van decrcet tot goedkeuring van de concessie aan de Congregatie 
der Missionarissen van Scheut van een recht om 5.000 Ha. ns te 
kiezen in de streek van Makaw (gewest Kutu) : 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze afstand aan de « Société 
Minière du Bécéka » van een grond van 2 Ha. 50 a. te Miabi (gewest Bakwanga) 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in erfpacht, aan de 
Heer Dispy, Em., van een grond van 15 Ha. gelcgen aan kilometer 1 weg 
der Olifanten, in het gewest Stanleystad . ns 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de ruiling tussen de Kolonie en het 
« Syndicat d'Etudes et d’Entreprises du Congo » (Synkin) : een grond van 
39 a. 13 ca. 24 dm? at een Fons van 27 a. 80 ca. 78 dm°, beide te Loue 
stad : , 


ontwerp van lee tot dbedtnes van SR kostcloze an aan de « Société 
Minière du Bécéka », van een grond van Î Ha. te Ditutu (gewest Bakwanga) 


{et ontwerp van decreet tot goedkeuring aan de « Compagnie Cotonnière Congo- 


Het 


He 


+ 


Het 


laise » (Cotonco) van een grond van 4 Ha. 81 a. 35 ca., in het buitengewoonte- 
rechterlijk centrum van Niangara . 


ontiverp van decrcet tot goedkeuring van de ruiling tussen de Kolonie en de 
vereniging « Instituut van Scheut », van | Ha. tegen 1 Ha. 92 a. grond in het 
buitengewoonterechterlijk centrum van Bumba . 


ontwerp van decrcct tot goedkeuring van de concessie aan de vennootschap 
« Jules Van Lancker », van het recht om 10.000 Ha. weidegrond te kiezen in 
het gebied van Kolo 


ontwerp van decreet tot a van de concessie in eau aan de 
Heer Maurice Van de Kerckhove van een grond van 9 Ha. S a. te Busu- 
Modijebo 


ontwerp van decreet tot oc deobée van de Rosteloze stand c aan Es « Missie 
van het Albertmeer » van een grond van 24 Ha. 45 a. te Kilomines (gewest 
Djugu) Er | ; ; Fos 
ontwerp van decreet tot dede van dé conccssie aan de « Compagnie 
Cotonnière Congolaise » van het recht om 95.375 Ha. weidegrond te kiezen 
in het gewest Libenge (district Congo-Ubangi) . ; 


ontwerp van decrcet tot goedkeuring van de Der cC nome Scott OP 
6 Februari 1952 tussen de Kolonie en de « Société des Pétroles au Congo » . 


ontwerp van decreet tot goedkcuring van vier overeenkomsten getroffen 
tussen de Kolonie en de Heer Jansseune, Remy, kolonist te Mwene Ditu . 
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ontwWerp van decrect tot goedkeuring van een ovcreenkomst op 13 Maart 
1952 gesloten tussen het Bijzonder Comité van Katanga en de Heer Van 


Weehaege, J., en waarbij de De van twee voordien Mer gronden 
wordt gewiizigd — 


ontwcrp van decreet tot den van de concessie in dobriopiee ere 
neming aan de firma-vennootschap « Etablissements Madail » van een sons 
van 460 Ha. te Lutshima (gewest Gungu) 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de Siércerhéneten ÉcttoneR tussen 
het Bijzonder Comité van Katanga en de Heer E. Lejeune, geneesheer, 
gewezen ambtenaar van de Kolonie, bctreffende een grond te ARE EVE 
Albertstad) . 


ontwerp van decreet tot Dedteiiée van de ne tussen de Holbhie en ide 
Vereniging der Paters van de Societeit van Jezus die de ie bedie- 
nen, van gronden te Kintanu (gewest Madimba) 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van een erfpachtconcessie van 140 Ha. 
door het Bijzonder Comité van Katanga aan de ec der Paters 
Salesianen te Tera (gewest Sakania) . FT. 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de Siérelonee Op 25 Fbruari 
1952 gesloten tussen de Kolonie en de « Compagnie du Chemin de Fer du 
Katanga », de « Société des Chemins de Fer Léopoldville-Katanga-Dilolo » 
en de « Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga ». — Ver- 
smelting van de « Compagnie du Chemin de Fer du Katanga » met de « Société 
des Chemins de Fer Léopoldville-Katanga-Dilolo » 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze atand aan de td 
Leopoldstad van een grond van | Ha. 46 a. 87 ca... 


ontwerp van decreet tot gocdkeuring van de concessie in Lostal aan ae N. v. 
« Compagnies Réunies des Huïileries du Congo Belge et Savonneries Lever 
Frères », van een grond van 33 a. in de PRE te « U », nabij 
Coquilhatstad 


ontwerp van decreet tot due van de concessie in nue aan de 4 Com- 
pagnie Cotonnière Congolaise » (Cotonco) van een grond van 5 Ha. te Titule 


ontwerp van decreet tot verlening van een exploitatievergunning aan de ven- 
nootschap « Les Mines d’Or ct d’Etain de Kindu » (Kinorétain) voor de veel- 
hoek « Kisoka A. », in het mijndomein van de « Compagnic des Chemins de 
Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains » . 


ontwerp van decreet tot verlening van twee late veu nniigen aan de 
vennootschap « Compagnie Minière du Congo Occidental » (Cominoc) voor 
de veelhoeken « Kiminz1 » en « Kodia » in het mijndomein van de Kolonie. 


ontwerp van decreet tot verlening van cen exploitatievcrgunning aan de ven- 
nootschap « Les Mines d’Or Belgika » (Belgikaor), voor de veclhaek « Goa » 
genaamd, in het mijndomein van de « Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains » SAT et ane 
ontwerp van decreet tot verlening van mijnbouwvergunningen aan de ven- 
nootschap « Compagnie Minière des Grands Lacs Africains », voor de veel- 
hoeken « Lukuka IT », « Nvyazita I », « Bulaga », eTuindi » en « EE », 
in het mijndomein van de Kolonie 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de int tussen de Kolonie en “e 
« Société Agricole et Commerciale de la Busira ct du Haut-Congo » (S.A.B.) 
van een bosconcessie van 10.000 Ha. CEA het keuzerecht over 2.460 Ha. 
landbouwgrond. 


ontwcrp van decreet tot Socdketné van een ÉREnROAE tot OP 
10 April 1952 tussen de Kolonie en de Ron LS « Tanneric du Congo 
belge » 


ontwerp van décréct tot eur van de concessie in bee Lea 
neming, aan de « Compagnie Jules Van Lancker » van een grond van 235 Ha. 
te Sansikwa (gewest Matadi) . 


oniwcrp van decreet tot goedkcuring van de overcenkomst afgesloten tussen 
de Kolonie en de maatschappij « Huilever » betreffende de concessic van 
1 50.000 Ha. vechouderiggrond . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de overeenkomst tussen de « Société 


des Chemins de Fer Vicinaux du Congo » en de Kolonie, betreffende de 
houtaankap voor de behocften der onderneming aan brandhout en dwars- 
liggers on 
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Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in voorlopige bezit- 
neming aan de vennootschap « Les Plantations de la Mambika » van een land- 
bouwgrond van 500 Ha. te Kinguvu (gewest van de Benedenstroom) . 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in voorlopige bezit- 
neming, aan de Heer Camille Dekens, kolonist te Dambo, van een grond van 
175 Ha. gelegen te Dambo (gewest Mweka) ns 


Het ontwerp van decreet tot verlening van mijnbouwconcessies in het mijndomein 
van Ruanda-Urundi, aan de Heren J. de Borchgrave d’Altena, J. Vande- 
wauwer, J. Studer, P. Blond, W. Seine ne G. D G. Feltz 
en J. Arend 


Een ontwerp van Ar tot ein van de concessie in je do Fe Bios 
der Comité van Katanga aan de « Compagnie des Chemins de Fer des Grands 
Lacs » van een grond van ongeveer 272 Ha. te-Kalembwa (gewest Mwanza). 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in erfpacht aan de 
« Société des Plantations de Dembia » van een grond van 8 Ha. 50 a. te Nemoeto 
(gewest Buta) ; : . 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in huur aan de « Société 
de Pêche Maritime » van een grond van ongeveer 2 Ha. te Matadi, op de 
plaats genaamd « Ango-Ango » langs de Congo . Us 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in voorlopige bezit- 
neming aan de « Société des Mines d’Or de Kilo-Moto » van een grond van 
40 Ha. te Yegu (gewest Djugu) . 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie aan de « Société Minière 
du Bécéka » van een grond van 5 Ha. 10 a. te Miabi (gewest Bakwanga) 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in huur aan de « Com- 
pagnie Cotonnière Congolaise » van een grond van 6 Ha. te Kalemba M’Bale 
(gewest Luisa) . | st Ce re à 


Het ontwerp van dde tot cdurne van de concessie in voorlopige bezit- 
neming aan de Heer Yernaux, van een Ses van 291 Ha. te Makanta (gewest 
Moba) . 


Een ontwerp van decrcet tot ee van de Due afstand aan de « Mission 
Méthodiste du Congo Central », van een Fons van S Ha. 50 a. te FER 
(gewest Katako-Kombe) . ; e— 


Het ontwerp van decreet tot der van de kosteloze afstand aan de Vereni- 
ging der laters van het Gezelschap van Jezus, dic de Kwangomissie bedie- 
nen, van een grond van 1 Ha. 65 a. té Kahemba (gewest Kahemba) 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze afstand aan de vereni- 
ging « Sœurs du Saint-Cœur de Marie », van een grond van ongeveer 25 Ha. 
te Vula-Muanga (gewest Kasongo-Lunda) . 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze afstand aan de 
« American Presbyterian Congo Mission », van een grond van 56 a. in het 
buitengewoonterechterlijk centrum van Luluaburg. 


Het ontwerp van decreet op de concessie in opstal aan de « Conicasrié dé Moyen 
et du Bas-Congo » van een grond van 373 m° te Boma langs de Congo . 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van een overeenkomst tussen het Bijzon- 
der Comité van Katanga, de Eerwaarde John Alexander Clarke, en dec 
« Garenganze Evangelical Mission », luidens welke een grond van 157 Ha. 
50 a. aan de Katongorivier afgestaan wordt in ruil voor twee De van 
respectievelijk 84 Ha. 15 a., en 75 Ha. op het Koniberg 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in opstal aan de ven- 
nootschap « Silva en Andrades », opvolgers genaamd « Silvades » van een 
grond van ongeveer 770 m° te Leopoldstad-N’Dolo, langs de Congo . 


Het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in voorlopige bezit- 
neming aan de « Société Industrielle d’Exploitation Forestière au Congo » 
{Siefac) van een grond van 500 Ha. te Kikobo (gewest Masi-Manimba) 


Het ontwerp van decreet tot vrijstelling van registratie voor een grond van 2 Ha. 
63 a. 50 ca. die het Apostolisch Vicariaat van Ruanda aan het Gouvernement 
van Ruanda-Urundi kosteloos weder afstaat 


Een ontwerp van decreet op de concessie in voorlopige bezitneming, aan de 
« Société d’Exploitations Agricoles et Industrielles de la Biaro », van een 
grond van 54 Ha. 75 a. te Ubilo (gewest Ponthierstad) . . 
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Aan de « Compagnie Géologique et Minière du Aude Urindi: » VOOr ”- 
veelhoek « Muganza » genaamd . Re 


Bladz. 
La Maison du Combattant. 
Gronden. — Afstand . 689 
Lejcune E. 
Gronden. — Concessie 550 
Leopoldstad. 
Gronden. — Afstand . 588 
Les Elevages de Kindundu-Flkin. 
Gronden. — Keuzerecht. 52 
Les Mines d'Or Belgika. 
Mijnen. — Mijnbouwvergunning . 225, 453, 605 
Les Mines d'Or et d’Etain de Kindu. 
Mijnen. — Mijnbouwvergunning . 169, 598, 692 
Les Plantations de la Mambika. 
Gronden. — Concessie 647 
Luyten M. 
Mijnen. — Mijnbouwvergunning . 510 
Merchiers. 
Mijnen. — Mijnconcessie . 656 
Miijnen. 
Mijnbouwkundige opzoekingen : 
Decrcet tot hernieuwing en verlenging van de uitsluitende rechten tot mijnbouw- 
kundige opzoekingen voortvloeiende uit de overeenkomst gesloten de 
31 Augustus 1939 tussen de Kolonie en dc vennootschap « Société Minière 
du Congo Septentrional » (Sominor) en goedgekeurd bij decreet van 21 Decem- 
ber 1939 MU UE EE LE St à 365 
Mijnbouwvergunningen : 
Verlening van een mijnbouwvergunning : 
Aan de vennootschap « EN Minière Arerna » voor de veelhock « Mulila » 
genaamd ne 33 
Aan de vennootschap « Société Minière Victons » VOoor de Vcclhoëk 
« Mubundiji » genaamd , 37 
Aan de Heer Nauwelaerts voor de \éelhock: « LUN L » Sea 43 
Aan de vennootschap « Symétain » voor de veelhoek « Tshamaka » genaamd. 112 
Aan de « Société Minière du Congo Septentrional » voor de veelhock « Nam- 
bangulu » genaamd . 151 
Aan de « Compagnie Minière des Cid abs Afin » VOOr ”. Veelhoek 
« Tuembe » genaamd . HE 155 
Aan de vennootschap « Les Mines d’ One et d’ Cain de due » VOOr des Vest 
hoek « Butsha II » genaamd jo 169 
Aan de « Société Minière de la Bili » voor de Vechodka « Tobé: Puis » Tee 220 
Aan de vennootschap « Les Mines d'Or Belgika » voor de veelhoek « Ona-Uku » 
genaamd . . . « 225 
Aan de « Société des Mines d’ Etain du Riarida: Urundi » VOOT de déclhoeE 
« Midden-Mubhira » genaamd NE 235 


241 


LUNL A, Dé 
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Aan de « Compagnie de Recherches et d’'Exploitations Minières au Ruanda- 
Urundi » voor de veelhoeken « ne I-Mijn»vent« PE IT-Mijn » 


Mission des Pères Croisiers. 


Gronden. — Concessie 


Bla dz. 


genaamd 2 : , 263 
Aan de Heer Gengoux R. voor de véclioeé « Mukingi 1 -Mijn » Sal 374 
Aan de « Compagnie de Recherches et d’Exploitations Minières au Ruanda- 
Urundi » voor de veelhoek « Busonimijn » genaamd . 398 
Aan de « Société Minière du Lualaba » voor'de veelhoek ®Idambo B» nd 449 
Aan « Les Mines d’Or Belgika » voor de veelhoeken « SénEte 1-Hiaat » en 
« Songwe 3-Hiaat » genaamd . | 
Aan de Heer L. Luyten voor®de veelhoek?« Mara » échoamd 510 
Aan de « Compagnie Géologique et Minière du Ruanda-Urundi » voor de 
veelhoek « Kigaramijn » genaamd . | .. 531 
Aan « Les Mines d’Or et d’Etain de Kindu'» voor’ “de Vecinosk « Kiseka À »n, 598 
Aan de « Compagnie Minière du Congo Occidental » voor de veelhoeken 
« Kiminzi » en « Kodia » genaamd Na et 601 
Aan « Les Mines d’Or Belgika » voor de veelhoek « Goa » naine 605 
Aan de « Compagnie Minière des Grands Lacs Africains » voor de veelhoeken 
« Lukuka IT », « Nyazita I », « Bulaga », « Tuindi » en « RL: » 
genaamd 610 
Aan de Heren de Foie d’Altena I. NM - Shider 
Blond P., Geens W., Gyselinck J., Merchiers G., Felts G. en Arend J.. 656 
Aan « Les Mines d’Or et d’Etain de Kindu » voor de veelhoek « Lugulu 
Noord II » genaamd . 692 
Aan het Nationaal Comité van Kivu voor A Véelhogk « Lou Neungu » 
genaamd Het, .. 732 
Aan de « Compagnie de Réchétehe et d ae Minières au Randa: 
Urundi » voor de veelhoeken « Nyarulamamijn » en « Mutakomijn ?» 
genaamd SRE . 818 
Opsporingsrechten : | 
Decreet tot verlenging met twee jaar van de opsporingsrechten welke de vennoot- 
schap « Société Coloniale Minière » Ra À geniet door het decreet van 
4 April 1950 . 148 
Decreet tot hernieuwing en Venere Fe etes et oeiende uit de 
overeenkomst gesloten de 29 Februari 1940 tussen ket Gouvernement van 
Ruanda-Urundi en de Heer G. Demidof, en ue bij decreet van 
18 Mei 1945. OR ge ARE 447 
Overeenkomsten : 
Decreet tot goedkeuring van de overeenkomst gesloten de 7 Mei 1951, tussen het 
Bijzonder Comité van Katanga en de vennootschap « Société de Recherche 
Müinière du Sud-Katanga » (Sud-Kat) . es ; te SD A 92 
Decreet tot afbakening van het voor de openbare Hoierte . mijnen open- 
gesteld mijndomein van de « Compagnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains » NET . . . . . . . 442 
Mission Baptiste Norvégienne. 
Gronden. — Concessie 766 
Mission Catholique des Pères Franciscains. 
Gronden. — Concessie 119 
Wederafstand. 523 
Mission des Augustins de l’Assomption. 
Gronden. — Afstand . 253 
Mission des Pères Capucins. 
Gronden. — Afstand . ...................... . ..  311,345,687 


187 


— 884 — 


Bladz. 
Mission des Pères Scheutistes. 
Gronden. — Afstand . . . . . ........... . . . . . . 269, 313, 320, 756 
CONCESSIÉ 2 Un de M Tee 2 NT Me Sons ne 704 
Wederaäfstand. : 2 5 à % 2 4 és x go à Li due & & & 256 
Mission du Lac Albert. 
Gronden. — Afstand . . . . ........... . . . .. 4, 45,316, 386, SOI 
Mission Evangélique de l’Ubangi. 
Gronden. — Concessie . . . . . . . . RE 217 
Mission Libre Suédoise. 
Gronden. —:Afstand .: 4 5 2% Begue nd nd 4m 4 de to ce 28 6 Ne à 711 
Mission Méthodiste du Congo Central. 
Gronden. — Afstand . . . . . ..........,...,,. , . . . , . . . 778 
Mission Méthodiste du Sud-Congo. 
Gronden. — Concessie . . . . 4 4 à à  . 194 
Nauwelaerts G. 
Mijnen. — Intrekking van mijnbouwvergunning . . . . . . . . . . . . . . .. 43 
Nicolai Francus. 
Gronden. — Concessi . 44 4 4 4 à à 4 à à à à à 377 
Ordre de Saint Benoit. 
Gronden. — Concessie . . . . . 4 . . . . . . . . 342, 761 
Ruanda General Medical Mission Auxiliary of the Church Missionary of London. 
Gronden. — Afstand . . . . . .......... 4... 4. 0 0... . 709 
Schoofs P. J. M. 
Gronden: —= Afin 2 ie US NE AN LR Ar Mini ns er 2 98 
Société Agricole et Commerciale de la Busira et du Haut-Congo. 
Gronden.—"RÜNNE & LUE LM LS SR SMS MIN Re RE 612 
Société Amato Frères. 
Grondén:.—"’Concessie. 7 4 4 4 u 4 a dou dou à de LU dm RAS ride 180 
Société Belge des Missions Protestantes. 
Gronden. — Afstand . . . .. ..........., , . . . . , , . . . . 95 


Société Civile Coopérative Cercle de Luluabourg. 
Grondens: = AfStQaNd.:L.. Lu à 4 eu LS Lo dus & Rai sx ass SA 
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Société Coloniale Minière. 
Mijnen. — Opsporingsrechten . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 148 
Société Cotonnière du Bomokandi. 
Gronden: = COnCéSSi:: à 5 5.4 à LH LA De Ra EE RE LE dv & Su Et a 139, 427 
Société de Colonisation Agricole au Mayumibe. 
Gronden. -— Keuzerecht. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 325 
Société de Crédit au Colonat. 
Gronden: = AfStAnd 4.4 + 4 EL 0 d'en LL she LES LE ne SH 167 
Société d’Elevage et de Culture de l’Uélé. 
Gronden. — Concessie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 417 
Société de Pêche Maritime. 
Gronden. — Concessie . . . . . .. . ., . . . . . . . . . ,. . . . . . . . . . 144 
Société de Recherches Minières du Sud-Katanga. 
Minen. — Overcenkomst . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . 92 
Société des Chemins de Fer Léokadi. 
Gronden. — Overcenkomst . .. .............. . . . . . . . . 573 
Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo. 
Gronden. — Houtaankap . . . . . . ... . . . . . . . . . ss he 02 
Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi. 
Mijnen. — Mijnbouwvergunning. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 235 
Société des Mines d’Or de Kilo-Moto. 
Gronden. — Concessie . . . . . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 336,747 
Société des Missionnaires d’Afrique. 
Grondens—=" Gill 25 mu D LR et LÉ RE 4 si Née 44 84 s 094 
ROIS Cu MR En A D der D Nm Nes 0e 20 
Société des Pétroles au Congo. 
Gronden:=<Concessie 2 5.4 à Dh 8 es 44 EE à 8 à EN à HE 4 & & “@S 
OvércenkKOMEt. 5 LE LR SSSR RDS HN ne se rs 527 
Société des Plantations de Dembia. 
Gronden. — Concessie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 740 
Société des Prêtres du Sacré-Cœur. 
Crronden::==-AfStand:, 5 & 4. ia Gus UM A a US Gris TS & he RE 300, 706 
Société des Religieuses du Sacré-Cœur. 
Gronden: = RÜlInS :3 4 4 d'u 4 A ME ee RU Ra DE RE Me 157 
Société d’Exploitations Agricoles et Industrielles de la Biaro. 
Gronden. — Concessie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 807 
Société Forestière de la Rubi. 
Gronden. — Concessie . . . . . . . . . . . . . . . . ........... 208 
Société Industrielle d'Exploitation Forestière au Congo. 
Gronden. — Concessie . . . . . . . . . . . . . . , . . . , . . . . . . . . 800 


Société Industrielle et Commerciale de l’Afrique Centrale. 


Gronden: == Concessie 2 2, 2 D 0 9 88 ue Len A 2 ds Eat at LUE 2 me 6 106 
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Société Minière de la Büli. 
Mijnen. — Mijnbouwvergunning . 
Société Minière du Bécéka. 
Gronden. — Afstand . 
Concessie 


Société Minière du Congo Septentrional. 
Mijnen. — Mijnbouwvergunning . 
Opsporingsrechten . 
Société Minière du Lualaba. 
Mijnen. — Mijnbouwvergunning . 
Société Minière Victoria. 
Müjnen. — Mijnbouwvergunning . 
Société Silva et Andradès. 
Gronden. — Concessie 
Sœurs du Saint Cœur de Marie. 
Gronden. — Afstand . 


Studer. 
Minen. — Mipnconcessie . 
Symétain. 
Mijnen. — Mijnbouwvergunning . 
Watervallen . 


Syndicat d’Etudes et d'Entreprises au Congo. 


Gronden. — Ruiling 


_ Svenska Baptist Missionen. 
Gronden. — Afstand . 


Tannerie du Congo Belge. 


Gronden. — Concessie 


Trigallez, H. 


Watervallen . 


Unevangelized Africa Mission. 
Gronden. — Afstand . 


Unevangelized Tribes Mission. 


Gronden. — Concessie 


Van de Kerckhove M. 


Gronden. — Concessie 


Vandewauwer. 


Mijnen. — Mijnconcessie . 


88; 277, 465, 482 
407, 751 


151 
363 


449 


37 


796 


783 


656 


112 
813 


478 


199 


615 


261 


318 


296 


498 


656 


She RS comm me me 


Van Weehaegc. 
Gronden. — Overeenkomst 
Vicariat Apostolique de Ngozi. 
Gronden. — Afstand . 


Vicariat Apostolique du Ruanda. 


Gronden. — Afstand . 


Wederafstand. 
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542 


506 


102, 713, 762 
804 


Watervallen. 
Recht om 45 HP opte vangen aan de rivieren Kasea en Lubero, aan de Heer H. Trigallez 
tot 10 April 1954 toegestaan. — Overeenkomst van 5 Maart 1952. — Goed- 
keuring . | 
Koninklijk besluit van 25 November 1952, dat het Regentsbesluit van | Augustus 
1949, tot goedkeuring van de overeenkomst van 16 Juli 1949, opheft en aan de 
vennootschap « Symétain » het recht verleent om 250 HP op te vangen aan de 
watervallen van de Bagandurivier. — Goedkeuring STE RE 813 
Yernaux. 
Gronden. — Concessie 168 
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CHRONOLOGISCHE INHOUDSTAFEL 
der besluiten en decreten, 
verschenen in het « Ambtelijk Blad van Belgisch-Congo » 
jaar 1952. 


Tweede Deel 


Verkortingen : D. (Decreet). — K. B. (Koninklijk Besluit). 


Koninkl. | 
Besluit DAG- | VOORWERP Bladz. 
Decreet | TEKENING : 


1951 


D. 17 November  Kosteloze afstand en concessie in erfpacht aan de « Mission du 
Lac Albert » van twee stukken grond, groot respectievelijk 
180 Ha. en 239 Ha. gelegen te Bunia. — Overeenkomsten 
van [2 December 1950, 20 April en 22 Mei 1951. — Goed- 
keuring . . . . . . . . . 


D. 17 November Concessie in erfpacht voor een termijn van 30 jaar aan de « Congo 
Rubber Estates » van een grond van 500 Ha. te Bafaki. — 
Overeenkomst van 21 Maart 1951. — Goedkeuring . . . . . 11 


D. ! 19 November | Concessie in opstal aan de « Compagnie du Congo Belge » van 
| . een perceel 20 a. groot en gelegen te Leopoldstad langs de 
| |  Congostroom. — Overeenkomst van 16 September 1948. — 
| Goedkeuring . . . . . . . . .. nd nie RE are Se 15 


D. 19 November  Ruiling van gronden gelegen te Albertstad tussen de Kolonie, het 
Bijzonder Comité van Katanga en de « Société des Missionnaires 
d'Afrique ». — Overeenkomst van 28 "APE 1951. — Goed- 
KENTINÉ: 2 0 en ne ee Mens a SMS mure à : 20 
19 November | Concessie in voorlopige bezitneming aan de « Compagnie Coton- 
nière Congolaise » van een grond groot 53 Ha. 98 a. te Atso. — 
Overeenkomst van 29 Maart 1951. — Goedkeuring . . . . . 23 


D. 19 November | Wijziging van bestemming van een stuk grond groot 5 Ha. gelegen 
| te Djelo-Binza en kosteloos afgestaan, bij overeenkomst van 
| 21 Januari 1950 aan de Heer G. Caprasse. — Overeenkomst 
van 30 April 1951. — Goedkeuring . .. . . . . . . . .. 26 


D. | 19 November | Aanhangsel bij de overeenkomst van 27 Maart 1947, betreffende 
| de kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga 
aan de Heer L. Gonda, van een stuk grond van 500 Ha. gelegen 
aan de rivier Luiswishi. — Overeenkomst van 2 Mei 1951. — 
| Goedkeuring . ................ de ee de 29 


K. B. | 17 December | Kosteloze afstand aan de « Mission du Lac Albert » van een stuk 
grond groot 200 Ha. te Pimbo. — Overeenkomst van 21 Novem- 
ber 1951. — Goedkeuring ... .. .. . . . . . . . .. 45 


18 December | Toekenning van een mijnbouwvergunning aan de « Compagnie 
Minière Ârema » voor de veelhoek « Mulila » genaamd . . . . 32 


e 


En 
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Koninkl. 
Besluit 


Decrect 


DAG- 
TEKENING 


18 December 


18 December 


18 December 


18 December 


18 December 


18 December 


18 December 


18 December 


18 December 


18 December 


18 December 


24 December 


24 December 


————_——_— © SSSR 


VOORWERP 


Toekenning van cen mijnbouwvergunning aan de « Société Minière 
Victoria » voor de veelhoek « Mubundji » genaamd 


Vernietiging van het decreet van 13 Juli 1942 waarbij een mijn- 
bouwvergunning verleend wordt aan de Heer G. Nauwelaerts 
voor de veelhoek « Lukulu I » genaamd . . . . . . . . . . 


Wederafstand aan de Kolonie door « Fonds du Bien-Etre Indigène » 
van een stuk grond groot 18 a. te Luluaburg. — Overeenkomst 
van 2 Augustus 1951. — Goedkeuring . ne 


Toekenning aan de vennootschap « Les Elevages de Kindundu- 
Elkin » van het recht om 25.000 Ha. weidegrond te kiezen in het 
district Neder-Congo. — Overeenkomsten van 26 Juni 1950, 
29 November 1950 en 9 Juli 1951. — Goedkeuring 


Toekenning aan de « Compagnie Coloniale Belge alias Plantations 
et Elevages de Kitobola » van een recht om 20.000 Ha. weide- 
grond te kiezen in het gewest der Watervallen. — Overeenkomst 
van | en 26 December 1950 en 20 Augustus 1951. — Goed- 
REA Din 4 LS Sn OR Mes NE Se 


Ruiling van gronden tussen het Bijzonder Comité van Katanga 
en de « Association des Frères Xavériens » te Jadotstad. — 
Overeenkomst van 17 Mei 1951. —— Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « Association des Pères de la Compagnie 
de Jésus desservant la Mission du Kwango », van een stuk 
grond groot |! Ha. 50 a. te Kintanu (gewest Madimba). — 
Overeenkomst van 25 September 1951. — Goedkeuring 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de Heer Désiré Braeckman 
van een stuk grond groot 255 Ha. te Mont Rona. — Overeen- 
komst van 16 Juni 1951. — Goedkeuring . 


Concessie in huur aan de « Compagnie Cotonnière Congolaise » 
(Cotonco) van een stuk grond groct 4 Ha. te Kole (gewest 
Banalia). — Overeenkomst van 29 Maart 195]. — Goedkeu- 
ring . Uoe as nr 


Kosteloze afstand aan de « Société Minière du Bécéka » van drie 
stukken grond ieder 1 Ha. groot en gelegen te Goie Mwana, 
Luilu en Mulenda (gewest Bakwanga). — Overeenkomst van 
23 Juli 1951, 10 Mei 1951 en 9 Mei 1951. — Goedkeuring . 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de vennootschap « Cardoso 
Frères » van een stuk grond groot 95 Ha. te Kindembe. — 
Overeenkomst van 15 September 1950. — Gcedkeuring 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de « Compagnie Con- 
golaise des Cafés » van een grond ven 51 Ha. 75 a. gelegen te 
Nzale. — Overeenkomst van 26 Juli 1951. — Goedkeuring . 


Decreet tot goedkeuring van de overeenkomst gesloten de 7 Mei 
1951, tussen het Bijzonder Comité van Katanga en de vennoot- 
schap « Société de Recherche Minière du Sud-Katanga » (Sud- 
RAD eu ds GR er do oder 


37 


42 


44 


48 


76 


78 


81 


85 


144 


123 


91 


Koninkl. 
Besluit ; 


D. 


K. B. 


K. B. 


| 
| 
: 


DAG- 


27 December 


27 December 


27 December 


27 December 


1952 


2 Januari 


2 Januari 


2 fanuari 


4 Januari 


8 Januari 


14 Januari 


14 Januari 


14 Januari 


| 
i 


| 
| 
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VOORWERP 


Verlenging van de duur van de concessie van een grond gelegen 
te Leopoldstad, in huur verleend aan de « Fondation du Bien-Etre 
Indigène de la Société Utexléo » door de overeenkomst van 
12 Juni 1950. — Ovcreenkomst van 20 Augustus 1951. — Goed- 
keuring RE 

Kosteloze afstand aan de « Société Belge des Missions Protes- 


tantes » van een stuk grond groot } Ha. 85 a. te Remera. — Ovcr- 
eenkomst van 3 Augustus 1951. —— Goedkeuring 


Afstand aan de Kolonie door de Heer Pierre, Joseph, Martin 
Schoofs, van een perceel groot 28 Ha. 42 a. gelegen te N’Goya. 
— Overeenkomst van 24 November 1951. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand door het Bijzonder Comité van Katanga, aan de 
Kolonie van Belgisch Congo, van een grond groot 2 a. 36 ca. 20 % 
te Elisabethstad. — Overeenkomst van 30 October 1951. — 
Goedkeuring . HD M Ne 


Wederafstand aan de Kolonie door de « Congrégation des Pères 
Passionistes » van een grond groot 100 Ha. te Utshudi Ludiha. 
— Overeenkomst van 8 December 1951. — Goedkcuring . 


Kosteloze afstand door het Gouvernement van het gewest van 
Ruanda-Urundi aan de « Vicariat Apostolique du Ruanda » 
van een stuk grond groot 11 Ha. 24 a. te Shangugu. — Over- 
eenkomst van 6 December 1951. — Goedkeuring : 


Verlening van mijnbouwvergunning aan de vennootschap « Syvmé- 
tain » voor de vcelhoek + Tshamaka » genaamd. 


Concessie in erfpacht aan de « Société Industrielle et Commerciale 
de l’Afrique Centrale » (Sicomac) van twee stukken grond groot 
respectievelijk 199 Ha. 80 a. en 200 Ha., gelegen het ene te Boso- 
Likala en het andere te Bomenge. — Overeenkomsten van 31 Juli 
en 31 December 1951. — Goedkeuring 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de « Société Forestière 
de la Rubi s (Soforubi) van een stuk grond groot 303 Ha. gelegen 
te Mombombwa (gewest Buta). — Overeenkomsten van 11 Sep- 
tember 1950 en 2 Augustus 1951. — Goedkeuring . . . . . . 


Kosteloze afstand door het Gouvernement vna Ruanda-Urundi 
aan de « Communauté Hellénique du Ruanda-Urundi » van 
een stuk grond van 1! Ha. 97 a. 86 ca. te Usumbura. — Over- 
eenkomst van 15 December 1951. — Goedkeuring . 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan 
de « Mission Catholique des Pères Franciscains » van een stuk 
grond van |! Ha. 50 a. te Kolwezi. — Overeenkomst van 16 No- 
vember 1951. — Goedkeuring. . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de « Caisse d'Epargne du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi » van een stuk grond van 1 Ha. 50 ca. te 
Leopoldstad-Kalina. — Overeenkomst van 8 November 1951. 
— Goedkeuring 


Bladz. 


93 


95 


98 


99 


101 


102 


112 


105 


207 


117 


119 


121 


. 
ee = memsimme. 


. … 


Koninkl. 


Besluit 
Decreet 


D. 


DAG- 


TEKENING 


19 Januari 


19 Januari 


19 Januari 


22 Januari 


22 Januari 


22 Januari 


22 Januari 


23 Januari 


23 Januari 


23 Januari 


23 Januari 


23 Januari 


25 Januari 


25 Januari 
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Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga, 
aan de Heer Cabu Francis, gewezen ambtenaar, van een stuk 
grond groot ongeveer 200 Ha. gelegen aan de rivier Mikalo. — 
Overcenkomst van 6 Juli 1951. — Goedkeuring . 


Verhuring met optie om te kopen aan de vennootschap « Inco- 
Sarma » van twee percelen groot in het geheel 1 Ha. 18 a. 55 ca. 
gelegen te Leopoldstad. — Overeenkomsten van 21 HER 
1951. — Goedkeuring . Re eee — 


. Concessie in erfpacht aan de « Société Cotonnière du Bomokandi » 


van een stuk grond van 754 Ha. te Boto. — Overeenkomsten 
van 7 Juni en 8 September 1951. — Goedkeuring . 


Ruiling van gronden te Lecpoldstad tusien de Kolonie en de 
« Société des Religieuses du Sacré-Cœur ». — Overeenkomst 
van 23 Juli 1951. — Goedkeuring . — 


Ruiling van gronden gelegen te Stanleystad, tussen de Kolonie, 
de Dienst van het Buitengewoonterechtelijk Centrum en het 
« Institut des Franciscaines Missionnaires de Marie ». — Over- 
eenkomst van 7 September 1951. — Goedkeuring . 


Concessie in opstal aan de « Société Amato Frères » van een stuk 
grond van 23 a. 32 ca. gelegen te Leopoldstad langs de Congo- 
stroom. — Overeenkomst van 3 September 1951. — Goed- 
keuring 


Concessie in erfpacht aan de « Compagnie de Libenge » van een 
stuk grond van 10 Ha. 50 a. te Uymbi. — Overeenkomst van 
10 Augustus 1951. — Goedkeuring Ne D Re es 


Wijziging aan de overeenkomst van 25 April 1945 alsook concessie 
in voorlopige bezitneming aan de « Compagnie du Kasaï », van 
een stuk grond van 691 Ha. 26 a. te Lubue. — Overeenkomst 
van 22 Augustus 1951. — Goedkeuring. . . . . ue 3 


Kosteloze afstand aan de « Société de Crédit au Colonat » van een 
stuk grond van 17 a. 14 ca. 9 %, te Leopoldstad-Kalina. — 
Overeenkomst van 13 December 1951. —- Goedkeuring 


Verlenging van twee jaar van de opsporingsrechten welke de ven- 
nootschap « Société Coloniale Minière » geniet door het decreet 
van 4 April 1950 - 


Verlening van een exploitatievergunning aan de « Société Minière 
du Congo Septentrional » voor de veelhoek « Nambangulu » 
genaamd . Fos SR MST ne 


Verlening van een exploitatievergunning aan de « Compagnie 


Minière des Grands Lacs Africains » voor de veelhoek « Tuembe » 


genaamd . 

Verlening van een mijnbouwvergunning aan de vennootschap 
« Les Mines d’Or et d’Etain de Kindu » voor de veelhoek 
« Butsha II » genaamd . UN D ed dir OT Ed 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de « Compagnie Coton- 


= — 


Bladz. 


128 


134 


139 


156 


159 


178 


182 


162 


167 


148 


150 


154 


169 


nière Congolaise » van een stuk grond groot 160 Ha. te Masipiri. : 


Overeenkomst van 28 Augustus 1951. — Goedkeuring . . . . 


211 


— 
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Koninkl. 
Besluit : 
Decreet 


DAG- 


TEKENING 


— Re à ie 


VOORWERP 


D. | 
K. B. 
K. B. 


K. B. 


K. B. 


K. B. 


K. B. 


K. B. 


28 Januari 


4 Februari 


4 Februari 


4 Februari 


* 4 Februari 


7 Februari 


7 Februari 


7 Februari 


14 Februari 


18 Februari: 


26 Februari 


27 Februari 


27 Februari 


27 Februari 


1 Maart 


s 


me — + 


Concessie in erfpacht aan de « Mission des Pères Croisiers » van 
twee stukken grond respectievelijk 60 Ha. en 55 Ha. gelegen 
de ene te Kenzu en de andere te Zigba. — Overecnkomsten 
van 30 Januari en 29 Augustus 1951. — Goedkeuring 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan 
de « Mission Métkodiste du Sud-Congo » van een stuk grond 
van 25 Ha. te Mulungwishi. — Overeenkomst van 24 September 
1951. — Goedkeuring . . . . . . . . TESTS 

Kosteloze afstand aan de « Institut de Scheut » van een stuk grond 
van 2 Ha. 21 a. 13 ca. gelegen in het stadsgebied van Lisala. — 
Overeenkomst van 11 Januari 1952. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de « Association des Pères de la Compagnie 
de Jésus desservant la Mission du Kwango » van een grond van 
l Ha. 76 a. te Masi-Manimba. — Overeenkomst van 15 Januari 
1952. — Goedkeuring . . . . . . 

Concessie in voorlopige bezitneming aan de « Belgika » van een 
grond van 225 Ha. te Yaotike-Yamenga. — Overeenkomst van 
3 Juni 1950. — Goedkeuring . .- . . . . Lu 

Kosteloze afstand aan de « Svenska Baptist Missionen » van een 
stuk grond groot 25 Ha. te Mimi'a. — Overeenkomst van 
16 Januari 1952. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Religieuses Apos- 
tolines » van een stuk grond van 2 Ha. 40 ca. gelegen te Moenge. 
— Overeenkomst van 9 Januari 1952. — Goedkeuring . . 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Pères Passionistes » 
van een stuk grond groot 100 Ha. te Kiomi. — Overeenkomst 
van 15 Januari 1952. — Goedkeuring 


« Agence Belge de l'Est Africain ». — Verhoging van de toelage 
voor het beheer, voorzien bij de overcenkomst van 12 December 
1947. — Overeenkomst van ! Februari 1952. — Goedkeuring . 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de vereniging « Mission 
Evangélique de l’Ubangi » van een stuk grond van 40 Ha. te 
Tandala, — Overeenkomst van 26 December 1951. — Goed- 
RÉF A 2 dite ce NAT Rs idee ue Qu ; 


: Verlening van een mijnbouwvergunning aan de « Société Minière 


de la Bili » voor de veelhoek « Tobo-Pussa » genaamd. . 


Verlening van een mijnbouwvergunning aan de vennootschap 
« Les Mines d'Or ru » PR voor de veelhoek « Ona- 
Uku » genaamd . - ; hs, | s 

Verlening van een mijnbouwvergunning aan de vennootschap 
« Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » EME 
voor de veelhoek « Midden-Mubhira » genaamd. : 


. Verlening van een mijnbouwvergunning aan de vennootschap 


« Compagnie Géologique et Minière du Ruanda-Urundi » 
(Géoruanda) voor de veelhoek « Muganza » genaamd . 


‘ Kosteloze afstand aan de « Mission des Augustins de l’Assomption », 


van een stuk grond groot 2 Ha. 70 a. te Butembo. — Overeen- 
komst van 7 Februari 1952. — Goedkeuring 
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| 
K.B. | 4 Maart , Wederafstand door de « Mission des Pères Scheutistes » van een 
stuk grond groot 10 Ha. gelegen te Luluabourg. — Overeen- 
komst van 7 Februari 1952, — Goedkeuring . . . . . . . . 256 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Pères Passionistes » 
van een grond groot [70 Ha. te Omendjadi, — Overeenkomst 
van 15 Februari 1952. — Goedkeuring. . . . . . . . . . . 257 


K. B. : 7 Maart 


K. B. | 7 Maart Recht om 45 HP op te vangen aan de rivieren Kasea en Lubero, 
aan de Heer H. Trigallez tot 10 April 1954 Se ne — Over- 
| | eenkomst van 5 Maart 1952. — Goedkeuring . . . . . . . . 261 


Verlening van twee mijnbouwvergunningen aan de « Compagnie 
de Recherches et d'Exploitation Minières au Ruanda-Urundi » 
| voor de veelhoeken « Rukarye I-Mijn » en « Rukarye [I-Mijn » 
| BÉDAAMIT SM es ea RE et NS Sade maine 209 


K.B. | 19 Maart 


| Kosteloze afstand aan de « Société Minière du Bécéka » van een 
stuk grond groot 1 Ha. te Lomuele. — Overeenkomst van 9 Mei 
1951. — Goedkeuring .. .. .. . . .. . .. .. . . . . . . 277 


19 Maart 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Chanoinesses Mis- 
sionnaires Belges de Saint Augustin » van een grond groot 


19 Maart 


Overeenkomst van 22 October 1951. — Goedkeuring . . . . 279 


Ruiling van gronden gelegen te Sakania tussen het Bijzonder 


[ 
| 34 a. gelegen in de inlandse wijk van Leopoldstad-Oost. — 
19 Maart 


Comité van Katanga en de « Congrégation des Religieux Salé- 
siens ». — Overeenkomst van 27 April 1951. — Goedkeuring . 282 


aan de Heer Henri Hec, gewezen ambtenaar, van een stuk 
grond groot 297 Ha. gelegen in de « Etoile du Congo ». — Over- 
eenkomsten van 10 io 1951 en 26 December 1951. — Goed- 
keuring . . . . . L Re en dre — . 284 


25 Maart Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan 
de « Congrégation Israélite du Katanga » van een grond groot 
3.327 m°? 46 dm? gelegen te Jadotstad. — Overeenkomst van 


23 Februari 1952. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . 267 
| 
{ 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Mission des Pères Scheu- 
tistes » van een stuk grond groot 12 Ha. gelegen te Ndekesha. — 
Overeenkomst van 18 Februari 1952. — Goedkeuring . . . . 269 


25 Maart 


Concessie in verhuring aan de « Compagnie Cotonnière Congo- 
laise » van 4 stukken grond groot respectievelijk 2 Ha. 29 a., 5 Ha., 
{1 Ha. en 14 Ha., gelegen het eerste in het stadsgebied van 
Bondo en de drie andere te Dingila. — Overeenkomsten van 
van 26 September 1951 en 16 October 1951. — Goedkeuring . 289 


25 Maart 


Concessie in erfpacht aan de « Unevangelized Tribes Mission » 


van een stuk grond groot 350 Ha. gelegen te Kajiji. — Overeen- 
| 


| 

D. 25 Maart Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga » 
| 

| 

| 

| 

25 Maart 


komst van 17 Mei 1949. —— Goedkeuring . . . . . . . . . . 296 


| Kosteloze afstand aan de « Société des Prêtres du Sacré-Cœur » 
van een stuk grond groot 5 Ha. 10 a. 84 ca. gelegen in het stads- 
gebied van Stanleystad. — Overeenkomst van 21 December 
1951. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . . . . . . 300 


D. 25 Maart 
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8 April 


15 April 


21 April 
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21 April 


21 April 
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Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Oblats de Marie 
Immaculée » van een stuk grond groot 1 Ha. te Mangai. — Over- 
eenkomst van 4 Maart 1952. — Goedkeuring . . . 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Oblats de Marie 
Immaculée » van een stuk grond groot 2 Ha. te Idiofa. — Over- 
eenkomst van 4 Maart 1952. —— Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Frères des Ecoles 
Chrétiennes » van een stuk grond groot 1 Ha. 24 a. 10 ca. te 
Leopoldstad-Kalina. — Overeenkomst van 10 Maart 1952. — 


Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de « Caisse d'Epargne du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi » van een stuk grond groot 12 a. 25 ca. in 
het stadsgebied van Coquilhatstad. -— Overeenkomst van 
14 Februari 1952. — Goedkeuring 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de « Compagnie de l’Uele » 
van een stuk grond groot 174 Ha. 50 a. gelegen aan de rivier 
Kpanga. — Overeenkomsten van 16 Juni 1951. — Goedkeuring 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de « Société des Mines 
d’Or de Kilo-Moto » van een stuk grond groot 260 Ha. gelegen 


TIn£ . 


te Yegu. — Overcenkomst van 9 November 1951. — Goedkcu- 


Kosteloze afstand aan de e« Association des Pères de la Compagnie 
de Jésus » van een stuk grond van 1 Ha. 57 a. te Leopoldstad- 
Kalina. — Overeenkomst van 3] December 1951. — Goed- 


keuring 


Kosteloze afstand aan de « Mission des Pères Capucins » van een 
stuk grond van 4 Ha. te Yakoma. — Overeenkomst van 15 Maart 


1952. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de « Mission des Pères Scheutistes » van een 
stuk grond van 30 Ha. te Tshikaji — Overeenkomst van 
12 Maart 1952. — Goedkeuring . : 


Kosteloze afstand aan de « Mission du Lac Albert » van een stuk 
grond van 25 Ha. gelegen te Essebi. — Overeenkomst van 
22 Maart 1952. — Goedkeuring . PRESS 


Kosteloze afstand door het Gouvernement van Ruanda-Urundi 
aan de vereniging « Unevangelized Africa Mission » van een 


stuk grond groot 32 a. 15 


ca. 64/100 te Kisenyi-Corniche. — 


Overeenkomst van 26 Maart 1952. — Goedkeuring. 


Kosteloze afstand aan de « Mission des Pères Scheutistes » van een 
stuk grond groot 84 a. in het buitengewoonterechtelijk centrum 
van Luluaburg gelegen. — Overeenkomst van 26 Maart 1952. 


— Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « Association des Sœurs Dominicaines 
Missionnaires de Namur » van een grond groot 1 Ha. te Faradje. 
— Overeenkomst van 26 Maart 1952. — Goedkeuring . 


Verlenging van het keuzerecht aan de « Société de Colonisation 


Agricole au Mayumbe :. 
1951. — Goedkeuring . 


— Overeenkomst van 29 October 
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Kosteloze afstand aan de instelling van algemeen nut « Lovanium- 
Congolees Universitair Centrum » van een stuk grond van 
197 Ha. 48 a. 99 ca. gelegen te Kimuenza. — Overeenkomst 
van 13 Maart 1952. — Goedkeuring . Has 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Sœurs Franciscaines 
d’Herenthals » van een stuk grond van 50 Ha. te us — 
Overeenkomst van 1 April 1952. — Goedkeuring : 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan 
de « Ordre de Saint Benoît » van een stuk grond groot 3 Ha. 90 a. 
gelegen te Elisabethstad. — Overeenkomst van 3 Maart 1952. 
Goedkeuring . M NME Re te 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan 
de « Institut Sainte-Marguerite » van twee stukken grond respec- 
tievelijk groot 2 Ha. 40 a. 36 ca. 95/100 en 41 Ha. 61 a. 29 ca. 
27/100 gelegen te Luishia. — Overeenkomst van 31 Maart 1952. 
Goedkeuring . RS TR Sue de 

Kosteloze afstand aan de « Mission des Pères Capucins » van een 


stuk grond van 48 Ha. te ASS — Overeenkomst van 4 
1952. — Goedkeuring . 


‘Toekenning aan de « Compagnie des Produits et Frigorifères du 
Congo » van het recht om 28.550 Ha. en 10.000 Ha. weidegrond 
te kiezen die enerzijds zijn gelegen in de gewesten Matadi en 
Thysstad en anderzijds in het gewest Boma. — Overeenkomsten 
van 3 September 1951. — Goedkeuring 


Hernieuwing en verlening van de uitsluitende rechten tot mijn- 
bouwkundige opsporingen voortvloeiende uit de overeenkomsten 
gesloten tussen de Kolonie en de « Société Minière du Congo 
Septentrional » en goedgekeurd bij decreet van 21 December 
1939. D dore — 


Kosteloze afstand aan de « Société Civile Coopérative Cercle de 
Luluabourg » van een stuk grond groot 2 Ha. te Luluaburg. — 
Overeenkomst van ! April 1952. —— Goedkeuring : 


Kosteloze concessie aan de Heer Francus Nicolaï, van een grond 
groot 500 Ha. te Leyna. — Overeenkomsten van 27 November 
1950, 13 April 1951 en 22 November 1951. — Goedkeuring. 


Kosteloze afstand aan Zijne Koninklijke Hoogheid de Agakhan 
van een stuk grond groot 99 a. 87 ca. 50 dm’? gelegen te Usum- 
bura. — Overeenkomst van 24 December 1952. — Goed- 
keuring — RE 


Concessie aan de « Société Minière du Bécéka » van twee stukken 
grond, het ene in erfpacht, het andere in huur, groot respectie- 
velijk 1.700 Ha. en 78 Ha. gelegen te Bozala. — Overeenkomsten 
van 15 Maart 1951. — Goedkeuring . | 


Kosteloze concessie aan de Heer G. Courtois, gewezen agent van 
de Kolonie, van een stuk grond van 270 Ha. gelegen te Sangaie. 
— Overeenkomsten van 23 October en 31 December 1951. — 
Goedkeuring . Te. hum ae 


Toekenning van een mijnbouwvergunning aan de Heer Gengoux 
voor de veelhoek « Mukingi I-Mijn » genaamd 
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D. | 7 Juni 
D. | 7 Juni 
D. | 7 Juni 
| 
D. | 7 Juni 
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D. | 10 Juni 
D. 12 Juni 
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D. | 12 Juni 
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Kosteloze afstand aan de « Mission du Lac Albert » van een stuk 
grond van 19 Ha. 30 a. te Mongbwalu. — Overeenkomst van 
4 April 1952. — Goedkeuring ; 


Gift door de Heer Marcel Rubhausen aan de « Société des Mis- 
sionnaires d’Afrique » van een stuk grond van 370 Ha. gelegen 
aan de rivier Lumono. — Overeenkomst van 27 Juli 1951. — 
Goedkeuring . se D 


Kosteloze afstand aan de « Caisse d'Epargne du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi » van twee percelen met een globale oppervlakte 
van 45 a. 34 ca. gelegen in het stadsgebied van Stanleystad. — 
Overeenkomst van 24 Maart 1952. — Goedkeuring. 


Toekenning van een mijnbouwvergunning aan de « Compagnie de 
Recherches et d’Exploitations Minières au Ruanda-Urundi » 
voor de veelhock « Busonimijn » genaamd 


Kosteloze afstand aan de « Caisse d'Epargne du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi » van een perceel groot 30 a. 77 ca. te 
Usumbura gelegen. — Overeenkomst van 28 Januari 1952. — 
Goedkeuring . ee M de dame D, de 


Kosteloze concessie aan de « Société des Pétroles au Congo » van 
een stuk grond groot 10 a. gelegen te Astrida. — Overeenkomst 
van ]2 Maart 1952. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de « Société Minière du Bécéka » van een 
stuk grond van 2 Ha. 50 a. te Miabi. — Ovcreenkomst van 
14 Januar1 1952. — Gocdkeuring : : 


Ruiling van gronden gelegen te Stanleystad tussen de Kolonie en 
de « Syndicat d’Etudes et d’Entreprises au Congo ». — Over- 
cenkomst van 28 December 1951. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de « Société Minière du Bécéka » van een 
stuk grond groot 1 Ha. te Ditutu. — Overeenkomst van 2 Januari 
1952. — Goedkeuring . 


Concessie in huur aan de « Compagnie Cotonnière Congolaise » 
van een stuk grond van 4 Ha. 81 a. 35 ca. gelegen in het buiten- 
gewoonterechterlijk centrum van Niangara. — Overeenkomst 
van 23 Januari 1952. — Goedkeuring ; 


Ruiling van gronden tussen de Kolonie en de « [nstitut de Scheut » 
in het buitengewoonterechterlijk centrum van Bumba. — 
Overeenkomst van 23 October 1951. — Gocdkeuring 


Concessie in erfpacht aan de Heer E. Dispy, kolonist, van ecn 
stuk grond groot 15 Ha. gelegen aan kilometer 1 weg der Oli- 
fanten, in het gewest Stanleystad. — Overeenkomst van 
5 November 1951. — Goedkeuring 


Concessie aan de « Société d’Elevage et de Culture de l’Uele » van 
het recht om 50.000 Ha. weidegrond te kiezen in het gewest 
Poko. — Overeenkomsten van 7 September 1951 en | April 
1952. — Goedkeuring . RES CN RL ee 


Concessie aan de « Société Cotonnière du Bomokandi » van het 
recht 40.000 Ha. weidegrond te kiezen gelegen in de gewesten 
Paulis en Wamba. — Overeenkomsten van 7 September 1951 
en !{ April 1952. — Goedkeuring M Se 
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Houtaankap voor de behoeften in brand- en dwarshout van de 
onderneming « Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo ». 
Overeenkomst van 27 Januari 1951. — Goedkeuring 


Concessie aan de « Congrégation des Missionnaires de Scheut » 
van een recht om 5.000 Ha. weidegrond te kiezen in de streek 
van Makaw. — Overeenkomst van 22 December 1951. — Goed- 
keuring ea 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Dominicains » van een 
stuk grond groot 100 Ha. gelegen te Tora. — Overeenkomst van 
15 Mei 1952. — Goedkeuring 


Afbakening van het voor de openbare prospectie der mijnen open- 
gesteld mijndomein van de « Compagnie des Chemins de Fer 
du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains » 


Hernieuwing en verlenging der mijnrechten voortvloeiende uit 
de overeenkomst gesloten de 29 Februari 1940 tussen het 
Gouvernement van Ruanda-Urundi en de Heer Demidoff, en 
goedgekeurd bi] decreet van 18 Mer 1945. . . . . . . . 

Verlenging van een mijnbouwvergunning aan de « Société Minière 
du Lualaba » voor de veelhoek « Idambo B » genaamd 


Verlening van een mijnbouwvergunning aan « Les Mines d’Or 
Belgika » voor de veelhoeken « Hiatus Songwe 1» en «Hiatus 
Songwe 2 » genaamd . . . . . . . . PT UE Ni À 

Concessie aan de « Compagnie J. Van Lancker » van het recht om 
10.000 Ha. weidegrond te kiezen in het gebied van Kolo. — 
Overeenkomsten van 25 October en 10 December 1951. — 
Goedkeuring . se Por 


Concessie in huur aan de Heer M. Van de Kerckhove, kolonist, 
van een stuk grond groot 9 Ha. $ a. gelegen te Busu-Modjebo. — 
Overeenkomst van 14 Januari 1952. — Goedkeuring . . 


Overeenkomsten van 6 Februari en 25 April 1952 gesloten tussen 
de Kolonie en de « Société des Pétroles au Congo ». — Goed- 
keuring DRM ae de RUES 


Kosteloze afstand aan de « Mission du Lac Albert » van een stuk 
grond groot 24 Ha. 45 a. gelegen te Kilomines. — Overeenkomst 
van 12 Maart 1952. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de « Fonds Social du Kivu » van een stuk 
grond groot 4 Ha., 26 a. gelegen te une — Overeenkomst 
van 10 Juni 1952. — Goedkeuring . es CRE 


Kosteloze afstand door het Gouvernement van Ruanda-Urundi 
aan de « Vicariat Apostolique de Ngozi » van een stuk grond 
groot 20 Ha. 10 a. gelegen te D ie Er — Overeen- 
komst van 10 Juni 1952. — Goedkeuring . : 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Filles de Marie de 
Pesche » van een stuk grond groot 25 Ha. te Bienga. — Over- 
eenkomst van 7 Juni 1952. —— Goedkeuring . . DE 


Verlening van een mijnbouwvergunning aan de Heer Luyten voor 
de veelhoek « Maramijn » genaamd NÉ ME LES 
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11 Juli : Concessie aan de « Compagnie Cotonnière Congolaise » van een 
recht om 95.375 Ha. weidegrond te kiezen in het gewest Li- 
benge. — Overeenkomsten van 20 December 1951 en 15 Mei 
1952. — Goedkeuring. .... . . . .. . ….. . . . . , . . 514 


D. 


K. B. : 11 Juli Wederafstand aan de Kolonie door de « Mission Catholique des 
Pères Franciscains » van een stuk grond van 2 Ha. te Kan- 


zenze. — Overeenkomst van 27 Maart 1952. — Goedkeuring. 523 


K. B. : 24 Juli 


Verlening van een mijnbouwvergunning aan de « Compagnie 
Géologique et Minière du Ruanda-Urundi » voor de veelhoek 
« Kigaramamijn » genaamd. . . . . . . . . . . . . . . . 531 


D. : 24 Juli Wijziging van de oppervlakte van twee stukken grond te Mwene- 
| Ditu en concessie in voorlopige bezitneming van drie stukken 
grond van 819 Ha. te Tshiamba aan de Heer KR. Jansseune. — 
Overeenkomsten van 22 December en 6 October 1950 en 19 Mei 


1951. — Goedkeuring. . . . . . .. . . . . . .. . . . . . 535 


| 

D. 24 Juli | Overeenkomst van 13 Maart 1952, gesloten tussen het Bijzonder 

: Comité van Katanga en de Heer Van Weehaege en waarbij 

| j de oppervlakte van 2 vroeger in afstand VÉrIeEnQe gronden 
| wordt gewijzigd. — Goedkeuring Éd ee er CSA 

| 

| 24 Juli | Concessie in voorlopige bezitneming aan de vennootschap onder 

!  gemeenschappelijke naam « Etablissements Médail » van een 

| ;  Stuk grond van 460 Ha. gelegen te Lusthima. — Overeenkomst 

| van 22 Januari 1951. -— Goedkeuring. . . . . . . . . . . 544 

ï 


24 Juli | Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga 
aan de Heer E. Lejeune, van een stuk grond van 500 Ha. te 
Tugulu. — Overeenkomsten van 28 October 1950 en 2 APE 
1952. — Goedkeuring. . . . . . . . . . . 549 


24 Jul 


Ruiling van gronden gelegen te Kintanu tussen de Kolonie en 
de « Association des Pères de la Compagnie de Jésus ». — 
| :  Overeenkomst van 8 April 1952. — Goedkeuring . . . . . 554 


D. | 24 Juli Concessie in erfpacht door het Bijzonder Comité van Katanga 
| . aan de « Congrégation des Religieux Salésiens » van een stuk 
| ;  grond van 140 Ha. te Tera. — Overeenkomst van 10 “Pre 
it 1952. — Goedkeuring. . . . . . . . . . . . . . . . x. 997 


D. ‘ 28 Juli Overeenkomst tussen de Belgische Congo Kolonie en de « Société 
| ‘ des Chemins de fer Léopoldville-Katanga-Dilolo », de «Com- 
| ‘  pagnie du Chemin de fer du Katanga » en de « Compagnie du 
Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga ». — Samensmelting 
van de « Compagnie du Chemin de fer du Katanga s met de 
« Société des Chemins de fer Léopoldville-Katangàa-Dilolo ». 
— Overeenkomst van 25 Februari 1952. — Goedkeuring. . . 56! 


K. B. . 28 Juli Kosteloze afstand aan het « Rood Kruis van Congo » van een 
| stuk grond van 12 Ha., S a., 45 ca. te Babonge ut — 


i  Overeenkomst van 4 Juli 1952 —Goedkeuring. . . à 579 


D. | 30 Jul: Kosteloze afstand aan de stad Léopoldstad, van een grond groot 
1 Ha., 46 a., 87 ca. — Overeenkomsten van 5 Februari en 


30 April 1952. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . 588 


30 Juli : Concessie in opstal aan de vennootschap « Huilever » van een 
grond groot 33 a. te Coquilhatstad in de plaats Boyera genaamd 
| .  —Overeenkomst van 6 Februari 1952. — Goedkeuring. . . . 590 
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D. 30 Juli 


D. 30 Juli 


D. 4 Augustus 


D. 4 Augustus 
D. 4 Augustus 


D. 4 Augustus 


D. 11 Augustus 
11 Augustus 
D. 11 Augustus 


K. B. 16 Augustus 


K. B. 16 Augustus 


D. 3 September 
| 


| 
| 


Concessie in huur aan de « Compagnie Cotonnière Congolaise » 
van een grond groot 5 Ha. te Titute. — Overeenkomst van 1 
Februari 1952. — Goedkeuring. . . . | 


Verlening van een mijnbouwvergunning aan de vennootschap 
« Les Mines d'Or et d’Etain du Kindu » voor de veelhoek 
« Kiseka À » genaamd . . . : 


Verlening van een mijnbouwvergunning aan de « Compagnie 
Minière du Congo Occidental» voor de veelhoeken « Ki- 
minzi » en « Kodia » genaamd LS 


Verlening van een mijnbouwvergunning aan de vennootschap 
« Les Mines d’Or Belgika » voor de veelhoek « Goa » genaamd. 


Verlening van een mijnbouwvergunning aan de « Compagnie 
Müinière des Grands Lacs Africains » voor de veelhoeken 
« Lukuka II », « Nyazita I», « Bulaga », « Tuindi » en « Tshin- 
ganga » genaamd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ’ 

Ruiling van gronden tussen de Kolonie en de « Société Agricole 
et Commerciale de la Busira et du Haut Congo ». — Overeen- 
komst van 3 Maart 1952. — Goedkeuring. 


Concessie in opstal aan de vennootschap « Tannerie du Congo 
Belge » van een stuk grond groot 6 a., 86 ca. te Leopoldstad. 
Overeenkomst van 10 April 1952. — Goedkeuring. . . 


Concessie in voorlopige bezitneming aan « Les Plantations de la 
Mambika » van een stuk grond van 500 Ha. gelegen te Kin- 
guvu. — Overeenkomst van 14 November 1949. — Goed- 
keuring. 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de Heer Camille De- 
kens, van een stuk grond groot 175 Ha.; gelegen te Dao —- 
Overeenkomsten van 5 ones en 8 November 1951. 
Goedkeuring . eu : dus nl 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de « Compagnie Jules 
Van Lancker » van een stuk grond groot 235 Ha. gelegen te 
Sansikwa. — Overeenkomsten van 3 December 1951 en 26 Juni 
1952. — Goedkeuring . 


Concessie aan de vennootschap « Huilever » van een recht om 
150.000 Ha. weidegrond te kiezen in de districten Kwango- 
Congo Ubangi-Uele en Kasaï. — Overeenkomsten van 6 Fe- 
bruari en 26 Juni 1952. — Goedkeuring. 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation du Très Saint Rédemp- 
teur » van een grond groot 12 Ha. gelegen te Kasangulu. — 
Overeenkomst van 20 Juli 1952. — Goedkeuring. . 


Ruiling van gronden gelegen te Bokala-Taketa en te Makaw 
tussen de « Congrégation des Missionnaires de Scheut » en de 
« Congrégation des Sœurs de l’Enfance de Jésus ». — Overeen- 
komst van 9 Juli 1952. — Goedkeuring. : 


Mijnbouwconcessies in Ruanda-Urundi aan de Heren de Borch- 
grave d’Altena, Vandewauwer, Studer, Blond, ie ue 
linck, Merchiers, Feltz en Arend. RL NS 
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: Concessie in huur door het Bijzonder Comité van Katanga aan 


de « Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux 

Grands Lacs Africains » van een stuk grond van 272 Ha te 

Kalombwa. — Overeenkomst. van 28 Maart 1952. — Goed- 

keuring. . Re Se A Ne 2 

Kosteloze afstand aan de « Mission des Pères Capucins » van 
een stuk grond van S Ha., 25 a. te Gemena. —— Overeenkomst 
van 25 Juli 1952. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de menslievende instelling « La Maison 
du Combattant » van een stuk grond van 22 a., 21 ca, 70 % gele- 
gen te Leopoldstad. — Overeenkomst van 31 14 1952. 
Goedkeuring . | ; RE 


Verlening van een mijnbouwvergunning aan « Les Mines d’Or 
et d’Etain de Kindu » voor de veelhoek « ne Noord II » 
genaamd . AE ; DR 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Frères de la Charité » 
van een stuk grond van S Ha., 18 a., 63 ca., gelegen te Lusambo. 
— Overeenkomst van 29 Augustus 1952. — Goedkeuring. 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan 
de « Mission des Pères Scheutistes » van een stuk grond van 
6 Ha., gelegen te Basubuke. — Overecnkomst van 27 Juni 1952. 
— Goedkeuring Et de 400 28 où RU RE 


Kosteloze afstand aan de « Saciété des Prêtres du Sacré-Cœur », 
van een grond van 7 Ha.. 76 ca., te Lowa. — Overeenkomsten 
van 19 Augustus 1952. -— Goedkeuring. . . . . . . 


Kosteloze afstancd door het Gouvernement van het Gewest Ruanda- 
Urundi aan de Vercniging « Ruanda General Medical Mission 
Auxiliary of London », van een grond van 5 Ha., 22 a., te 
Gitare. — Overeenkomst van 27 Augustus 1952. — Goedkeuring. 


Kosteloze afstand door het Gouvernement van het Gewest Ruanda- 
Urundi aan de « Mission Libre Suédoise », van een grond groot 
2 Ha., 55 a., gelcgen te Kishiha. — Overeenkomst van 4 Sep- 
tember 1952. — Goedkeuring PRET RE à 


Kosteloze afstand door het Gouvernement van het Gewest Ruanda- 
Urundi aan de « Vicariat Apostolique du Ruanda », van een stuk 
grond van 9 Ha., 58 a., gelegen te Cyabakamyi. — Overeenkomst 
van 4 September 1952. — Gocdkeuring. MD. 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga 
aan de « Ordre de Saint-Benoît » van een grond groot 19 Ha., 
30 a., gelegen te ÉElisabethstad. — Overeenkomst van 20 
Maart 1952. — Goedkeuring 


= Wederafstand door het «Vicariat Apostolique du Ruanda » 


aan het Gouvernement van een grond groot 2 Ha., 63 a., S0 ca. 
gelegen te Kisenvi. — Overeenkomst van 9 Mei 1952. — Goed- 
keuring. . 


Concessie in voorlopige bezitneming door het Bijzonder Comité 
van Katanga aan de Heer Yernaux, Kolonist, van een grond 
groot 291 Ha. gelegen te Makanta. — Overeenskomsten van 
16 October 1950 en 13 Mei 1951. — Goedkeuring. 
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Kosteloze afstand aan de « Mission Méthodiste du Congc Cen- 
tral » van ecn grond groot S Ha., 50 a. gelegen te Dingele. — 
Overeenkomst van 2! Juni 1952. — Goedkeuring. 


| Kosteloze afstand aan de« Association des Pères de la Compagnie 


de Jésus » van ecn grond groot 1 Ha., 65 a. gelegen te Kahemba. 
— Overeenkomst van 11 Juli 1952. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Sœurs du Saint Cœur de 
Marie » van een grond ongeveer 25 Ha. gelegen te Vula-Muanga. 
Overeenkomst van 8 Juli 1952. —— Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de « Alliance des Missions Protestantes du 
Ruanda-Urundi » van een grond groot 11 a., 67 ca., 22/1000, 
gelegen te Usumbura. — Overeenkomst van 13 September 
1952. — Goedkeuring. . 


Kosteloze afstand aan « Association des Missionnaires d'Afrique » 
van cen grond groot 20 Ha., te Chibimbi. — Overeenkomst 
van 6 September 1952. — Goedkeuring. 


Kosteloze afstand aan de « Association des lominicains de Lub- 
beek » van cen grond groot 20 Ha. te Yaligimba. — Overeen- 
komst van 13 September 1952. —— Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Sœurs Pénitentes » 
d’Opbrakel » van een grond groot 14 Ha., 91 a., 45 ca. gelegen 
te Bena-Dibele. — Overeenkomst van 13 September 1952. — 
Goedkeuring . LS De LES Ge 


_ Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Chanoinesses Mis- 


sionnaires de Saint Augustin » van een grond groot | Ha., 
17 a, 79 ca, te Mweka. — Overeenkomst van 26 se 
1952. — Goedkeuring. . . . .. . . . . . . . . . TEA 


| Concessie in voorlopige bezitneming aan de « Société Exploitations 


Agricoles et Industriciles de la Biaro » van een grond groot 
54 Ha., 75 a., gelegen te Ubilo. — Overeenkomst van 23 
nuari 1952. — Goedkeuring. +: ; 


Kosteloze afstand aan de vennootschap « American Presbyterian 
Congo Mission » van een grond groot 56 a. gelegen in het 
Buitengew'oonterechterlijk Centrum van Luluaburg. — 
Overcenkomst van 1] Juni 1952. — Gocdkeuring 


Concessie in opstal aan de « Compagnie du Moyen et du Bas- 
Congo » van een grond groot 373 m°? gelegen te Boma. — 
Overeenkomst van 28 Mei 1952. — Goedkeuring 


Ruïling van gronden tussen het Bijzonder Comité van Katanga 
en de Eerwaarde John Alexander Clarke, alsook de «G:renganze 
Evangelical Mission ». — Overeenkomst van 22 Januari 1952. — 
Goedkeuring . Ne 


Concessie in huur aan de « Société de Pêche Maritime » van 
een grond groot 2 Ha. te Matadi. — Overeenkomst van 10 Juli 
1952. — Goedkeuring. HR . Pre 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de « Société des Mines 
d'Or de Kilo-Moto » van een grond groot 40 Ha. te Yegu.— 
Overeenkomst van 23 Januari 1952. — Goedkeuring. | 
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Concessie in huur aan de « Société Minière du Bécéka » van 
een grond groot S Ha., 10 a., te Miabi. — Overeenkomst van 
24 April 1952. — Goedkeuring 


Concessie in huur aan de « Compagnie Cotonnière Congolaise » 
van een grond groot 6 Ha. te Kalemba. — Overeenkomst van 
12 Mei 1952. — Goedkeuring . . . 


Kosteloze afstand aan de « Association des Pères de la Compagnie 
de Jésus desservant la Mission du Kwango », van een stuk 
grond groot 100 Ha., gelegen te Kinkosi-Luidi. — Overeen- 
komst van 26 September 1952. — Goedkeuring. | 


Intrekking van paragraaf 1 van artikel 1 van het Koninklijk 
Besluit van 2 October 1937, houdende toekenning van een 
mijnbouwvergunning aan het Nationaal Comité van Kivu voor 
de veelhoek « Lowa-Ngungu » genoemd . . 


Concessie in opstal aan de « Société Silva et Andradès» van een 
grond groot ongeveer 770 m? gelegen te Leopoldstad Ndolo. — 
Overeenkomsten van 10 Januari en 13 Juni 1952. — Goed- 
keuring. . . . . . . . mL 


Concessie in erfpacht aan de « Société des Plantations de Dembia » 
van een grond groot 8 Ha., 50 a. te Nemoeto. — Overeenkomst 
van 4 October 1951 en 2 Februari 1952. — Goedkeuring. 


Kosteloze afstand aan de « Mission des Pères Scheutistes » 
van een grond groot 10 Ha. te Luputa. — Overeenkomst van 
2 October 1952. — Goedkeuring . UE 


Kostelcze afstand aan de Vereniging « Instituut van Scheut » van 
een grond groot 97 Ha., 20 a. te Ndeke-Bodobu. — Overeen- 
komst van 6 Octoter 1952. — Goedkeuring. — 


Kosteloze afstand aan de « Vicariat Apostolique du Ruanda » 
van een grond groot 10 Ha. te Rushaki, — Overeenkomst van 
2 October 1952. — Goedkeuring. . . . 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de « Société Industrielle 
d'Exploitation Forestière au Congo » van een stuk grond groot 
500 Ha. gelegen te Kikobo. — Overeenkomst van 3 December 
1951. — Goedkeuring. NE 


Kosteloze stand door de « Association des Filles de la Charité 
de Saint Vincent de Paul » aan de « Association des Sœurs de la 
Visitation de Celles » van twee gronden groot 60 Ha., 93 a., 
74 ca., 56 % en 86 a., 2 ca., 46 % gelegen te Sona-Bata. — 
Overeenkomst van 9 September 1952. — Goedkeuring . 


Kosteloze concessie aan de « Mission Baptiste Norvégienne » 
van een grond groot 2 Ha., 47 a., 50 ca. te Makala. — Overeen- 
komst van 21 October 1952. — Goedkeuring . 


Ruiling van gronden gelegen te Leopoldstad-Oost en te Banana 
tussen de Kolonie en het Portugese gouvernement. — Overeen- 
komst van 2 September 1952. — Goedkeuring. 


Opheffing van het regentsbesluit van 1 Augustus 1949, waardoor 
aan de Vennootschap Symétain het recht verleent werd om 
250 HP op te vangen aan de watervallen van de Bagandurivier. 

Goedkeuring. AC DA do 
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Decrect : TEKENING 
| 
K. B. 25 November | Kosteloze afstand van twee stukken grond groot elk van 2 Ha., 
| 90 2. en kosteloze concessie van een stuk grond groot 19 Ha. 
44 a. alle drie gelegen te Yaligimba, aan de « Congrégation des 
Norbertins de Postel » — Overeenkomsten van 23 October 
1952. — Goedkeuring. . . . . . . . . . . . . . . . . . 814 
K. B. 25 November | Toekenning van twee mijnbouwvergunningen -aan de vennoot- 
schap « Compagnie de Recherches et d’Exploitations Mi- 
nières au Ruanda-Urundi». . ... .... . . . . . .. 818 
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